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À  travers  les  révolutions  qui  depuis  un  siècle  ont  si 
profondément  modifié  les  limites  comme  les  institutions 
du  plus  grand  nombre  des  Ëtats,  il  est  un  fait  qui  surgit 
entre  tous  et  dont  la  rapidité  des  communications  tend 
constamment  à  agrandir  la  portée. 

Ce  fait  immense,  c'est  la  progression  incessante  des 
rapports  internationaux,  c'est  aussi  le  besoin  do  plus  en 
plus  senti  d'en  régler  les  effets,  et  de  faire  protéger  par 
des  représentants  de  chaque  nation  les  intérêts  si  nom- 
breux, si  variés,  si  grands,  qui  en  surgissent. 

L'institution  des  consulats,  de  ces  agences  officielles 
que  chaque  nation  établit  sur  les  points  oii  ses  intérêts 
se  groupent  et  commandent  leur  création,  a  grandi  en 
proportion  de  ces  nouveaux  besoins,  et  aujourd'hui  la 
France  voit  son  pavillon  arboré  et  ses  postes  consulaires 
établis  sur  le  globe  entier. 

a 


Il 


Il  est  dès  lors  devenu  de  nécessité  rigoureuse  de  dé- 
terminer d'une  manière  plus  précise  encore  que  par  le 
passé  la  position,  les  rapports,  les  obligations  et  les  at- 
tributions des  consuls,  tant  vis-à-vis  de  l'administration 
métropolitaine  de  l'Ët^^t  dont  ils  sont  les  délégués  que 
vis-à-vis  de  leurs  nationaux  à  l'étranger  et  des  diverses 
autorités  du  pays  où  ils  sont  établis. 

L'ouvrage  que  nous  publions  a  pour  but  de  faire 
connaître  quels  sont  ces  rapports,  ces  obligations,  ces 
attributions  à  Tégard  de  tous  et  selon  chaque  nature 
d'affaires. 

Après  avoir  esquissé  à  grands  traits  l'histoire  et  l'objet 
de  l'institution  consulaire,  en  avoir  tracé  l'organisation 
actuelle,  notre  Guide  saisit  le  consul  au  moment  oii  il  1 

entre  en  fonctions,  le  place  tour  à  tour  en  face  des  di- 
verses catégories  de  personnes  avec  lesquelles  ses  rela- 
tions vont  s'ouvrir,  et,  pour  chacune  de  ces  relations, 
lui  indique  la  marche  qu'il  doit  suivre. 

Arrivé  à  son  poste,  veut-il  se  rendre  compte  des  rap- 
ports qu'il  doit  avoir  ou  entretenir,  soit  avec  les  agents 
de  son  propre  consulat,  soit  avec  les  autorités  territo-* 
riales?  il  les  trouve  exposés  au  livre  m  de  notre  ouvrage. 

Cette  connaissance  acquise,  veut-il  se  faire  une  juste 
idée  de  ses  devoirs  vis-à-vis  des  administrations  centrales 
de  sa  nation,  spécialement  du  ministère  dont  il  est  le 
délégué?  il  trouve  ces  devoirs  tracés  au  livre  IV,  ainsi  que 
les  diverses  formules  que  les  règlements  ou  l'usage  dé- 
terminent pour  les  remplir. 


m 

Le  livre  V  continue  le  IV*  ;  il  est  consacré  entièrement 
aux  rapports  des  consuls  avec  le  ministère  de  la  marine, 
dont  ils  sont  les  administrateurs  à  l'étranger,  soit  comme 
comptables,  soit  comme  chargés  de  la  police  de  la  navi- 
gation marchande,  delà  gestion  des  sauvetages,  de  Tad- 
ministration  des  prises,  etc. 

Le  livre  VI,  complément  des  deux  précédents,  ren-» 
ferme  un  travail  analogue  en  ce  qui  touche  les  rapports 
à  entretenir  avec  les  missions  diplomatiques,  les  consuls 
généraux,  les  autres  consuls  et  les  autorités  françaises 
dans  nos  ports  et  les  départements  de  l'intérieur. 

Les  devoirs  et  les  relations  envers  les  autorités  bien 
définis  dans  toutes  leurs  parties,  viennent  les  attribu- 
tionsvis-à-vis  des  nationaux  ;  leur  développement  forme 
l'objet  du  livre  VII.  Ces  rapports  embrassent  non-seule- 
ment ce  qui  a  trait  à  la  résidence,  à  la  police,  à  Tadmi- 
nistration  proprement  dite,  mais  encore  aux  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  et  aux  actes  publics  que  les  na- 
tionaux ont  à  passer  ou  à  faire  en  pays  étranger. 

Le  livre  VIII  envisage  les  devoirs  des  consuls  comme 
magistrats  et  juges,  il  trace  les  règles  et  les  limites  de 
leur  juridiction,  la  forme  de  procéder  et  le  mode  d'exé- 
cution de  leurs  décisions. 

Un  dernier  livre  est  destiné  à  l'examen  des  attribu- 
tions des  agents  délégués  par  les  consuls  dans  les  divers 
ports  de  leur  arrondissement  pour  seconder  leur  action 
ou  y  suppléer. 


C'était  une  dernière  obligation  que  nous  avions  à 
accomplir  pour  compléter  notre  travail. 

Comprenant  combien  il  était  important  que  cet  ou- 
vrage pût  être  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  que  leur 
service  ou  leurs  intérêts  mettent  en  contact  avec  les 
consuls  à  l'étranger  ou  en  France,  nous  nous  gommes 
efforcés  d'envisager  les  principes  que  nous  exposons  et 
les  questions  que  nous  avions  à  résoudre  sous  ces  deux 
points  de  vue,  afin  de  permettre  aux  officiers  de  marine, 
aux  administrateurs,  aux  négociants  et  industriels  dont 
les  rapports  s'étendent  au  delà  des  frontières  de  la 
France,  d'y  trouver  tous  les  renseignements  propres  à 
les  éclairer  sur  les  secours  et  la  protection  qu'ils  peuvent 
attendre  des  consuls. 

Cet  ouvrage  est  donc  essentiellement  pratique,  c'est 
la  science  et  la  théorie  consulaires  mises  en  action  dans 
toutes  leurs  ramifications  ;  avec  le  Formulaire  que  nous 
avons  déjà  publié  (1),  il  doit  être,  si  nous  avons  atteint 
notre  but,  ce  que  son  titre  promet,  le  Guide  pratique  des 
consulatSj  et  tenir  lieu  de  beaucoup  de  livres  dont  le 
mérite  est  incontestable,  mais  qui  malgré  la  science  qui 
y  abonde,  ne  s'adressent  pas  aux  mêmes  besoins  que  le 
nôtre,  et  laissaient  dès  lors  une  lacune  que  nous  avons 
cherché  à  remplir. 

Quinze  ans  d'étude  et  d'expérience  dans  la  carrière 


(i)  Formulaire  à  tuioge  des  chancelleries  cUplomatiques  et  con- 
sulaires. —  Paris,  Guillaumin,  4848,  iQ-8«. 


elle-même^  des  recherches  approfondies  aux  sources  les 
plus  certaines,  des  solutions  puisées  dans  les  documents 
émanés  des  autorités  les  plus  compétentes,  des  conseils 
pris  près  d'hommes  vieillis  dans  la  pratique  ou  dont 
la  position  officielle  est  la  récompense  de  longs  ser- 
vices (1),  telles  sont  les  garanties  que  nous  offrons  à  nos 
collées  des  consulats  et  à  tous  nos  lecteurs. 

Puisse  ce  livre  répondre  à  nos  efforts  I 

Paris,  le  l«r  Octobre  1851. 


(1)  Nous  eiprimoQs  spécialement  notre  YÎYe  reconnaissance  pour  les 
précieux  encouragements  qu'ils  nous  ont  donnés  et  le  concours  aussi 
actifqu'éclairé  qu'ils  nous  ont  prêté,  à  MM.  Anatole  Brenier,  ancien  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  Théodore  de  Lesseps,  directeur  des  con- 
sulats et  afikires  commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
Victor  Foucher,  conseiller  k  la  cour  de  cassation;  Boorcier  de  Saint- 
Ghaffray ,  sous-directeur  de  la  direction  de  la  comptabilité  ;  Seneuie, 
chef  du  bureau  de  la  cbancellerie,  et  Louis  de  Clercq,  ancien  employé 
supérieur  h  la  direction  politique  du  ministère  des  afikires  étrangères. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES. 


Pigei. 

LIVRE    I.   —   DB  l'institution   GONSDLAUIB   FRANÇAISB 
BN   PATS  ÉTRAN6BR 1 

CHAPITRE  I.  —  Du  bat  et  de  l'origine  des  consulats  el  do  earaC' 

tère  public  des  consuls i 

1.  But  el  origine  de  rinstitution  consulaire.  —  2.  Des  règle- 
ments français  sur  les  consulats.  —  5.  Garadère  public  des 
consuls.  —  4.  Immunités  et  prérogatives  des  consuls.  — * 
5.  Des  consuls  négociants 1  à     14 

CHAPITRE  H.  —  De  la  nomination  et  de  la  direction  des  consuls,      i  4 
i.  Nomination  des  consuls.  —  i.  Département  ministériel  du- 
quel ils  relèvent.  —  3.  De  la  correspondanee  directe  avec 
les  autres  départements  ministériels 14  à     26 

LIVRE    U.   —  DB  L^ORGAHISATlOIf  GONSOLAIBB  ntAR- 

ÇAISB  BN  PATS  ÉTRAN6BR 27 

CHAPITRE  I.  —  Organisation  des  consulate 27 

i.  Établissements  et  arrondissements  consulaires.  —  2.  Chefs 
d'établissement.  —  3.  Indépendance  et  subordination  réci- 
proque des  agents.  —  4.  Inspection  des  consulats 27  à      32 

CHAPITRE  II.  —  Des  consuls  de  tout  grade 32 

1.  Classification  des  consuls.  —  2.  Condition  d'admission  et 
d'avancement.  —  3.  Révocation,  mise  en  inactivité  et  k  la 
retraite.  —  4.  Mise  en  jugement  et  prise  k  partie.  —  3.  En- 


VIII  TABLE    GÉNÉRALE 

Pages. 

trée  en  fonctions  des  consuls  el  remise  du  service.  —6.  Dé- 
cès des  consuls  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  7.  Va- 
cance des  consulats  pour  toute  autre  cause  que  le  décès  du 

titulaire.  —  8.  Rang  el  assimilation  des  consuls 32  k      40 

CHAPITRE  UI.  —  Des  élèves-consuls 41 

i .  But  de  l'institution  des  élèves.  —  2.  Nomination,  nombre  et 
traitement.  —  5.  Conditions  d'admission.  —  4.  Examen.  — 
5.  Devoirs,  obligations,  fonctions  et  travaux.  —  6.  Rapports 
avec  leurs  chefs  et  subordination.  —  7.  Rang 41  à      46 

CHAPITRE  IV.  —  Des  secrétaires-interprètes  et  des  drogmans.      46 
1.  Secrétaires-interprètes,  drogmans,  élèves  et  jeunes  de  lan- 
gues. —  2.  Devoirs,  obligations  et  fonctions.  —  3.  Usage  du 
costume  oriental.  —  4.  Rang 46  à      SI 

CHAPITRE  V.  —  Des  chanceliers 51 

1.  Fonctions  des  chanceliers.  —  2.  Mode  de  nomination. 

—  3.  Classes.  —  4.  Chanceliers  de  légation.  —  5.  Titre  ho- 
norifique de  consul  ou  de  vice-consul.  —  6.  Subordination 
envers  leurs  chefs.  —  7.  Révocation  et  suspension  provi- 
soire. — ^  8.  Vacance  des  chancelleries.  —  9.  Traitement. 
— 10.  Entrée  en  fonction.  —  11.  Cession  des  chancelle- 
ries par.  les  titulaires.  —  12.  Drogmans -chanceliers.  — 
13.Rang 51  à     57 

CHAPITRE  VI.  —  Dispositions  communes  aux  membres   du 

corps  consulaire,  aux  drogmans  et  aux  chanceliers 57 

4.  Conservation  du  domicile  en  France.  —  2.  Exemption  de 
la  tutelle.  —  3.  Défense  de  faire  le  commerce.  —  4.  Dé- 
fense d'acheter  des  biens-fonds  à  l'étranger.  -—  5.  Défense 
d'accepter  des  fonctions  étrangères.  — '6.  Défense  d'acheter 
des  esclaves.  —  7.  Défense  de  faire  des  emprunts.  — 
8.  Défense  de  s'intéresser  dans  les  armements  en  course. 

—  9.  Défense  d'acheter  des  objets  provenant  de  naufrage. 

—  10.  Autorisation  préalable  pour  pouvoir  se  marier.  — 

11.  Des  congés  des  agents 57  à      62 

CHAPITRE  VII.  —  Des  vice-consuls  et  agents  consulaires 62 

Section  I.  —  Des  agents  consulaires  en  général. 

1.  Utilité  des  agents  consulaires.  —  2.  Mode  de  nomina- 
tion. —  3.  Privilèges  et  prérogatives.  —  4.  Suspension 
et  révocation 62  à     65 

Section  II.  —  Des  agents  vice-consuls  nommés  par  le  chef  du 

pouvoir  exécutif  ou  par  le  ministre  des  afiaires  étrangères.      G5 


DES  MATIÈRES.  IX 

Pages. 
CHAPITRE  YllI.  —  Du  costume  des  consuls  et  des  officiers  et 

agents  consulaires 65 

i.  Uniforme  des  consuls  de  tout  grade  et  des  élèves-consuls. 

—  2.  Obligation  d'être  en  uniforme.  —  3.  Petite  tenue. 

—  4.  Uniforme  facultatif  des  drogmans  et  chanceliers.  — 

5.  Uniforme  permis  aux  agents  consulaires 65à     68 

CHAPITRE  IX.  —  Des  ciianceileries 68 

Section  I.  —  Tenue  des  cbancelleries. 

i.  Jours  et  heures  de  travail.  —  2.  Tenue  des  registres  de 
chancellerie.  —  3.  Conservation  des  archives.  —  4.  Pro- 
têts contre  les  chefs 68  à      72 

Section  II.  —  De  la  comptabilité  des  cbancelleries. 

g  l«r  —  Recettes  et  dépenses  des  chancelleries. 

i.  Tarif  général  des  chancelleries.  —  2.  Interprétation  et  ap- 
plication du  tarif.  —  3.  Exceptions  et  modifications.  -— 
4.  Tarif  annexe.  —  5.  Actes  non  tarifés.  —  6.  Délivrance 
des  actes  gratis  ou  à  demi-droit.  —  7.  Évaluation  du 
change  pour  les  perceptions.  —  8.  Mode  de  perception.  — 
9.  Registres  de  recettes  et  dépenses.  — 10.  SoWit  mis  au 
bas  des  actes.  —  11 .  Comptes  de  chancellerie  délivrés  aux 
capitaines.  —  12.  Emploi  des  recettes  de  chancellerie. 
—  13.  Budget  des  chancelleries.  —  14.  Honoraires  des 
chanceliers.  —  15.  Excédants  à  la  fin  d'un  trimestre  ou 
d'un  exercice.  —  16.  Changements  des  titulaires  des 
chancelleries.  —  17.  Versements  acquis  au  fonds  com- 
mun  72  k      86 

S  2.  —  États  de  chancellerie. 

i .  États  trimestriels  des  recettes  et  des  dépenses,  tant  pour 
les  consulats  que  pour  les  agences.  —  2.  Justification  des 
dépenses.  —  3.  Recommandations  générales.  —  4.  Bor- 
dereau récapitulatif  annuel.  —  5.  Récolement  annuel  de 
rinventaire  du  mobilier  de  la  chancellerie.  —  6.  État 
trimestriel  du  mouTement  des  dépôts 87  à     92 

S  3.  —  Des  remises  accordées  aux  chanceliers. 

i.  Règles  générales.  —  2.  Remises  proportionnelles.  — 
3.  Payement  des  sommes  dues  aux  chanceliers  sur  le 
fonds  commun.  —  4.  Augmentation  du  minimum  de  trai- 
tement pour  certains  postes 92  à     94 

g  4.  —Comptabilité  centrale  des  chancelleries. 

1.  Réunion  et  vérification  des  étals  de  comptabilité.  — 
2.  Jugement  de  la  cour  des  comptes. .  • 94  k     95 


X  TAfiLE   GÉNÉRALK 

Pages. 
LIVRE  III.   —    DBS  RAPPORTS  DBS  CONSULS   AYBG  LES 
GOUYERIIBIIBNTS    ÉTRANGERS  ET  LES  AUTORITÉS  TER- 
RITORIALES, AINSI  qu'avec  leurs  COLLÈGUES  ÉTRAN- 
GERS       96 

CHAPITRE  1.  —  Rapports  a?ec  le  gcavernemeot 96 

Sbctiom  I.  —  De  l'admission  et  de  la  reconnaissaoce  des  consuls. 
1.  Admission  des  consuls. —  2.  Exequalur.  —3.  Admis- 
sion des  consuls  revêtus  de  titres  diplomatiques.  — 
4.  Consuls  chargés  d'afiaires  par  intérim.  —  5.  Admission 
des  élèves-consuls,  chanceliers,  etc.  —  6.  Admission  des 
gérants  intérimaires.  —  7.  Frais  d'exequatur.  —  8.  En- 
trée en  fonction  provisoire  ou  définitive.  —  9.  Refus  et  re- 
trait de  Texequatur , 97  à    i02 

Section  II.  —  Des  fonctions  des  constils  dans  leurs  rapports 
avec  les  autorités  territoriales. 
1.  Entrée  en  fonctions.  —  2.  Visites  d'étiquette.  —  3.  Pè- 
tes nationales  étrangères  ou  françaises.  —  4.  Rapports 
officiels  avec  les  autorités  territoriales.  —  5.  Communica- 
tions par  écrit.  —  6.  Forme  et  style  de  ces  communica- 
tions. —  7.  Langue  dans  laquelle  les  communications  ont 
lieu.  —  8.  Informations  k  donner  aux  autprités  territoria- 
les. —  9.  Conflits  avec  les  autorités  territoriales.  — 
10.  Abaissement  du  pavillon.  — 11 .  Appel  aux  forces  na- 
vales. — 12.  Interruption  des  relations  diplomatiques.  — 
13.  Changement  de  forme  du  gouvernement.  —14.  Inter- 
vention du  gouvernement  des  agents 102  à    113 

Section  in.  —  Des  devoirs  des  consuls  en  cas  de  guerre 
extérieure. 
1.  De  la  neutralité.  —  2.  Des  droits  des  neutres.  —  3.  Delà 
saisie  des  bâtiments  neutres.  —  4.  De  l'embargo  on  arrêt 
de  prince 113  à    116 

CHAPITRE  IL  —  Rapports  des  consuls  avec  les  agents  des 

puissances  tierces 117 

Section.  I.  —  Des  rapports  et  relations  entre  consuls  établis  dans 
U  même  ville. 
1.  Rapports  d'intérêt  public  et  privé.  —  2.  Relations  particu- 
lières. —  3.  Relations  officielles.  —  4.  Accord  dans  les 
troubles  locaux.  —  5.  Rapports  officieux.  ;—  6.  Rapports 
exceptionnels.  —  7.  Rapports  en  cas  de  guerre  décla- 
rée  117  à    120 


DBS  MÂTIÉBES.  XI 

Pages . 
Section  II.  —  De  l'étiquelle  i&ternalioDftle. 

1 .  Rang  et  préséance  des  codsuIs  enire  eux.  —  2«  Des  places 
d*hoaoeur 120  k    122 

LIVRE   IV.   —   DB8  RAPPORTS   DBS  CONSULS    AYBG    LE 

mmBTÈRB  DBS   AFFAUIBS    ÉTRAIIGÈRBS 123 

CHAPITRE  I.  —  DispoBitioiis  générales  relatives  à  la  correspon- 
dance consulaire 123 

Section  I.  —  De  Torganisaiion  centrale  du  département  des 
affaires  étrangères. 
1.  Organisation  des  bureaux  du  ministère.  '—  2.  Atlribu- 
tions  des  bureaux.  —  5.  Mode  de  signature  de  la  corres- 
pondance  123  à    126 

Section.  II.  —  De  la  forme  extrinsèque  de  la  correspondance 
des  agents  et  de  son  expédition. 
1 .  Division  de  la  correspondance  par  direction  et  par  nature 
d'affaire.  —  2.  Classement  et  numérotage  des  dépêches. 
—  3.  Analyses  marginales.  —  4.  Annexes  et  mode  de 
pliage.  —  3.  Format.  — -  6.  Écriture.  —  7.  Du  chiffre  et 
de  son  usage.  —  8.  Duplicatas.  —  9.  Informations  concer- 
nant un  autre  département  ministériel.  —  10.  Insertion 
de  lettres  particulières  sous  couvert  officiel.  — 11.  Fraude  .. 
en  matière  de  douane  par  la  voie  de  la  poste.  — 12.  Mode 
de  transmission  des  dépêches 126  à    134 

Section  III.  —  De  la  forme  intrinsèque  de  la  correspondance  des 
agents. 
1.  Du  style  des  dépèches  et  des  rapports.  —  2.  Du  protocole 
officiel 135  à    137 

Section  IV.  —  De  la  conservation  à  l'étranger  des  correspon- 
dances officielles. 
1.  Registres  d'ordre  et  de  transcription.  —  2.  Du  secret  des 
afibires  et  de  la  responsabilité  des  agents 137  à    139 

CHAPITRE  II.  —  Rapports  des  consuls  avec  le  cabinet 140 

1.  Rapports  officiels.  —  2.  Audiences»  -*-  3.  Questions  réser- 
vées. —  4.  Demande  de  passeport.  -»-  5.  Bureau  du  chif- 
fre  140à    141 

CHAPITRE  lU.  —  Rapports  des  consnis  avec  la  direction  poli- 
tique     142 

$  I".  —  Des  consuls. 

1.  Informations  politiques.  —  2.  Statistique  militaire.  — 


Xll  TABLE  6ÉNÉRALB 

Pages. 

3.  InstitQlions  scientifiques,  etc.  —  4.  Établissements  reli- 
gieux. —  5.  Instructions  politiques.  —  6.  Prises  mariti- 
mes. —  7.  Ck>rrespondance  spéciale. 142  à    i 45 

S  2.  —  Des  consuls  chefs  d'établissement •    i46 

§  3.  —  Des  consuls  munis  d'un  titre  diplomatique. 

1.  Obserfation  générale.  —  2.  Mémoire  annuel 148  k    130 

CHAPITRE  IV.  —  Rapports  des  consuls  avec  la  direction  com- 
merciale     130 

Section  I.  —  Correspondance  personnelle. 

1.  Nomination  et  prise  du  service.  —  2.  Demandes  et  ques- 
tions de  personnel.  —  3.  Demandes  de  congé  ou  autres. 

—  4.  Distinctions  honorifiques 130  à    131 

Section  II.  -»  Correspondance  générale, 
g  j«r ..  Correspondance  administrative. 

1.  Instructions.  —2.  Réclamations  particulières.  —  3.  Frau- 
des en  matière  de  douanes.  —  4.  Police  de  la  navigation. 

—  3.  Police  des  pèches 132  k    134 

S  2.  —  Correspondance  commerciale. 

1.  Observation  générale.  —2.  Négociations  commerciales. 

—  3.  Informations  commerciales.  —  4.  Bulletins  de  nou- 
velles pour  le  département  du  commerce.  —  3.  Transmis- 
sion des  lois  et  règlements  sur  le  commerce.  —  6.  Révi- 
sion des  traductions  de  documents  étrangers  publiées  en 
France.  —  7.  Conversion  des  poids,  mesures  et  monnaies 
étrangères  en  unités  françaises. — 8.  Publications  périodi- 
ques étrangères.  —  9.  Mouvement  des  fonds  publics  et  des 
valeurs  industrielles.  —  10.  Informations  sanitaires.  — 
11 .  Pèches  maritimes. — 12.  Informations  sur  le  commerce 
des  morues  françaises.  —  13.  Informations  sur  les  ta- 
bacs  133  k    165 

S  3.  —  États  périodiques  de  commerce  et  de  navigation. 

1 .  Tableau  des  importations  et  des  exportations.  —  2.  Ta- 
bleau du  commerce  des  principales  marchandises.  — 
3.  Tableau  général  de  la  navigation.  —  4.  Ëtat  du  mouve- 
ment général  des  marchandises  et  tableau  des  principales 
industries.  —  3.  Tableau  du  cours  des  changes  et  des  prix 
courants  moyens  des  principales  marchandises.  —  6.  Ta- 
bleau du  cours  du  fret  maritime  et  des  assurances.  — 
7.  Époques  de  transmission.  ^  8.  Réunion  des  éléments. 

—  9.  Envoi  des  états  par  duplicata.  -*  10.  Mémoire  com- 


DES  MATiÈRES.  XUl 

Pagea. 

mereud annuel.  —  li .  Envoi  d'échantillons 163  à    474 

S  4.  —  Relevés  généraux  et  états  particoliere  à  quelques  postes. 
1.  Tableau  des  agents  consulaires.  —  2.  État  et  moutement 
de  la  population  française  à  Tétranger.  —  5.  Relevés  des 
chargements  de  morues   françaises  importés  à  l'étran- 
ger. —  4.  Bulletin  du  prix  des  céréales. 175  à    i77 

Section  III.  —  Correspondance  relative  à  la  comptabilité  des 

chancelleries  consulaires 1 78 

CHAPITRE  y.  —  Rapports  des  consuls  avec  la  direction  des  archi  - 

ves  et  de  la  chancellerie i78 

1.  Rapports  avec  la  section  des  archives.  —  2.  Compétence 
du  bureau  de  la  chancellerie.  —  3.  Classement  et  signa- 
tare  des  dépêches.  —  4.  Délivrance  ou  visa  des  passe- 
ports k  l'extérieur.  —  5.  Légalisation.  —  6.  Envoi  du 
type  de  la  signature  des  agents.  —  7.  Transmission  des 
actes  judiciaires  et  des  commissions  rogatoires.  —  8.  Com- 
missions, rogatoires.  —  9.  Appel  des  jeunes  soldats  rési- 
dant à  l'étranger.  —  10.  Protection  des  intérêts  privés,  — 
ll.Demandes  d'actes  à  l'étranger  ou  de  l'étranger  en  France. 
—  12.  Actes  concernant  des  étrangers. — 43.  Communi- 
cation de  procédures  judiciaires.  —  44.  Actes  de  l'état 
civil.  —  43.  Envoi  du  registre  et  des  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  du  registre  des  actes  nota- 
riés. —  46.  Renseignements  relatifs  aux  successions  et  envoi 
des  dépôts.  —  47.  Recouvrements  de  créances  de  particu- 
liers sur  particuliers.  —  48.  Transmission  du  bulletin  des 
lois.  —  49.  Recommandation  générale 478  à    493 

CHAPITRE  VI.  —  Rapports  des  consuls  avec  la  direction  de  la 

comptabilité  et  du  contentieux 494 

Attributions  générales.  —  Classement  des  dépèches.. .  194  à    49^ 

Section  1.  —  Comptabilité  générale  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 
4 .Budget  du  ministère  des  affaires  étrangères.  —  2.  Comp- 
tabilité par  exercice. — 3.  Ordonnancement  des  dépenses. — 
4.  Fondés  de  pouvoirs  des  agents 493  à    497 

Section  U.  —  Des  traitements  et  des  pensions  de  retraite  des 
agents. 

S  4«  —  Des  traitements  d'activité. 

4 .  Mode  de  rétribution  des  consuls.  — *  2.  Des  traitemenU  ac- 
tuels et  de  leur  insuffisance. — 3.  Époque  et  mode  de  paye- 


X\y  TABLB   GÉNÉRALE 

Pages. 

ment.  —  4.  Ouyeriure  et  cessation  du  droit  aa  traitement. 

—  5.  Trailenent  de  congé.  — 6.  Traitement  des  gérants. 

—  7.  Avis  à  donner  par  les  consuls.  —  8.  Traitement  des 
drogmans,  des  chanceliers  et  des  agents  Yîce- con- 
suls  198à    204 

g  2.  —  Des  traitements  dMnactivîté  et  des  traitements  spéciaux 
alloués  aux  agents  en  certains  cas. 
i .  Traitement  d'inactivité.  ^  2.  Traitements  spéciaux.  •  204  à    207 

g  3.  —  Dispositions  générales  relatiTes  à  toute  espèce  de  traite* 
ment. 
1.  Cumul  des  traitements  et  pensions.  —  2.  Déclarations  k 
fournir.  —  3.  Saisies-arrêts  et  oppositions  sur  les  traite- 
ments. —  4.  Retenue  sur  les  traitements  pour  la  caisse  des 
retraites 207  à    2i0 

g  4.  —  Des  retraites  des  consuls  et  drogmans. 

1.  Mise  k  la  retraite.  —  2*  Quotité  des  retraites.  — >  5.  Pen« 
sions  de  veuves  et  d'orphelins.  —  4.  Secours 2H  à    213 

Section  III.  —  Des  frais  d'établissement  alloués  aux  agents  con- 
sulaires. 
i.  Règles  générales.  «-  2.  Rapport  et  décompte  des  indem- 
nités. —5.  Indemnité  en  cas  de  pertes  par  incendie,  nau- 
frage, etc 214li    219 

Section  IY.  -^  Des  frais  de  roule  et  de  voyage  des  agents  consu- 
laires. 
1 .  Du  droit  aux  frais  de  déplacement.  —  2.  Tarif  des  frais  de 
voyage.  —  3.  Frais  de  route  en  courrier.  —  4.  Passage  \ 
bord  de  bâtiments  de  guerre,  de  paquebots  ou  de  navires 
marchands.  —  5.  Frais  de  séjour  et  dépenses  extraordi- 
naires  nOl    225 

Section  Y.  —  Comptabilité  des  frais  de  service. 

i.  Classification  et  Justification  des  dépenses.  -^  2.  Frais  de 
correspondance.  —  3.  Courriers,  messagers,  guides  et  es- 
cortes. — 4.  Journaux  et  documents  étrangers.  —  5.  Objets 
d'art  et  modèles  transmis  par  les  agents.  —  6.  Actes  in- 
téressant des  particuliers  demandés  par  le  ministère.  — 
7.Fraisd6  boreau.—S.  Frais  de  culte.  —>  9.  Loyers  et  répa- 
rations. — iO.  Gages  des  concierges  et  autres  gens  de  ser- 
vice. —  ii.  Solde,  habillement^  éclairage,  chaufTage  et  lo- 
gement des  janissaires  et  prisons,  — 12.  Traitements  et 
allocations  personnelles  de  toute  nature.  —  i3.  Entretien 


DES   MATIÂABS.  XV 

Pages. 

du  pavillon.  — 14.  Fêles  et  cérémonies.  — >  15.  Ëlrennes 
et  donatives.  —  16.  Secours  et  aumônes.  —  17.  Frais  de 
rapatriement.  —  48.  Avances  pour  le  ministère  de  la 
guerre.  —  i9.  Avances  pour  le  ministère  de  l'intérieur. — 
20.  Avances  pour  le  ministère  du  commerce. — 21 .  Avances 
pour  le  ministère  de  la  justice.  —  22.  Bonification  pour 
frais  de  recouvrement.  —  23.  États  de  dépenses.  — * 
24.  Dépenses  secrètes 225  à    242 

Section  VI.  —  Du  mobilier  appartenant  à  l'Ëtat  dans  les  postes 
consulaires, 
i.  Inventaire.  —  2.  Inscription  des  objets  nouvellement  ac- 
quis. —  3.  Responsabilité  des  agents. 243  à    244 

Section  VII.  —  Des  afiwes  contentieuses ^ 245  à    246 

LIVRE  Y.  —  DBS  FONGTIOHS  DBS  GONSOtB  DANS  UUB8 
RAPPORTS  AVBG  LA  tfARIHB  HILITAIRB  BT  LA|haR11IB 
VARGHANDE 247 

CHAPITRE  I.  —  De  la  correspondance  des  consuls  avec  le  minis- 
tère de  la  marine • 247 

1 .  Objet  de  la  correspondance.  —  2.  Diviaion  de  la  correspon- 
dance. —  3.  Analyses  marginales.  —  4.  Signature  du  mi- 
nistre. —  5.  Envoi  de  pièces  à  la  marine.  —  6.  Conservation 
desdépéches 247  à    251 

CHAPITRE  n.  —  De  la  comptabilité  des  consuls  avec  le  ministère 
de  la  marine r 25i 

Section  I.  —  De  l'intervention  des  consuls  dans  Tacquittement 
des  dépenses  de  la  flotte  à  l'étranger, 
i.  Comptabilité  relative  aux  bâtiments  de  guerre.  —  2.  Pas- 
sation des  marchés.  —  3.  Régularisation  des  pièces  justi- 
ficatives  251  à    254 

Section  H.  —  Des  dépenses  effectuées  dans  les  consulats  pour  le 
service  du  département  de  la  marine, 
i.  Nature  des  dépenses.  —  2.  Mode  de  remboursement.  — 
3.  Classification  des  dépenses.  —  4.  Spécialité  des  exer- 
cices. —  5.  Ëtats  par  chapitre.  —  6.  Justification  des  dé- 
penses. —  7.  Dépenses  extraordinaires  remboursées  en 
traites.  —  8.  Avances  pour  des  bâtiments  qui  sont  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  eux  -  mêmes  leurs  dépenses.  — 
9.  Acquits  des  payements  en  traites.  —  iO.  États  récapi- 


XYl  TABLE   GÉNÉRALE 

Page&. 

tulalifiB  des  dépenses.  —  li.  Époques  de  l'envoi  des 
élate 2«5à    269 

CHAPITRE  m.  —  Du  service  des  consuls  comme  trésoriers  des 
invalides  de  la  marine  à  l'étranger ^9 

Section  L  —  Des  recettes  des  consuls  pour  compte  de  l'établisse- 
ment des  invalides. 
i .  Receltes  des  trois  caisses. — 2.  Tenue  de  la  comptabililé. — 
5.  État  trimestriel  à  adresser  au  ministère.  —  4.  Remise 
des  fonds  en  France. — 5.  Taxations  attribuées  aux  consuls 
et  aux  chanceliers 269  h    272 

Section  II. — Des  dépenses  des  consuls  pour  compte  de  l'établis- 
sement des  invalides. 
1.  Dépenses  au  compte  des  caisses  des  prises  et  des  gens  de 
mer.  — 2.  Payements  pour  la  caisse  des  invalides.  — 3.  Pen- 
sionnaires de  la  marine  résidant  à  l'étranger.  —  4.  De- 
mandes d'autorisation  de  séjour  à  l'étranger.  —  5.  Certi- 
ficats de  vie.  —  6.  Payements  de  pensions  faits  par  les 
consuls 273  k    276 

CHAPITRE  IV.  —  Des  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 

avec  la  marine  militaire. .  ; 277 

Section  I.  —  De  l'arrivée  et  du  séjour  des  bâtiments  de  l'Ëtat. 
i.  Arrivée  des  navires.  —  2.  Salut  à  l'arrivée.  —  3.  Visites 
officielles  à  terre.  —  4.  Fêtes  nationales.  —  3.  Pavoise- 
ment. — 6.  Exhibition  du  pavillon  national  en  l'honneur  des 
navires  de  guerre.  —  7.  Échange  de  visites  avec  les  con- 
suls. —  8.  Honneurs  rendus  aux  consuls  à  bord  des  bâti- 
ments de  guerre.  —  9.  Allocations  aux  consuls  pour  le 
service  de  la  marine.  —  iO.  Respect  des  privilèges  des  bâ- 
timents de  guerre.  —  11.  Communications  réciproques 
entre  les  consuls  et  les  commandants.  —  12.  Droit  de  po- 
lice sur  les  navires  de  commerce  en  rade.  —  13.  Dépôt  des 
actes  de  l'état  civil.  —  14.  Procès-verbaux  de  dispari- 
tion. —  15.  Arrestation  des  déserteurs.  —  16.  De  la  pro- 
tection des  Français.  —  17.  Intervention  des  bâtiments 
de  guerre  dans  les  troubles  locaux 278  à    292 

Section  II.  —  Des  passages  sur  les  bâtiments  de  l'État. 

1.  Embarquement  des  consuls.  —  2.  Position  des  passagers  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre.  —  3.  Des  réquisitions  de 
passage  par  les  consuls 293  à    296 

Section  III.  —  De  l'appel  aux  forces  navales. 


DES   MATIERES.  Wll 

Pageé. 

1.  Cas  où  cet  appel  peut  avoir  lieu.  —  â.  De  la  forme  de 
rappel.  —  3.  EffeU  de  l'appel  aux  forces  navales.  —  4.  Ré- 
quisition des  bâtiments  de  guerre 296  à    298 

Section  IV.  —  Des  dispositions  éventuelles  k  prendre  après  le  dé« 
part  des  bàtimenls  de  l*Élat. 
1.  Des  marins  laissés  malades  à  terre.  —  2.  Domestiques 
laissés  malades.  —  5.  Rapatriement  des  marins  provenant 
des  bâtiments  de  guerre.  —  4.  Naufrage  des  bâtiments 
de  l'État.  —  5.  Abandon  d'effets  ou  de  munitions  à  l'é- 
tranger. —  6.  Produits  de  sauvetage.  —  7.  Conduite  des 
marins  naufragés. ...  * 299  à    302 

CHAPITRE  y.  —  Des  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 

avec  la  marine  marchande 303 

Section  I.  —  De  la  condition  et  des  mouvements  des  navires 
français. 

§  1"  —De  la  condition  des  navires. 

i .  Obligations  des  consuls.  —  2.  Prohibition  de  l'importation 
des  navires  étrangers.  —  3.  Bâtiments  réputés  français. — 
4.Bâtiments  possédés  par  des  Français  résidant  en  pays  étran- 
ger.— 5.  Réparationskl'étranger  et  remplacements  d'objets 
perdus.  —  6.  Armes  et  munitions  de  guerre.  —  7*  Mar- 
ques et  noms  des  navires.  —  8.  Acte  de  francisation. — 
9.  Exportation  desbâtiments  français 303  à    312 

g  2.  —  De  la  police  des  mouvements. 

i.  Congés  des  navires  français.  —  2.  Composition  des  équi- 
pages. —3.  Infractions  en  matière  de  commandement. — 
4.  Embarquement  des  mousses.  —  5.  Embarquement  des 
chirurgiens.  —  6.  Coffre  de  médicaments.  —  7.  Visite 
avant  de  prendre  charge. — 8.  Certificat  de  visite.  —9.  Me- 
sures spéciales  aux  bateaux  à  vapeur.  — 10.  Des  pavillons 
de  la  marine  marchande.  —  1 1.  Registre  des  mouvements 
des  navires.  — 12.  États  de  navigation. —  13.  Informations 
à  transmettre  au  ministre.  —  14.  Réquisition  des  na- 
vires  313  à    330 

S  3.  —  De  l'exécution  à  l'étranger  des  lois  de  douanes  promul- 
guées en  France. 
1.  Fraudes  en  matières  de  douanes.  —  2.  Surtaxe  de  naviga- 
tion. —  3.  Tonnage  de  rigueur  pour  certaines  marchan- 
dises. —  4.  Dispositions  relatives  aux  manifestes. . .  331  à    336 

Section  11.  »  De  l'arrivée  des  navires. 

b 


xvni 


TABLE    GÉNÉHÀLB 


Pag«8. 

g  ^er  —  Formalités  générales  à  l'arrivée  des  navires. 

1 .  Obligations  des  consuls.  ->  2.  Rapports  des  capitaines. — 
3.  Dép^t  des  papiers  de  bord.  —  4.  Simple  relâche  et  re- 
lâche forcée. — 5.  Police  sanitaire.  —  6.  Débarquement  des 
passagers.  —  7.  Gens  de  mer  embarqués  en  cours  de 
voyage.  —  8.  Négligence  des  capitaines  k  se  présenter  aux 
consuls 536  à    544 

$  2.  —  Obligations  exceptionnelles  des  capitaines  en  certains  cas. 
1.  Remise  des  actes  de  l'état  civil.  -^  2.  Procès-verbaux  de 
disparition  ou  de  désertion.  —  5.  Inventaires  des  effets  et 
papiers.  —  4.  Effets  des  décédés.  —  5.  Salaire  des  ma- 
telots décédés.  —  6.  Liquidation  des  successions  mari- 
timed.  —  7.  Épaves  recueillies  en  mer.  —  8.  Crimes  et 
délits  commis  en  mer.  —  9.  Rapport  spécial  en  cas  de 
capture  ou  d'abandon  de  navire.  —  iO.  Du  courtage  par  les 
chanceliers 545  à    559 

Section  IIL  —  Du  séjour  des  navires. 

§  ier  —  Du  droit  de  police  des  consuls  sur  les  navires  de  com- 
merce. 
1.  De  l'exercice  de  Tautorité  des  consuls.  —  2.  Contesta- 
tions entre  les  capitaines  et  les  équipages  ou  autres.  — 
5.  Crimes  et  délits  commis  à  bord  des  navires.  —  4.  Décès 
au  mouillage. — 5.  Navires  séquestrés  ou  retenus  par  Pau- 
torité  territoriale 560à    569 

g  2.  -  Des  mouvements  dans  les  équipages  k  l'étranger. 

1 .  Débarquement  des  matelots  k  l'étranger.  —  2.  Traitement 
des  malades.  —  5.  Payement  des  salaires  des  matelots  dé- 
barqués. —  4.  Débarquement  des  officiers.  —  5.  Débar- 
quement des  gens  non  classés.  —  6.  Rupture  du  voyage 
par  la  faute  du  capitaine.  —  7.  Débarquement  et  rempla- 
cement des  capitaines.  —  8.  Payement  de  salaires  eu  cours 
de  voyage.  —  9.  Cession  des  salaires  k  des  tiers.  — 10.  Em- 
barquement de  marins.  —  11.  Avancements  de  grade.  — 
12.  Dépenses  occasionnées  par  la  mauvaise  conduite  des 
marins , 570  à    586 

g  5.  —  Des  déserteurs. 

1.  Dénonciation  des  déserteurs.  —  2.  Arrestation. — 5.  Frais 
d'arrestation  et  de  geôlage.  —  4.  Soumission  des  déser- 
teurs. —  5.  Amnistie.  —  6.  Perte  des  salaires  des  déser- 
teurs. —  7.  Marins  absents  au  moment  de  l'appareillage. — 


DES    MATIERES.  XIX 

Pages. 

8.  ArreslatioQ  des  déserleurs  réfugiés  en  rade.  —  9.  Dé- 
serteurs étrangers  à  bord  des  navires  français 386  à    390 

Section  IY.  —  De  la  sortie  des  navires. 

S  l«^  —  Des  formalités  relatives  à  TexpédUion  des  navires. 

i .  Remise  du  manifeste.  ^  2.  Délivrance xles  expéditions.— 
3.  Patente  desanlé ^ 30i  ii    *93 

§  2.  —  Des  informations  à  donner  aux  capitaines -en  partance. 
i .  Recommandations  &  faire  aux  capitaines  elaux  chargeurs.— 
2.  Renseignements  k  donner  aux  capitaines. — 3.  Avis  aux 
capitaines  étrangers.  — 4.  Obligations  spéciales  dans  le  cas 
de  relAche  sans  opération  de  commerce 394  à    r  97 

g  3.  '  Des  obligations  des  capitaines  à  leur  départ. 

i.  Matelots  laissés  malades.-*  2.  Passagers  laissés  k  terre  dans 
les  relâches.  — 3.  Embarquement  des  passagers. — 4.  Em- 
barquement d'office  par  les  consuls.  —  5.  Dépêches  re- 
mises aux  capitaines.  —  6.  Lettres  particulières. . . .  398  U    403 

Section  V.  —  Des  avaries. 

§  1".  —  Des  avaries  en  général. 

1.  Classification  des  avaries.— 2.  Règlement  des  avaries.  403  à    40  i 

S  2.  —  Des  avaries  en  cas  de  relâche  forcée.  « 

1 .  Rapport  du  capitaine.  —  2  €oas(a(a(ion  des araries  décla- 
rées. —  3.  Autorisation  de  réparer.  —  4.  Cas  où  il  y  a  eu 
jet  à  la  mer.  —  5.  Surveillance  des  consuls.  —  6.  Intenren- 
tion  des  agents  des  assureurs,  —  7.  Vérification  des  répa- 
rations effectuées.  — 8.  Payement  des  dépenses.  —  9.  Au- 
torisation de  vendre  ou  d'emprunter.  -^10.  Avis  à  donner 
en  France.  — 11.  Vente  de  marchandises.  —  i2.  Emprunt 
à  la  grosse.  — 13.  Remise  aux  capitaines  d^une  expédition 
de  la  procédure.  —  14.  Gonda^niïdtion  du  bâtiment.  — 
15.  Règlement  des  avaries 405  à    419 

g  3.  —  Des  avaries  k  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  destina- 
tion. 
1 .  Avaries  particulières  dans  la  cargaison,  -rr  2.  Avaries  par- 
ticulières au  navire.  —  3.  Règlement  et  répartition  des 
avaries  communes «...»•.•;.« 419  à    423 

S  4.  —  Des  avaries  par  suite  d'abordage. 

1.  Diverses  espèces  d'abordage.  —  2.  Intervention  des  con- 
suls  423à    424 

j» 

Section  VI.  —  Des  désarmements  et  réarmements  de  navires 
français  dans  les  consulats. 


XX  TAfiLE   GÉNÉUÀLE 

Pages. 

g  i«r  _  Des  désarmements. 

1.  LÎTraisonau  dehors  d'un  bâtiment  construit  ou  vendu  en 
France  pourrexporlalion. — 2.  Vente  volontaire.— 3.  Vente 
forcée. — 4.  Confiscation  et  saisie.  —  5.  Arrêt  de  prince. — 
6.  Condamnation  pour  cause  d'innavigabilité.  —  7.  Vente 
après  naufrage.  —  8.  Retrait  et  renvoi  en  France  des  pa- 
piers de  bord.  —  9.  Opérations  complémentaires  du  dés- 
armement.— iO.  Envoi  des  fonds  en  France.-— ii.  Paye- 
ment des  sommes  dues  aux  équipages.  — *  i2.  États  de 
décompte  de  solde.  —  43.  Rôles  de  désarmement. .  425  à    435 

S  2.  —  Des  réarmements. 

1.  Avis  k  donner  au  ministère  de  la  marine.— 2.  Expéditions 
provisoires.  —  3.  De  la  visite  avant  de  prendre  charge.  — 
4.  Embarquement  du  chirurgien  et  du  coffre  de  médica- 
ments.—  5.  CiOmposition  de  l'équipage 436  à    438 

Section  VIL  —  Des  navires  naufragés. 

${".  —  Devoirs  et  obligations  générales  des  capitaines  et  des 
consuls  dans  tous  les  cas  de  naufrage. 
1 .  Principes  généraux.  —  2.  Obligations  des  capitaines.  — 

3.  Droits  et  devoirs  généraux  des  consuls.  —  4.  Soins  à 
donner  aux  naufragés  et  constatation  des  décès.  —  5.  Pro- 
cès-verbaux circonstanciés  du  sinistre 439  à    444 

S  2.  —  Opérations  de  sauvetage  proprement  dîtes. 

i .  Observations  générales,  —  2.  SauveUge  et  emmagasine- 
ment.  —  3.  Sauvetoge  laissé  aux  parties  intéressées.  — 

4.  Payement  des  dépenses  matérielles  du  sauvetage.  — 

5.  Secours  aux  équipages.  —  6,  Revendication  et  remise 
partielle  des  objeU  sauvés.  —  7.  Répartition  proportion- 
nelle des  frais  en  cas  de  revendication.  —  8.  Recouvre- 
menl  des  effets  de  commerce.  —  9.  Vente  des  débris  du 
navire  et  de  la  cargaison.  —  JO.  Indemnités  aux  consuls 

et  aux  chanceliers 445  j^    ^1 

S  3.  —  De  la  liquidation  des  sauvetages. 

i.  Compte  de  liquidation.  —  2.  Ordre  de  payement  des 
créances.  —  3.  Mode  de  justification  des  dépenses.  — 
4.  Envoi  en  France  des  comptes  de  sauvetage. ...  462  à    467 
Section  VIII.  —  Du  rapatriement  des  marins. 

i.  Devoirs  des  consuls.  —  2.  Étendue  des  obligations  des 
capitaines.  —  3.  Secours  accordés  aux  matelou  à  rapa- 
trier. —  4.  Rapatriements  par  navires  français.  —  5.  Ra- 


DES   MATIÈRES.  XXI 

PagM. 
patriemenis  par  navires  élrangers.  —6.  Rapatrie menls  par 
voie  indirecte.  —  7.  Rapatriemenls  par  terre.  —  8.  Râpa- 
tricmeots  par  les  bàtimeoLs  de  rÉlal 468  à    475 

CHAPITRE  YL  —  Des  pèches  lointaines 475 

Section  1.  —  De  la  pêche  de  la  morue. 

i .  Primes  en  faveur  de  la  pèche  de  la  morue.  —  2.  Importa- 
tion de  morues  à  l'étranger.  —  3.  Non  débarquement  et 
réexportation.  —  4.  Vente  en  cas  de  relâche  forcée.  ~ 
5.  Emploi  des  sels  élrangers.  —  6.  Conditions  spéciales 
des  armements  pour  la  pêche  de  la  morue 476  à    480 

Section  II.  —  De  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

1.  Interdiction  de  toute  opération  commerciale.  — 2.  Trans- 
port des  passagers.  —  3.  Composition  des  équipages.  — 
4.  Grade  des  capitaines.  —  5.  Obligations  des  armateurs. 

—  6.  Transbordement  des  produits  de  pèche.  —  7.  Rap- 
port spécial  à  faire  aux  consuls 481  à    483 

CHAPITRE  Yli.  —  De  la  piraterie,  de  la  baraterie  et  de  la  traite 

des  noirs.. 484 

Section  I.  —  De  la  piraterie. 

1 .  Compétence  des  consuls.  —  2.  Navires  pirates  amenés  dans 

les  ports  consulaires 484.  à    486 

Section  IL  —  De  la  baraterie. 

i.  Poursuite  et  répression   en  Levant  et  en  Barbarie.  — 

2.  Instruction  en  pays  de  chrétienté 487  à    488 

Section.  111.  —  De  la  traite  des  noirs 484 

i .  Arrestation  des  négriers. — 2.  Transport  des  esclaves  489  à    492 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  armements  en  course  et  des  prises 493 

Section  I.  —  Des  armements  en  course. 

i.  Des  armements  et  lettres  de  marque.  —  2.  Cautionnement 
des  armateurs.  —  3.  Responsabilité  des  consuls.  — 
4.  Compte  ouvert  en  chancellerie  pour  chaque  croisière. 

—  5.  Composition  des  équipages.  —  6.  Police  des  équi- 
pages. —  7.  Retrait  des  lettres  de  marque 493  à    498 

Section  II.  —  De  la  police  de  la  course . 

S  I•^  —  Des  captures. 

i.  Captures  faites  sous  pavillon  tiers  ou  sans  lettres  de 
marque.  —  2.  BÀtiments  neutres.  —  3.  Captures  dans 
les  mers  territoriales.  —  4.  Envoi  des  prises  au  port  d'ar- 
mement des  capteurs 498  à    500 


XXII  TABLK    GÉNÉRALE 

Pages. 
§  2.  —  Des  recousses. 

i .  Reprises  faites  par  les  corsaires  ou  par  les  bâtiments  de 
l'État.  —  2.  Reprises  sur  les  pirates.  —  5.  Bâtiments  repris 
par  leurs  équipages.  —  4.  Bâtiments  pris  par  des  prison- 
niers  SOI  à    502 

§  3.  —  Des  rançons. 

1 .  Des  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  rançon.  —  2.  Traités  de 
rançon.  —  3.  Otages.  —  4.  Navires  pris  après  avoir  été 
rançoanés. — 5.  Remise  des  otages 503  à    504 

§  4.  —  Des  prisonniers  de  guerre. 

1 .  Obligation  de  conserver  les  prisonniers.  —  2.  Remise  des 
prisonniers  aux  consuls.  —  3.  Échange  des  prisonniers. 
—  4.  Prisonniers  français  remis  aux  consuls 505  à    507 

Section  111.  —  Des  prises. 

§  1er  _.  j)^  attribulioiis  deseonsuls  en  matière  de  prises 507 

g  3.  — De  la  procédure  relative  aux  prises  dans  les  consulats. 
1 .  Rapport  du'  chef  conducteur  de  prise.  —  2.  Transport  du 
consul  k  bôrd^  —  3.  Envoi  des  lettres  en  France.  — 
4.  Interrogatoire  des  équipages  capteurs  e4  capturés.  — 
5p  Transmission  de  la  procédure  en  France.  —  6.  Transac- 
Aiona  ea.matière.de  prises.  — 7.  États  des  prises  à  trans- 
mettre en  France.  —  8.  Correspondance  avec  les  ports 
d'armement  des  corsaires.  —  9.  Levée  des  scellés  et  dé- 
barquement de  la  cargaison.  —  10.  Vente  provisoire  des 
prises. 508  à    513 

§  5.  —  De  l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'État. 

1 .  Compétence  des  consuls.  —  2.  Restitution  ou  vente  défi- 
nitive  de  la  prise.  —  3.  Des  cas  oî!i  la  vente  ne  peut  avoir 
lieu 514  à    516 

g  4.  —  De  la  liquidation  et  de  la  répartition  des  prises. 

1 .  Liquidation  des  prises.  —  2.  Répartition  partielle  de 
prises  faites  par  des  bâtiments  de  guerre.  —  3.  Envoi  des 
fonds  en  France.  —  4.,  Taxations  allouées  aux  con- 
suls   516  à    519 

Spxtion  IV.  —  Des  liquidations  définitives  des  croisières. 

1 .  Parts  revenant  aux  équipages.  —  2.  Retenues  en  faveur 
des  invalides.  —  3.  Compte  de  liquidation.  —  4.  Réparti- 
tion des  produits.  —  5.  Encouragement  aux  équipages. — 
6.  Versements  en  chancellerie.  — 7.  Cession  des  parts  de 


DES   MATIÈRES.  XXIII 

Pages 

prises.  —  8.  Compte  à  rendre  au  ministère  de  la  ma- 
rine. —  9.  Libération  des  armateurs SSO  à    824 

LIVRE   VI.    —    DBS  RAPPORTS   DES  CONSULS  AVEC  LES 

AUTORITÉS    FRANÇAISES 525 

CHAPITRE  I.  —  Rapports  généraux  des  consuls  avec  las  mis- 
sions diplomatiques ,  les  consuls  généraux  et  leurs  collè- 
gues     525 

Section  L  —  Correspondance  des  consuls  avec  les  chefs  d'établis- 
sements consulaires  et  les  agents  diplomatiques, 
i.  Objet  de  cette  correspondance.  — 2.  Haintien  du  principe 
de  la  subordination.  —  3.  Personnel  des  agents.  -^ 
4,  Communication  des  travaux  commerciaux.  —5.  Afiaires 
judiciaires  en  Levant 525  à    528 

SfiCTiON  II.  —  Correspondance  des  consuls  entre  eux 528 

CHAPITRE  II.  —  Rapports  des  consuls  avec  les  aatocités  admi*-   • 
nistratives  en  France 529 

Section  1.  —  Rapports  avec  les  commissions  sanitaires. 

i.  Nature  des  communications  des  consuls.  —  2.  Forme  de 
ces  communications 529  k    530 

Section  II.  —  Rapport  avec  les  autorités  maritimes  dans  nos 

ports. 

i.  Nature  et  objet  de  ces  rapports.  —  2.  Transmission  des 

lettres  et  contre-seing.  —  5.  Communications  à  faire  aux 

commissaires  de  l'inscription  maritime.  —  4.  Limitation 

du  poids  des  paquets  contre-signes 53i  à    535 

Section  III.  —  Rapports  avec  les  préfets  des  départements. 

i.  Nature  de  ces  rapports.  —  2.  Forme  des  correspondances.    534 

Section  IV.  —  Rapports  avec  l'agence  du  ministère  des  affaires 

étrangères  k  Marseille 534  à    535 

CHAPITRE  ni.  —  De  l'intervention  des  consuls  dans  le  service 

des  paquebotft-poste ; .  • 536 

4 .  Surveillance  et  protection  des  paquebots. — 2.  Informations 
à  donner  aux  capitaines.  —  Z.  Débarquement  et  embarque* 
ment  des  passagers.  —  4.  Transport  des  esclaves.  —  5.  Em- 
barquements d'office  par  les  consuls.  —  6.  Passage  des  con- 
suls sur  les  paquebots.  —  7.  Transport  des  correspondances 
officielles.  —  8.  Retards  apportés  aux  départs  des  paque* 
boU 536  à    540 


XXIV  TABLE   GÉNÉRALE 

Pages. 

LIVRE  VIL  —  DES  FONCTIONS  DES  CONSULS  DANS  LEURS 

RAPPORTS   AVEC   LEURS    NATIONAUX 541 

CHAPITRE  I.  —  De  la  résidence  des  Français  eo  pays  étranger,    riii 

Section  I.  —  Des  lois  auxquelles  sont  soumis  les  Français  en  pays 
étranger. 
1 .  Action  de  la  puissance  française  à  Télranger.  —  2.  Des 
lois  qui  régissent  les  actes.  —  5.  Soumission  aux  lois  de 
police  et  de  sûreté 541  à    fîiâ 

Section  II.  —  Des  droits  et  des  obligations  des  Français  en  pays 
étranger  et  de  Tintervention  des  consuls  à  cet  égard. 
i.  Des  conditions  d'admission  des  étrangers.  —  2.  Payement 
des  impAts. —  3.  Jouissance  des  droits  civils. — 4.  Des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction.  —  5.  Du  droit  de  faire  le  com- 
merce. —  6.  De  l'expulsion  des  étrangers 542  à    545 

Section  111.  —  Du  droit  à  la  protection  française  en  pays  étran- 
ger et  du  respect  dû  par  les  Français  à  l'autorité  consulaire. 
1 .  Preuve  de  la  nationalité.  —  2.  Obéissance  due  aux  consuls. 
3.  De  la  répression  du  délit  d'outrage  commis  contre  un 
consul  par  un  Français 546  à    548 

Section  IV.  —  Des  conditions  spéciales  de  la  résidence  des  Fran- 
çais en  Levant  et  en  Barbarie. 
i .  Des  anciens  règlements  sur  la  résidence  des  Français  en 
Levant. —  2.  Délivrance  des  passeports  pour  le  Levant. — 
3.  De  la  police  des  échelles.  —  4.  Expulsion  et  renvoi  des 
Français  en  France 549  à    555 

Section  V.  —  Des  corps  de  nation  en  Levant  et  en  Barbarie. 
1 .  De  la  nation.  —  3.  Tenue  des  assemblées  nationales.  — 
3.  Election  des  députés.  —  4.  Fonctions  et  rang  des  dépu- 
tés   555k    559 

CHAPITRE  II.  —  De  la  protection  française  à  l'étranger 560 

Section  I.  —  De  la  jouissance  et  de  la  perte  de  la  qualité  de 
Français. 
1 .  De  la  qualité  de  Français.  —  2.  Perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. —  3.  Naturalisation  en  pays  étranger.  —  4.  Accep- 
tation de  fonctions  publiques. —  5.  Service  militaire  à  Té- 
tranger.  —  6.  Établissement  sans  esprit  de  retour.  — 
7.  Possession  d'esclaves.  —  8.  De  la  Française  mariée  à 
un  étranger 560  k    56() 


DBS   MATIÈRES.  XXV 

Pages. 
Sbction  11.  —  De  l'immatriculation  des  Français  dans  les  con- 
sulats, 
i.  But  de  Timmatriculation.  —  2.  Privilèges  attachés  à  l'im- 
malriculation.  —  5.  Conditions  de  l'immatriculation.  — 
4.  Acte  d^immatriculation.  —  5.  Immatriculation  d'office. 

—  6.  Certificat  d^immatricolation.  —  7.  Cas  où  on  Fran- 
çais peut  être  rayé  des  registres  d'immatriculation.  566  à    569 

Section  III.  —  De  la  protection  à  accorder  aux  Algériens. 

i .  Distinction  des  Algériens  en  diverses  catégories.  —  2.  Con- 
statation de  la  nationalité 570  à    571 

Srction  IV.  —  De  la  protection  française  accordée  aux  étran- 
gers. 

S 1*^.  —  De  la  protection  en  pays  de  chrétienté. 

1.  Limites  de  la  protection.  —  2.  Ëtrangers  privés  de  consul 
de  leur  nation.  —  3.  Rupture  entre  deux  gouvernements. 

—  4.  Protection  en  cas  de  guerre 571  à    575 

S  2.  —  Protection  en  Levant  et  en  Barbarie. 

i.  Base  du  droit  de  protection  des  consuls.  —  2.  Protection 
accordée  aux  prêtres  et  aux  religieux.  —  3.  Protection  des 
indigènes.  —  4.  Protection  des  étrangers  qui  n*ont  pas 
de  consul.  —  5.  Délivrance  et  retrait  des  patentes  de  pro- 
tection  575à    578 

CHAPITRE  III.  —  De  l'intervention  des  agents  français  à  l'étran- 
ger relativement  aux  actes  de  l'état  civil  de  leurs  natio- 
naux      579 

Section  I.  —  Dispositions  générales  et  communes  à  tous  les  actes 
de  l'état  civil. 
i.  Indications  communes  à  tous  les  actes  de  Télat  civil.  — 
2.  Registres  de  Tétat  civil.  —  3.  Envoi  d*un  des  regis- 
tres en  France.  —  4.  Destruction  des  registres  par  acci- 
dent. —  5.  Obligations  des  officiers  de  l'état  civil.  —  6.  Ac- 
tes dans  lesquels  les  agents  sont  partie 580  à    58i 

Section  IL  —  Des  actes  de  naissance. 

1.  Déclaration  de  naissance.  —  2.  Présentation  de  l'enflanl. 

—  3.  Rédaction  de  l'acte.  —  4.  De  l'enfant  qui  a  été 
exposé 585  à    587 

Section  III.  — Des  actes  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 
1 .  Déclaration  de  reconnaissance.  —  2.  Rédaction  de  l'acte. 

—  3:  Qualités  requises  pour  pouvoir  reconnaître  ou  être 
reconnu 587  k    588 


XXVI  TABLE  GÉNÉRALE 

Pages. 
Section  IV.  —  Des  actes  d'adoption. 

l.De  l'adoption.  —  2.  Transcription  des  arrêts  d'adoption. 
—  3.  Forme  du  procès-verbal  de  transcription. . , .  588  à    589 

Section  V.  --*  Des  actes  de  mariage. 
§  l^i*.  —  Compétence  des  agents  français. 

i .  Prescriptions  du  code  civil  sur  le  mariage  des  Français  h 
Tétranger.  —  2.  Mariage  entre  Français  et  étrangers. . . .     590 

Sa.  —  Des  mariages  célébrés  par  les  agents  français. 

{ .  Compétence  des  agents.  —  2.  Publications  de  mariage.  — 
3.  Oppositions  au  mariage.  —  4.  Consentement  des  ascen- 
dants ou  tuteurs.  —  5.  Actes  respectueux.  —  6.  Permission 
spéciale  pour  les  Français  établis  en  OrienL  —  7.  Mariage 
des  militaires  et  marins.  —  8.  Différence  dans  l'orthogra* 
pbe  des  noms  des  pères  et  des  enfants.  —  9.  Qualités  re- 
quises pour  pottvt)ir  contracter  mariage.  —  10.  Célébration 
du  mariage.  —  11.  Rédaction  de  Pacte  de  mariage.  — 
12.  De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  par  ma- 
riage  594  k    600 

§  3.  —  Des  mariages  célébrés  conformément  à  la  législation  terri- 
toriale  600  à    601 

Section  VI.  —  Des  actes  de  décès. 

1 .  Constatation  des  décès. — S.  Rédaction  de  l'acte.  —  3.  In- 
dications particulières  relatives  aux  marins.  —  4.  Deroirs 
des  officiers  de  Tétat  civil  en  cas  de  mort  tiolente. .  60i  à    602 

Section  VU.  —  Des  actes  de  décès  des  enfants  morts-nés 605 

Section  Yfll.  —  Des  actes  de  Tétat  civil  dressés  en  mer. 

i.  Compétence  des  officiers  instrumentaires.  -^  2.  Dépôt  des 
actes  dans  les  chancelleries.  —  5.  Procès-verbal  dressé  en 
chancellerie.  —  4.  Actes  irréguliers.  —  5.  Expéditions  des 
actes  déposés.  —  6.  Actes  qui  n'ont  pas  été  rédigés  en 
temps  utile.  —  7.  Reconnaissance  d'un  enfant  naturel  en 

mer.  —  8.  Décès  sur  les  bateaux  de  pèche 604  à    607 

Section  IX.  —  De  la  rectification  des  acles  de  l'état  civil. 

1.  Formes  dans  lesquelles  un  acte  de  l'état  civil  peut  être 
rectifié. —  2.  Incompétence  absolue  des  consuls  pour  juger 
les  questions  d'état  civil.  —  3.  Transcription  des  juge- 
ments de  rectification.  —  4.  Des  actes  omis.  —  5.  Obliga- 
tions des  consuls 607  à    610 

CHAPITRE  IV.  —  Des  attributions  administratives  des  consuls. .    610 


DKS   MATIÈRES.  \XV1I 

Pages. 

Skction  1.  —  De»  attributions  des  consuls  relativement  aux  passe- 
ports. 

§  |er,  —  Du  droit  des  consuls  k  délivrer  ou  à  refuser  des  passe- 
ports aux  Français  et  aux  étrangers. 
1 .  Compétence  des  consuls.  —  2.  Refus  de  passeport  en  pays 
de  chrétienté  et  en  Levant.  —  5.  Passeports  délivrés  à  des 
étrangers.  —  4.  —  Dispositions  particulières  relatives  aux 
voyageurs  entre  la  France  et  TAngielerre.  —  5.  Visa  pour 
la  France  des  passeports  des  étrangers.  —  6.  Refus  de 
visa.... 610  à    6«5 

S  ^<  —  De  la  délivrance  et  du  visa  des  passeports. 

i .  Constatation  de  Tidentité  du  requérant.  —  2.  Registre  des 
passeports.  —  3.  Libellé  des  passeports  et  des  visas.  — 

4.  Emploi  du  système  métrique  dans  les  signalements, — 

5.  Feuilles  de  route  des  militaires  et  marins 616  à    618 

Section  If.  —  Des  attributions  des  agents  extérieurs  relativement 
aux  légalisations. 
i.  Compétence  des  agents  extérieurs.  —  2.  Limite  des  obli- 
gations des  agents.  —  5.  Légalisation  des  signatures  par- 
ticulières —  4.  Formule  des  légalisations.  —  5.  Enregis- 
trement des  légalisations.  — 6.  Légalisation  des  actes  passés 
en  chancellerie. — 7.  Légalisation  de  la  signature  desagents 
consulaires.  —  8.  Légalisation  des  signatures  d'autorités 
françaises 619  à    622 

Section  flL  —  De  quelques  autres  fonctions  administratives  des 
consuls. 

§  !•'.  —  Des  certificats  de  vie. 

1 .  Certificats  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État. — 
2.  incompétence  des  chanceliers.  — 3.  Eoregistrementdes 
certificats.  —  4.  Certificats  pour  des  motifs  non  spéci- 
fiés   622à    624 

§  2.  —  Des  certificats  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation. 
1 .  Certificats  d'origine.  —  2.  Certificats  d'expédition  et  d'em- 
barquement.—  3.  Fraudes  dans  les  transbordements  et  la 
prise  à  terre  de  marchandises  d'entrepôt.  —  4.  Décharge 
des  acquits-k-caulion 624  à    627 

CHAPITRE  y.  —  Des  dépôts  dans  les  chancelleries  diplomatiques 

et  consulaires 627 

Sbction  L  —  De  la  réception  et  de  la  conservation  des  dépôts. 
1.  Législation  en  matière  de  dépôts.  — 2.  Dépôts  volontaires 


XXVIll  TABLE   GÉNÉRALE 

Pages. 

et  d'office.  —  3.  GoDservatioD  des  dépôls.  —  4.  Actes  do 
dépôt.  —  S.  Perte  des  dépôts  par  force  majeure.  —  6.  Res- 
ponsabilité des  dépositaires. — 7.  Vente  d'office  des  objets 
déposés.  —  8.  Durée  légale  des  dépôts.  —  9.  Retrait  des 
dépôts.  — iO.  États  de  dépôts.  —  il.  Dépôts  d'objets  noo 
réalisables.  —  i2.  Dépôts  maritimes 627  à    655 

Section  il.  — *  De  la  transmission  des  dépôts  en  France. 

1  Obligations  des  consuls.  —  2.  Mode  d'envoi  des  fonds  ^n 
France.  —  3.  Pièces  justificatives.  —  4.  Conservation  des 
récépissés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations . .  633  h    63G 

CHAPITRE  VI.  ~  Des  attributions  des  consuls  relativement  à  la 

police  sanitaire 636 

Section  I.  -^  De  la  surveillance  exercée  par  les  consuls  dans  Tin- 
térèl  de  la  conservation  de  la  santé  publique  en  France. 

1 .  Des  informations  à  transmettre  par  les  consuls.  —  2.  Mala- 
dies réputées  pestilentielles.  —  3.  Médecins  sanitaires  en 
Levant 636à    640 

Section  U.  —  De  la  délivrance  et  du  visa  des  patentes  de  santé 
et  des  bulletins  sanitaires, 
i .  Obligation  d'une  patente  k  l'arrivée  en  France.  —  2.  Ex- 
ceptions. —  3.  Délivrance  des  patentes  de  santé.  —  4.  Li- 
bellé des  patentes  de  santé  et  des  visas, — 5.  Obligation  d'un 
nouveau  visa.  —  6.  Responsabilité  des  consuls.  —  7.  Pa- 
tentes raturées  ou  surchargées.  -*  8.  Changement  de  pa- 
tente en  cas  de  relâche.  —  9.  Régime  sanitaire  des  fron- 
tières de  terre 640  à    646 

CHAPITRE  Vil.  —  Desactes  et  contrats  reçus  dans  les  chancelleries 

diplomatiques  et  consulaires 647 

Section  I.  —  De  la  compétence,  du  ressort  et  des  devoirs  des 
chanceliers. 
i .  Compétence  des  chanceliers.  —  2.  Actes  passés  par  des 
Français  ou  des  étrangers.  —  3.  Ressort  des  chanceliers. — 

4.  Actes  que  les  chanceliers  ne  peuvent  recevoir.  — 

5.  Consignation  du  coût  des  actes.  —  6.  Observation  des 
joursfériés 648  à    650 

Section  11.  —  De  la  réception  des  actes  notariés. 

i.  Témoins  des  actes  authentiques.  —  2.  Registres  des  actes 
notariés.  —  3.  Actes  reçus  en  minute.  —  4.  Des  clauses 
prohibées.  —  5.  Protocole  des  actes.  —  6.  Renvois  et 


DES   MATIÈBBS.  XXIX 

Pages. 
apostilles.  —  7.  Style  des  actes.  —  8.  Répertoire  des 
actes 651  à    C53 

Sbction  III.  —  Des  contrats  maritimes. 

\ .  Compéteoce  des  chaoceliers.  —  2.  Forme  des  contrats  ma- 
ritimes. —  3.  Chartes  parties  et  affrètements. — 4.  Polices 
d'assurance 65S  k    057 

Section  IV.  ^-  De  la  réception  des  testaments  dans  les  postes  di- 
plomatiques el  consulaires. 
i,  Limilesde  la  compétence  des  chanceliers.  -*  2.  Assistance 
des  chefs  de  mission  el  des  consuls.  — 3.  Testaments  olo- 
graphes. — 4.  Testamenlssolennels.  —  5.  Testaments  mys- 
tiques. —  6.  De  la  garde  des  testaments  en  chancelle- 
rie  638  à    663 

Section  V.  —  Du  dépôt  en  chancellerie  des  testaments  faits  en 
mer. 
i.  Réception  des  testaments  en  mer.  —  2.  Dépôt  en  chancel- 
lerie et  envoi  en  France  des  actes  de  dernière  Tolon  té.  664à    663 

Section  VJ.  —  De  la  délivrance  des  expéditions,  grosses  et  co- 
pies. 
i.  Des  expéditions.  —  2.  Des  extraits.  ~  3.  Des  grosses.  — 
4.  Des  amplialions. —  5.  Des  copies  coilationnées.  — 6.  Des 
copies  figurées 665  à    668 

Section  Yff.  —  Du  dépôt  en  chancellerie  des  actes  publics  ou  sous 
seing  privé. 
1.  Réception  de  dépôts  de  pièces,— 2.  Conservation  et  retrait 
de  pièces  déposées.  —  3.  Expéditions  ou  copies  de  pièces 
déposées.  —  4.  Responsabilité  des  déposiuires. .  •  669  à    670 

CHAPITRE  VIII.  —  Des  devoirs  des  consuls  k  l'égard  desmilitaires 

Français  en  pays  étranger 671 

i.  Appel  des  jeunes  soldats.— 2.  Engagements  volontaires  reçus 
par  les  consuls. — 3.  Secours  et  rapatriement  des  militaires.— 
4.  Déserteurs  de  l'armée  de  terre.  —  5,  Pensionnaires  mili- 
taires résidant  à  l'étranger.  —  6.  Certificats  de  vie.  •  671  à    677 

LIVRE  VIII.   —   DB  LA  JURIDIGTIOII   DBS  CONSULS.       .  678 

CHAPITRE  1.  —  De  la  juridiction  consulaire  en  pays  de  chrétienté.    679 

Section  I.  —  Des  actes  du  ministère  de  juge  faits  par  les  consuls. 

4 .  Base  du  pouvoir  judiciaire  attribué  aux  consuls.  —  2.  Des 

limites  de  la  juridiction  consulaire  k  l'égard  des  marins.  — 

3.  Juridiction  commerciale.  — 4.  Juridiction  volontaire. — 


XXX  TABLE   GÉNÉRALE 

Pages. 

5.  Juridiction  arbitrale.  —  6.  Exécution  des  commissions 

rogaloires. ; 679  k    683 

Section  II.  —  Des  actes  conservatoires  faits  par  les  consuls 
dans  rintérél  de  leurs  nationaux  et  particulièrement  des 
absents, 
i .  De  la  protection  des  absents.  —  2.  Des  actes  conservatoi- 
res. —  3.  Intervention  des  consuls  dans  Tadministration 
des  successions  françaises  et  dans  Torganisation  des  tu- 
telles. —  4.  Successions  testamentaires.  —  5.  Successions 
ah  intestat,  —  6.  Envoi  en  France  des  produits  de  suc- 
cession  684à    692 

CHAPITRE  II.  —  De  la  juridiction  consulaire  en  Levant  et  en 

Barbarie '. 693 

Section  L  —  De  la  juridiction  en  matière  civile  et  commerciale. 

§  i*"'.  —  De  la  compétence  des  consuls  et  des  tribunaux  consu- 
laires. 
i .  Étendue  de  la  juridiction  des  consuls.  —  2.  Organisa- 
tion du  tribunal  consulaire.  —  3.  Compétence  du  tribunal 
consulaire.  —  4.  Conciliation  amiable  entre  les  parties. 

—  3.  Débats  entre  le  consul  et  ses  nationaux.  —  6.  Con- 
testations entre  Français  et  étrangers.  —  7.  Tribunaux 
mixtes.  —  8.  Commissions  jndiciaires  mixtes.  —  9.  Pro- 
cès entre  Français  résidant  en  France  et  étrangers  rési- 
dant en  Levant 694  k    702 

S  2.  -^  De  la  procédure  à  suivre  dans  les  consulats  en  matière 
civile. 
1.  Assignation.  —  2.  Comparution.  —  3.  Jugement.  — 
4.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  -^  3.  Transport  sur 
les  lieux. -r  6.  Expertises.  —  7.  Faux  incident.  —  8.  En- 
quête et  interlocutoire.  —  9.  Signification  des  jugements. 

—  10.  Opposition.  —  H ,  Appel.  —  42.  Exécution  provi- 
soire. —  i3.  Contrainte  par  corps.  —  44.  Exécution  en 
France.  — 13.  Tribunal  consulaire  à  Gonstantinople<  703  à    714 

S  3.  —  Des  actes  conservatoires  et  de  quelques  autres  actes  de 
juridiction. 
1.  Commissions  rogatoires.  ~  2.  Exécution  des  arrêts  et 
jugements  rendus  en  France.  —  3.  Des  successions  et  tu- 
telles. —  4.  Des  faillites.  —  3.  Actes  de  la  juridiction 
volontaire 714  à    716 

Section  IL  —  De  la  juridiction  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle. 


DES  MATIÈRES.  XXXI 

Pages. 

g  l"'.  —  De  la  poursuile  des  conlraventioDS,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français, 
i.  Compétence  des  consuls.  —  2.  Compétence  des  chance- 
liers. —  3.  Composition  du  tribunal  consulaire.  —  4.  De  la 
nomination  des  assesseurs 717  à    722 

§  2.  —  De  r instruction  des  contraventions»  délits  et  crimes. 

1.  Comment  le  consul  est  saisi.  —  2.  Transport  sur  les  lieux. 
—  3.  Arrestation  de  l'inculpé.  —  4.  Mise  en  liberté  sous 
caution.  —  5.  Assignation  et  interrogatoire.  —  6.  Inter- 
rogatoire des  témoins.  —  7.  Clôture  de  la  procédure.  — 
8.  Confrontation  et  récdement.  —  9.  Conseils  des  préve- 
nus. —  iO.  Reproches  contre  les  témoins.  —  11.  Témoins 
à  décharge.  — 12.  Procédure  par  contumace.  —  13.  Con- 
vocation du  tribunal.  —  44  Décision  en  chambre  du  con- 
seil. — 15.  Opposition  de  la  partie  civile.  — 16.  Opposition 
du  procureur  général  près  la  cour  d'Aix.  —  17.  Envoi  de 
la  procédure  en  France 722li    738 

S  3-  —  Ou  jugement  des  contraventions  et  délits. 

1.  Compétence  du  consul  et  du  tribunal  consulaire.  — 
2.  Comparution.  —  3.  Instruction  k  Vaudience.  —  4.  Pro- 
noncé du  jugement.  —  5.  Procès- verbal  d'audience.  — 

6.  Jugement  définitif  en  matière  de  contra veu lion.  — 

7.  OpposilioD  aux  condamnations  par  défaut.  —  8.  Recours 
en  cassation.  —  9.  4ppel.  — 10.  Envoi  en  France  des 
condamnés  appelants.  —  11.  Jugement  sur  appel.  738  à    745 

S  4.  —  De  la  mise  en  accusation  -et  du  jugement  des  crimes. 
1 .  Ordondance  de  prise  de .<u)rps.  ^  2.  Envoi  des  prévenus  en 
France.  —  3.  Mise  en  acctisation  et  jugement.  —  4.  Publi- 
cité donnée  aux  arrêts  ile  condamnation.  —  5.  Jugement 
des  accusés  contumaces 746  à    747 

$  5.  —  Des  peines  et  des  frais  de  justice. 

1 .  Application  des> dispositions  du  Code  pénal.  —  2.  Frais  de 
justice  et  amendes 748  à    750 

CHAPITRE  m.  ^  D&la'juridiction  consulaire  en  Chine  et  dans 

rimanat  de  Mascate 7f)0 

lé  Juridiction  civile.  —  2.  Juridiction  criminelle 750  à    753 

UVRE   IX.    —    DBS    F019CT101I8  DBS  YIGB- CONSULS  BT 

AGBirrS    CONSVLAIBBS 754 

1.  Observation  générale.  —  2.  Attributions génératesdesagents. 


] 


XXXn  TABLIf;    GÉNÉRALE    DES   MATIÈUUS. 

Pages. 

3.  Correspondance  des  ageols.  —  4.  Exceptions  en  ce  qui  con- 
cerne les  vice-consuls  nommés  par  le  Président  de  la  Républi- 
que. —  5.  Secrétariat  des  agences.  —  6.  Réception  des  déplais, 
des  actes  notariés  et  de  ceux  de  l'état  civil.  —  7.  Actes  admi- 
nistratifs. —  8.  Perceptions  et  comptabilité.  —  9.  Frais  de  sé- 
jour et  de  voyage  des  agents.  —  iO.  Rapports  avec  la  marine 
militaire.  —  H .  Rapports  généraux  avec  la  marine  commer- 
ciale. —  1â.  Avis  à  donner  aux  consuls  en  cas  de  naufrage  d'un 
bâtiment  français.  — 15.  Agents  consulaires  autorisés  à  exer- 
cer les  fonctions  d'administrateurs  de  la  marine  à  Tétranger. 

—  i4.  Allocations  spéciales  pour  la  gestion  des  sauvetages. 

—  m.  Emprunts  à  la  grosse  autorisés  par  dçs  vice-consuls. 

—  16.  Juridiction  en  Levant  et  en  Rarbarie 754  k    768 


FIN   DK  LA   TABLB    GBNRRALK    DBS    MATIBBBS. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  L'INSTITDTION  CONSULAIRE  FRANÇAISE 

EN  PATS  ÉTKARGER.' 


CHAPITRE  HIËMIËR. 

DU  BUT    ET   DE  L'oaiGIHE   DES  CONSULATS    ET    DU  GAAACTÈKE  KBLIC    DBS 

CONSULS. 

« .  —  B«t  ei  Mlslae  «•  intt«il««a«B  «•■Mdiiire. 

Les  consuls  sont  des  agents  du  goayernemeni  chargés  de 
protéger  à  Télranger  ]e  commerce  et  la  navigation  de  leurs 
nationaux. 

Cette  mission ,  qui  trouve  ses  limites  plutôt  que  ses  règles 
dans  le  droit  conventionnel  et  les  usages  locaux ,  s*applique 
aux  personnes,  aux  navires,  aux  propriétés  et  aux  intérêts  des 
Français  à  l'étranger,  et  donne  lieu  à  une  diversité  d'attribu- 
tions qui  feront  Tobjet  des  livres  suivants. 

L'institution  des  consuls  se  rattache  évidemment,  par  son 
origine,  aux  magistratures  qui,  dans  Tantiquité,  se  trouvaient 
préposées  à  la  protection  des  étrangers  et  au  jugement  de  leurs 
difierends;  mais  elle  n'apparatt  d'une  manière  historique  et 
dans  une  forme  rapprochée  de  sa  forme  actuelle  qu'à  l'époque 
des  croisades. 

Ce  fut  alors  que  l'on  vit  les  Italiens,  les  Provençaux  et  les 
Catalans  suivre  pas  à  pas  les  conquêtes  des  armes  chrétiennes» 
et  préluder  à  la  prospérité  future  de  leurs  armes  en  instituant 
des  consuls  dans  tous  les  ports  où  s'organisaient  leurs  corpo- 
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rations  marchandes.  Nous  voyons  dès  le  treizième  siècle  Mar- 
seille proclamer  dans  ses  statuts  municipaux  le  respect  des 
propriétés  des  étrangers,  même  en  temps  de  guerre,  et,  ré- 
clamant pour  ses  concitoyens  des  garanties  semblables,  en- 
voyer sur  toute  la  côte  de  Syrie,  en  Egypte  et  dans  Tarchipely 
des  consuls  dCoutre-merj  chargés  exclusivement  de  veiller  au 
maintien  de  leurs  franchises,  déjuger  les  différends  des  négo- 
ciants, et  de  transmettre  aux  magistrats  eonsulê  d$  la  cité  les 
informations  propres  à  contribuer  au  développement  de  son 
commerce. 

A  la  même  époque  se  formaient  dans  le  Nord  les  comptoirs 
de  la  Hanse  avec  leurs  aldermans,  dont  les  attributions  cor- 
respondaient  exactement  à  celles  des  agents  consulaires  du 
Midi. 

Grandissant  avec  l'extension  constante  des  relations  com- 
merciales, et  subissant  le  contre-coup  de  la  concentration  suc- 
cessive des  pouvoirs  publics,  les  consuls  cessèrent  bientôt 
d*étre  les  simples  mandataires  d'une  ville  ou  d'une  corpora- 
tion ;  et,  revêtant  un  caractère  officiel  plus  considérable,  ils 
purent  agir  et  parler  au  nom  de  lEtat  tout  entier  qui  les  avait 
commissionnés. 

Devenus  alors  les  magistrats  et  les  protecteurs  officiels  de 
leurs  nationaux,  ils  reçurent  leur  institution  du  gouvernement 
même  do  leur  pays,  et  durent  le  plus  souvent,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  leur  propre  indépendance,  renoncer  à  toute 
rémunération  particulière  en  dehors  de  leur  traitement  public. 


En  France,  ce  fut  Colbert  qui,  en  1669,  par  son  Mémoire 
au  rot,  ei  quelques  années  après  par  l'ordonnance  générale 
de  1681,  donna  au  corps  consulaire  une  organisation  qui  ser- 
vit de  modèle  à  la  législation  de  tous  les  autres  peuples  en 
cette  matière. 

Un  siècle  plus  tard,  l'ordonnance  de  i  781 ,  monument  plein 
de  sagesse,  et  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  encore  en 
vigueur,  réunit  en  un  seul  corps  de  lois  les  divers  arrêts  du 
conseil,  ordonnances,  édiis  ou  règlements  concernant  soit  les 
consulats,  soit  la  résidence  et  le  commerce  des  Français  dans 
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le  Levant  et  en  Barbarie,  successiyement  publiés  depuis  1681 . 

L'ordonnance  de  1781,  commentée  par  une  excellente  in- 
struction générale  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  8  août 
1814,  resta,  h  quelques  modifications  près,  la  législation  en 
ligueur  jusqu'à  la  réforme  générale  des  consulats,  en  1833. 

Le  gou'vemement  fut  conduit  à  cette  mesure  par  la  néces- 
sité de  mettre  la  législation  consulaire  en  harmonie  avec  les 
principes  du  nouveau  corps  de  droit  civil  et  criminel  de  la 
France,  le  besoin  de  mieux  définir  les  fonctions  administra- 
tives des  consuls,  et  la  nécessité  d'appliquer  aux  perceptions 
de  chancellerie  les  formes  tutélaires  consacrées  pour  la  comp- 
tabilité publique. 

Préparée  par  ks  travaux  successifs  de  deux  commissions, 
dont  la  première  datait  de  1822  et  la  seconde  de  1829,  cette 
réforme  fut  enfin  réalisée  par  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  à  Taide  d'une  nouvelle  commis- 
sion spéciale,  dont  les  délibérations  furent  successivement 
sanctionnées  sous  forme  d'ordonnances  et  insérées  au  Bulletin 
des  lois  dans  le  courant  de  l'année  1833  (1). 

Notre  organisation,  consulaire  mise  ainsi  à  la  hauteur  de  nos 
nouvelles  inslUulîons ,  est  maintenant  une  des  meilleures  qui 
existent  ;  et,  sons  ce  rapport,  la  France  n'a  trouvé  que  des  iini- 
taeurs. 

••  —  Caractère  pakUe  4L€m  emmmntm. 

Les  publidstes  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  ont 
longuement  examiné  la  question  de  savoir  si  les  consuls 
étaient  ou  non  des  ministres  publies.  Suivant  en  cela  l'opi- 
nion de  Wiquetort,  qui  n'en  faisait  que  des  agents  commer- 
ciaux et  des  juges  marchands,  VatteU  Martens  et  Klûber,  sans 
tenir  suffisamment  compte  des  modifications  a{^ortées  dans 

(4)  LaiHremtère  commission  étail  présidée  par  le  savant  H.  Pardes- 
sus, et  âfail  M.  SAOvaire  Barthélémy  pour  secrétaire  rapporteur.  La 
seconde,  placée  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  Oeffaudis,  eut  pour 
secrétaire  M.  Louis  de  Clercq.  La  troisième  commission  était  présidée 
par  le  ministre  lui-même,  qui  avait  près  de  lui,  comme  secrétaire-rap- 
porteur, M.  Butbiau.  (Toy.  Rapport  au  roi  du  20  août  1853.) 
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rinstitutioDt  ont  dénié  aux  consuls  la  qualité  d'agent  politique, 
qui  'est  cependant  inhérente  à  leurs  fonctions. 

Quiconque ,  dit  Steck  dans  son  Essai  sur  les  consuls,  est 
chargé  par  son  souverain  des  affaires  de  l'Etat  et  des  intérêts 
de  la  nation ,  n'est-il  pas  un  ministre  public?  Le  doute  n*est 
pas  possible  ;  quel  que  soit  leur  rang  hiérarchique,  quelle  que 
soit  leur  position  de  subordination  vis-à-vis  d'autres  agents 
institués  par  le  même  gouvernement  et  accrédités  auprès  du 
même  Etat,  qu'ils  agissent  et  parlent  en  leur  nom  et  sous  leur 
responsabilité,  ou  en  vertu  d^nstructions  expresses  de  leurs 
chefs,  les  consuls  n'en  sont  pas  moins  revêtus  d'un  caractère 
public  ;  comme  envoyés  officiels  et  accrédités  de  leur  pays,  ils 
sont  ministres,  et  leurs  personnes  comme  leurs  domiciles 
doivent  participer  du  respect  dû  à  la  nation  qui  les  a  commis- 
sionnés. 

Quelques  auteurs^en  écrivant  sur  le  droit  des  gens,  et  spé- 
cialement sur  les  consuls,  entre  autres  Borel,  ont  évité  de  se 
prononcer  sur  la  question  du  caractère  diplomatique  des  con- 
suls ,  et  se  sont  bornés  à  déclarer  que  la  protection  du  droit 
des  gens  ne  saurait  leur  être  déniée  ;  c'était  élqder  la  solution 
de  la  question ,  car  tout  individu  en  pays  étranger  est  placé 
sous  la  protection  du  droit  des  gens,  et  la  question  est  de  savoir 
si,  indépendamment  de  celte  protection  générale  dont  ils  doi- 
vent être  les  premiers  gardiens,  les  consuls  ne  jouissent  pas 
des  immunités  que  le  droit  des  gens  accorde  aux  agents  offi- 
ciels des  gouvernements  étrangers.  Nous  ne  pouvons  à  cet 
égard  rien  faire  de  mieux  que  de  reproduire  l'opinion  émise 
par  un  savant  publiciste ,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Portugal,  M.  Pinheiro  Ferreira,  en  faisant  observer 
toutefois  que  les  immunités  qui  couvrent  et  protègent  le  corps 
consulaire  ne  sauraient  s'appliquer  qu'aux  agents  qui,  n'ap-r 
partenant  pas  au  commerce,  sont  directement  rétribués  à  titre 
de  fonctionnaires  publics  par  l'Etat  qui  les  a  institués. 

«  Dans  leur  origine,  dit  M.  Pinheiro,  les  consuls  n'ont  été 
que  de  simples  fondés  de  pouvoirs  établis  par  la  prévoyance 
de^  négociants  pour  défendre  les  intérêts  de  leur  commerce 
dans  lespaysétrangers.  En  cette  qualité,  quelque  étendues  que 
fussent  la  sphère  de  leurs  attributions  et  l'influence  qu'en  s'en 
acquittant  ils  exerçaient  sur  les  intérêts  publics ,  ils  ne  pou- 
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▼aient  être  considérés  comme  des  agents  ou  ministres  publics, 
puisqu'ils  ne  tenaient  pas  leur  mandat  de  la  nation,  mais 
seulement  d'une  fraction  plus  ou  moins  considérable  de  la 
nation. 

a  Mais  lorsque,  dans  la  suite,  ces  agents,  au  lieu  de  ne  re- 
présenter que  le  commerce  de  telle  ou  telle  place,  deyinrent  les 
représentants  du  commerce  national  ;  dès  que  ce  ne  furent 
plus  les  corporations  du  commerce ,  mais  les  gouyernemeots 
qui  les  nommèrent,  et  qu'ils  furent  chargés  de  protéger,  au- 
près des  autorités  du  pays,  non-seulement  les  intérêts  des  in«- 
dlvidus  qui  voudraient  se  servir  de  leur  entremise,  mais  aussi 
les  intérêts  de  l'Etat  lui-même  dans  une  latitude  plus  ou  moins 
considérable,  selon  le  degré  de  confiance  qui  leur  était  accordé 
par  le  gouvernement ,  les  consuls  ont  dû  être  considérés  dès 
ce  moment  comme  des  agents  publics  auprès  des  gouverne- 
ments étrangers,  ou  agents  diplomatiques^  quoique  d'un  ordre 
inférieur  à  ceux  qui,  dans  le  but  aussi  de  veiller  sur  les  inté- 
rêts publics,  étaient  accrédités  auprès  des  autorités  supérieures 
du  gouvernement  du  pays  où  ils  étaient  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions.  Mais,  de  même  que  les  chargés  d^affaires  ne  sont 
pas  moins  agents  diplomatiques  que  les  envoyés,  parce  qu^ils 
ne  sont  accrédités  qu'auprès  du  ministre  d'Ëlat  chargé  des 
relations  extérieures,  tandis  que  ceux-ci  le  sont  auprès  du  sou* 
veraifl,  les  consuls  ne  sauraient  être  exclus  du  corps  diploma- 
tique, c'est-à-dire  du  nombre  des  agents  publics  auprès  des 
gouvernements  étrangers,  parce  qu'ils  ne  sont  accrédités 
qu'auprès  des  agents  du  gouvernement  d'un  ordre  inférieur  à 
celui  du  minisire... 

a  C'est  une  grave  méprise  de  refuser  aux  consuls  le  carac^ 
tère  diplomatique  parce  que  le  diplôme  de  leur  charge  n*est 
pas  expédié  sous  la  forme  de  lettres  de  créance,  mais  de  lettres 
patentes  ou  lettres  de  provision,  ayant  besoin  d'un  ewequatur 
ou  confirmation  du  souverain  du  pays  où  ils  ont  à  exercer 
leurs  fonctions.  Cette  diversité,  quant  à  la  forme  des  diplômes, 
ne  peut  établir  qu'une  différence  spécifique  entre  les  consuls 
et  les  autres  agents  diplomatiques ,  mais  elle  ne  saurait  les 
exclure  de  leur  corps  ;  de  même  que  la  différence  entre  les 
diplômes  qui  accréditent  les  ambassadeurs ,  les  envoyés  et  les 
chargés  d'affaires,  ne  font  que  les  partager  en  trois  ordres  dif-* 
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férents  du  corps  diplomatique ,  sans  qu'où  eu  puisse  induire 
que  les  derniers  n'appartiennent  pas ,  aussi  bien  que  les  pre- 
miers, au  même  corps 

ce  La  forme  de  lettres  patentes  et  Tapposition  de  Yexequaiur 
n'ont  aucun  raj^rt  au  caractère  diplomatique  du  consul  ;  de 
même  que  ces  formalités  ne  contribuent  pas  à  le  lui  conférer» 
elles  ne  sauraient  empêcher  qu'il  en  soit  investi;  leur  but  est 
de  lui  fournir  un  titre  qui  constate  auprès  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  du  pays  sa  capacité  comme  fondé  de 
pouvoirs,  pour  ester  légitimement  devant  elles  dans  les  affaires 
de  leur  compétence  qui  exigeront  la  présence  de  ces  fondés  de 
pouvoirs  des  parties  qui ,  par  Tentremise  du  gouvernement  y 
sont  censées  les  avoir  autorisées  à  y  représenter  leurs  inté- 
rets  (1).  » 

La  France  a  constamment  entendu  donner  à  ses  consuls , 
comme  elle  Ta  reconnu  aux  consuls  étrangers  envoyés  chez 
elle  dans  les  mêmes  conditions,  le  caractère  d'agents  diplo- 
matiques, en  ce  sens,  dit  l'instruction  royale  du  8  août  1814, 
«c  qu'ils  sont  reconnus  par  le  souverain  qui  les  reçoit  comme 
c(  officiers  du  souverain  qui  les  envoie,  et  que  leur  mandat  a 
<c  pour  principe  soit  des  traités  positifs,  soit  l'usage  commun 
«  des  nations,  ou  le  droit  public  général.  » 

Tel  est  le  principe  de  droit  posé  par  la  loi  française  ;  mais 
ce  principe  n'y  est  pas  vivifié  par  l'exposé  ou  la  constatation 
de  ses  conséquences,  et  ne  pouvait  guère  l'être  d'une  manière 
purement  théorique,  car  les  immunités  des  consuls,  partici- 
pant du  caractère  des  droits  et  prérogatives  diplomatiques,  se 
modifient  non-senlement  selon  les  traités  et  les  nations,  mais 
aussi  d'après  les  attributions  que  chaque  gouvernement  donne 
à  ses  agents. 

Ainsi,  on  doit  tout  d'abord  distinguer  entre  les  agents  con- 
sulaires dans  le  Levant  ou  en  Barbarie  et  ceux  qui  résident 
dans  les  pays  de  chrétienté. 

(i)  M.  Pinheiro  Ferreira,  Noies  sur  le  Précis  du  droit  des  gens  par 
G.-F.  Marlens,  note  67. 
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fin  effet,  dans  les  pays  mosalmans,  dos  coDsnb^  tout  en 
relevant  hiérarchiquement  de  l'ambassadeur  de  France  h 
Gonstantinople,  ou  des  consuls  généraux  chargés  d*a£hires 
dans  les  régences  barba  resques,  sont  reconnus,  d'après  les 
traités,  comme  agents  jouissant  de  la  plénitude  des  iounani- 
tés  concédées  aux  agents  diplomatiques  du  premier  rang. 

«  Les  consuls  de  France  jouiront  de  tous  les  privilèges  du 
droit  dessus»  (c*est-*à-dire  des  privilèges  et  franchises  diplo- 
matiques), dit  le  préambule  de  la  capitulation  de  1 740  entre 
la  France  et  la  Porte-Ottomane.  «L'empereur  de  France  pourra 
établir  dans  l'empire  du  Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il 
voudra  pour  représenter  sa  personne  dans  les  porto  dudit  eoH 
pire,i>  a)<Nite  le  traité  de  1767  entre  la  France  et  le  Maroc. 
Dans  le  Levant  donc ,  comme  en  Barbarie ,  les  consuls  de 
France  sont  de  vrais  ministres  publics;  comme  tels,  leur  per- 
sonne est  JnviolaUe  :  ils  ne  peuvent  être  retenus  prisonniers 
ou  arrélés  sous  aucun  prétexte;  ils  sont  indépendanto  de  toute 
justice  territoriale;  leurs  familles,  les  ofGciers  consulaires  at* 
tachés  à  leur  mission  et  leurs  gens  participent  à  ces  immuni- 
tés ;  la  maison  consulaire  esl  sacrée,  et  nos  consuls  ont  le  droit 
absolu  d'y  arborer  le  pavillon  national  ;  par  suite,  nul  nq  peut 
s*y  introduire  par  force,  et  aucune  autorité  territoriale  ne  peut 
y  exercer  publiquement  le  moindre  acte  de  juridiction. 

Le  libre  exercice  de  la  religion  du  consul  résulte  expressé- 
ment de  l'inviolabilité  de  son  domicile,  de  même  que  le  droit 
d'asile,  bien  que  la  plus  grande  réserve  doive  être  apportée 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  dénié  aujourd'hui  en  Europe  aux 
ambassadeurs  eux-mêmes,  mais  maintenu  dans  le  Levant  et 
en  Barbarie  comme  un  privilège  découlant  forcément  de  leur 
droit  de  juridiction  et  du  principe  de  Texterritorialité,  fiction 
en  vertu  de  laquelle  leur  maison  est  censée  faire  partie  du  ter- 
ritoire même  de  r Etat  qu  ils  représentent. 

Une  des  conséquences  de  Tassimilation  complète  des  con«* 
suis  du  Levant  ou  de  Barbarie  avec  les  ministres  publics  est 
leur  exemption  de  tous  tributs  et  impositions  locales,  soit  di- 
rectes ou  indirectes  ;  ils  doivent  donc  être  exemptés  du  paye- 
ment des  droits  de  douane  sur  les  provisions  qu'ils  font  venir 
du  dehors  pour  leur  usage  personnel.  Us  ont  pareillement  le 
droit  de  choisir  parmi  les  gens  du  pays  tels  interprètes»  drog« 
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mans»  talebs,  écrivaiDS  et  employés  musulmans,  juife  ou  au- 
tres, qu'il  leur  plaît.  La  même  liberté  leur  est  acquise  quant 
aux  domestiques  dont  ils  ont  besoin,  et  qui,  tant  qu'ils  restent 
au  service  des  consuls,  participent  à  leurs  immunités,  et  sont 
dispensés  de  tout  service  militaire,  de  toute  imposition  per- 
sonnelle ou  autre  taxe  semblable. 

Dans  rintérét  de  la  sûreté  des  consuls,  non  moins  que  pour 
rehausser  la  dignité  de  la  charge  dont  ils  sont  revêtus,  ils  ont 
droit,  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  à  une  garde  d'honneur, 
qui  leur  est  donnée  par  Fautorité  territoriale.  Ces  gardes ,  ou 
janissaires ,  sont  payés  par  le  consul ,  logés  dans  sa  maison , 
et  relèvent  exclusivement  de  lui  tant  quMls  sont  à  son  service. 

En  outre,  dans  quelques  pays,  au  Maroc  notamment,  les 
consuls  reçoivent  à  titre  gratuit  une  maison  du  souverain  poar 
s'y  établir,  eux  et  leurs  archives.  Ailleurs,  ccmime  en  Syrie, 
ik  ne  peuvent  se  loger  que  dans  un  quartier  déterminé  de  la 
ville,  désigné  sous  le  nom  de  Quartier  franc,  isolé  et  indépen- 
dant, mais  qui,  dans  ce  cas,  se  trouve  en  entier  couvert  de  la 
protection  de  leur  pavillon. 

Le  traité  du  24  septembre  i844  entre  la  France  et  la 
Chine,  et  celui  du  17  novembre  suivant  avec  Fiman  de  Mas- 
cate,  reconnaissent  à  nos  consuls  établis,  soit  à  Canton ,  soit 
dans  les  autres  ports  du  céleste  empire  ouverts  au  commerce 
étranger,  ainsi  que  sur  tous  les  points  de  Timanat  de  Hascate, 
non-seulement  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  géné- 
ralement concédés  aux  consuls  dans  les  pays  musulmans,  mais 
encore  le  droit  exclusif  de  juridiction  sur  leurs  nationaux.  11 
faut  reconnaître  toutefois  que  ces  traités  sont  beaucoup  moins 
explicites  que  nos  capitulations  avec  la  Porte  Ottomane  ;  et 
rinsertion  qui  y  a  été  faite  de  la  clause  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  semble  dans  la  pratique  pouvoir  sou- 
lever plus  d*une  discussion  sur  son  véritable  sens. 

Les  privilèges  et  immunités  des  consuls  dans  les  pays  de 

.^Aéi^^tA  — .  -.!_..  ''mWés  qu'en  Orient ,  et  dépendent  soit  de 

uniquement  de  Tusage;  ils  varient  par 
Cependant  il  est  quelques  principes  qui 
sont  généralement  admis  chez  les  nations  chrétiennes  ;  ainsi 
nulle  part  les  consuls  n*ont  la  juridiction  criminelle  sur  leurs 
nationaux  (  sauf  uue  certaine  autorité  de  police  sur  les  équi- 
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pages  des  bâtiments  de  commerce)  ;  presque  partout  ils  n'ont 
qu'une  juridiction  civile  restreinte,  et  sous  ce  point  de  Yue 
leur  autorité  se  résume  le  plus  souvent  dans  une  juridiction 
volontaire  sur  leurs  nationaux,  et  un  simple  arbitrage  dans  les 
affaires  litigieuses,  soit  civiles»  soit  commerciales  (1). 

La  plupart  des  traités  de  commerce  conclus  depuis  un 
âècle  contiennent  une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  consuls 
doivent  réciproquement  jouir  des  privilèges  et  exemptions 
concédés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  mais  presque 
tous  sont  muets  sur  le  sens  précis  à  donner  à  ces  mots  de  pri- 
vilèges et  d'exemptions.  Les  plus  explicites  pour  la  France 
sont  la  convention  consulaire  avec  V  Espagne  du  13  mars 
1769,  celle  du  14  novembre  1788  avec  les  Etats-Unis  (au- 
jourd'hui abrogée),  et  quelques-uns  de  nos  traités  avec  les 
Etats  de  TAmériquedu  Sud.  Mais  ces  stipulations  elles-mêmes 
ne  forment  pas  un  droit  absolu ,  et  elles  se  complètent  et  se 
modifient  par  les  lois  ou  les  usages  locaux  de  chaque  pays. 

La  France  reconnaissant  à  ses  consuls  le  caractère  d'agents 
publics,  en  fait  résulter  pour  eux  le  droit  à  l'immunité  per- 
sonnelle, excepté  dans  le  cas  de  crime,  et  l'exemption  de  toutes 
charges  nationales  ou  municipales  quand  ils  ne  possèdent  pas 
de  biens-fonds  et  n'exercent  pas  le  commerce  (2). 

Elle  les  autorise  d'ailleurs  à  réclamer  par  réciprodté  le 
traitement  qu'elle  accorde  elle-même  aux  consuls  étrangers 
admis  à  résider  sur  son  territoire.  Or,  indépendamment  de 
l'immunité  personnelle  et  des  exemptions  d'impôts,  ainsi  que 
descharges  locales,  que  nous  accordons  aux  consuls  étrangers, 
nous  leur  reconnaissons  encore  le  droit  de  mettre  sur  la  porte 
de  leur  maison  l'écusson  des  armes  de  leur  nation,  et  d'y  ar- 
borer leur  pavillon.  Nous  les  autorisons  à  communiquer  di- 
rectement avec  les  autorités  judiciaires  et  administratives  de 
leurs  arrondissements  respectifs,  mais  avec  le  minisire  des 
affaires  étrangères  seulement,  par  l'intermédiaire  du  chef  de 
la  mission  ou  de  l'établissement  consulaire  de  leur  pays  (3) . 
Os  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  nos  tribunaux  pour  les 


[i)  G.-P.  Ifartens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne^  %  448. 
(î)  Inslniction  générale  du  8  août  iSU. 
Ç5j  Airélé  du  directoire  da  2  messidor  an  vu. 
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actes  qu'ils  font  eo  France  par  ordre  de  leur  gonTemement  et 
avec  rautorisation  du  gou^veroemeut  français  (1).  Us  sont  in- 
dépendants des  tribunaux  du  pays,  et  ont  le  droit  de  décliner 
leur  compétence  dans  les  questions  où  leur  qualité  d'agents 
publics  de  leur  gouTernement  est  mise  en  cause  (2).  Par  une 
dérogation  aux  lois  qui  obligent  tous  les  étrangers,  ils  ne 
peuvent  être  contraints  par  corps,  si  ce  n'est  pour  engagement 
de  commerce  ;  auquel  cas ,  ils  sont  poursuivis  ainsi  qu'il  est 
d'usage»  sans  pouvoir  y  opposer  aucun  privilège  (3).  lis  sont 
seuls  juges  compétents  pour  connaître  de  l'instruction  des 
crimes  et  délits  commis  à  bord  des  bâtiments  de  leur  nation, 
dans  les  ports  et  rades  de  France,  par  un  homme  de  Véquipage 
envers  un  autre  homme  du  même  équipage,  et  à  plus  forte 
raison  de  ceux  qui  ont  été  commis  à  la  mer  en  cours  de 
voyage  (4).  Ils  reçoivent  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de 
leur  nation  qui  abordent  dans  nos  ports ,  à  l'exclusion  des 
présidents  des  tribunaux  de  commerce  ou  des  juges  de 
paix ,  devant  lesquels  les  navigateurs  français  doivent  faire  les 
leurs  (5).  Les  règlements  d'avaries  des  bâtiments  de  leur 
nation,  dressés  par  eux,  sont  homologués  par  nos  tribu- 
naux (6).  Us  sont  exempts  du  service  de  la  garde  nationale 
lorsqulls  sont  citoyens  de  l'Etat  qu'ils  représentent  (7)  ;  la 
jurisprudence  tend  même  à  les  en  exempter,  malgré  leur 
qualité  de  Français.  Ils  sont  dans  certains  cas,  et  en  vertu  de 
conventions  spéciales ,  il  est  vrai,  autorisés  à  diriger  seuls  le 
sauvetage  des  bâtiments  de  leurs  nations  respectives  qui 
échouent  ou  font  naufrage  sur  nos  côtes  (8).  Enfin ,  ils  sont 

(1)  Lettre  du  ministre  des  relatioDS  extérieures  du  19  fioréal  an  vit. 
—  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  vendémiaire  an  ix. 

(2)  Lettres  du  ministre  des  aifaires  étrangères  à  celui  de  la  juslioe, 
des  18  août  4818  et  29  mai  1819. 

(5)  Formule  des  exequatur  délivrés  aux  consuls  étrangers, 

(4)  Avis  du  conseil  d*Ëtat  du  18  octobre  -  20  novembre  1806.  — 
Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  31  janvier  1839. 

(^)  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraax, 
de  septembre  1833.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  25  novembre 
1845. 

(6)  Arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  2  mai  1828. 

f7)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  25  août  1835  et  26  avril  1834. 
(8)  Circulaires  des  douanes  des  22  août  1825  et  24  décembre  1827. 
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exempts  de  toute  eootribution  personndle  et  directe^  ordinaire 
et  extraordinaire  ;  de  tout  service  personnel ,  et  du  logement 
desgensdeguerre«  Mais,  et  c'est  là  une  dérogation  aux  immu* 
Dites  concédées  aux  agents  diplomatiques  d' un  rang  supérieur , 
ils  demeurait  soumis  aux  taxes  de  oonsommaliont  douanes, 
octroi,  routes  et  péages  (1);  à  moins  que  Vexemption  de  ces 
dernières  charges  ne  résulte  pour  eux  des*  stipulations  ex- 
presses d'un  traité  (2). 

La  Grande-Bretagne,  qui  (comme  la  France)  attribue  à 
ses  consuls  un  caractère  putriic,et  dont  les  ageotsdans  VAmé^ 
rique  du  Sud  ont  souTent  réclamé ,  au  milieu  des  troubles 
qui  ont  si  fréquemment  agité  ces  régions ,  des  privilèges  ré- 
servés aux  ambassadeurs,  entre  autres  le  droit  d*asile  (3),  ne 
reconnatt  cependant  aux  consuls  étrangers  qu'elle  admet  dans 
ses  ports  aucune  des  immunités  ni  des  attributions  qui  sont 
concédées  a  ses  agents  soit  en  France ,  soit  dans  1«  autres 
pays  de  chrétienté.  En  effet ,  la  loi  anglaise,  qui  n'établit 
que  fort  peu  ou  point  de  différence  entra  les  consuls  étrangers 
si^ts  britanniques^  et  ceux  qui  sont  citoyens  de  VÉtat  qui  les 
a  commissionnés,  n*a  rien  réglé  sur  cette  délicate  matière,  et 
abandonne  au  domaine  de  l'usage  ou  de  la  tolérance  tout  ce 
qui  concerne  Texerdoe  des  fonctions  consulaires  dans  Té» 
tendue  du  Aoyaume-Uni  ou  de  ses  colonies. 

Les  exceptions  au  droit  commun  qui  s'y  sont  ainsi  trouvées 
consacrées  se  bornent  d'une  part  à  l'exemption  de  l'impM 
sur  les  reyenus  a  raison  du  chiffre  des  traitements;  d'autre 
part ,  à  un  droit  de  police  fort  limité  sur  les  gens  de  mer, 
déserteurs  ou  autres.  Quant  aux  chancelleries,  elles  sont  bien 
considérées  comme  le  bureau  d'une  administration  publique, 
mais  elles  ne  sont  point  pour  cela  inviolables,  puisque,  il  y  a 
quelques  années ,  les  archives  du  consulat  général  de  France 
à  Londres  furent  saisies  à  la  requête  du  collecteur  des  taxes 
locatives,  et  vendues  aux  enchères  sur  la  voie  publique, 

(I)  Lettre  do  ministre  des  Tektioosexlénenres  à  celui  des  finances 
du  7  venldseao  ui.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  février  181 9« 
—Circulaire  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  aux  consuls  étrangers 
du  21  novembre  i  834. 

(S)  Lettre  du  ministre  des  aflaires  étrangères  du  1 7  mai  1827. 

(5)  Voir  les  débats  de  Fenquéte  consulaire  anglaise  en  1855. 
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comme  devant,  aux  termes  de  la  loi,  répondre  au  fisc  du 
payement  de  l'impôt  que  n'avait  pas  acquitté  le  propriétaire 
de  la  maison  dans  laquelle  la  chancellerie  était  placée  (1). 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  n'ont  pas  non 
plus  sur  cette  matière  des  privilèges  consulaires,  des 
principes  bien  arrêtés  ;  et  nous  nous  croyons  autorisés  à  éta* 
blir  qu'en  dehors  des  stipulations  du  droit  conventionnel, 
un  consul  étranger  dans  ce  pays  ne  serait  pas  admis  à  récla- 
mer des  avantages  ou  des  immunités  autres  ou  plus  étendus 
que  ceux  qui  sont  généralement  concédés  en  Angleterre. 

En  Espagne*  les  immunités  des  consuls  étrangers  sont  dé- 
terminées  par  le  règlement  royal  du  premier  février  1765, 
modifié,  il  est  vrai,  par  les  ordonnances  du  8  mai  1827  et 
17  juillet  1847.  Gesagents  sont  placés,  comme  presque  tous  les 
étrangers,  du  reste,  soùs  la  protection  de  Tautorité  militaire. 
Ik  ne  peuvent  être  traduits  en  justice,  ni  même  être  cités  à 
comparaître  comme  témoins,  et  toute  déclaration  qui  leur  est 
demandée  doit  être  reçue  a  leur  domicile.  Ils  sont,  d'ailleurs , 
exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  et  de  toutes  charges 
personnelles  et  municipales;  mais,  ils  payent  les  droits  de 
douane  sur  les  objets  qu'ils  reçoivent  de  l'étranger.  L'écusson 
des  armes  de  leur  nation  ne  doit  être  placé  qu'à  Fintérieur  de 
leur  maison  ;  et  ce  n'est  que  par  une  tolérance,  devenue,  il  est 
vrai,  presque  générale  aujourd'hui,  que  les  agents  étrangers 
peuvent  arborer  leur  pavillon  les  jours  de  fêtes  nationales. 

La  législation  portugaise  traite  les  consuls  encore  plus  fa- 
vorablement; elle  leur  concède  souvent  l'exemption  des  droits 
de  douanes  et  d'octroi;  et  lors  des  troubles  qui  se  produisirent 
au  milieu  de  l'insurrection  miguéliste,  le  droit  de  l'inviolabi- 
lité du  domicile  du  consul  du  Brésil ,  qui  avait  reçu  cb^z  lui 
plusieurs  réfugiés  politiques,  ne  fut  pas  un  seul  instant  con- 
testé. 

En  Autriche ,  les  consuls  étrangers  ne  sont  pas  considérés 
comme  faisant  partie  du  corps  diplomatique;  ils  sont  soumis 
à  la  juridiction  locale,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  et  en  dehors  de  leurs  fonctions  officielles ,  ils  re- 

(i)  Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  français  ait  acquiescé 
à  ceUe  jurisprudence. 


r 
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lèyent ,  comme  tout  autre  particulier,  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

En  Prusse ,  les  consuls  étrangers  sont  exempts  des  loge- 
ments militaires,  des  contributions  directes  et  de  tout  senrice 
personnel;  ils  sont  assujettis  à  la  juridiction  civile  du  pays; 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction  criminelle,  ils  sont,  après 
Tinstruction de  la  cause,  et  Temprisonnement  même,  s'il  y  a 
lieu,  remis  à  leur  gouvernement  pour  être  jugés  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  pays.  Cette  marche  n'est  toutefois  suivie 
que  dans  les  cas  où  la  puissance  dont  relève  le  consul  mis  en 
cause  admet  la  réciprocité  en  faveur  des  consuls  prussiens. 

En  Russie,  il  n'existe  pas  de  loi  positive  qui  ait  6xé  les  pré- 
rogatives des  consuls  étrangers,  et  de  fait  celles-ci  se  réduisent 
à  Texemption  de  tout  service  et  de  tout  impôt  personnel. 

En  Danemark,  les  consuls  étrangers  qui  ne  sont  ni  régni- 
coles,  ni  négociants  sont,  en  vertu  de  Tordre  royal  du  25  avril 
1821,  exempts  de  toute  charge  ou  contribution  personnelle; 
dans  tout  autre  cas,  ils  rentrent,  comme  tout  autre  étranger, 
sous  Tempire  du  droit  commun. 

Dans  les  Pays-Bas,  dont,  sous  ce  rapport,  la  Belgique  a  en- 
core aujourd'hui  conservé  la  législation,  Tordonnance  du 
5  juin  1822,  distingue  également  parmi  les  sujets  étrangers 
revêtus  du  titre  de  consul ,  ceux  qui  sont  exclusivement  fonc* 
tionnaires  et  ceux  qui  sont  en  même  temps  négociants;  elle 
n'accorde  aucune  immunité  aux  derniers,  et  reconnaît  seule- 
ment aux  premiers  le  droit  d'avoir  leurs  armes  sur  leurs  mai- 
sons, d'arborer  leur  pavillon,  et  elle  les  exempte  du  logement 
militaire,  du  service  de  la  garde  bourgeoise,  de  l'impôt  per- 
sonnel, et  de  toutes  charges  publiques  et  municipales  autres 
que  les  impôts  indirects,  à  charge,  il  est  vrai,  de  réciprocité 
en  faveur  des  consuls  hollandais  ou  belges. 

U  serait  superflu  d'entrer  dans  une  plus  longue  énumération 
des  droits  et  privilèges  des  consuls  étrangers  dans  les  divers 
autres  pays  de  la  chrétienté;  Faperçu  qui  précède  suffit  pour 
démontrer  que  la  plupart  dc^  nations  reconnaissent  Tinviola- 
bililé  absolue  des  archives  consulaires,  et  que,  quant  aux  im- 
munités attachées  à  la  personne  des  agents ,  lorsqu'une  loi 
positive  ne  les  définit  pas,  on  les  fait  dériver  pour  nos  consuls 
à  l'étranger  soit  du  principe  de  la  réciprocité,  à  raison  de  ce 
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qui  a  lieu  en  France,  soit  d'usages  traditionnels,  ou  du  texte 
de  nos  traités,  soit  enfin  des  stipulations  arrêtées  entre  d*au- 
très  nations,  et  dont  le  bénéfice  nous  est  acquis  en  Tertu  de  la 
clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  ftiyorisée.  Ajoutons 
que  dans  les  pays  où  les  consuls  ne  sont  pas  indépendants  de 
Tautorité  territoriale ,  ils  ne  sauraient  cependant  être  pour- 
suivis criminellement ,  à  oioins  de  flagraiit  délit ,  ayant  que 
Yexequaiur  ne  leur  ait  été  retiré;  c'est  là  une  question  de 
dignité ,  et  toute  d*  égards  pour  le  pays  auqud  appartient 
l'agent  incriminé. 


De  rénumération  que  nous  Tenons  de  faire  ressort  néan- 
moins une  distinction  essentielle,  c'est  que  généralement  les 
immunités  et  prérogatives  accordées  aux  consuls  diffèrent 
selon  que  ces  agents  sont  citoyens  de  TEtat  qui  les  nomme 
ou  de  celui  qui  les  admet,  et  suivant  qu'ils  sont  exclusivement 
fonctionnaires  publics  ou  font  en  même  temps  le  commerce. 
C'est  donc  au  gouvernement  du  pays  qui  les  institue  à  peser 
à  Tavance  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  positions  si 
différentes,  et  à  choisir  ses  agents  en  conséquence. 

En  France,  d'après  les  règlements  qui  régissent  aujourd'hui 
la  carrière,  la  faculté  de  faire  le  commerce  est  refusée  à  tous 
les  consuk  :  nous  examinerons  ultérieurement  au  chapitre  6 
du  livre  i  les  avantages  qui  résultent  de  cette  prohibition 
pour  le  bien  du  service. 


CHAPITRE  IL 


DE  LA  MOMIIIATION  ET  DE  LA  DIllECTIOrt  IIB9  COIfSVLS. 
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Les  consuls  sont  nommés  en  France  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  :  il  en  est  de  même  dans  tous  les  autres  États.  Nous 
ne  connaissons  qu'une  exception  à  cet  usage  général»  c'est  en 
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Suède»  où  la  nomination  des  consuls  est  précédée  d'un  con- 
cours à  la  suite  duquel  le  collège  du  commerce  de  Stockholm 
propose  trois  candidats  au  choix  du  gouvernement  ;  mais  le 
diplôme  de  nomination  n'en  est  pas  moins  toujours  signé  par 
le  roi,  avec  le  contre-  seing  de  son  ministre  des  afiaires  étran- 
gères. 

•  .  ^  Département  minUitériel  duquel  lia  relèveat* 

Ce  mode  de  nomination  est  la  conséquence  nécessaire  de 
rétat  actuel  des  relations  internationales  ;  et  du  caractère 
actuel  de  Finstitutlon  consulaire;  et,  lorsque  quelques 
esprits  envienx  de  tout  principe  d'autorité  parlent  de  rendre 
le  choix  des  consuls  aux  corps  de  nation  à  Tétranger,  on  peut, 
à  juste  titre,  les  considérer  comme  plus  rétrogrades  que  no* 
valeurs .  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  un  système 
qui  a  disparu  devant  les  progrès  de  plusieurs  siècles,  et  qui 
serait  d'ailleurs  en  général,  naturellement  impraticable. 

Les  consulats  français  placés  dans  les  attributions  exclusives 
du  ministère  de  la  marine  par  Vordonnance  de  1681,  en  fu- 
rent détachés  en  1761 .  Les  agents  durent  alors  rendre  compte 
au  ministre  des  affaires  étrangères  de  tout  ce  qui  concernait 
leurs  fonctions,  et  recevoir  par  son  canal  les  ordres  et  in- 
structions dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  (1);  ils  conservèrent 
cependant  une  correspondance  directe  avec  le  département  de 
la  marine  pour  ce  qui  touchait  au  service  de  la  flotte.  Mais  à 
cette  époque,  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  militaire  avaient  une  toute  autre  importance 
que  celle  qui  résulte  de  leurs  attributions  actuelles. 

En  effet,  les  agents  de  la  carrière  consulaire  n'étaient  pas 
seulement  administrateurs  de  la  marine  et  commissaires  des 
classes  en  pays  étrangers,  ils  pourvoyaient  encore  à  tous  les 
besoins  de  la  flotte  en  hommes,  en  vivres  et  en  munitions. 
Aussi,  leur  correspondance  officielle  cessa-t-elle  bientôt  d'être 
divisée,  et  dès  1766  leur  service  fut-il  de  nouveau  rattaché 
exclusivement  aux  attributions  du  département  de  la  ma- 
rine (2). 

(1)  Cifculaire  des  affaires  étrangères  du  16  octobre  1761. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  8  avril  1766* 
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Ce  fut  la  Convention  nationale  qui,  par  l'organisation  don- 
née en  1793  au  ministère  de  la  marine,  retira  définitivement 
les  consulats  de  ce  département  pour  les  réunir  aux  affaires 
étrangères  (i). 

Depuis  cette  époque ,  les  consulats  n'ont  plus  cessé  de  faire 
partie  de  ce  dernier  département.  A  diverses  reprises  cepen* 
dant,  on  a  essayé  de  critiquer  ce  système  d*at(ributions,  et  de 
montrer  qu'il  serait  plus  conforme  aux  intérêts  du  service 
que  les  consulats  relevassent,  soit  du  ministère  de  la  marine 
comme  autrefois,  soit  de  celui  du  commerce. 

Lors  de  la  création  du  ministère  des  manufactures  et  du 
commerce,  en  1811,  on  proposa  de  comprendre  les  consulats 
dans  les  attributions  de  ce  nouveau  département  ministériel; 
mais  rétude  approfondie  de  cette  question  en  fit  bientôt 
abandonner  Tidée. 

En  1814,  ce  fut  le  département  de  la  marine  qui  réclama 
les  consulats,  mais  sans  plus  de  succès  que  de  fondement. 
Enfin,  en  1828,  lors  du  rétablissement  du  ministère  du  com- 
merce, la  question  fut  de  nouveau  soulevée,  et,  comme  tou- 
jours, résolue  négativement. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  on  a  cru  pouvoir 
Pagiter  une  dernière  fois.  Hâtons-nous  de  dire  que,  cette  fois 
encore,  le  système  actuel  a  prévalu  comme  étant  le  seul  lo- 
gique et  le  seul  rationnel. 

Des  avis  si  contradictoires  s'expliquent  tous  également  bien» 
nous  le  reconnaissons,  par  la  diversité  des  fonctions  consu- 
laires; il  suffit,  en  efiet,  pour  soutenir  l'un  ou  Tautre,  de  ne 
considérer  ces  fonctions  que  sous  un  seul  point  de  vue;  mais 
si,  au  contraire,  on  les  considère  dans  leur  ensemble,  et  si  on 
envisage  le  caractère  et  les  attributions  multiples  des  consuls, 
la  question  ne  saurait  être  résolue  qu'en  faveur  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Les  consuls  ayant  à  exercer  par  délégation  toute  l'autorité 
que  le  gouvernement  peut  avoir  sur  les  nationaux  qui  résident 
en  pays  étranger,  leurs  fonctions  doivent  forcément  se  rat- 
tacher à  presque  toutes  les  branches  de  l'administration  pu- 
blique française,  et  en  raison  de  ces  fonctions  si  diverses,  ils 

(1)  Décret  da  14  février  1793. 
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se  trouvent,  par  le  fait,  en  rapport  avec  nos  divers  déparle- 
ments ministériels. 

Ainsi ,  les  consuls  remplissent  les  fonctions  d* officiers  de 
rétat  civil;  arbitres  naturels  des  différends  qui  s'élèvent  entre 
leors  nationaux,  ils  rendent,  en  outre,  des  jugements  en  ma* 
tière  civile  et  commerciale  ;  ils  pourraient  même  en  certains 
pays,  d'après  nos  traités  avec  le  gouvernement  territorial , 
juger  leurs  nationaux  au  criminel,  etc.;  sous  ce  rapport,  les 
consulats  pourraient  relever  du  ministère  de  la  justice. 

Ainsi,  les  consuls  constatent  à  Tétranger,  par  Timmatricu- 
lation  dans  leurs  chancelleries,  la  nationalité  et  le  domicile  de 
leurs  nationaux;  ils  délivrent  des  passe-ports  à  ceuxqui  doivent 
rentrer  en  France,  visent  ceux  des  étrangers  que  leurs  affaires 
appellent  dans  notre  pays,  ou  refusent  ces  passe-ports  à  ceux 
que  la  police  a  expulsés  du  territoire,  et  dont  la  liste  leur  a 
été  notifiée;  ils  reçoivent  les  ^gagements  militaires,  veillent 
à  Texécution  de  nos  lois  de  douane,  signalent  les  contraven- 
lions  à  ces  mêmes  lois  dont  ils  peuvent  avoij:  connaissance; 
ils  tiennent  la  main  à  l'exécution  réciproque  des  conventions 
postales,  et  sont  même  agents  de  V administration  des  postes 
dans  plusieurs  résidences,  etc.;  sous  ce  second  rapport,  ce 
serait  du  ministère  de  Tintérieur  ou  de  celui  des  finances  que 
les  consulats  devraient  dépendre. 

Ainsi,  les  consuls  veillent  à  Texécution  des  règlements  de 
police  de  la  navigation  marchande,  administrent  en  temps  de 
guerre  les  prises  maritimes,  dirigent  les  sauvetages,  poursui- 
vent l'extradition  des  marins  déserteurs,  assistent  à  la  con- 
clusion des  marchés  nécessaires  aux  approvisionnements  des 
bâtiments  de  TEtat  ;  dans  certaines  cas  exceptionnels,  ils  pour-- 
voient  même  seuls  à  leurs  besoins;  sous  ce  troisième  rapport, 
les  consuls  devraient  dépendre  du  ministère  de  la  marine. 

Entin,  les  consuls  sont  chargés  de  communiquer  au  gou- 
vernement tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  recueillir 
sur  le  commerce  et  la  navigation  du  pays  qu'ils  habitent,  tant 
avec  la  France  qu'avec  les  autres  Etats,  et  de  protéger  les 
opérations  de  nos  négociants  et  de  nos  navigateurs;  sous  ce 
quatrième  rapport,  les  consuls  devraient  appartenir  au  mi- 
nistère du  commerce. 

Mais  dans  cette  manière  d'argumenter  on  oublie  généra- 
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lement  qne  les  consuls  ont  aussi  des  fonctions  qui  se  ratta- 
chent au  service  spécial  des  afiaires  étrangères,  et  que  ces 
fonctions,  de  beaucoup  plus  délicates  et  plus  nombreuses  que 
toutes  les  autres,  n'admettent  point  d'intermédiaire  entre  le 
ministre  sous  la  direction  et  la  responsabilité  duquel  elles 
s'exercent  et  les  agents  qui  les  remplissent.  On  oublie  surtout 
que  leurs  fonctions  même  les  plus  spéciales  ne  peuvent 
s'eiercer  à  l'étranger  que  sous  la  protection  des  traités  ou 
des  principes  du  droit  des  gens,  et  qu'il  n'appartient  qu'au 
département  des  affaires  étrangères  de  revendiquer  cette  pro- 
tection, et  d'en  déterminer  comme  aussi  d'en  faire  respecter 
les  limites. 

U  est  encore  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
Tue:  c'est  qu'il  est  difficile  qu'un  gouvernement  puisse  entre- 
tenir à  l'étranger  deux  espèces  ^agents,  les  uns  sous  le  titre 
d'ambassadeurs  et  de  ministres,  les  autres  sous  celui  de  con- 
suls, relevant  de  deux  ministères  différents,  n'ayant  pas  d'in- 
structions communes,  et  exposés  parfois  à  en  recevoir  de  con- 
tradictoires. Il  en  résulterait  infailliblement-  des  conflits,  qui 
non-seulement  compromettraient  le  service  consulaire  que  la 
nature  dès  choses  subordonne  au  service  diplomatique,  mais 
pourraient  même  affecter  l'efficacité  et  la  dignité  de- la  puis- 
sance française  à  l'étranger. 

Ces  con sidéra tron s  ne  s'appliquent  pas  seulement  ii  la 
France  :  chez  la  plupart  des  nations  étrangères,  les  consuls 
appartiennent  également  au  ministère  des  relations  extérieu- 
res; il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  en  Hollande  ,  en  Belgique, 
en  Russie,  en  Prusse,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Sardaigne, 
dans  les  deux  Siciles,  etc.:  à  peine ,  peut-on  citer  comme  en 
dehors  de  cet  usage  général  l'Autriche,  où  les  consuls  dépen- 
dent du  ministère  du  commerce;  les  Etats-Unis,  où  ils  reçoi-. 
vent  simultanément  leurs  instructions  du  secrétaire  d'Etat  et 
du  chef  de  la  trésorerie,  et  quelques  autres  puissances  qui  sont 
loin  d'accorder  à  leurs  consuls  des  attributions  aussi  étendues 
que  celles  qui  sont  données  aux  agents  français  du  même 
ordre. 
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Mais  si  les  consuls  doivent  à  tous  égards  relever  seulemenl 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  est  il  utile  qu'ils  puissent 
au  moins  correspondre  directement  avec  les  autres  ministères, 
ou  toute  leur  correspondance  doit-elle  se  faire  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  des  affaires  étrangères?  Il  est  surtout  deux 
départements  que  cette  importante  question,  intéresse  plus 
particulièremedû  ceux  du  commerce  et  de  la  marine. 

S*il  est  une  vérité  démontrée  par  les  guerres  et  les  relations 
internationales  depuis  un  siècle ,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  traité 
commercial,  une  relation  touchant  aux  intérêts  du  négoce , 
qui  ne  se  complique  d'une  question  politique ,  e  est-à-dire 
d'un  intérêt  touchant  à  la  dignité»  à  l'existence  et  à  laprospé* 
rite  de  la  nation  entière.  Si  les  consuls  sont  chargés  de  pro- 
téger et  de  surveiller  les  relations  et  les  besoins  du  commerce^ 
ils  ne  peuvent  donc  intervenir  sans  en  même  temps  se  préoc- 
cuper de  rintéfêt  politique,  de  V intérêt  général  et  permanent 
de  leur  pa^s;  or,  il  y  a  entre  ces  deux  faces  de  toute  question 
une  telle  affinité  »  qu  elles  ne  peuvent  être  envisagées  et  trai* 
tées  séparément,  et  il  faut  nécessairement  que  la  correspon- 
dance et  les  instructions  auxquelles  elles  donnent  lieu  éma- 
nent d'une  direction  unique  qui  doit  être  celle  dont  relève 
l'agent  chargé  de  la  conduite  des  relations  politiques.  Sous 
ce  rapport  encore,  la  correspondance  commerciale,  la  corres- 
pondance essentielle  des  consuls,  appartient  évidemment  au 
département  des  affaires  étrangères,  et  ce  principe,  admis  en 
France,  l'est  aussi  chez  la  plupart  des  nations  étrangères. 

En  effet,  en  Angleterre  les  consuls  correspondent  exclusi- 
vement avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  sauf  pour 
quelques  objets  spéciaux  relatifs  à  la  navigation,  et  sur  lesquels 
ils  reçoivent  les  instructions  directes  des  lords  de  PAmirauté. 
La  question  a  été  longuement  discutée  et  affirmativement 
résolue  en  1835,  lors  de  l'enquête  parlementaire  qui  eut  lieu 
sur  l'organisation  des  consulats,  enquête  qui  avait  surtout  été 
provoquée  par  un  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
qui'proposait  de  transférer  du  ministère  des  affaires  étrangères 
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{Foreign-Office)  au  bureau  du  commerce  [Boardof  trade) 
la  nomination  et  la  surveillance  des  consuls  ;  il  fut  procédé  à 
cette  enquête  avec  tout  le  soin  et  l'impartialité  que  sayent  ap- 
porter les  Anglais  à  la  discussion  des  questions  d'intérêt  pu* 
blic,  et  après  avoir  reconnu  qu'on  ne  pouvait  sans  de  graves 
inconvénients  enlever  aux  affaires  étrangères  la  direction 
exclusive  du  corps  consulaire,  le  rapport  ajoutait  : 

Le  comité  propose»  de  plus,  que  des  instructions  soient  en* 
voyées  aux  consuls,  à  l'effet  de  leur  prescrire  de  transmettre 
au  Foreign-^fficej  au  moins  tous  les  six  mois,  les  meilleurs 
renseignements  qu  ils  pourront  recueillir  sur  l'agriculture, 
le  commerce,  Tindustrie,  la  population  „les  institutions  et  les 
travaux  publics,  et  tout  autre  objet  susceptible  d'intéresser 
notre  commerce.  Ces  rapports  seraient  ensuite  envoyés  au 
Board  of  trade  par  le  Foreign-Office ,  afin  que  ce  qu'il  y 
aurait  d'utile  à  connaître  fût  publié. 

Le  comité  a  considéré  les  avantages  que  présenterait  la 
réunion  des  consuls  au  Board  of  tràde^  et  il  est  demeuré  con- 
vaincu du  peu  d'importance  de  ces  avantages,  comparés  aux 
inconvénients  nlajeurs  qui  résulteraient  de  cette  mesure.  Les 
fonctions  pour  lesquelles  les  consuls  relèvent  nécessairement 
du  Foreign- Office  ne  peuvent  être  séparées  de  celles  qu'il  s'a- 
girait de  faire  dépendre  du  Board  of  trade. 

Dans  les  Deux-Siciles,  les  consuls  correspondent  avec  la 
direction  générale  du  commerce  pour  les  questions  exclusi- 
vement commerciales.  En  Suède,  ils  reçoivent  conjointement 
leurs  instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  col- 
lège du  commerce  de  Stockholm,  et  des  départements  du 
gouvernement  norwégîen. 

Dans  tous  tes  autres  pays  où  les  consuls  dépendent  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures,  nous  ne  connaissons  pas 
d'exception  à  la  règle  absolue  qui  les  place,  quant  à  leurs 
instructions  et  à  leur  correspondance,  sous  la  direction  uni- 
que du  chef  de  ce  département. 

En  France,  lors  de  la  création  du  bureau  de  commerce,  en 
1788,  ce  bureau  fut  autorisé  à  correspondre  directement  avec 
les  consuls  (i).  Mais  cette  correspondance  devait  se  borner  à 

(A)  Règlement  du  2  février  1788,  arlicle  7. 
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la  transDiission  de  renseignements  détaillés  sur  les  différentes 
branches  du  commerce  que  la  France  taisait  dans  le  lieu  de 
résidence  de  ces  agents  (1).  Toutes  les  questions  politiques» 
l'examen,  par  exemple,  des  traités  de  commerce  a^ec  les  puis- 
sances étrangères,  les  sujets  relatifs  au  commerce  maritime» 
aux  pèches,  etc.,  tous  ceux  enfin  auxquels  pouTait  se  ratta- 
cher rintérèt  politique  le  plus  minime,  étaient  expressément 
laissés  en  dehors.  Ces  dernières  matières  rentraient  dans  les 
attributions  du  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  qui 
ne  correspondait  pas  directement  avec  les  consuls,  mais  seu- 
lement par  rintermédiaire  du  ministère  de  la  marine  (2). 

En  1811,  par  une  disposition  du  décret  portant  création  du 
ministère  des  manufactures  et  du  commerce,  il  fut  ordonné 
que  les  consuls  correspondraient  avec  ce  département'pour 
les  affaires  de  commerce  (3)  ;  mais  ce  ministère  avait  dans  ses 
attributions  les  douanes  et  l'exécution  des  mesures  relatives 
au  système  continental ,  et  la  correspondance  directe  du  mi- 
nistère des  manufactures  avec  les  consuls  n*avait  au  fond  pas 
d'autre  objet  que  de  rendre  plus  prompte  et  plus  efficace  la 
réalisation  de  ce  système,  qui  formait  la  base  de  la  politique 
commerciale  de  l'empire.  C'est  ainsi  qu'à  une  autre  époque , 
en  Van  vu,  alors  que  la  navigation  française  se  bornait  en 
quelque  sorte  aux  armements  en  course,  les  consuls,  presque 
exclusivement  occupés  des  affaires  de  prise,  furent  mis  en  cor- 
respondance directe  avec  le  ministère  de  la  justice  pour  tout 
ce  qui  concernait  l'interprétation  et  l'application  de  nos  lois 
sur  les  prises  maritimes  (4). 

Mais ,  de  même  que  par  la  force  des  choses  le  déparlement 
des  affaires  étrangères  se  trouva  promptement  amené  à  res- 
saisir la  correspondance  sur  des  matières  où  le  droit  des  gens 
vient  sans  cesse  dominer  le  droit  intérieur,  de  même  aussi  le 
ministère  des  manufactures  dut  bien  vite  reconnaître  non- 
seulement  la  nécessité  de  resserrer  ses  rapports  directs  avec  les 
consuls  dans  d^étroHes  limites,  mais  encore  Fimpossibilité  de 
les  soustraire  à  la  connaissance  du  seul  département  minislé- 

(1)  Circulaire  du  bureau  de  comaierce  du  8  avril  1788. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  26  juin  4785. 

(3)  Décret  impérial  du  S2  juin  i81d. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3  nivôse  an  vu. 
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liel  dont  les  consulats  peuyent  rationnellement  releyer,  et  les 
agents  du  service  extérieur  reçurent  dès  l'année  suivante  Tor- 
dre d'envoyer  aux  affaires  étrangères  une  copie  de  leur  corres- 
pondance administrative  avec  le  ministère  du  commerce  (I); 
de  sorte  qu*en  dernière  analyse,  le  système  inauguré  en  181 1 
eut  pour  unique  résultat  une  inutile  complication  d*écritures 
et  une  surcharge  de  travail. 

Le  ministère  des  manufactures  n*eut  du  reste  qu'une  courte 
durée  :  créé  surtout  en  vue  de  l'application  du  blocus  conti- 
nental,  il  disparut  avec  Tempire.  Ses  attributions ,  confiées 
d*abord  à  une  simple  direction  placée  sous  les  ordres  du 
ministère  de  l'intérieur,  passèrent  en  1824  à  un  bureau  de 
commerce,  et  ce  ne  fut  qu  en  1828  que  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agriculture  et  les  haras  furent  confiés  à  un  départe- 
ment ministériel  distinct,  qui  disparut  de  nouveau  en  1830, 
pour  reparaître  dans  son  état  actuel  en  1831 . 

La  direction  ducommerce,ou,  pour  mieux  dire,  le  ministère 
de  l'intérieur,  n*eut  aucun  rapp(Nrt  avec  les  consuls  ;  mais  le 
président  du  bureau  de  commerce  fut  autorisé,  dans  le  cou- 
rant de  1825,  à  s'adresser  directement  aux  consuls  pour  ob- 
tenir des  éclaircissements  sur  des  documents  fournis  par  eux 
aux  affaires  étrangères,  ou  pour  leur  présenter  soit  une  objec* 
tion,  soit  un  doute  sur  des  faits  ne  comportant  ni  discussion 
de  principe  ni  instruction  réglementaire  (2).  Toutefois,  lors 
de  la  formation  du  ministère  du  commerce»  le  progrès  des 
idées  économiques  et  une  plus  juste  appréciation  des  exigences 
du  service  extérieur  firent  reconnaître  la  convenance  de  cen- 
traliser de  nouveau  exclusivement  aux  affaires  étrangères 
Tensemble  des  correspondances  consulaires  (3). 

Nous  avions  d'abord  eu  la  pensée  de  nous  renfermer  dans 
cet  exposé  historique  de  la  question  du  fractionnement  de  la 
correspondance  des  consuls;  mais,  puisque,  après  la  révolution 
de  février  et  à  deux  reprises  différentes ,  elle  a  été  agitée  de 
nouveau,  nous  ajouterons  quelques  observations  pour  justifier 
le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel. 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  25  juin  1842. 

(2)  Circulaire  des  affaires  clraugèrcs  du  29  juillel  4825. 

(3)  Voir  une  note  seroi*officielie  insérée  au  Moniteur  du  26  avril 
i8:8. 
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Que  se  propose-t-on  en  récIamaDt  pour  le  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  le  droit  de  correspondre  avec  les 
consuls,  et  de  leur  donner  directement  dés  instructions  pour 
tout  ce  qui  a  trait  aux  afifoires  commerciales?  Sans  doute , 
comme  on  Ta  prétendu  en  1811,  1825  et  1828,  d'activer  le 
zèle  des  agents,  de  leur  faire  réunir  une  plus  grande  masse  de 
renseignements  statistiques ,  et  de  leur  attribuer  une  action 
plus  immédiate  sur  le  développement  de  nos  relations  au 
dehors. 

U  y  a  au  fond  de  celte  pensée  une  notion  tout  à  £ait  erronée 
de  la  pratique  du  commerce  et  du  véritable  rôle  que  les  con- 
suls peuvent  être  appelés  à  jouer.  On  suppose  que  le  com- 
merce a  besoin  du  gouvernement  et  de  ses  agents  pour  ta 
érection  et  le  succès  de  ses  spéculations  industrielles  ou  mer- 
cantiles, tandis  que  Tun  des  principes  les  plus  incontestables 
mis  en  lumière  par  la  science  économique,  c'est  que  le  com- 
merce prospère  d'autant  mieux  qu'il  est  phis  indépendant  du 
contrôle  de  l'Etat  et  plus  libre  dans  ses  allures.  On  prétend 
aussi  que  Tinfériorité  de  notre  situaticm  commerciale  et  indus- 
trielle dans  le  monde  tient  au  défaut  d'intervention,  de  solli- 
citude ou  de  protection  de  la  part  du  gouvernement  et  de  ses 
agents,  lorsque  l'expérience  démontre ,  au  contraire,  qu'elle 
n'a  d'autre  cause  que  la  faiblesse  de  nos  capitaux ,  la  timidité 
de  nos  commerçants  et  la  cherté  relative  de  nos  produits.  On 
suppose  que  des  fonctionnaires  publics  tels  que  nos  consuls 
sont  mieux  placés  que  tous  autres  pour  surveiller  les  varia- 
tions quotidiennes  des  marchés  étrangers,  et  pour  coopérer 
plus  ou  moins  directement  à  y  étendre  le  placement  de  nos 
marchandises,  tandis  que  l'exemple  de  toutes  les  contrées 
commerciales  du  globe  atteste  la  supériorité  des  informations 
particulières,  souvent  secrètes,  des  conjectures  générales,  sou- 
vent hasardées,  recueillies  par  chaque  branche  d'industrie  ou 
de  commerce  à  l'aide  de  correspondants  pratiques  et  intéres- 
sés, mêlés  personnellement  au  mouvement  des  affaires! 

On  confond  sans  cesse  la  protection  avec  Tiniliative  et  la 
direction  des  spéculations  particulières ,  les  faits  officiels  qui 
peuvent  servir  de  base  à  l'action  des  gouvernements  quant 
aux  conventions  et  aux  lois  fiscales  relatives  au  commerce  et 
les  faits  particuliers  ou  hypothétiques  qui  peuvent  servir  de 
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base  aux  opérations  du  commerce,  aux  calculs  des  intérêts 
privés. 

Ainsi,  la  correspondance  actuelle  de  nos  consulats  nous 
parait  reposer  sur  une  base  suffisante  et  bonne,  et  nous  re- 
poussons la  pensée  même  qui  tendrait  à  la  rendre  plus  active 
ou  à  en  "modifier  la  direction  ;  quant  au  zèle  des  agents  consu- 
laires, il  sera  toujours  mieux  stimulé  parle  département  quia 
leur  nomination  et  leur  avancement  entre  les  mains  que  par 
tout  autre. 

Mais  si  les  relations  directes  du  ministère  de  Tagriculture 
avec  les  consuls  ne  se  justifient  par  aucun  motif  d'utilité  pu- 
bliqtie,  elles  peuvent  encore  être  combattues  par  les  nombreux 
inconvénients  qu*elles  entraîneraient. 

Comment,  en  effet,  limiter  ces  relations  de  manière  à  évi- 
ter tout  conflit  entre  le  ministère  du  commerce  et  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères?  Gomment  autoriser  le  contrôle 
indispensable  de  ce  dernier  département  sur  des  communica- 
tions destinées  à  produire  un  effet  quelconque  à  l'étranger, 
sans  placer  ouvertement  le  ministère  du  commerce  dans  une 
position  d*infériorifé,  tandis  que,  dans  Télat  de  choses  actuel, 
une  correspondance  unique,  après  entente  préalable,  ne  per- 
met même  pas  aux  agents  du  dehors  de  soupçonner  une  diver- 
gence d'opinion  entre  les  deux  déparlements?  Comment  con- 
'^xilier  des  instructions  rédigées  sous  un  point  de  vue  purement 
commercial  avec  des  instructions  qui  auront  subi  Tinfluence 
des  considérations  politiques?  Que  d'incertitudes,  que  d'em- 
barras pour  les  agents  placés  entre  des  instructions  divergen- 
tes émanant  de  deux  ministres  différents  !  Il  faut  connaître 
les  difficultés  que  soulèvent  les  soins  minutieux  que  réclame, 
dans  le  département  même  des  affaires  étrangères,  le  partage 
des  affaires  commerciales  et  dés  affaires  politiques,  pour  de- 
meurer convaincu  de  Pimpossibilité  de  les  répartir  convena- 
blement entre  deux  départements  ministériels. 

11  est  encore  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  souffrirait 
Tunité  d'action  denos  agentsau  dehors  danslesystèmeque  nous 
combattons.  Les  consuls  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  les  seuls 
agents  du  ministère  des  affaires  étrangères  chargés  de  traiter  les 
affaires  commerciales  ;  les  ambassadeurs,  les  ministres  et  les 
chargés  d*affaires  rendent  au  commerce  des  services  peut-être 
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plus  eflicaces  encore.  Or  le  ministère  du  commerce  n^ayant 
jamais  élevé  la  prétention  d^entretenir  des  rapports  directs 
avec  cette  dernière  classe  d'agents»  il  se  trouverait  en  fait  ré- 
duit à  ne  correspondre  qu'avec  quelques  consuls  isolés  qui, 
dans  le  cercle  étroit  où  ils  agissent,  ne  pourraient  éi^idem* 
ment  répondre  que  d'une  manière  très^im parfaite  à  Tobjet  que 
l'on  se  flatte  d'atteindre  par  des  communications  directes. 

Tout  ministère,  et  celui  du  commerce  en  particulier,  a  sans 
doute  le  droit  et  le  devoir  même  de  demander  au  département 
des  affaires  étrangères  les  communications  dont  il  croit  avoir 
besoin  sur  les  faits  législatifs,  commerciaux,  industriels,  finan- 
ciers on  économiques,  qui  se  produisent  à  l'étranger  ;  mais 
FutOité  intrinsèque  de  ces  communications,  Tusage  auquel 
sont  destinées  les  informations  recueillies  par  les  agents  d'un 
autre  ministère,  n'entraînent  ni  l'obligation  ni  la  nécessité 
d'nne  correspondance  directe,  surtout  lorsque  par  la  voie  in- 
directe la  réunion  s'en  opère  avec  la  même  promptitude  et  la 
même  exactitude  ;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  Vétat  actuel  des 
choses. 

Quant  à  la  protection  du  commerce  à  l'étranger,  elle  n'ad- 
met pas  de  partage  -,  le  déparlement  des  affaires  étrangères  a 
seul  le  devoir  et  la  possibilité  de  l'exercer,  et  par  conséquent 
le  droit  exclusif  de  correspondre  avec  les  agents  placés  dans  ce 
but  sous  ses  ordres. 

II  est  encore  une  dernière  considération  d'un  intérêt  tout 
pratique  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence. 

Les  documents  qui  parviennent  au  ministère  des  affaires 
étrangères  sur  le  commerce  français  étranger  lui  sont  indis- 
pensables, parce  que  c'est  seulement  par  leur  réunion  et  leur 
comparaison  qu'il  peut  s'éclairer  sur  les  rapports  des  différents 
peuples,  et  aviser  aux  combinaisons  internationales  les  plus 
propres  à  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  ceux  de  la 
politique.  11  n'est  donc  pas  un  seul  des  objets  sur  lesquels  rou- 
lerait la  correspondance  des  consuls  avec  le  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  qui  soit  de  nature  à  être  soustrait 
à  la  connaissance  ou  à  échapper  convenablement  à  l'intermé- 
diaire du  département  des  affaires  étrangères.  11  en  résulterait 
tout  d'abord  pour  les  agents  l'obligation  d'une  double  corres- 
pondance, et  pour  le  trésor  une  dépense  aussi  élevée  «ju'inu- 
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tile.  En  fait,  le  ministère  da  commerce  ne  pourrait  aussi  que 
très-exceptionnellement  faire  profiter  ses  correspondances  de  la 
sécurité  et  de  la  célérité  que  Femploi  des  chifires  et  des  cour- 
riers assure  à  celles  du  département  des  affidres  étrangères , 
car  Texpédition  des  courriers  a  lieu  presque  toujours  inopi- 
nément et  en  secret»  et  le  chiffrage  est  une  opération  non 
moins  longue  que  coûteuse. 

Quelques  rapports  directs  ont  cependant  été  autorisés  entre 
les  consuls  et  le  ministère  de  la  marine  ;  ils  tiennent  à  un  ordre 
d*idées  différent  de  celles  que  nous  venons  de  combattre. 

Ces  rapports  ne  sont  relatifs  qu'à  des  objets  parfaitement 
définis»  qui  n'ont  aucun  intérêt  politique  ni  commercial  «  et 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  entrer  dans  la  correspondance  ha- 
bituelle du  ministère  des  affaires  étrangères ,  ni  à  toucher  en 
quoi  que  ce  soit  à  son  appréciation.  Us  ont  été  restreints  à  ce  qui 
touche  à  la  police  de  la  navigation»  aux  sauvetages,  à  l'admi- 
nistration des  prises  en  temps  de  guerre»  au  service  de  Tap- 
provisionnement  des  vaisseaux  de  TÉtat  en  relâche  ;  en  un 
mot,  aux  matières  qiui,  à  l'étranger,  peuvent  continuer  à  être 
exclusivement  régies  par  les  lois  françaises»  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  en  dehors  de  Faction  des  autorités  territoriales  :  ce 
n'est»  à  proprement  parler»  qu'une  correspondance  de  comp- 
tabilité» qui  n'intéresse  que  l'administration  de  la  marine. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  en  faisant  observer  que,  si, 
dans  quelques  circonstances  spéciales,  des  consuls  »  malgré 
leurs  instructions  générales,  ont  cru  pouvoir  correspondre 
directement  avec  divers  départements  ministériels,  soit  pour 
porter  à  leur  connaissance  des  informations ,  soit  pour  solli- 
citer d'eux  des  instructions  qu'ils  ne  doivent  recevoir  que  par 
l'intermédiaire  de  celui  des  affaires  étrangères,  ces  commu- 
nications constituaient  une  violation  fâcheuse  d'une  défense 
expresse,  qu'aucuns  motifs  sérieux  d'utilité  ne  les  justifiaient, 
et  que  dès  lors  les  consuls  doivent  s'en  abstenir  rigoureuse- 
ment (1). 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  16  mai  1849. 
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Tous  les  consulats  français  institues  dans  retendre  d'un 
fmys  étranger  forment  ce  qu'on  appelle  un  établissement  con- 
sulaire. Autrefois  ce  titre  était  donné  à  l'ensemble  des  consu- 
lats dépendant  d'un  même  chef,  un  consul  général,  et  alors 
il  pouvait  exister  plusieurs  établissements  consulaires  dans  un 
pays  soumis  à  la  même  souyeraineté. 

Chaque  .établissement  est  subdivisé  en  arrondissements*  à 
chacun  desquels  est  assignée  une  étendue  de  territoire,  calcu- 
lée de  manière  à  ce  qu'aucune  partie  ne  soit  privée  de  la  sur- 
veillance et  de  la  protection  d'un  agent  du  gouvernement. 

Pour  prévenir  toute  espèce  de  conflits  de  juridiction  et  toute 
discussion  de  compétence  administrative,  diverses  ordon- 
nances ou  décrets  ont  successivement  déterminé  d*une  ma* 
nière  précise  retendue  géographique  de  chaque  arrondisse- 
ment consulaire. 

Les  instructions  générales  du  département  des  affaires 
étrangères  recommandent  aux  consuls  de  se  renfermer  stric- 
tement dans  les  limites  de  leur  circonscription,  d'accorder  à 
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chacune  des  localités  dont  celle-ci  se  compose  une  égale  atten- 
tion, et  de  ne  rien  négliger  pour  que  Tensemble  des  établisse- 
ments français  placés  sous  leur  surveillance  profilent  tous 
uniformément  de  la  juste  sollicitude  du  gouvernement  (1). 

«•  —  Cliebi  d'établlMieBieBte. 

Les  établissements  consulaires  avaient  autrefois  un  chef 
direct  et  spécial,  le  plus  souvent  un  consul  général,  quelque- 
fois un  simple  consul,  dont  relevaient  tous  les  agents  d^un 
ordre  inférieur,  consuls ,  vice-consuls,  ou  agents  consulaires 
placés  à  la  tête  d'un  arrondissement.  Il  n*y  avait  qu*une  ex- 
ception pour  le  Levant,  où,  par  suite  de  l'organisation  parti- 
culière du  pays,  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople 
était  le  chef  de  l'administration  consulaire,  et  exerçait  sur  les 
consuls  généraux  qui  y  étaient  employés  une  surveillance  ana- 
logue à  celle  que  ceux-ci  exerçaient  ailleurs  sur  les  autres 
agents  de  rang  secondaire. 

Cette  exception  est  devenue  aujourd'hui  une  règle  presque 
générale  en  Europe.  Une  des  premières  conséquences  du  sys- 
tème rigoureux  d'économie  appliqué  dès  1 830  dans  les  diverses 
branches  du  service  des  affaires  étrangères  a  été  l'extension  à 
tous  les  pays  de  TËurope,  la  Grande-Bretagne  seule  exceptée, 
du  système  déjà  suivi  en  Levant,  et,  par  suite,  la  réunion  aux 
missions  diplomatiques  des  attributions  des  consulats  géné- 
raux chefs  d'établissement. 

Hors  de  l'Europe,  notamment  en  Barbarie  et  dans  les  ré- 
publiques de  l'Amérique  du  Sud,  ce  sont,  au  contraire,  les 
attributions  diplomatiques  qui  ont  été  dévolues  aux  consuls 
généraux  qui  ajoutent  alors  à  leur  titre  consulaire  celui  de 
chargés  d'affaires. 

Les  attributions  diplomatiques  et  les  fonctions  de  chef  d'é- 
tablissement consulaire  se  trouvent  donc  aujourd'hui  presque 
partout  réunies  entre  les  mains  d'un  seul  et  même  agent;  de 
telle  sorte  que  si  les  résidences  consulaires  sont  encore  divisées 
en  consulats  généraux  et  en  simples  consulats ,  cette  division 
n'est  plus  pour  les  agents  qu'une  distinction  honorifique,  un 

(t)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i5  mai  1816. 
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grade  de  leur  carrière,  le  consul  général  nayant  aucune  ac- 
tion directe  sur  les  consuls  résidant  dans  le  même  état  que  lui, 
et  restant  soumis,  au  même  titre  que  les  coi^suls  ordinaires, 
a  la  suryeillance  du  chef  de  la  mission  politique  accréditée 
auprès  du  souverain  du  pays. 

s.  —  iBdépeBdMiee  et  «olioWHiuitf*»  réel]pr«^«e  des  atealM. 

Le  chef  d'un  établissement  consulaire,  qu'il  soit  agent  di- 
plomatique ou  agent  consulaire,  surveille,  dans  les  limites  de 
ses  instructions  générales  ou  spéciales,  les  consuls  établis  dans 
la  circonscription  territoriale  dont  il  est  le  chef  (1).  Mais  cette 
subordination,  nécessaire  dansTintérêt  du  service,  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  certaines  limites  indiquées  par  la  nature  même 
des  fonctions  consulaires.  Ainsi,  tons  les  consuls,  quelque  soit 
leur  grade,  correspondent  directement  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  reçoivent  sans  intermédiaire  ses  direc- 
tions. De  même,  étant  seuls  accrédités  auprès  des  autorités  de 
leur  résidence,  il  leur  appartient  de  prendre  sous  leur  respon* 
sabililé  VînUîative  de  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  la 
protection  du  commerce  et  de  la  navigation  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs. 

Les  consuls  sont  aussi  indépendants  dans  Içurs  fonctions 
judiciaires  et  dans  leurs  fonctions  d'officiers  de  Tétat  civil, 
parce  qu'ils  ont  tous,  malgré  la  différence  de  leur  grade,  le 
même  degré  de  juridiction.^ 

Us  le  sont  également  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
police  envers  les  nationaux,  les  navigateurs  et  autres  per- 
sonnes. 

Ils  ont  encore  la  même  initiative  pour  les  fonctions  admi- 
nistratives qu'ils  remplissent  à  Tégard  de  la  marine  de  l'Etat, 
et  pour  lesquelles  chaque  agent  correspond  sans  intermédiaire 
avec  le  ministre  de  la  marine  (2). 

Sous  ces  divers  rapports,  les  chefs  d'établissement  n  ont 
donc  pas  à  diriger  les  consuls  qui  relèvent  d^eux  ;  mais,  comme 

(i)  OrdooDaace du 20 août  d833,  arlicle  3,  elcirculaire des  affaires 
étrangères  du  iCmai  1849. 
0}  laslruction  générale  du  8  août  1814. 
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chargés  d'une  sorveiliance  générale  et  de  la  concentration  de 
certains  travaux  d'ensemble»  ils  doivent  leur  donner  tous  les 
avis  qu'ils  croient  utiles  au  bien  du  service,  et  peuvent  récla- 
mer d'eux  un  concours  direct ,  leur  confier  la  rédactioo  de 
notes,  mémoires,  états  statistiques,  rapports,  etc. 

Dans  toutes  les  affaires,  au  contraire,  qui  exigent  un  recours 
à  Tautorité  centrale  du  pays,  les  consuls  ne  sauraient  prendre 
sur  eux  d'agir  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  le  chef  de  ré- 
tablissement consulaire.  Cette  obligation  est  basée  sur  la  né* 
cessité  de  maintenir  une  direction  unique  pour  tous  les  con- 
suls dans  un  même  pays^  et  d'arrêter  leur  indépendance  au 
point  oii  s'arrête  leur  responsabilité  individuelle. 

Ces  rapports  entre  les  chefs  d'établissement  et  les  consuls 
donnent  lieu  à  une  correspondance  officielle  entre  ces  divers 
agents ,  sur  laquelle  nous  reviendrons  en  détail  au  chapitre 
premier  du  livre  VL 

Il  ne  suffit  pas,  pour  que  Tinstitution  consulaire  produise 
tous  les  résultats  avantageux  qu'on  est  en  droit  d*en  attendre, 
qu'elle  soit  régie  par  des  règlements  sages  et  positifs,  il  faut 
également  que  ces  règlements  soient  exécutés  partout  et  tou- 
jours avec  la  plus  complète  régularité.  L'instruction  générale 
du  8  août  1814  prescrit  en  conséquence  aux  chefs  d'établisse- 
ment d'exercer  une  inspection  toute  particulière  sur  les  objets 
qui  se  rapportent  au  régime  intérieur  de  Tadministration  con- 
sulaire, ils  doivent  autant  que  possible  s'assurer  que  les  or- 
donnances et  règlements  sont  fidèlement  observés,  et  informer 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  tous  les  abus  qui  parvien- 
draient à  leur  connaissance. 

Lorsque  les  consulats  étaient  tous  également  placés  sous  la 
direction  d'un  chef  spécial,  tel  qu*un  consul  général,  cette 
surveillance  réglementaire  pouvait  s'exercer  et  s'exerçait  d'une 
manière  effective;  tout  chef  d'établissement  transmettait,  à  la 
fin  de  chaque  année,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  un 
rapport  sur  les  divers  consulats  placés  sous  ses  ordres ,  ainsi 
que  sur  toutes  les  personnes  qui  y  étaient  employées  à  quelque 
titre  que  ce  fût.  Depuis  que  les  attributions  des  consulats  gé- 
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néraux  ont  été  réunies  aux  missions  diplomatiques,  il  est  dir- 
ficile,  dans  les  principales  résidences,  qu'au  milieu  des  nom  - 
breuses  et  plus  importantes  occupations  qui  absorbent  leur 
temps*  les  chefs  de  missions  puissent  encore  prêter  une  atten- 
tion soutenue  à  tous  les  détails  de  l'administration  consulaire 
proprement  dite. 

Sous  ce  rapport,  la  supplression  des  consulats  généraux  a 
été  fftcbeuse,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  chercher  à 
suppléer  au  défaut  de  contrôle  qui  en  est  résulté  en  renouve- 
lant une  expérience  autrefois  tentée  avec  succès,  celle  de  l'in- 
spection deis  consulats. 

En  effet,  diverses  inspections  générales  des  consulats  ont  eu 
lieu  sous  l'ancien  régime.  En  1777,  notamment,  le  baron  de 
Tott  fut  chargé  de^  se  rendre  dans  le  Levant  pour  y  prendre 
connaissance  de  tout  ce  qui  regardait  la  police,  le  commerce  et 
la  résidence  des  Français,  inspecter  les  échelles,  vérifier  et  li« 
quider  les  dettes  de  chacune  d'elles ,  et  examiner  non-seule* 
ment  les  aflaires  de  chaque  consulat,  mais  la  manière  dont  les 
règlements  et  les  ordonnances  y  étaient  exécutés  (1)» 

L'ordonnance  du  3  mars  1781  sur  les  consnlats,  le  com- 
merce et  la  résidence  des  tVançais  dans  le  Levant  et  en  Bar- 
barie, fut  le  résultat  de  la  mission  d'inspection  de  M,  de  Tott. 

En  18i7,  le  gouvernement  français,  averti  par  les  plaintes 
du  commerce,  et  sentant  la  nécessité  d'imprimer  à  nos  con- 
sulats une  uniformité  de  direction  que  les  événements  poli- 
tiques et  les  guerres  qui  s'étaient  succédé  depuis  vingt-cinq 
ans  leur  avaient  fait  perdre,  confia  à  M.  Félix  de  Beaujour, 
alors  consul  général  à  Smyme,  une  mission  analogue  à  celle 
remplie  quarante  ans  auparavant  par  M.  deToU.  Cette  mis- 
sion n'eût  pas  un  résultat  aussi  immédiat  que  la  première  ; 
mais  elle  fit  >;ependant  ressortir  clairement  la  nécessité  de  ré- 
viser l'ordonnance  de  1781,  afin  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  notre  nouvelle  législation  ,  et  donna  lieu  aussi  à  la  créa- 
tion des  commissions  spéciales  dont  nous  avons  parlé  an 
chapitre  2  du  livre  1*'. 

Depuis  lors,  ce  n'est  que  partiellement  et  d'une  manière  in- 
complète que  quelques  agents  en  mission  spéciale  ont  été 

(i)  Lettre  du  roi  aux  consuls,  da  ii  avril  4777. 
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chargés  d'inspecter  la  tenue  des  chanœlleries  de  certains 
postes.  Une  inspection  ainsi  circonscrite  est  tout  au  moins  in- 

sufBsante. 

Pour  maintenir  la  régularité  et  Tuniformîté  dans  un  service 
qui  fonctionne  à  une  si  grande  distance  du  centre  d'action  du 
c^ouvernement,  et  au  milieu  d'une  si  grande  diversité  de  lois  et 
d'usages  locaux ,  il  faudrait  peut-être  exonérer  les  chefs  des 
missions  politiques  de  Ja  surveillance  qui  leur  appartient  sur 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  régime  intérieur  des  consulats ,  et 
confier  cette  surveillance  à  des  inspecteurs  spéciaux  qui  se 
rendraient  successivement  dans  tous  les  postes  consulaires  du 

globe. 

Cette  inspection  devrait,  du  reste,  se  borner  à  ce  qui  est 
relatif  à  l'application  pratique  des  règlements  et  à  la  tenue  des 
chancelleries  copsulaires,  sans  avoir  à  intervenir  dans  la  ges- 
tion des  affaires,  pour  lesquelles  chaque  consul  ne  peut ,  en 
aucun  cas,  cesser  d'être  exclusivement  placé  sous  la  direction 
du  ministre  et  du  chef  de  l'établissement  dans  le  pajs  de  sa 

résidence. 

Il  faudrait  encore  ajouter  à  ces  inspections,  et  comme  me- 
sure complémentaire,  l'obligation  pour  tout  consul  de  contrô- 
ler à  son  tour,  au  moins  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  les 
diverses  agences  comprises  dans  son  arrondissement. 

C'est  pat  de  semblables  mesures  qu'on  préviendrait  plus 
d'un  abus  regrettable,  et  qu'on  irait  au-devant  de  ces  récrimi- 
nations et  de  ces  plaintes  qui  n'ont  souvent  d'autre  cause  que 
la  négligence  de  quelques  agents  secondaires,  et  l'impuis- 
sance matérielle  des  chefs  pour  exercer  le^ contrôle  qui  leur  est 
dévolu. 


CHAPITRE  DEUXIÈME, 


DES  CONSULS  DE  TOUT  GRADE. 


Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  généraux  » 


CHAP.  11.  DES  GONSULS  DE  TOUT  GRADE.  tt 

de  C011811I3  de  première  et  de  seconde  classe ,  et  d^élèves  con* 

suis  (i). 

Les  postes  consulaires  ne  se  divisent  cependant  eux-mémet 
qu'en  consulats  généraux  et  en  simples  consulats ,  la  classe 
pour  les  consuls  étant  attachée  aujourd'hui  à  la  personne  de 
Tagent,  indépendamment  de  la  résidence  à  laquelle  il  est  ap- 
pelé (2).  Cette  disposition ,  qui  déroge  expressément  au  texte 
des  ordonnances  des  20  et  21  août  1833»  est  incontestable- 
ment plus  favorable  au  service  et  aux  agents  que  l'ancienne 
législation. 

Les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  21  août  i833,  qui 
avaient  distribué  les  consulats  en  postes  de  première  et  de  s^ 
oonde  classe,  étaient»  en  effet,  d'une  exécution  sinon  impos- 
sible* du  moins  toujours  difficile.  Certains  postes  d'une  im* 
portanco  très-secondaire  pouvant,  par  suite  des  évâiements 
politiques  ou  de  faits  commerciaux  nouveaux ,  aeqoérir  en  on 
moment  donné  un  intérêt  qui  exige  la  présence  d*un  agent 
d'un  grade  élevé,  et  par  conséquent  d'une  expérience  plus 
consommée,  il  faut  que  le  gouvernement  conserve  toute  lîbtfté 
d'action  pour  y  commettre  td  agent  dans  lequel  il  [^cera  sa 
ocmfiance,  sans  que  son  choix  puisse  se  trouva  entravé  par 
une  prescription  réglementaire.  Quant  aux  agents  eux-mêmes, 
il  n'était  pas  juste  non  plus  qu'ib  se  trouvassent  arrêtés  dans 
leur  carrière  par  l'obligation  d'être  transférés  dans  une  antre 
résidence  pour  recevoir  la  juste  récompense  de  leurs  travaux 
on  de  l'andenneté  de  leurs  services. 

Le  nombre  des  consuls  de  première  classe  est  fixé  à  qua- 
rante (3)  ;  celui  des  consuls  généraux  et  des  consuls  de  se- 
conde classe  varie  nécessairement  d'après  les 
nuelles  du  budget  et  les  besoins  du  service. 

Les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  la  cai^ 
riire  des  consolalâ  sont  encore  réglées  par  Pordomuaioe  du 

(i)  Ordonnanee  do  ID août  1835,  art.  i. 
(S)  Id.  do  4 août  1847, art. I. 
(3)  a.  id. 
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26  avril  1845,  qui  a  modifié  les  prescriptions  quelque  peu 
absolues  de  celle  du  20  août  1833.  En  réseryant  exclusive- 
ment rentrée  de  la  carrière  aux  élèves  consuls  et  aux  em- 
ployés de  la  direction  commerciale  du  département  des  affaires 
étrangères,  l'ordonnance  de  1833  tendait  à  écarter  des  apti* 
tudes  naturelles  dont  Tadmission  ne  peut  qu'ajouter  à  l'effi- 
cacilé  de  Tinstitntion  consulaire,  et  la  développer  en  l'animant 
du  principe  fécond  de  Témnlation  qui  se  retrouve  de  nos  jours 
i  tous  les  degrés  de  la  hiérardiie  administrative. 

Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  de  pre- 
mière classe  comptant  deux  ans  de  service  dans  ce  grade,  le§ 
-sousrdirecteurs  du  ministère  des  relations  extérieures  et  les 
premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de  l^tkm ,  chacun  après 
4àDq  ans  de  service,  dont  au  moins  trois  dans  leur  grade 
nespectif. 

Les  consuls  de  première  classe  sont  choisis  parmi  ceux  de 
seconde,  après  deux  ans  au  moins  de  service  dans  ce  grade; 
les  cheb  de  bureau  et  rédacteurs  au  ministère  des  aflaires 
ékangèresi  les  secrétaires  de  légation  et  seconds  secrétaires 
d'ambassade,  chacun  après  cinq  ans  de  service,  dont  au  moins 
àrois  «dans  lenr  grade  respectif;  le  premier  drogman  et  le  se- 
ctaire interprète  de  Tambassade  de  France  à  Constantinople, 
l'un  et  l'autre iqprès vingt  ans  de  servioedans  le drogmanat, 
dont  trois  au  moins  dans  leur  grade  respectif. 

^'Enfin,  les  consub  de  second  classe  sont  choisis  parmi  lep 
élèves  consuls  comptant  au  moins  cinq  ans  de  service  en  cette 
-fuiklilé  i  les  commis  principaux  au  ministère  des  affiiires  étcan- 
gères  après  cinq  ans  de  services  rétribués,  dont  trois  au  moins 
«dans  leur  grade;  tes  attachés  payés  des  ambassades  et  des  lé** 
gâtions,  après  cini(  ans  de  services  rétribués-  en  celte  qualité  ; 
les  agents  consulaires  ou  vice-consuls  nommés  par  le  chef  du 
pouvoir  iaéentil^apirès  cinq/ans  de  eeriios.elde  résidence  en 
cette  qualité,  et  trois  au  moins  depuis  l'obtention  de  leur  bre- 
-^et;  lèa  chànoeUers  des  ambassadeset  des  légations,  après  huit 
ansd^flonioioe  de  leursioncAionsi  soit  dans  uackuuasifm 
tique,  soit  dans  un  consulat,  dont  quatre  ans  au  moins  comm^ 
chanceliers  de  première,  dasso;  1^  fhMCflifrs  des  consulats 
généraux  ou  des  consulats,  après  dix  ansd^esercice,  dont  dnq 
au  moins  comme  chanceliers  de  première  elasse,  pourvu  qml's 
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aient  en  celte  qualité  géré  au  moins  douze  mois  un  poste  con- 
sulaire ;  les  premiers  drogmans  des  consulats  généraux  et  les 
seconds  drogmans  de  Tambassade  à  Gonstantinople ,  après 
TÎngt  ans  de  service  dans  le  drogmanat ,  dont  trois  ans  au 
moins  dans  leur  grade  respectif. 

Les  trois  cinquièmes  des  postes  vacants  dans  la  carrière 
consulaire  sont  exclusivement  attribués  aux  consuls  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  et  aux  élèves  consuls ,  les  autres 
fiDoctionnaires  sus-dénommés  ne  pouvant  concourir  avec  eux 
que  pour  deux  cinquièmes  au  plus  (1). 

Les  nombreuses  dérogations  qui  ont  été  faites  à  l'ordonnance 
de  i845,  depuis  sa  publication,  ont  pu  faire  croire  qu'elle 
était  abrogée  ou  du  moins  tombée  en  désuétude.  Il  n*en  est 
rien  ;  et  l'expérience,  venant  en  cela  en  aide  va  droit,  a  défà 
aurabondamiBent  prouté  que  c'est  aux  sages  dispositions  de 
nos  rè^leaieots,  aux  restrictions  apportées  à  l'entrée  dans  là 
earrière  eonsulaire,  et  aux  conditions  de  moralité,  de  capadfé 
et  d'aptitude  reqiûses  pour  en  iaire  partie,  que  l'institution  des 
eonsulats  français  doit  sa  puissance  et  la  sopériorité  dont  dfe 
fouit  dans  Vof^nion  des  autres  peuples.  Du  malintien  absolli 
des  règlements  dépend  la  contînaition  d'an  état  de  choses 
dont  la  modification  ne  saurait  être  que  préjudiciable  aux  in- 
térêts que  l'institutît»  oonsulaîre  est  appelée  à  prot^r. 

g.  ^mêwmêmlÊmlÊrmd9é  mm  ÈmmmUnêé  •$  a  I»  rear«lie. 


Si  les  wàouùÊOcm  r^letnentaires  '  détarnriutnt  et  fixent 
«é'nne  matiière  précise  les  conditions  d'adamskoet  d^avance^ 
ment  dans  la  carrière  consulaire ,  elles  sooti  muettes  relative- 
ment aux  cas  dans  lesquels  un  agent  peut  voir  sa  carrière 
arrêtée  et.nÂne  qiMiqnafob  ^«Mifléieii^^  htkée.  11  est  ift- 
cbeux  que  cette  incertitude  sur  Tavenir  soit  une  des  conditions 
^aetoettes  de  Ift.carriàte  cMsulaire;  farrélé  do  if>  prairial 
an  TOI,  mjonnd'hoi  tombé  en.  désnélude,  et.  spéeiMlenieiil  ap- 
.^ioèfay du'ffarte, aoxagentt: diploéaatiqoes,  sfataint  que Vê- 
gent  rappeMr  par  fe.ioifistfl&  ne  peuwnt  être  destiUié  que  eor 
b^t^ipêrt  ^ÂammïÊXummixm ,  idet ant  laquelle  il  était  admieÀ 


'  I 


(1)  (M<miiMi€e  da  J»  «^81  iS4B,  art.  I  à  8. 
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présenter  sa  justification.  On  doit  regretter  qu*en  1833,  lors 
de  la  révision  presque  complète  des  règlements  consulaires,  il 
n'ait  pas  été  introduit  dans  Tordonnance  sur  le  personnel  des 
consulats,  et  à  côté  des  prescriptions  sur  les  règles  de  Tavan- 
cement,  une  clause  spéciale  qui  garantisse  la  stabilité  des 
emplois. 

Un  agent  consulaire  peut  donc  cesser  ses  fonctions  par 
révocation  ;  il  le  peut  en  outre  par  sa  mise  en  inactivité  ou  sa 
mise  à  la  retraite. 

La  mise  en  inactivité  d*un  agent  ne  doit  pas  toujours  être 
considérée,  comme  une  mesure  qui  lui  soit  personnelle  ;  elle 
d^end  le  plus  souvent  de  considérations  politiques  qui,  obli- 
geant le  gouvernement  à  retirer  les  agents  qu'il  a  accrédités 
dans  un  certain  Etat,  ou  à  les  remplacer  par  d'autres  plus 
aptes,  par  une  considération  quelconque,  à  réussir  dans  teUe 
ou  telle  négociation,  le  mettent  en  même  temps  dans  Timpos- 
sibilité,  àdéfaut  de  vacances,  d'offrir  immédiatement  à  Tagent 
rappelé  une  compensation  en  échange  de  la  position  qui  lui  est 
enlevée.  On  comprend  que,  dans  ce  cas,  l'agent  soit  simple- 
ment mis  en  disponibilité,  sans  que  par  le  fait  de  la  cessation 
de  ses  fonctions  il  perde  ni  son  grade,  ni  ses  droits  à  l'avance^ 
ment,  ni  ses  titres  pour  être  ultérieurement  employé. 

Un  traitement  en  rapport  avec  son  grade  lui  est  alors  acquis 
pendant  un  laps  de  temps  assez  long  pour  lui  permettre 
d'attendre  sa  réini%ration  dans  le  service  actif.  Nous  indique- 
rons le  taux  de  ces  traitements  d'inactivité  au  chapitre  6  da 
livre  IV,  en  traitant  des  rapports  des  consuls  avec  là  direc- 
tion de  la  comptabilité  et  des  fonds  du  ministère  des 
étraugères  pour  la  sdde,  les  frais  de  service  et  les  retraites. 


B«e« 


Les  formes  de  la  miae  en  jugement  des  agents  du  goareroe- 
ment  inculpés  à  nûson  de  Fexercice  de  leurs  fooolioM,.  ont  été 
déterminées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vm  et  le  déeret  dn 
i>août  1806;  Pordonnance  du  21  septembre  i81S  éiablit  en 
outre  que  les  ra|^)ort8  sur  la  mise  en  jugement  des  fonction- 
naires publics  sont  &its  au  comité  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat,  qui  statue  sur  ces  affaires  confonnémentà  la  loi.  CSette 
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législation,  toujours  en  vigueur,  est  applicable  aux  consuls, 
qui  ne  peuvent  jamais  être  poursuivis  et  mis  en  jugement 
qu'après  Tautorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat. 

La  législation  française  couvre  d'une  protection  semUable 
les  agents  extérieurs  du  gouvernement  lorsque  leur  prise  à 
partie  est  demandée  par  des  tiers.  Ainsi ,  dans  un  mémoire 
adressé  en  Van  x  au  ministre  de  la  justice  par  le  conseil  des 
prises,  ce  conseil  a  émis  l'avis  que  si,  comme  juge,  un  consul 
pouvait  encourir  la  prise  à  partie,  aux  termes  des  lois  civiles, 
son  caractère  d'agent  politique  étant  prédominant,  il  ne  pou- 
vait être  pris  à  partie  sans  l'autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement. 

Aux  termes  de  Farticle  99  de  la  Constitution  de  1848,  l'As- 
semblée nationale  et  le  président  de  la  République  peuvent , 
dans  tons  les  cas,  déférer  au  Conseil  d*Etat  l'examen  des  actes 
de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  président  de  la  République. 
La  haute  importance  de  leurs  fonctions  place  tous  ks  agents  dn 
service  diplomatique  et  consulaire  sous  le  coup  de  rapplica« 
tion  de  cet  article  de  notre  loi  fondamentale. 


ft«  —  Ifatigtm  «M  fMittttMis  <«• 


Les  anctennes  ordonnances  avaient  réglé  la  forme  dans  la- 
quelle les  consuls  devaient  être  reçus  à  leur  arrivée  dans  leur 
i^idence,  et  avaient  prescrit  Tenregistrement  en  chancellerie, 
ainsi  que  la  publication  du  texte  de  leurs  provisions  en  assem- 
blée générale  des  nationaux  du  consul  (1).  Ces  formalités 
étaient  observées  non -seulement  en  Levant  et  en  Barbarie, 
mais  encore  dans  les  pays  de  chrétienté  où  la  nation  avait  son 
organisation  propre  et  ses  assemblées  délibérantes,  comme  en 
Espagne,  par  exemple  (2).  L'autorité  toute  exceptiMinelle 
dont^cette  époque  les  règlements  investissaient  nos  consuls 
néceflflait  en  quelque  sorte  cette  publicité  solennelle,  donnée 
tant  à  leurs  lettres  de  nomination  qu'à  leur  entrée  en  fonc- 
tions, à  l'occasion  de  laquelle  la  nation  ne  pouvait  d'ailleurs 

(J)  Ordeonance  d'août  I6SI,  litre  I,  lit.  IX,  art.  S.  — •  Id.  du  3  mars 
1771,  til.-l,art.  5el6. 
(2J  Jd.  du  24  mai  i728. 
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antoriser  aucuoe  espèce  de  dépepae  extraordinaire  (i)«  Mais 
aujourd'hui,  sous  Tempire  des  ordonnances  de  1^3,  cette 
prescription  de  l'édil  de  1781  n*est  plus  suivie  que  dans  les 
quelques  postes  du  LeYant  ou  de  la  Barbarie  où  les  Français 
sont  assez  nombreux  pour  se  réunir  en  corps  de  nation.  Ëa 
pays  de  chrétienté,  Jte  seul  acte  qui  constitue linstaUalion  d*an 
nouTeau  consul  au  moment  de  son  armée  et  sa  priée  de  pos- 
session ,  c'est  la  reluise  des  archives.  Ce  dernier  aete^  dont  la 
forme  est  réglée  par  rordoanance  du  1 8  août  1833*  donne  lien 
à  la  rédaction  d*un  procès-verbal  (2)  dressé  en  triple  expédia 
tion  ;  Tune  de  celles-ci  reste  déposée  aux  archives  du  oonsuli^^ 
l'autre  est  transmise  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
la  troisième  est  conservée  comme  décharge  par  la  fonction- 
naire sortant. 

.  Au  moment  de  la  remise  <^cieUe  des  archives  d*uii  poste 
consulaire,  on  doit  également  procéder  à  l'inventaire  et  au 
l^olemept  contradictoire  du  mobilier  appartenant  à  VEM^  à 
un  titre  quelconque  ;  Tun  des  doubles  du  procès-verbal  de  ré- 
colement  dressé  à  cette  occasion  est  transmis  au  département 
des  affaires  étrangères  (3). 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées  lorsqu'un 
agent  s'absente  de  sa  résidence  en  vertu  d'un  congé  régulier, 
et  la  remise  du  service  au  gérant  intérimaire  se  fait  dans  les 
termes  prévus  par  TordonnaDce  du  18  août  1833. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  général  par  décès,  mala- 
die ou  départ  du  titulaire,  ou  pour  toute  autre  cause  imprévue, 
l'officier  le  phis  élevé  en  grade  de  la  résidence  prend  provi- 
soirement le  service,  et  attend  les  ordres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Lorsque  la  vacance  survient  dans  un  simple 
consulat»  il  est  procédé  de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  que  le 
consul  général  ou  autre  chef  de  l'établissement  consulaire  ait 

(i)  iQslruction  du  6  mai  178i. 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  oeusulaU,  n»  III.— <;irculaire  des  affaires 
étrangères  du  2  octobre  i833.  v 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  i848.. 
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peurvu  à  ce  que  l'urgence  des  ciroonstanoes  et  le  bien  du  ser- 
TÎce  peuvent  exiger  (I). 

Cette  prescription,  qui  a  modifié  Tarticle  27  du  titre  1  de 
Fordonnance  de  1781 ,  en  ce  sens  que  ce  n*esl  plus  Toffieier 
le  plus  élevé  en  grade  de  Varrondisseoient,  maïs  cekii  de  lai 
résidence,  qui  est  appelé  à  la  gérance  provisoire  du  poëtedool) 
le  titulaire  vient  à  mourir,  est  aujourd'hui  réglemeniaîffe,  «t 
a  déjà  reçu  souvent  la  sanction  de  Texpérience.  Aiosito  và^ 
nislère  des  relations  extérieures  a  plusieurs  fois  confié  èu 
laissé  la  gestion  d*un  consulat  général  vacant  à  Télève  eensul» 
attacbé  au  poste,  quoiqu'il  .y  eût  dans  la  circonscription  de: 
celui-ci  des  consuls  quiinvocassenU  pour  obtenir  la  préférence;  « 
le  bénéfice  de  Tordonnanoe  de  1781. 

L*  usage  autant  que  les  rëgl^nents  exigent  donc  qu'en  cas  ' 
de  vacance  d'un  poste  par  décès  ou  toute  autre  cause  imprévue 
Tofficier  le  pis»  éle^  en  gr»de  de  la  résidenee,  c'est-à-dire 
rélève,  lorsqu'il  y  en  a  un,  et  à  son  défaut  seulement,  le 
chancelier,  prenne  le  service  et  attende  les  ordres  du  ministre, 
auquel  il  doit  immédiatement  en  référer. 

«•  •-  Wmmmakm^  ««•  eo«i*«il«t«  ipeur  toaie  mnire  eavae  ^|«ele  éétêm 

eu  tttoUiIre. 

t 
I 

En  cas  de  vacance  d'un  poste  pour  toute  autre^cause  que  le  * 
décès  du  titulaire,  et  à  défaut  d'élève  ou  de  chancelier,  ou 
même  lorsque  ce  dernier  employé  ne  parait  pas  réunir  toutes 
les  conditions  désirables  de  capacité  ou  de  considération,  la 
gérance  peut  être  confiée  à  tonte  autre  personne^  même  com- 
plètement étrangère  aux  consulats;  l'agent  qni  s*absente 
doit  alors  ne  pas  se  borner  à  accréditer  son  remplaçant  auprès 
des  autorités  de  sa  résidence,  maisit  doit  en  outre  hii  donner 
toutes  les  instructions  écrites  ou  orales  qui  peuvent  contribner 
à  lui  faciliter  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  consul  autorisé  à  rentrer  en  France  par  congé  reste 
juge  de  l'opportunité  Ae  son  départ,  quel  que  soit  du  reste 
l'agent  qui  a  été  désigné  pour  le  remplacer  par  intérim.  En 
effet,  si  le  bon  ordre  exige  qu'un  agent  dont  le  successeur 

(i)  Ordonnance  da  20  août  1935,  art.  8. 
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même  intérimaire  est  déjà  amyé  dans  sa  résidence,  respecte 
en  quelque  sorte  les  droits  acquis  decelui-ci,  et  lui  remette 
le  service  dans  le  plus  bref  délai  possible,  néanmoins  le  titu- 
laire doit  pouvoir  continuer  à  gérer  le  poste  toutes  les  fois  que 
les  besoins  du  service  l'exigent  ;  il  doit  seulement,  dans  ce  cas* 
en  rendre  compte  au  gouvernement,  sans  quMl  puisse  évi- 
demment baser  sa  détermination  sur  des  considérations  de 
convenances  purement  personnelles. 

Lorsque  l'agent  autorisé  à  s'absenter  revient  à  son  poste, 
6t  à  quelque  époque  qu'il  effectue  son  retour,  même  avant 
Fexpiration  du  congé  qu'il  a  obtenu,  il  rentre  immédiatement 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  comme  titulaire  de  la  résidence» 
et  le  gérant  doit  aussitôt  lui  faire  la  remise  du  service  dans 
k  forme  indiquée  plus  baut  pour  la  prise  de  possession. 


Les  rapports  fréquents  des  consuls  avec  les  fonctionnairee 
français  d^ordres  divers,  surtout  avec  les  officiers  de  tout  grade 
de  la  marine  militaire ,  exigeaient  que  leur  assimilation  de 
position  hiérarcbique  fût  nettement  déterminée. 

L'ordonnance  du  7  novembre  1833  y  a  pourvu  de  la  ma- 
nière  la  plus  bonorable  en  donnant  au  consul  général  le  rang 
de  contre-amiral,  et  aux  consuls  de  première  et  de  deuxième 
classe  ceux  de  capitaine  de  vaisseau  et  decapitaîne  de  frégate  (i). 
Cette  assimilation  est  loin  d^étre  la  même  dans  toutes  les  lé- 
gislations étrangères,  et  quoiqu  il  n'y  ait  peut-être  qn^unseul 
état,  rUruguay,  qui  ait  fixé  le  rang  d'assimilation  de  ses  con- 
suls d'aprà  les  grades  de  l'armée  de  terre,  et  que  ce  soit 
généralement  la  marine  qui  serve  de  point  de  comparaison  i 
cause  de  la  connexité  si  étroite  des  deux  services,  beieiucoup  de 
consuls  généraux  étrange  ont  uniformément  d'après  la  loi 
de  leur  pays  le  rang  d'officiers  généraux. 

(1)  Ordoonanoe  da  7  noveinlve  1833,  art  1 
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CHAPITRE  m. 


DES  ÉLÊTE8  CONSULS. 


La  création  d*un  corps  d^élètes  consuls  remonte^  pour  ainsi 
dire,  à  l'origine  même  des  consulats.  Des  Torganisation  de 
ce  service,  on  comprit,  en  effet,  qu'un  service  public  chargé 
d'intérêts  si  importants,  investi  d'attributions  si  diverses  et  si 
nombreuses,  demandait  à  être  recruté  dans  des  conditions 
rigoureuses  d'hiérarchie,  d'instruction  spéciale  à  la  fois  théo- 
rique et  pratique,  et  de  haute  moralité.  De  là  Tinstitution  d'un 
cadre  d'élèves,  'destinés,  au  bout  d'un  stage  plus  ou  moins 
long,  à  concourir  pour  les  divers  emplois  de  la  carrière. 

L'exemple  donné  sous  ce  rapport  par  la  France  a  été  sue- 
oessivement  imité  par  d'autres  nations,  notamment  par  la 


C'est  dans  l'ordonnance  du  9  décembre  1 776  que  se  re» 
trouve  la  première  indication  d'un  corps  d'élèves  consuls  par 
la  création  d'une  espèce  d'école  des  consuls  ;  mais  ce  ne  fut 
qu'après  le  retour  de  M.  de  Tott  de  sa  mission  d'inspection 
des  établissements  français  en  Levant  que  cette  institution, 
reconnue  d'une  incontestable  utilité,  fut  développée  et  consa- 
crée par  la  grande  ordonnance  de  1781 .  Perdue  et  détruite  au 
milieu  de  la  confusion  dans  laquelle  ont  été  plongés  les  con- 
sulats depuis  1789  jusqu'en  1814,  elle  a  été  rétablie  par  l'or- 
donnance du  15  décembre  1815  et  le  règlement  du  11  juin 
1816,  puis  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases  par  les  ordon- 
nances des  20  août  1 833  et  26  avril  1845. 


Les  élèves  consuls,  comme  tous  les  membres  du  corps 
ecmsalaire,  sont  directement  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
Oécutif  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
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Texercice  de  leurs  fonctions  toutes  les  fois  que  cenx-€i  le  jugent 
convenable;  ils  peuvent  même  remplir  quelques-unes  des 
attributions  consulaires  d'après  les  ordres  ou  sous  la  direction 
de  leurs  chefs,  ou  même  être  délégués  pour  suppléer  les 
chanceliers  en  cas  d'absence.  Ils  sont  généralement  employés 
à  la  transcription  de  la  correspondance,  à  la  rédaction  des 
états  de  commerce  et  de  navigation,  et  doivent,  en  profitant  de 
toutes  les  occasions  qui  peuvent  leur  être  offertes  de  se  rendre 
utiles  au  service  (1),  obéir  à  tous  les  ordres  se  rattachant  au 
service  qu'ils  peuvent  recevoir.  Tout  acte  de  désobéissance 
ou  d'insubordination  de  leur  part  entraînerait  infailliblement 
leur  révocation  (2). 

Les  élèves  consuls  doivent  avant  tout  se  considérer  comme 
envoyés  à  l'étranger  pour  continuer  et  compléter  leurs  études 
spéciales.  Ces  études  ont  pour  objet  la  connaissance  appro- 
fondie de  ce  qui  constitue  Toffice  de  consul  ;  ils  ont  à  fiiire 
Fflnalyse  des  ordonnances,  règlements  et  instructions  qui  se 
rapportent  aux  fonctions  consulaires,  soit  dans  la  partie  ad- 
ministrative relative  au  service  commercial  et  maritime  pro- 
prement dit,  soit  dans  les  rapports  avec  l'autorité  étrangère, 
ou  l'exercice  de  la  juridiction  et  de  la  police  enven  les  natio* 
naux,  négociants  ou  autres.  Les  élèves  doivent  en  outre 
étudier  les  intérêts  du  commerce  de  la  France  dans  le  pays, 
où  ils  résident  ;  les  institiitions  économiques,  les  lois  civiles 
on  politiques,  et  Tensemble  des  règlements  administratifs  qui 
touchent  directement  ou  indirectement  au  commerce  ;  enfin 
les  traités  et  les  conventions  par  lesquelles  ce  pays  est  lié|  ^t 
envers  nous,  soit  envers  d'autres  nations  (3). 

Autrefois  les  élèves  consuls  étaient  tenus  de  rédiger  chaque 
année  un  mémoire  sur  un  sujet  désigné  à  l'avance  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  :  ce  mémoire  était  destiné 
à  fixer  l'attention  du  ministre  sur  la  capadté  et  l'application 
des  élèves  (4).  U  est  regrettable  que  cette  prescription  soit 

(i)  Règlement  du  11  juin  1816,  art.  4  et  9. 

(2)  Ordonnance  du  20  août  1835,  art.  37. 

(3)  Règlement  du  I  i  juin  i8i6,  art.  6. 

(4)  Ordonoanee  da  3  man  1781,  titre  1,  art.  37.  —  Règlement  du 
il  jain  1816,  art.  9.  —  Girenlaire  des  affaires  étiangères  du  14  mai 
1818. 
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tombée  en  désuétude  ;  car,  en  établissant  entre  ces  jeunes  gens 
une  espèce  de  concours,  elle  avait  le  précieux  avantage  d'ex- 
citer  leur  émulation  et  de  fortifier  leurs  études. 

L'ordonnance  de  1781  prescrivait  en  outre  aux  élèves 
employés  dans  le  Levant  d'étudier  la  langue  turque  ;  ils  de-> 
yaient  même  à  la  fin  de  Vannée  être  examinés  par  le  drogman 
de  récheUe  à  laquelle'  ils  étaient  attachés,  et  un  procès-verbal 
de  cet  examen  était  transmis  au  ministère.  Cette  prescription 
est  devenue  d'une  application  impossible,  aujourd'hui  que  les 
éières  sont  indistinctement  répartis  dans  les  divers  pays  du 
monde  ;  à  défaut  des  langues  orientales,  on  leur  recommande 
maintenant  l'étude  approfondie  de  la  langue  du  pays  de  leur 
résidence. 


\ 


Les  élèves  qui  négligeraient  leurs  travaux  ou  leurs  études, 
et  qui,  s'abandonnant  à  r indolence,  n'auraient  pas  égard  aux 
remontrances  de  leurs  chefs,  seraient  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions (1)  ;  à  plus  forte  raison,  ceux  dont  la  conduite  répré- 
hensible  autoriserait  à  penser  qu'ils  ne  possèdent  pas  les 
qualités  morales  que  demande  l'emploi  de  consul  encoure 
raient-ils  le  renvoi  du  service  (È). 

Aux  termes  de  l'article  40  du  titre  1''  de  l'ordonnance  de 
1781,  reproduit  par  l'article  4  de  celle  du  15  décembre  181$, 
les  élèves  devaient  être  logés  chez  les  consuls  et  nourris  à 
leur  table  ;  ceux-ci  recevaient,  en  conséquence,  à  titre  de 
coœpensaticm  de  leurs  dépenses,  une  indemnité  qui  était,  du 
reste,  prélevée  sur  le  traitement  même  des  élèves.  Cette  obli- 
gation  n'exkrte  plus  depuis  longtemps  (3) ,  et  l'ordonnance 
d'août  1833,  sur  le  personnel  des  consulats,  en  faisant  défi- 
niliveQMDt  oéMer  un  état  de  choses  souvent  gênant  pour  l'in* 
dép«daiice  respective  des  agents ,  a  attribué  aux  élèves ,  en 
sosdeleur  traitement  fixe  de  2,000  francs,  une  allocation  va- 
riable, quaat  à  ton  taux ,  pour  frais  de  table  et  de  logement* 

(i)  Règlemeat  du  ii  juin  1816,  art.  10. 
(i)  OrdoaaaiwedQ  10  aoAt  i833,  art.  15. 
(3)  Circolain  des  afildret  éiittgères  du  4  mai  1828. 
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Lorsque  les  élèves  consuls  accompagnenl  leurs  chefs  dans 
une  cérémonie  publique,  ou  se  trouvent  wec  des  ofBders  de 
la  marine  militaire  ou  avec  d'autres  consuls  étrangers,  ils  ne 
prennent  aucun  rang  (1)  ;  mais  lorsqu'ils  sont  chargés  par  in- 
térim d'un  poste,  ils  prennent  dans  toutes  les  cérémonies  pu- 
bliques ou  visites  d'étiquette  le  rang  assigné  à  l*agent  titor 
laire.Ils  ontt  du  reste,  dans  tousles  cas,  le  pas  sur  les  drogmans 
ou  le  chancelier  de  la  résidence,  sans  distinction  de  grade  ou 
d'ancienneté  de  service.  C'est  un  droit  absolu,  qui  résulte  pour 
eux  de  leur  qualité  de  membres  du  corps  consulaire,  dont  les 
4rogmans  et  les  chanceliers  ne  font  pas  partie. 


CHAPITRE  IV. 


Mi  SSaittàXÊU  niTBRPIIÉTBS  BT  DSI  DA0CIU2II. 


Les  secrétaires  interprètes  et  drogmaos  soat. nommés  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  sur  la  présentation  du  minîslvete 
affaires  étrangères.  Les  secrétaires  interprètes  sopt.au  nonir 
bre  de  trois,  et  résident  à  Paris  ;  Tun  d'eux  &  la  titn  de  pcift» 
mier  secrétaire  interprète.  Le  nombre  des  drogmanseat  iUt^ 
mité,  et  fixé,  ainsi  que  leur  résidence,  d^^^ilesbesoÎDadi 
service.  .  .       , 

Les  secrétaires  interprèles  sont  choisis  panBtfi.lfiB  drogmaitt; 
ceux-ci  parmi  les  élèves  drogmansemployés  ea  Lavantt  otoas 
derniers  sont  nommés  par  le  ministre  d^  j^BEufees  étraûgèrea, 
parmi  les  élèves  de  Técole  des  JangifM  0neitikB#  &  Paris, 
dite  des  Jeunes  de  langues  (2). 

II.'  •     •    f  » 

(I)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  I,  art  ii0«l IM. 
(S)  M.daS»aoAtig3S,art.S3,M^M,S7eti8. 
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L'institution  des  Jeunes  de  langues  est  de  date  fort  ancienne 
en  France,  et  remonte  à  Fadministration  de  Colbert.  Régie* 
mentée  d'abord  par  les  arrêts  da  conseil  des  1 8  novembre  1 669 
et  31  octobre  1670,  elle  fut  modifiée  par  celui  du  7  juin  1718. 
A  cette  époque,  l'Etat  faisait  simultanément  les  frais  de  Védn- 
cation  de  dix  jeunes  Orientaux  an  collège  des  Jésuites,  à  Paris, 
et  de  douze  enfants  français  aux  couvents  des  Capucins  de 
Gonstantinople  et  de  Smyme.  Ce  système  pouvait  avoir  pour 
résultat  d'engager  TEtat  pendant  plusieurs  années  succesd- 
▼es  dans  des  dépenses  faites  pour  des  enfants  qui ,  soit  par 
manque  de  dispositions  naturelles  ,  soit  par  défaut  d'applfca- 
tioD,  ne  devenaient  jamais  capables  de  servir  utilement  dans 
les  emplois  qui  leur  étaient  destinés.  L'arrêt  du  conseil  du 
20  juillet  1721  fit  cesser  ces  inconvénients,  en  statuant  qu'à 
Tavenir  11  serait  élevé  dans  le  collège  des  Jésuites  de  PÎtris 
au  lieu  de  douze  jeunes  Orientaux,  dit  jeunes  enfants  fran^ 
çais,  de  TAge  de  huit  ans ,  pris  dans  les  familles  françaises 
établies  en  Leyant ,  ou  faisant  en  France  le  eonunerce  des 
échelles,  et  que  ces  enfants,  après  avoir  reçu  à  Paris  une  pre- 
mière éducation  et  suivi*  un  cours  d'arabe  et  de  turc,  seraient 
ensuite  envoyés  au  collège  des  Capucins  de  Constantinople, 
pour  se  perfectionner  dans  Vétude  des  langues  orientales ,  de 
manière  à  devenir  aptes  aux  emplois  de  drogman. 

GeUe  l^;isIatioB.a,  depqts  Jors,  été  modifiée,  en  raison  des 
réformes  mêmes  qu*a  subies  depuis  plus  d*un  siècle  notre  or- 
ganisation consulaire  dans  le  Levant  ;  mais  le  principe  qui  en 
lait  la  base  a  été  maintenu.  L'utilité  d'une  école  préparatoire 
pour  les  jeunes  drogmans  ne  saurait  en  effet  être  mise  en 
4outej  et  la  supériorité  de  nos  drogmans,  due  en  grande  partie 
à  r  éducation  pratique  quMis  commencent  à  recevoir  dans  uii 
Ige  très^jeune»  winmande  impérieusement  la  conservation  du 
qstème  actufsl. 

Il'n^  a  plus  aii|Mr4*hfii  de  eoUége  spécial  à  GontlanitfauK 
]^,  et  les  jeunes  de  langues,  eu  "sortait  de  Técole  du  drog^ 
manat,  attadiée  A  Tun  des  ocdléges  de  Paris,  sont  ordinaire- 
meAt  enrejés  iGouMantiiiôj^e,  ou  dans  les^misulats  généraiit 
du  Levant,  pour  y  terminer  leur  éducation,  sous  la  direction 
do  premier  drogman  de  TécheUe  i  laquelle  ib  sont  attachés 
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par  le  ministre  des  afiaires  étrangères,  avec  le  titre  d'élève 
drogman. 

Le  nombre  total  des  élèves  drogmans  employés  dans  le 
Levant,  et  des  jeunes  de  langues  entretenus  à  Paris  ne  doit 
pas  excéder  celui  de  douze.  L'admission  à  Técole  des  langues 
orientales  est  limitée ,  aux  enfants  âgés  de  huit  à  douze  ans , 
qui  peuvent  d'ailleurs  perdre  le  bénéfice  de  la  faveur  dont  ils 
ont  été  Tobjet,  et  être  rendus  à  leur  famille ,  par  décision  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  pour  cause  d'insubordination 
ou  dUncapacilé(l). 

L'élève  drogman  est  placé  à  l'étranger  sous  la  protection 
du  consul,  à  la  bienveillance  duquel  il  est  spécialràient  re- 
commandé. 

Ordinairement,  à  son  arrivée  dans  une  échelle ,  et  lorsqu'il 
ne  doit  pas  habiter  dans  la  maison  consulaire ,  l'élève  drog«- 
man  est  mis  en  pension,  sous  la  surveillance  du  consul,  ches 
un  indigène,  avec  lequel  il  ne  lui  est  permis  de  communiquer 
qne  dans  la  langue  du  pays,  qui  forme  l'objet  spécial  de  ses 
études.  Quoi  qu'il  ne  doive  pas  être  détourné  de  ses  éludes 
spéciales,  il  ne  peut  refuser  aucun  des  travaux  que  le  consul 
jugerait  à  propos  de  lui  donner,  et  qui  Tinitierait  dans  les  fonc- 
tions de  drogman  chancelier.  Il  en  est  de  même  lorsqu*il  s^a- 
git  d'accompagner  le  drogman  titulaire  auprès  de  F  une  des 
autorités  locales. 

L'avenir  de  sa  carrière  dépendant  du  zèle  et  de  Taptitude 
dont  rélève  drogman  fera  preuve,  autant  que  des  témoigna- 
ges satisfaisants  qui  seront  rendus  sur  sa  conduite  au  ministre 
des  affaires  étrangères ,  tous  ses  efforts  doivent  tendre  à  mé- 
riter la  bienveillance  de  ses  cheb ,  qui  ont  tout  pouvoir  sur 
lui,  même  celui  d'expulsion  de  Técbelle  et  de  renvm  en 
France,  suivant  la  gravité  des  fautes  commises. 

Apri«  deux  ans  de  séjour  dans  le  Levant,  Félève  drogOEiaft 
peut  être  nommé  drogman  latu  riiidenee  /tee,  et,  comme  tel, 
il  est  encore  placé  alternativement  en  pays  de  langue  jsmbe 
ou  turque ,  pour  s'y  perfectionner  dans  ses  études  lingnifl6- 
qae^  ;  ses  fonctions  dans  cette  position  sont  les  mêmes  que 
oeltea  des  simples  élèves,  et  demeurent  subordonnées  «ux  dé» 

(1)  Ordonnance  du  M  août  1833,  art.  10, 30  et  31. 
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cisioDS  du  consul,  le  titre  de  drogman  sans  résidence  fixe  ne 
conférant  aucune  fonction  personnelle  et  n'impliquant  qu*un 
ayancement  de  grade^  par  rapport  aux  élèves  sortis  de  Técole 
des  Jeunes  de  langues. 

A  défaut  d'élèves  drogmans,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères clioisit  quelquefois  les  drogmans  parmi 'les  gradués 
français  de  Técble  des  langues  orientales  vivantes  de  Paris^ 
dont  la  liste  lui  est  à  cet  effet  adressée  tous  les  ans  (1).  Ordi- 
nairement 9  ies  drogmans  ainsi  nommés  ne  sont  d  abord  que 
drogmans  auxiliaires ^  et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  justifié, 
parleur  zèle  et  leur  aptitude  au  travail,  la  faveur  exception- 
nelle dont  ils  ont  été  l'objet,  qu'ils  reçoivent  le  titre  de  drog-' 
mon  chancelier. 

Les  fonctions  dés  drogmans,  en  leur  qualité  d'interprètes , 
sont,  par  leur  nature,  tout  à  fait  confidentielles,  notamment 
.  dans  les  négociations  orales  ;  ils  doivent  donc  obéir  ponctuel-- 
lement  et  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  aux  ordres  qui 
leur  sont  donnés  par  les  consuls  ;  toute  négligence  de  leur 
part  pourrait  avoir  pour  le  service  les  suites  les*  plus  graves, 
et  toute  désobéissance  serait  sévèrement  réprimée  par  le  gou- 
vernement (2).  C'est  de  leur  intelligence,  de  leur  courage,  de 
la  fidélité  de  leurs  rapports  et  de  leurs  traductions  que  dépend 
presque  toujours  le  succès  des  affaires  ;  intermédiaires  entre 
les  consuls  et  les  autorités  territoriales,  c'est  par  eux  que  se  font 
toutes  les  négociations  ;  eux  seuls  sont  donc  aptes  à  juger  des 
dispositibns  des  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  à  traiter  ;  ils 
peuvent,  par  conséquent,  et  doivent  même  représenter  à  leurs 
chefs  les  inconvénients  qu'ils  appréhendent  de  telle  ou  telle 
démarche  qui  leur  est  commandée  ;  mais  ces  représentations 
faites,  leur  devoir  est  d'obéir  ;  s'ils  s'y  refusaient,  ce  serait  de 
leur  part  un  acte  grave  d'insubordination ,  qui  pourrait  en- 
traîner leur  révocation  (3). 

Dans  les  consulats  du  Levant  et  de  arbarie,  les  fonctions 

(i)  Ordoonance  du  22  mai  i838,  art.  15. 

(2)  Jd.  du  Z  mars  i781.  Litre i, art.  86  et  87. 

(3)  Jd.  du  20  aoûi  i833,  art.  57. 
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de  chancelier  sont  confiées  de  préférence  au  drogman  de  Té- 
chelle  ;  mais ,  dans  ce  cas,  leur  service  comme  chancelier  ne 
les  dispense  pas  de  celui  de  drogman  (1).  Noos  Terrons,  en 
nous  occupant  plus  loin  des  chanceliers,  quels  sont  les  devoirs 
(fui  résultent  de  ces  doubles  fonctions. 

Leurs  attributions,  comme  drogmans,  se  bornent,  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  servir  dlnterprètes,  tant  à  leurs  chefs  qu'à 
leurs  compatriotes  négociants  ou  navigateurs ,  et  à  traduire 
du  français  dans  h  langue  du  pays,  ou  de  celle-ci  en  français  » 
les  pièces  officielles  reçues  ou  écrites  par  le  consul  ou  trans- 
mises au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ces  traductions 
doivent  toujours  être  certifiées  conformes  et  signées  par  le 
drogman.  Dans  les  résidences  où  il  y  a  plusieurs  drogmans , 
c'est  toujours  le  premier  qui  assume  la  responsabilité  des 
traductions ,  même  de  celtes  qui  ont  été  confiées  par  lui  aux 
élèves,  et  qu'il  est  tenu  de  revoir  et  d'affirmer  exactes. 

Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorité  du  pays 
sans  les  ordres  ou  la  permission  de  leurs  chefs  ;  de  même  Ûs 
ne  peuvent  prêter  leur  ministère  auxjparticuliers  qui  le  requiè- 
rent sansy  être  autorisés (2).  On  conçoit,  en  effet,  que  des  liai- 
sons intimes  avec  les  autorités  locales,  liaisons  dont  les  motifs 
ne  seraient  pas  connus,  pourraient  donner  lieu  à  deis  abus  et 
à  des  intrigues  plus  ou  moins  graves,  et  dangereuses;  de 
même,  s'ils  se  mêlaient  des  affaires  des  particuliers,  et  se 
transformaient  en  quelque  sorte  en  agents  d'afi^ires  à  Tinsu 
de  leurs  chefs,  ils  diminueraient  à  coup  sûr  la  considération 
publique  qui  doit  être  attachée  à  leur  caractère,  et  perdraient 
de  vue  que, employés  du  gouvernement, ils  doivent  exclusive* 
ment  leurs  soins  et  leur  temps  au  service  du  pays. 

Anciennement  les  drogmans  portaient  dans  le  Levant  l'ha- 
bit oriental  ;  Tordonnance  de  1781  avait  continué  à  leur  en 
accorder  la  permission,  et  à  leur  donner  le  choix  entre  le  cos- 
tume du  pays  et  Thabit  à  la  française  ;  mais  les  drogmans  de 

(1)  OrdoDDaDce  du  26  avril  (845,  art.  6. 

(2)  Id.  du  5  mars  {78i,  tilre  I,  art.  88  et  89.  —  /d.  du  10  août 
1853,  an.  32  et  33. 


CHAP.  T.  M58  OfiANGBLIERS.  SI 


Barbarie  devaient  toujoars  porter  ce  dernier  uniforme.  L' 
donnance  de  1833  a  fait  œsser  cet  état.de  choses,  qui  ne  repo- 
sait plus,  il  faut  le  reconnaître,  sur  aucune  convenance  ou  né- 
cessité de  service,  et  qui  pouvait  avoir  de  graves  meonvénients 
en  confondant  1er  drogmans,  par  la  similitude  du  eostome, 
avec  les  gens  du  pays  :  Varrêté  ministériel  du  27  octobre  1839, 
leur  a  assigné  un  costume  réglementaire  quHls  peuvent  seul 
aujourd'hui  porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Les  drogmaos  qui  accompagnent  leurs  chefs  dans  une  cé- 
rémonie publique  n'ont  droit  à  aucun  rang  ;  lorsque  ceux-ci 
se  rendent  à  quelque  visite,  ils  doivent  les  précéder  et  marcher 
entre  eux  et  les  janissairesi  pendant  la  visite,  ils  se  placent  der- 
rière, en  aitendant,  pour  se  rapprocher  d'eux  ou  se  placer  au- 
trement, que  leur  ministère  d'interprète  soit  réclamé  (1). 


CHAPITRE  y. 


DBS  CHANCELIERS. 


i»  —  FmécMoba  éem  cluMieellera* 


Les  chanceliers  sont  des  officiers  publics  placés  près  des 
consuls  pour  les  assister  dans  leurs  fonctions,  et  dont  la  créa- 
tion remonte  à  Finstitution  même  des  consulats.  En  matière 
politique  et  administrative,  ils  remplissent  Toffice  de  secré- 
taires; en  matière  judiciaire,  ils  sont  tantôt  greffiers,  tantôt 
huissiers  ;  en  matière  de  comptabilité  ou  de  dépôt,  ils  sont 
préposés  du  trésor  ou  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
sons  le  contrôle  des  consuls  ;  hors  des  pays  du  Levant  et  de 
Barbarie,  ils  sont  chargés  des  traductions  officieUes  (2);  ils 
sont  enfin,  sous  la  surveillance  des  chefs  de  mission  ou  des 

(i)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  litre  1,  arl.  448  et  449. 
(2)  Formulaire  à  Pusage  des  cwm^aii^  n*  343. 
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consols,  notaires  au  même  titre  et  avec  la  même  autorité  que 
les  notaires  publics  de  France. 

Nous  traiterons  dans  le  chapitre  9  de  ce  livre  de  la  tenue 
et  de  la  comptabilité  des  chancelleries  ;  quant  aux  autres  al* 
tributions  des  chanceliers,  nous  les  examinerons  en  parlant 
des  diverses  fonctions  consulaires  avec  lesquelles  elles  sont 
presque  toujours  confondues. 


L'ordonnance  de  1681  avait  confié  aux  consuls  la  nomi- 
nation des  chanceliers  en  les  rendant  civilement  responsables 
des  conséquences  de  leurs  choix.  Plus  tard  le  roi  se  réserva  la 
nomination  de  ces  employés,  d'abord  dans  le  Levant,  et  quel- 
ques années  après  dans  tous  les  pays  de  consulats  (1). 

Mais  en  1776,  les  chanceliers  des  échelles  furent  supprimés, 
et  leurs  fonctions  dévolues  aux  drogmans,  à  la  nomination  des 
consuls, qui  assumèrent  de  nouveau  la  responsabilité  de  leurs 
choix  (2). 

Cette  disposition,  maintenue  en  1781,  fut  renouvelée  d'une 
manière  aussi  générale  qu*absolue  en  1814,  et  le.  soin  de 
pourvoir  à  la  nomination  du  chancelier  fut  abandonnée  à 
chaque  agent  (3). 

Les  représentations  des  consuls,  et  la  nécessité  bien  constatée 
d'adopter  pour  les  chanceliers  une  forme  de  nomination  plus 
régulière  et  mieux  appropriée  aux  exigences  du  service,  firent 
bientôt  reveiûr  À  Tancienne  législation,  d'après  laquelle  les 
dianceVers  étaient  directement  nommés  et  institués  par  le 
gouvernement  (4).  C^est  là  aussi  le  principe  qui  a  définitive- 
ment préyalp  en  1833,  lors  de  la  révision  générale  des  règle- 
oients  sur  les  consulats. 


Des  chanceliers  nommés  et  brevetés  par  le  chef  du  pouvoir 

(1)  Ëdit  du  roi  de  i710.  —  Ordoonaoce  du  29  juillet  17S0.  —  Cir- 
culaire de  la  marine  du  2  septembre  suivant. 

(2)  OrdoDuance  du  9  décembre  1776,  art.  7. 

(3)  Id.  du  8  août  iSU,  art.  i. 

(4)  Jd.  du  22  juillet  4821,  art.  1. 
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exécutif  sont  anjourd^hoi  places  près  des  missions  diploma- 
tiques, qui  réunissent  à  leurs  attributions  celles  des  anciens 
consulats  généraux,  ainsi  que  des  principaux  postes  consu- 
laires. Dans  les  consulats  en  très-petit  nombre  où  le  gouver- 
nement n'a  pas  pourvu  à  la  nomination  d^un  chancelier,  le 
titulaire  du  poste  est  autorisé  à  commettre  à  Vexercice  de  sa 
chancellerie,  sous  sa  responsabilité,  la  personne  qu'il  en  juge 
le  plus  capable,  à  charge  cependant  de  faire  agréer  son  choix 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (i). 

Cette  différence  dans  le  mode  de  nomination  constitue  deux 
classes  de  chanceliers  ;  ceux  qui  sont  nommés  par  le  chef  du 
pouvmr  exécutif  prennent  le  titre  de  chanceliers  de  première 
classe,  et  ceux  qui  sont  seulement  choisis  par  les  consuls  et 
agréés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  celui  de  chance- 
liers de  seconde  classe. 

La  classe  des  chanceliers  influe  sur  leurs  attributions,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  tard.  Iss  consuls  sont,  en  effet,  dî- 
lectement  responsables  des  actes  que  rédigent  les  cbancelierB 
de  deuxième  classe,  et  souvent  obligés  d'intervenir  person- 
nellement dans  l'acte  pour  en  assurer  la  validité  (2). 

Les  chanceliers  de  première  classe  doivent  être  français  et 
Agés  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  ils  ne  peuvent  être  parents 
du  chef  dont  ils  dépendent,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
exclusivement  (3).  Ces  conditions  ne  sont  pas  exigées  pour  les 
chanceliers  de  deuxième  classe. 

Les  exigences  de  la  comptabilité  publique,  et  les  recomman- 
dations expresses  de  lu  Cour  des  comptes,  ont  mis  le  gouver- 
nement dans  la  nécessité  d'établir  une  chancellerie  auprès  de 
chacune  de  nos  missions  diplomatiques,  même  en  Tabsence  de 
tout  établissement  consulaire.  Les  titulaires  de  ces  chancelle- 
ries, tous  nommés  par  le  président  de  la  République,  sont 
rétribués  tantôt  directement  sur  le  budget,  tantôt  au  moyen 

(i)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  i6, 17  et  20. 

(2)  Instruction  du  30  novembre  1S33. 

(3)  Ordonnance  du  20  août  1833,  art.  18. 


54  GUIDE  PRàTiQUe  WS  CONSULATS. 

d'hoBoraires  et  de  remises  proportionnelles  sur  les  recettes 
qu'ils  effectuent. 


L'ancienneté  et  le  mérite  de  leurs  services  font  quelquefois 
conférer  aux  chanceliers  délégation  le  titre  de  consul  honoraire 
de  seconde  classe  (1);  mais  ce  n^est  là  qu'une  distinction  pu- 
rement honorifique  et  personnelle,  qui  ne  leur  confère  pas  plus 
qu'aux  chanceliers  de  consulats  généraux  revêtus  exception- 
nellement du  titre  de  vice-consuls,  aucun  des  privilèges,  au- 
cune des  attributions  consulaires  proprement  dites.  A  plus 
forte  raison,  leur  est-il  défendu  de  rappeler  cette  qualifica- 
tion dansFintitulé  et  la  signature  des  actes  qu'ils  dressent. 

4 

Les  chanceliers  sont|Oomme  les  drogmans,  soonus  directe* 
ment  aiixQrdresrde  leurs  chefe*  et  tout  acte  d*îj 
de  leur  part  entritoerait  leur  révocation  (2). , 

La  révocation  d'uu  chancelier  de  première  classe  ne  peut 
être  prononcée  que  par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères;  et  celle  des 
chanceliers  de  seconde  classe  ne  peut  l'être  que  directement 
par  le  ministre.  Dans  certains  cas  majeurs,  lorsque,  par 
exemple,  un  chancelier  s'est  rendu  coupable  d'insubordina- 
tion ou  d'abus  graves  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  il  peut 
y  avoir  lieu  dedevancer  le  jugement  supérieur,  et  le  consul 
est  ^lors  pleinement  autorisé  à  suspendre  provisoirement  son 
chancelier,  sauf  à  rendre  immédiatement  compte  au  ministre 
desmotifsdesa  décision  ;  ce  n*estqu  après  que  celle-ci  a  été 
offidell^ment  ratifiée  et  confirmée  que.  Tagent  suspendu  est 
définitivement  révoqué. 

(i)  Ordonnance  du 20  août  4833,  arU  18. 
(2)  Id.  du  20  août  1833,  art.  37. 
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Lorsqu'une  chancellerie  vient  à  vaquer  par  $uite  de  l'ab- 
flence,  du  décès  ou  de  la  déroissii»  du  titulaire,  le  consul  y 
pourvoit  par  la  nomination  d'un  chancelier  pnmsoire^  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres  du  ministre.  Quand  la  vacance 
survient  par  suite  d'un  congé  régulièrement  accordé  an 
ebancdier,  ou  que  celui-ci  se  trouve  momentanément  diargé 
de  la  gestion  du  consulat,  c'est  à  lui-même  qu'appartient 
(sauf  l'approbation  de  son  chef),  le  droit  de  déléguer  spéciale- 
ment un  commis  ou  toute  autre  personne,  qui,  sous  sa  propre 
responsabilité»  le  remplace  dans  ses  fonctions  (1)  :  ce  délégué 
prend  ordinairement  le  titre  de  chancelier  subuitué. 

Les  titulaires  des  chancelleries  dip1on)atiques  sont  les  seuls 
dont  les  trailemenls  soient  inscrits  au  budget  de  l'État  ;  ceux 
des  chancelleries  consulaires  reçoiient  des  honoiaîfc  s  préle- 
vés sur  le  montant  deà  taxations  qu'ils  ont  eu  à  appliquer. 
(V.  chapitre  4  du  livre  IV). 


L'article  21  de  l'çrdonnance  du  20  août  1833  prescrivait 
aux  chanceliers  de  prêter  avant  d'entrer  en  fonctions,  et  entre 
Jes  mains  de  leur  chef,  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les 
obligations  de  leur  emploi. 

Depuis  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  1*''  mars 
1 848,  qui  supprime  le  serment  politique,  et  notamment  celu:' 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  cette  prescriptbn 
ie  l'ordonnance  de  1833  est  tombée  en  désuétude;  mais  les 
serments  professionnels  n'ayant  pas  été  abolis,  il  semblerait 
convenable,  à  raison  de  la  spécialité  et  de  l'importance  de 
leurs  fonctions,  d'assujettir  les  chanceliers  à  un  serment  ainsi 
restreint. 


Malgré  l'analogie  qui  existe  entre  une  chancellerie  et  cer<- 
(1)  Ordonnança  da  £(  août  1835,  an.  f. 
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tains  offices  mioistériels  en  France,  les  chanceliers  ne  peu- 
yent  pourtant  pas  vendre  leur  charge,  ou  du  moins  présen-^ 
ter  leur  successeur  à  Tagrément  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif ou  du  ministre.  Bien  que  la  question  ne  semblât  pas  devoir 
soulever  de  doute,  puisque  dans  Ténumération  des  offices 
Tënaux  fiiite  par  V  article  91  de  la  loi  du  28  mai  1816  ne 
figurent  pas  les  charges  de  chancelier,  elle  n'a  pas  moins  été 
débattue  judiciairement,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
18  novembre  1837,  l'a  résolue  négativement. 


€t*  *T  WrtuBÊmmmm  fih«M#tHt>f  « 


Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  que  les  fonctions  de 
chancelier  étaient  remplies  dans  les  consulats  du  Levant  par 
un  des  drogmans  de  Téchelle.  Jusqu'à  ces  dernières  années, 
le  soin  de  désigner  celui  des  drogmans  qui  devait  en  être 
chargé  avait,  à  quelques  rares  exceptions  près,  été  laissé  aux 
consuls.  Cette  disposition  de  Tordonnance  du  20  août  1833 
est  aujourd'hui  abrogée  (f),  et  presque  tous  les  drogmans 
chanceliers  des  postes  consulaires  du  Levant  et  de  Barbarie 
tiennent  maintenant  directement  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
leur  nomination  de  chancelier. 

Les  devoirs  et  les  obligations  des  drogmans  chanceliers 
sont,  du  reste,  les  mêmes  que  ceux  des  chanceliers  en  pays  de 
chrétienté,  sauf  en  ce  qui  touche  leurs  attributions  judiciaires. 


iS.- 


A  répoque  reculée  où  les  chanceliers  étaient,  comme  au- 
jourd'hui, nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécu^f,  plusieurs 
contestations  s'élevèrent  dans  le  Levant  au  sujet  de  la  place 
que  les  obauceliers  devaient  occuper  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques.  Il  fut  décidé  que,  dans  toutes  les  réunions  de  la  na- 
tion, ils  marcheraient  après  les  députés  et  avant  les  autres 
négociants;  mais  que,  s'ils  étaient  seulement  chanceliers  sub* 
stitués,  ils  ne  prendraient  aucun  rang,  et  marcheraient  avec 
les  négociants  sans  distinction  (2).  Aucun  acte  subséquent 

(i)  Ordonnance  du  26  avril  1848,  art.  7. 
(2)  Id.  du  17  décembre  1752. 


CHAP.  Yl.  DISPOSITIONS  (XMIIIUNES  AUX  CONSULS,  ETC.       57 

n'ayant  abrogé  cette  disposition,  on  devrait  encore  y  avoir 
égard  dans  Toccasion. 

En  pays  de  chrétienté,  comme  il  n^y  a  pas  de  réunion  en 
corps  de  nation,  les  conflits  auxquels  nous  tenons  de  foire 
allusion  ne  sauraient  évidemment  se  produire. 

Lorsqu'un  consul  appelé  à  figurer  dans  une  cérémonie  pu- 
blique, ou  à  faire  quelque  démarche  officielle*  juge  utile  de  se 
faire  accompagner  par  te  chancelier  du  poste,  celui-ci  n*a 
aucun  rang  à  prétendre  en  vertu  de  sa  qualité  :  selon  les 
usages  ou  les  convenances,  il  se  place  derrière  ou  à  gauche  de 
son  chef. 

Quant  aux  chanceliers  des  missions  politiques,  leur  positio 
est  légalement  la  même  ;  car,  si  Ton  peut  admettre  qu'ils  sont 
rattachés  jusqu'à  un  certain  point  au  personnel  de  la  mission 
et  couverts  par  ses  immunités,  on  ne  saurait  néanmoins  aller 
Jusqu'à  les  considérer  comme  membres  du  corps  diploma- 
tique proprement  dit. 


CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIOlfS  CÙMMVKBS  AUX  MEMBRES  DU  CO^jPS  COTISULAIRE,   AUX 

DROGMAMS  ET  AUX  CHAlfGBËlERS. 

fl.  —  CuuerrattoM  ém  domlelle  em  Wrmmee. 

La  résidence  en  ^ys  étranger  pour  le  service  du  départe- 
ment des  aflkires  étrangères  ne  pouvant  jamais,  quelle  que  soit 
sa  durée,  être  considérée  comme  un  établissement  fixe  et  per- 
manent, les  agents  de  la  carrière  extérieure  conservent  indé* 
Animent  en  France  leur  domicile  et  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques. 

t*  —  ExemptioM  de  la  iuielle. 

Un  autre  privilège  non  moins  précieux  est  réservé  aux  ci- 
toyens qui  remplissent  hors  du  territoire  national  une  mission 
publique  quelconque,  c'est  cehii  d'étfe  dispensés  de  la  charge 


.1 
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de  tutelle  (1  ).  La  loi  n'a  pas,  du  reste,  prononcé  à  cet  égtrd  une 
exclusion,  mais  a  simplement  établi  une  excuse,  dont  i^ agents 
au  profit  desquels  elle  a  été  consacrée  sont  toujours  libres  de 
ne  pas  se  prévaloir. 

s.  -r  PéfcBflW  4e  faire  le  eemmeree* 


Les  consuls  français  sont  des  fonctionnaires  publics  dont  les 
devoirs  officiels  doivent  absorber  tous  les  instants,  et  dont  Tin- 
dépendance  doit  égaler  le  désintéressement.  Les  règlements  (2) 
leur  défendent,  en  conséquence,  expressément,  de  se  livrer  au 
commerce,  soit  directement,  soit  indirectement»  etcesouspeine 
de  révocation.  Premiers  protecteurs  de  leurs  nationaux,  juges 
ou  du  moins  arbitres  conciliateurs  de  leurs  différends,  il  ne 
faut  pas  que  la  poursuite  de  quelque  intérêt  particulier  vienne 
entraver  la  surveillance  et  la  protection  des  intérêts  généraux, 
et  que  des  devoirs  personnels  obscurcissent  a  leurs  yeux  les 
exigences  des  devoirs  publics,ou  en  arrêtent  raccomplissement. 
G* est  à  ce  caractère  indépendant  et  désintéressé,  non  moins 
qu'à  leur  instruction  et  a  leur  expérience,  que  nos  consuls 
doivent  la  haut^  considération  dont  ik  jouissent  à  Tétranger , 
alors  même  que  la  modicité  de  leurs  traitements  semblerait 
les  placer  dans  une  position  d'infériorité  relative  vis-à-vis  de 
leurs  collègues  étrangers. 

L'interdiction  de  faire  le  commerce  s'applique  également, 
d'après  nos  règlements,  aux  drogmans  et  aux  chanceliers,  et 
se  justifie  par  les  mêmes  conddéraîtions.  L'exploitation  directe 
ou  indirecte  d'une  ferme  ou  d'un  établissement  agricole  au- 
rait de  plus  grands  inconvénients  encore  qu'une  simple  spé- 
culation commerciale,  et  doit^par  analogie,  se  trouver  interdite 
aux  consuls  et  aux  offiders  placés  immédiatement  tous  kun 
ordres. 

11  leur  est  également  interdit  d'acheter  des  biens-fonds  dans 
les  pays  de  leur  résidence,  afin  de  né  point  compromettre  leur 

#  — 

(1)  Goda  dvfl,  art«  498. 

\%)  OrdoDBaDee d»  9Ûaoât  1853, art.  14. 


I 


» 
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indépeDdance  Yis*à-yis  des  autorités  locales,  et  d'éviter  les  su- 
jets de  contestations  personnelles.  Cette  défense,  qui  est  coiq- 
mune  à  tons  les  Français  dans  les  pays  mabométans»  d'après 
les  termes  formels  de  Védit  de  1781,  titre  2,  article  26,  n*a 
pour  fondement  dans  les  autres  pays  que  la  similitude  par- 
faite des  motifs  qui  Pont  dictée  (1)  ;  mais  elle  a  pour  sanction 
les  mesures  disciplinaires,  telles  que  le  rappel,  la  mise  en  dis* 
ponibilité  ou  en  retraite,  etc.,  quçle  département  des  affaires 
étrangères  a  été  plusieurs  fois  dans  le  cas  d'appliquer  à  ceux 
qui  TaVaient  méconnue.  Lors  même  que ,  dans  un  cas  excep* 
tionnel,  nn  agent  se  trouve  obligé  de  déroger  à  cette  défense 
poor  s'assurer  ob  togmimit  personne) ,  H  doit,  au  préalable, 
&ire  agréer  ses  motifs  au  département  des  affaires  étrangères. 

•*  ^^élMMe  4)«0eepielp  dto»  fi»««iMouf  étrangères. 

JU  Code  ici  vil  attache  la  per  ta  de  la  quaUté  de  Français  à  Tac** 
oqptatïoa  n(m  autorisée.de  fonctions  publiques  confiées  par  un. 
gfwvemement  étranger  (2).  Cette  disposition  u^est  pas  non- 
vdle  dans  notre  législation,  et  elle  était  depuis  longtemps 
appliquera  nos  consuls;  augiquels  il  a  toujours  été  interdit  d'ac- 
cepter les  fonctions  consulaires  d^aucone  autre  puissance  (3)». 
Cependant,  si,  dans  un  cas  urgent,  et  par  suite  de  circonstances 
politiques,  le  consul  d*une  puissance  étrangère,  obligé  dé  quit- 
ter le  pays  #uil  estilabli,  confiait  la  protection  de  ses  natio- 
naDx  et  le  dépôt  de  ses  archives  au  consul  de  France  placé 
près  do  lui,  celui-ci  est  autorisé  à  s^  charger  provisoirenoent 
de  cette. protection  et  de  ce  dépôt,  à  moins  que  les  traités  ne 
s^y  opppœqt,  ou  qu*il  n'ait  reçu  des  ordres  contraires  du  gou- 
vernement ;  mais  il  est  tenu  d'en  informer  imtnédiatement  le 
chef  de  la  mission  française  dans  le  pays  de  sa  résidence,  ainsi 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  chanceliers,  qui 
peuvent  éventuellement  être  autorisés  par  le  gouvernement 
à  réunir  à  leurs  fonctions  celles  d'agents  consulaires  d'autres 
poisèances. 

(i)  lD8lruclioDdu6ma»l7Si. 

(t)  Code  cml,  art.  il. 

(3)  OrdooDâDee  da3 omts  iTftl,  tttte  i,  art.  18. 
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•.  —  Wétenme  d'acheter  de«  eaelmyrem, 

La  perte  de  la  nationalité  a  été  également  attachée  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril  1848,  dont  la 
loi  du  11  février  1851  a  définitivement  sanctionné  le  principe, 
à  la  possession.  Tachât  ou  la  vente  des  esclaves  à  Tétranger  (1  ) . 
Les  agents  du  départenient  des  affaires  étrangères  établis  dans 
les  contrées  où  Tesclavage  existe  encore,  qui  négligeraient  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  cette  loi  dans  le  délai  qu^elle 
fixe,  s'exposeraient  infailliblement  à  être  révoqués. 

V«  -  »éflBBM  de  teiM  dM 


Les  consuls  sont  personnellement  responsables  de  tous  les 
emprunts  faits  par  eux  à  Télrasger  (2);  ils  ne  peuvent  jamais 
emprunter  au  nom  et  pour  compte  de  TEtat  ;  dans  le  Levant 
surtout  il  leur  est  défendu  de  rien  recevoir  où  exiger  à  titre 
de  prêt  ou  de  payement  des  Turcs  ou  autres  sujets  du  Grand 
Seigneur,  ni  de  percevoir  de  qui  que  ce  soit  aucun  droit,  sow 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  (3)  :  ils  seraient,  le 
cas  échéant,  poursuivis  comme  concussionnaires,  et  comme 
tels  punis  de  ht  réclusion  (4). 

•.  —  »éfeiuie  de  s'iBiéresser  des*  lee  l'teieMJe  es 


Il  est  également  interdit,  sous  peine  de  destitution,  aux 
agents  consulaires  appelés  à  surveiller  Texécution  des  lois  sur 
la  course  maritime  et  les  prises,  de  prendre  un  intérêt  quel- 
conque  dans  les  armements  de  corsaires,  ou  de  se  rendre  di- 
rectement ou  indirectement  adjudicataires  de  marchandises 
provenant  de  la  vente  de  prises  (5). 

•.  —  P<Jéafle  d'aelieter  de«  oitf eto  preveaent  de  mmmiipm§ia$» 

Les  consuls  ne  peuvent  non  plus,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  sous  peine  de  révocation,  se  rendre  acquéreurs  d*une partie 

(1)  Décret  du  Î7  avril  i848,  art.  8. 

(2)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  6  nivêse  an  v. 

(3)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  1,  art.  18. 

(4)  Code  pénal,  art.  174. 

(5)  Arrêté  des  consuls  du  2  prairial  an  xi,  art.  122. 
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quelconque  des  objets  prorenanl  de  bris  ou  naufrages  qn*ik 
font  Yendre  en  chancellerie  (1). 


Ancun  agent  relevant  du  ministère  des  aBaîres  élran:;ère8 
ne  peut  se  marier  sans  Tagrément  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif (2),  qu^  est  tenu  de  solliciter  par  Tentremise  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Cette  obligation  a  pour  base  le 
principe  qui  y  assujettit  les  officiers  des  armées  de  (erre  et  de 
mer,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  prévenir  des  mariages  impré- 
voyants, qui  pourraient  nuire  à  leur  indépendance  et  à  la  di- 
gnité de  leur  rang. 


Tout  consul  «  élève  oonsnl,  drogman  ou  chancelier  qui 
quitte  son  poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  Intime,  est 
considéré  comme  démissionnaire  (3). 

Les  autorisations  d'absence  ou  congés  sont  accordés  aux 
consuls  généraux,  consuls  et  élèves  consuls,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  aux  drogmans  et  aux  chanceliers, 
parle  consul  dont  ils  dépendent,  mais  à  (a  charge  par  celui-ci 
d'en  foire  connallre  les  motife  au  gouvernement  (4).  Quant 
aax  motifs  légitimes  qui  peuvent  autoriser  un  agent  a  quitter 
8on  poste  sans  congé,  ils  sont  fort  rares  et  ne  peuvent  âtre 
puisés  que  dans  des  considérations  purement  locales  et  per- 
sonnelleSt  dont  Tappréciation  suprême  appartient  exclusive- 
ment au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  approuve  ou 
punit  l'agent  qui  a  quitté  son  poste  avant  d*y  avoir  été  au- 
torisé. 

Quelques  agents  ont  cru  que  cette  défense  absolue  de  quitter 
leur  poste  ne  devait  pas  être  entendue  comme  une  obligation 
express  d*habiter  à  son  siège  ofQciel,  et  que,  pourvu  qu'ils  ne 
sortissent  pas  de  leur  arrondissemedt,  ils  pouvaient  au  gré  de 

(1)  Ordonnaoee  du  SO  octobre  1S33,  art.  75. 
{^  Id.  du  3  mars  i78i,  litre  1,  art.  22.  —  Arrêté  du  directoire  du 
14  floréal  aa  v.  —  OrdonDance  du  90  août  i8S3,  art.  30. 
(5)  Circutarr«  des  affaires  étraagères  du  6  nivtyse  im^  v. 
(4)  Ordonnance  du  20  août  i833,  art.  38. 
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leur  convenanoe  personnelle,  se  fixer  sur  tout  autre  point  plus 
ou  moÎQs  rapproché. 

Cette  opinion  n'est  pas  seulement  contraire  à  Tesprit  des  rè- 
glements, elle  pourrait  encore,  dans  la  pratique,  compromet- 
tre le  service  qui  exige  qu'un  agent  ne  sëloigne  pas  du  coDtre 
des  affairés»  ni  de  ses  nationauxaux,  quels  sa  présence  peut  être 
à  tous  moments  nécessaire.  11  ne  saurait  être  djérpgé  à  ce 
principe  qu'en  vertu  d'une  décision,  spéciale  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  fondée  sur  des  considérations  particulières 
tenant  aux  localités  ou  à  un  intérêt  de  service  ooiiataté(i). 


CHAPITRE  Vn. 


DES  VlCK-COSSUtS  ET  AGENTS  GODSlILiLlRKS. 


SECTION  I. 

Des  agents  con>ulaIre8  en  général. 


«•<-IWll«é  éem  «CMlB 


La  nécessité  d'assurer  la  protection  des  consuls  à  Pégard  de 
leufs  nationaux  de  toute  classe,  en  dehors  des  grands  centres 
de  commerce  qui  leur  sont  assignés  pour  résidence  fixe,  et  de 
l'étendre  avec  la  même  efficacité  sur  tous  les  points  compris 
dans  la  circonscription  de  leur  arroodissenaent,  a  fait  autori- 
ser les  chefs  de  poste  à  déléguer  une  partie  de  leurs  pouvoirs 
à  des  agents  en  sous-ordre,  commissionnés  par  eux,  et  destinés 
à  servir  d'intermédiaires  entre  eux  et  leurs  compatriotes  éta- 
blis ou  de  passage  dans  les  ports  et  villes  d'importance  secon- 
daire. C'est  ainsi  qu'a  pris  naissance  l'institution  des  agents 
consulaires  et  vice-consuls. 


Sous  Tempirede  Tordomiance  de  1781 ,  tous  les  consuls  du 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  16  mai  1849. 


; 
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LeYant  et  de  Barbarie  avaient  le  pouYoir,  sauf  approbation 
des  choix  par  le  goaTernement,  de  nommer  des  agents  dans 
tous  les  lieux  où  les  intérêts  de  leurs  nationaux  leur  ptrais- 
saient  l'exiger.  Ces  agents,  qui  devaient,  du  reste,  être  choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  négociants  français,  recevaient 
directemeai  leurs  instrnctions  des  consuls,  dont  ils  étaient  les 
délégués,  ne  percevaient  ni  droits  ni  rélipibutioM  d'anome 
aorte»  et  devaient  se  borner  à  rendre  à  leurs  eompatriolea  tons 
les  bons  offices  qui  dépendaient  d'eux. 

L'ordonnance  du  20  août  1833  a  génératisé  ce  principe  m 
rendant  commune  a  tons  les  consuls  la  faculté  d'instituer  dos 
agents  consulaires. 

Dans  le  choix  des  lieux  où  ils  ont  le  désir  de  créer  de  sem- 
blables agences,  les  consuls  doivent  natoreHement  se  guider, 
sût  d'après  l'importance  des  intérêts  français  qu'il  s'agit  de 
protéger,  soit  d'après  la  nature  des  opérations  commercides, 
maritimes  ou  industrielles,  dont  ils  veulent  suivre  et  étudier 
le  développement.  Cependant  iliB  ne  peuvent  établir  aucune 
agence,  ni  délivrer  des  brevets  d'agents  ou  de  vice-consolS| 
sans  en  avoir  préalablement  reça-rantorisation  expresse  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (1).  L'esprit  des  r^ements 
exige  même  que  cette  autorisation  soit  sollicitée,  sinon  par 
l'entremise,  au  moins  avec  l'agrément  du  chef  de  la  mission 
française  étaMiedans  le  pays  (2). 

Ces  délégués  des  consuls  doivent  être  citoyens  français  ;  ce 
n'est  qu'à  défont  de  ceux-ci  qu'ils  peuvent  être  pris  parmi  les 
habitants  dn  pays  placés  dans  une  position  indépendante  et 
familiarisés  avec  l'usage  de  notre  langue.  Us  portent  le  litre 
à^agents  consulaires^  mais  reçoivent  quelquefois  la  qùalifica- 
cation  de  t?ic«-<;onsw(s,  lorsque  l'importance  du  Ueu,  leur  po- 
sition sociale,  les  usages  du  pays,  ou  tout  autre  molif  pris 
dans  l'intérêt  du  service,  viennent  à  l'exiger  (3).  Dans  certains 
pays,  comme  l'Espagne  et  l'Autriche,  ce  titre  de  vioe*consul 
est  même  le  seul  qui  soit  officiellement  reconnu. 

Les  brevets  des  agents  consulaires,  comme  ceux  des  vice  • 


(1)  Ordonoancedu  20  août  4835,  art.  39. 

(2)  iDstruction  générale  du  8  août  i814. 

(3)  Ordonnance  du  20  août  i835,  art.  40  et  41, 
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coDSuls*  sont  délivrés  par  les  consuls  qui  les  instituent  (1), 
d'après  le  modèle  officiel  arrêté  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (2).  ^ 

Les  agents  consulaires  et  les  Ticerconsuh  agissent  sous  la 
responsabilité  du  consul  qui  les  institue  (3).  Bien  que  leur  no* 
mination  soit  approuvée  par  le  ministre,  et  qu'ils  reçoivent 
généralement  un  titre  d'admission  de  la  part  des  autorités  lo- 
cales, cependant  les  immunités  et  prérogatives  attachées  à  la 
qualité  de  consul  ne  leur  appartiennent  pas,  et  ils  ne  peuvent 
prétendre  qu'aux  avantages  autorisés  par  Tosage  du  pays  (4), 
sauf  pourtant  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  où  le  pavillon 
national  les  couvre  d'une  protection  absolue. 

Aucun  traitement  n'est  attaché  à  rexercîoedeises  fenc-^ 
tiens  (5);  les  agents  conservent  seulement»  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  qu'à  titre  d'honoraires,  la  totalité  des  droits 
de  chancellerie  applicables  aux  actes  qu'ils  sont  autorisés  a 
recevoir  (6). 

Ds  ne  peuvent  accoter  le  titre  d'agent  d'aucune  autre  puis- 
sance, à  moins  que  le  consul  dont  ils  dépendent  n'en  ait  obtenu 
pour  eui^  Tautorisation  du  ininisire  des  affaires  étrangères.  U 
leur  est  Clément  défendu  de  nommer  des  sous-agents,  et  de 
déléguer  leurs  pouvoirs  à  quelque  titre  que  ce  soit  (7). 

Lorsqu'ils  ont  besoin  de  s'absenter  de  leur  résidence,  ils 
doivent  eh  prévenir  le  consul  dont  ils  relèvent,  et  soumettre  à 
son  agrément  le  choix  de  leur  remplaçant  intérimaire. 

Le  droit  de  les  suspendre  d'office  appartient  à  leucs  chefs  ; 
mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  qu'avec  l'autorisation  du 

(1)  Ordonnance  du  20  août  i853,  art.  42. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  24  mars  iS34.  —  Formu- 
laire à  rasage  des  consulats,  IV. 

(3)  Ordonnance  du  20  août  i833,  art.  43. 

(4)  Circulaire  des  afikires  étrangères  du  22  Janvier  4817. 

(5)  Ordonnance  du  20  août  4833,  art.  44* 

(6)  Id,  du  23  août  i  833,  art.  1 4. 

(7)  Id.  du  20  août  1833,  art.  45  et  46. 
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ministre  des  affaires  étrangères  (1).  La  marche  à  suÎTre  à  cet 
égard  et  les  causes  qui  peuvent  conduire  à  la  suspension  ou  à 
la  révocation  d'un  agent  consulaire,  sont  les  mêmes  que  celles 
que  nous  ayons  indiquées  au  chapitre  5  de  ce  livre,  à  propos 
des  chanceliers. 

SECTION  n. 

Des  agents  vic^consols  nommés  par  le  çbef  du  poaveir  eiéesttf  ou  far  le 

ministre  des  aflklres  étrangères. 

Les  principes  consacrés  par  l'ordonnance  du  26  avrU  1845 
ont  fait  instituer  durant  ces  dernières  années  une  classe  toute 
nouvelle  d'agents»  celle  des  agents  vice-consuls,  que  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  nomme,  suivant  certaines  exigen- 
ces du  service,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  ni  poste  consulaire 
ni  délégué  choisi  directement  par  un  consul.  Ces  i^ents  sont 
rétribués  sur  le  budget  de  l'Etat,  avec  ou  sans  retenue  pour  la 
retraite,  selon  les  circonstances,  mais  n'appartiennent  pas  au 
corps  des  consuls,  et  sont  placés,  sous  le  rapport  de  leurs  at- 
tributions, sur  la  même  ligne  que  les  simples  agents  consu- 
laires :  ils  n'ont  pas  le  droit,  par  conséquent,  de  nommer  des 
sous-agents.  Leurs  fonctions  expirent  de  plein  droit  au  bout 
de  cinq  ans,  si,  dans  Tintervalle,  ils  n'y  ont  pas  été  confirmés 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  mais  cette  confirmation  ne 
change  rien  à  leur  caractère  (2).  Sauf  la  différence  résultant 
du  titre  de  leur  nomination,  toutes  les  règles  que  nous  avons 
posées  au  paragraphe  précédent  leur  sont  applicables  :  ils  re- 
çoivent même  leur  commission  du  consul  squs  les  ordres  du- 
quel ils  sont  placés.  (V.  livre  IX.} 


CHAPITRE  Vffl. 

DU  COSTUME  DES  CONSULS  ET  DES  OFFICIERS  ET  AGENTS  CONSULAIRES. 


Un  arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  en  date  du 

(i)  OrdoDDance  du 28  août  i833,  art.  45. 
)  /d.du26ayril  i845  art.  3. 
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27  octobre  4838^  renda  con^méineRt  aux  dispositions  de 
Fart.  48  de  londonoaiioe  du  20  août  précédent,  a  déterminé 
aiosi  qu'M  soit  runifoUBe  da  torps  coasukke  français  : 

vL'habit  dm  consuls  généraux,  consuls  et  élèftes,  est  bien 
national,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine  avec  neuf  boutons; 
le  collet  montant  et  non  rabattu  ;  les  boutons  dorés  et  timbrés 
des  lettres  R.  F.  (précédeinmenf  de  la  couronne  royale)  en- 
tourées de  branches  d*olf?ier. 

L*habit  des  consuls  généraux  est  orné  d^une  broderie  en 
or.  de  44  millimètres  de  largeur,  figurant  des  branches  xl>- 
litier,  et  formant  un  écusson  à  la  taille;  la.  broderie  est  doù* 
blé|sur  le  collet  et  les  parements.  ^ 

Ûhabit  des  consuls  de  première  classe  a  la  même  broderie 
de  44  millimètrési  mais  avec  un  seul  rang  sur  le  collet  et  les 
parements. 

li'habît  des^  consuls  de  seconde  classe  est  orné  d'une  bro«> 
derie  de  30  millimètres  de  largeur,  également  simple  sur  ki 
collet  et  les  parements. 

Les  élèves  consuls  portent  la  même  broderie  que  les  eon-^. 
suis  de  seconde  classe,  mais  sur  le  collet  seulement  (1) . 

Tous  les  membres  du  corps  consulaire  portent  paiement 
en  uniforme  la  culotte  blanche  ou  le  pantalon  blanc  ou  blei^  ^ 
Fépée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  ;  celui  des  consuls  géné- 
raux est  garni  d'un  plumet  noir  (2). 

••  —  •MISAtt«B  «'être  es  «BiSinMe* 

11  est  prescrit  à  tous  les  consuls  de  porter  cet  uniforme  dans 
toutes  les  cérémonies  auxquelles  ils  assistent  en  leur  qualit 
officielle,  ainsi  que  dans  Texercice  public  de  leurs  fonctions, 
et  il  leur  est  expressément  interdit  d*en  porter  un  autre, 
comme  de  le  modifier  ou  d'y  ajouter  aucune  épaulette  ni 
marque  militaire  (3).  Ils  peuvent  cependant  substituer  au  drap 
une  étoffe  de  laine  ou  de  fil  plus  légère,  pourvu  toutefois 
qu'elle  soit  de  même  couleur. 

(i)  Arrèlé  du  minisM  des  affaires  étiangères  do  97  octobre  1833, 
art.  i  à  5. 

(2)  7d.,art.lO. 

(3)  Jdn  art.  7. 
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*  ■ 

■ 

••-Petite  «eame. 

Les  consuls  peuTent  en  oatre  porter  nn  petit  muifonBe  ée 
la  couleur  et  avec  les  boutons  ci-dessus  désignés,  et  orné  smh 
lement  snr  le  collet,  sur  les  parements  et  à  la  taitte  de  la  bro* 
derie  distinctÎYe  de  leur  grade  (1). 


4,  -  mmitmnmb  fMritatlff  « 


secrétaires  interprëteSy  les  drogmans  et  les  chanceliers 
nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutîr,  peuvent  porter  un 
habit  également  bleu  national,  coupé  et  brodé  d'après  le 
même  modèle  que  celui  des  consuls,  maïs  avec  les  boutons  et 
les  broderies  en  argent. 

La  broderie  pour  le  premier  secrétaire  interprète,  et  le 
premier  drogman  à  Constantinople,'  a  44  nriHimètres  de  lar- 
geur, et  est  simple  sur  le  collet  et  les  parements;  elle  a  30  mil- 
limètres de  largeur,  et  est  également  simple  sur  le  ooUet  et  les 
parements  pour  les  secrétaires  interprètes,  second  drogman 
à  Constantinople,  et  les  premiers  drogmans  dans  les  autres 
échelles  ;  pour  tous  les  autres  drogmans  et  pour  les  dhance- 
liers  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif ,  la  broderie  a 
18  millimètres  de  largeur,  et  ne  se  porte  que  sur  le  collet  et 
les  parements. 

Tous  ces  officiers  consulaires  portent  paiement,  comme  les 
consuls,  la  culotte  blanche  ou  le  pantalon  blanc  ou  bleu,  Té- 
pée  et  le  chapeau  à  trois  cornes  (2). 

Ds  ne  sauraient,  du  reste,  porter  d'autre  uniforme  que  celui 
assigné  à  leur  grade,  et  les  consuls  ont  à  cet  égard  à  réprimer 
avec  soin  toute  infractioD  um  règlements  à  hquelle  un  de 
leurs  subordonnés  pourrait  se  laisser  entraîner  par  un  senti- 
ment de  faux  amour-propre. 

L^uniforme  n*est  pas  obligatoire  pour  les  officiers  consulai- 
res ;  ce  n'est  pas  une  charge  qui  leur  est  imposée ,  et  ils  sont 
libres  de  faire  à  cet  égard  ce  qui  leur  parait  le  plus  convenable 
selon  les  nécessités  de  leur  résidence  et  les  exigences  de  leur 

(i)  Arrélé  du' ministre  des  affiûres  étrangères  da  17  octobre  iS35, 
art.  6. 
(2)  /(f.,art.8eli0. 
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service  (1).  Cette  observation  s^appliqiie  surtout  aux  chance- 
liers en  pays  de  chrétienté,  pour  lesquels  Vuniforme  ne  saurait 
jamais  être  une  nécessité,  comme  il  Test^à  vrai  dire»  dans  le  Le- 
vant eten  Barbarie,  à  cause  des  usages  particuliersetdes  exigen- 
ces de  la  représentation  politique  dans  les  pays  musulmans. 


Les  vice-consuls  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
ainsi  que  ceux  qui  le  sont  par  les  consuls  (ces  derniers  seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  été  autorisés  par  une  décision  spéciale 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  rendue  sur  la  demande  du 
consul  dont  ils  relèvent) ,  peuvent  également  porter  un  uni- 
forme bleu  national,  boutons  dorés  et  timbrés  des  lettres  R.  F. , 
et  orné  au  collet  seulement  d'une  broderie  en  or  de  18  milli- 
mètres de  largeur,  conforme  au  modèle  de  celle  des  consuls, 
avec  le  pantalon  bleu  et  blanc,  Tépée  et  le  chapeau  à  trois 
cornes  (2). 

Peu  de  nos  agents  consulaires  à  l'étranger  portent,  du 
reste,  cet  uniforme,  le  département  étant  avec  juste  raison  fort 
sobre  des  autorisations  qui  leur  en  concèdent  le  droit. 


CHAPITRE  IX. 

DES  CHÀRCILLBB1B8. 
SECTION  I. 

Tenue  des  chaDoeUeries. 

On  appelle  chancellerie  le  lieu  où  sont  habituellement 
reçus  les  divers  actes  de  la  compétence  des  consuls  et  des 
chanceliers,  et  où  sont  déposées  et  conservées  les  minutes  de 
ces  actes,  ainsi  que  la  caisse,  les  registres  et  les  archives  du 
poste  ;  c'est  à  la  fois  un  secrétariat,  une  étude  et  une  caisse. 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  4  noyembre  iS35. 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  27  octobre  1853, 
art.  9  et  iO. 
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Dans  rintérét  des  Français  qai  peuvent  a?oir  à  tout  instant 
à  rédamer  rintervention  du  consulat,  il  couTient  que  la  mai- 
son consulaire  et  la  chancellerie  qui  doit  s'y  trooTer  placée 
soient  toujours  situées  en  ville  et  à  proximité  da  port  ou  du 
quartier  des  affaires  (l).Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  prescrip» 
tion  qu'avec  Tautorisation  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  chanceliers  sont  tenus  de  se  trourer  à  la  chancellerie 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés;  le  consul 
fixe  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  bureaux  ;  cette 
fixation  est  affichée  à  l'entrée  de  la  chancellerie  ;  néanmoins 
Texpédition  des  actes  de  l'état  civil,  et  de  ceux  relatib  à  l'ar- 
riTée  et  au  départ  des  yoyageurs  ou  des  navires,  doÎTent  en 
cas  d'urgence  être  faits  même  les  dimanches  et  jours  fé» 
nés  (2). 

Les  mots  jours  fériés  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
jours  de  fêtes  religieuses  ou  nationales  légalement  reeonniias 
en  France,  et  s'étendent  à  l'observation  de  certaines  exigences 
ou  usages  particuliers  des  localités  :  c'est  aux  consuls  à  ap- 
précier dans  chaque  résidence  les  exceptions  qui  doivent  y 
être  faites  à  la  règle  établie  en  France  pour  les  jours  fériés* 

Une  des  principales  et  des  plus  importantes  fonctions  des 
chanceliers  est  la  tenue  et  la  conservation  des  registres  de 
chancellerie. 

Quelques-uns  de  ces  registres  sont  facultatifs,  d'autres  obli- 
gatoires et  prescrits  par  les  ordonnances  ;  mais  leur  nombre, 
comme  leur  usage,  varie  suivant  l'importance  de  diaque 
poste  (3). 

Les  registres  obligatoires  sont  au  nombre^de  dix,  et  sont 
destinés  1®  à  l'enregistrement  des  correspondances  (4)  ; 
2^  à  la  comptabilité  de  la  chancellerie  (5)  ;  dans  quelques 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  septembre  1833. 

(2)  InslractioD  du  50  novembre  1835. 

ÇS)  Formulaire  à  Cusage  des  consulats^  n~  i  k  12. 

(4)  Ordonnance  du  i8  août  1835,  art.  2. 

(5)  /d.,  du  23  août  1833,  art.iO. 
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postes,  deux  registres  spéciaux  sont  aOectés  à  cette  comptabi- 
lité, TuQ  servant  à  rinscrrption  des  recettes,  et  l'autre  à  celle 
des  dépenses  ;  S'*  aux  actes  notariés  passés  en  chancellerie,  et 
qui  d<^t  être  tenu  en  double  expédition  (1)  ;  4*  aux  dépôts  {%)  ; 
5<^  à  rinscriptioB  des  actes  de  l'état;  civil,  lequel  doit  éga* 
lenent  être  tena  en  double  expédition  (3)  1%^  à  la  délivranœ 
njuan  visa  des  passeports  et  des  feuilles  de  route,  (4)  ;  7«  aux 
mouvements*  de  la  navigation  française  (&)  ;  S**  à  rioimatrir 
cukàtîon  des  Prançaisrésidant  à  l'étranger  (6);  9'  aux  ps^entes 
4e  sraté  (7)  yi(y  aux  actes  de  la  procédure  civile  et  crimt* 
lidle^lins  le  Levant  (8). 

■s .  Noos*  n'axniys^vons  pas  ici  la  sârie  des  registres  facultatife  ; 
Ictpkis  utiles  sont  eaux  destinés  à  laitranscriplion  descorres«- 
fioAdanieiM  offidetles»  à  la  comptabiMé  de  la  marine,  aux  actes 
fîelaitfti  ai  la  marine  marcha<ide^  à  la  transcription  des  maai^ 
festes,  aux  armements  et  aux  désarmements  du  commerce,  à 
l'enffl^istrenient  iei  cbargement»  de  morue  de  péefae  fran* 
^Mi^rtndm  à  l'étranger  ;  ce  dernier  est  mèaieà  la  rigueur 
^obligatoire  4«ns  certains  consulats  ^). 
!  Ijes^  i«êgistre8  obligatoires  doivent  être  ouverts,  cotés  et  p»^ 
ratpbés  âur  chaque  feuillet  par  premier  etdemiep,  et  enfin  ar«- 
rétés  tous  les  trois  mois  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  k 
consul  en  exercice  (10),  Ces  prescriptions  doivent  être  rigou- 
reusement exécutées,  et  lorsque,  dans  le  courant  d'un  trimes- 
tre, il  iU^y  a  pas  eu  occasion  do  se  servir  d*uB  ou  plusieuri  de 
oes^  registres,  ils  n'en  dm  vent  pas  moios  être  arrêtés  pour 
néant.  Les  agents  doivent  aussi  conserver  à  chaque  «iregistlre 
sa'spéeialitéi  et  ne  pas  la  faire  servir  à  la  fois  à  la  transerifilion 
on  à  yonregietreoieiit  de doeMRenis  dénature diffiérea4e.v 
Lea  registres  doivent  être  ooostainment  au  courant  eibîen 

,  (t)  Instiuicliofl  du  50  noveQU)rel833. . 
(2)  Ordonnance  du  2i  octobre  i853,  art.  3. 
(S)  ïd.  du  23  octobre  1833,  art.  2. 

(4)  Id.  du-2S  octobre  4833,  AH.  i, 

(5)  Id.  du  29  octobre  i833,  art.  7. 

(6)  Id.  du  2S  novembre  4835,  art.  1 . 

(7)  /d.  du7aoûH822. 
(8j  Loi  du  28  mai  1836. 

(9)  Ordonoaoce  du  26  avril  1853,  art.  if.  ' 

(10)  Inslruction  du  30  novembre '18S5. 
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tenus  :  le  chef  de  chaque  poste  étant  responsable  des  erreurs 
qui  pourront  s'y  glisser,  les  consuls  ne  sahrai^rt  Teiller  avec 
trop  de  soins.à  oiatte  partie  du  service  (i  ). 

Tous  les  actes  originaux  et  tous  les  registres  d'ordre  et  de 
comptabilité  doivent  être  gardés  dans  les  chancelleries  avec  ju- 
tant d'ordre,  de  scrupule  et  de  soins  que  dans  un  lieu  de  dépôt 
public:  le  classement  et  la  conservation  des  archives  concer- 
nent spécialement  le  chancelier.  Les  consuls  et  les  chanceliers 
ne  sont  pas  obligés  seulement  de  veiller  à  ce  qu'aucune  des 

Sièces  existant  en  chancellerie  ne  soit  enlevée,  mais  ils  n'en 
oivent  eux-mêmes  déplacer  aucune.  Tout  enlèvement  bu 
disparition  de  pièces,  papiers,  registres,  etc.,  provenant  de 
leur  négligence!,  serait,  aux  termes  du  Code,  punissable  d'une 
peine  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  cent  à  trois  cents  francs  (2). 

C'est  dans  les  chancelleries  que  doivent  être  conservés  les 
bulletins  des  lois,  le  journal  de  la  marine,  les  circulaires  et 
autres  documents  officiels  transmis  aux  consulats;  et  lesagents 
ne  doivent  pas  oublier  que  la  reliure  ou  la  brochage  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  de  conservation. 

L'article  114  du  titre  V  de  l'ordoonaBce  de  1781  pros- 
crit aux  chanceliers  des  consulats  du  LtRranft  et  da  Barbarie 
d'aooe^r  et  recevoir  tous  actes  et  protêts  faks  contre  les  con- 
siito»  4e  les  leur  ai^ifier^  et  de  les  adresser  au  ministre,  sois 
peine,  de  trois,  cents  frailcs  d'amende.  Aucun  texte  de  loi 
o'ifi|nlabrogé  cettâ  disposition,  nous  pensons  que  cette  obli- 
gation, imposée  aux  chanceliers  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blîor  existe  encore  non-seulement  en  Levant  et  en  Barbarie, 
maïs  également  en  pays  de  chrétienté. 

Nous  cro|fons  cependant  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  d'un 
-chaaselier  d'obtempérer  à  la  req«iète  de  quelque  plaignant»  et 

(1)  Wslnicfloii  da  20  février  1829. 
(1)  Gode  pénal,  art.  %^. 
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de  reoeroir  un  protêt  contre  son  consul,  la  sanction  pénale  de 
l'ordonnance  de  1781  ne  lui  serait  pas  appliquée,  mais  qu'il 
serait  séyèrenient  blftmé  par  le  gouvernement. 

Les  chanceliers  ne  sont»  du  reste,  tenus  de  recevoir  cette 
espèce  d*actes  que  lorsqu'ils  leur  sont  remis  par  des  Français, 
et  nullement  quand  ils  émanent  d'étrangers. 

La  transmission  d'une  expédition  de  ces  protêts  au  ministère 
doit  être  faite  directement  par  le  consul,  qui  raccompagne  de 
ses  observations,  et  non  par  le  chancelier,  qui  n'a  pas  qualité 
pour  correspondre  directement  avec  le  département  des  affai- 
res étrangères. 

Lés  règles  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent  égale- 
ment aux  chancelleries  des  missions  diplomatiques,  avec  cette 
seule  différence  que  leurs  titulaires  demeurent  complètement 
étrangers  au  service  politique  proprement  dit. 

SECTION  II. 

De  la  comptabilité  des  chancelleries. 

§  l*'.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES  DES  CHANCELLERIES. 
t.  —  Tarif  géBéral  d«0  ehaaeellerles* 

Les  recettes  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
se  composent  du  produit  des  droits  perçus  conformément  au 
tarif  joint  à  Tordonnance  du  6  novembre  1842  (1). 

Ge  tarif,  ainsi  que  Tordonnance  à  la  quelle  il  est  annexé,  ré- 
partissent les  chancelleries  en  trois  catégories,  dans,  chacune 
desquelles  les  actes  sont  taxés  uniformément,  et  qui  ont  d'ail- 
leurs été  déterminées  d'après  la  valeur  relative  à^  objets  de 
consommation  dans  les  régions  qu'elles  embrassent. 

Les  États  d'Italie,  l'Autriche,  la  Turquie,  les  Etats  barba- 
resques  et  la  Grèce  sont  compris  dans  la  première  catégorie  ; 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse, 
les  Etats  de  la  Confédération  germanique,  la  Suisse,  le  Da- 

(1)  Ordonoance  du 23 août  1833,  art. i.—Id.  du  6 novembre  1842, 
art.  \,-^ Formulaire  à  Vusage  des  consulaU,  p.  500. 
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aeoiark,  la  Suède,  la  Russie,  Malte  et  les  lies  lonîeDoes  dans 
la  seconde  ;  enSn,  la  Grande-Bretagne,  ses  possessions  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  Gibraltar,  les  Etats  de 
TAmérique  septentrionale  et  méridionale,  Haïti,  les  posses- 
sions espagnoles  en  Asie  et  en  Amérique,  les  Etats  de  Mas- 
cate,  les  îles  Sandwich  et  la  Chine  dans  la  trmsième  (1). 

Quant  aux  actes  passibles  des  taxations  du  tarif,  ils  ont  eux- 
mêmes  été  répartis  entre  sept  grandes  sections,  savoir  :  la 
première  pour  les  actes  de  Tétat  civil;  la  deuxième  et  la  troi- 
sième pour  ceux  relatifs  à  la  juridiction  civile  et  commerciale, 
et  à  la  juridiction  criminelle;  la  quatrième  pour  les  actes  nota- 
riés ;  la  cinquième  pour  ceux  relatifsà  la  navigation  ;  la  sixième 
pour  les  actes  administratif  ;  et  enfini  la  septième  pour  les 
actes  divers. 

On  conçoit,  du  reste,  que  la  nomenclature  adoptée  pour  le 
tarif,  ayant  été  combinée  de  façon  à  être  aussi  complète  que 
possible,  et  à  devenir  commune  à  toutes  les  chancelleries, 
contient  par  cela  même  renonciation  d*actesqui  dans  certains 
pays  peuvent  ne  pas  être  du  ressort  de  nos  chancelleries. 
Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  ici  que  ce  ca- 
ractère de  généralité  et  d'uniformité  du  tarif  ne  crée  aucun 
droit  absolu  de  compétence,  et  ne  saurait  pas  plus  autoriser 
les  agents  à  franchir  les  limites  imposées  à  leurs  attributions 
par  les  traités  ou  par  l'usage  de  chaque  contrée,  que  la  multi- 
plicité des  actes  iuscrits  au  tarif  ne  justiGerait  des  frais  accu- 
mulés sans  nécessité  au  préjudice  des  redevables  (2). 

s.  -  iBleiyrétattoB  et  «ppUcaMeai  du  tarif. 

La  diversité  même  des  circonstances  en  vue  desquelles  ont 
été  fixées  les  taxations  des  chancelleries  comportait  naturel- 
lement des  commentaires  explicatifs,  et  c'est  à  cette  nécessité 
que  répondent  les  observations  générales  ou  spéciales  inscri- 
tes au  tarif  en  marge  de  certains  articles.  Les  agents  ne  sau- 
raient mettre  trop  de  soins,  pour  la  régularité  de  leurs  per- 
ceptions, à  se  bien  pénétrer  des  éclaircissements  qui  leur  sont 
ainsi  fournis  sur  les  bases  légales  de  leur  comptabilité.  Nous 

(i)  Ordoooance  du  6  novembre  i 842,  art.  2. 

(S)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  novembre  1 842. 
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ne  croyons  néanmoins  pas  superflu  d'ajouter  ici  quelques 
explications  complémentaires  et  interprétatives  sur  Fapplieft- 
tion  du  tarif. 

Dans  quelques  postes,  la  troisième  observation  générale 
relative  à  la  taxation  par  râle  a  été  souvent  mal  comprise.  Un 
rôle  n'est  pas  une  page  d*écriture,  mais  bien  un  feuillet  coni- 
posé  de  deux  pages,  recto  et  verso  ;  et  parce  que  chaque  rôle 
doit  avoir  au  moins  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  sylla- 
beé  à  la  ligne,  il  n'en  faut  pas  induire  que,  de  même  qti'ily 
aurait  abus  à  rester  en  de{à  de  ce  minimutti^  il  n  W  pas  per- 
mis <}e  le  dépasser. 

-L'application  des  notes  7,  8  et  9  a  ausÂ  donné  lieu  plu- 
sieurs fois  dans  la  pi^atrque  à*  des  erreurs  regrettables  que  le 
département  des  affaires  étrangères  n'a  pas  manqué  de  r^ver. 
Ces  notes  ont  pour  obj\stia  substitution,  dans  certains  cas 
expressément  déterminés,  d'une  taxe  fixe  au  droit  proportion- 
néi.>  Pour  bien  comprendre  leur  véritable  sens,  il  faut  d'àbovd 
sereporlerà  la  sixième  observation  générale,  qni  dispose  que, 
pour  tous  les  actes  taxés  en  minute  à  nn  droit  fixe,  au  rôle  ou 
à  la  vacation,  le  droit  d'expédition  est  dû  sur  te^ute  expédition 
détrvrée.  11  en  est  de  même  pour  les  actes  sujets  à  la  taxe  pro- 
portionneHev  avec  cette  seule  différence  que  le  droHd'expé- 
dîfion  n'est  pas  exigible  sur  la  grosse  ou  première  expédition. 
Delà,  la  conséquence  toute  naturelle  que,  dans  le  cas  oii  le 
droit  proportionnel  est  appliqué,  le  droit  d'expédîtton  n'est 
pas  dû,  et  que,  dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  droit  d'expédi- 
tion est  remplacé  par  la  taxe  fixe,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  d'expédition,  à  moins  qu^en  fait  la  copie  n*ait  pas  été  dé- 
livrée aux  parties^  circonstance  qui  doit  alors  ètne  expressé- 
ment mentionnée  tant  sur  les  registres  de  pereepiion  que  sur 
ks:  états  trimestriels  'de  comptabilité.  En  résumé,  c'est  le 
droit  d'expédttiou  combiné  avec  fa  taxe  fixe  qni  sert  à  délsiv 
mkier  la  somme  que  doit  au  moins  atteindre  le  d^t  pripiotf- 
tionnel  pour  ne  pas  tomber  sous  l'application  des  notes  7, '8 
et  9(1). 

L*art.  60  du  tarif  est  aussi  un  de  ceux  qui  ont  été  trop  soi»- 
vent  mal  interprétés.  Cet  article  fixe  la  taxe  à  percevoir  sur 

(t)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  2S  mars  1850. 
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les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires, hés  droits  dé  dépôt  sont  de  deux  sortes  :  le  premier, 
K)jBr'éSt4]D  droit  (he,  est  exigible  an  moment  dePentréedu 
dépôt  liens  Id  caisse  de  la  chancellerie,  et  représente  le  tout 
de  Tacte  dressé  pour  constater  l'encaissement  ;  mais  par  cela 
même  qu  il  doit  rémunérer  un  service  rendu,  il  est  clair  quHl 
tt^es^  point  dû  lorsque  les  parties  n'ont  pas  réclamé  le  titre  du 
dépôt  fait  par  elles,  ou  lorsqne  le  dépôt  a  été  fait  d'office  par 
leèÀnstil.  Le  second,  désigné  sous  le  nom  de  droit  de  2  p.lOO, 
représente  l'indemnité  accordée  au  chancelier  comme  com- 
p€Ri6ati6n  de  la  responsabilité  à  laquelle  le  soumet  la  garde 
Au'dépÔt;  ce  n'est  donc  que  lorsque  celte  respon^bilité  a 
cèâisé,  c'est-à-^e  au  moment  où  le  dépôt  a  été  relire,  que  le 
-f^rélètément  do  droit  de  2  p.  100  peut  être  légalement  fait  (1). 
U  n'est  pas  hors  de  propos  d'indiquer  ici  que  les  sommes 
I^dtenant  des  successions  lânariiimès,  et  qui  se  versent  dans 
ht  caJsas  des  gens  de  mer  des  consulats,  échappent  à  tonte  per- 
cct)tibtt  df^  chancellerie,  et  que  les  dépôts  pour  prises,  bris  et 
miifrages,  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  spécial  de  quinae 
cenlhiies  pour  eeût  francs  (2). 

■  '  Le»  termes  généraux  dans  lesquels  son t*conçus  les  articles 
68  et  69  du  tarif  exigent  aussi  pour  leur  application  'légale 
(Jnéiquesrecommandationsque  nous  ne  croyons passoperflues. 
Éb  principe ,  pour  que  les  consuls  et  cbancdiers  aient 
droH  aux  frafs  de  séjour  et  de  voyage  qui  leur  sont  accordés  en 
éas  de  déplacement  pour  des  opérations  de  sauvetage,  il  faut 
qn^k  distance  parcourue  depuis  la  résidence  consulaire  jus- 
qfUftiaiieu  du  naufrage  ne  soit  pas  moindre  <)e  cinq  kilomè- 
tres (3).  D'un  autre  côté  Tesprit  qui  a  présidé  à  lu  rédaction 
dé- ces  deux  articles  exclut  toute  pensée  de  cumul,  pendant  la 
dorée  du  trajet,  entre  les  frais  de  séjour  et  ceux  de  voyage, 
e'estsà-'dire  que  lorsque  l'agent  arrive  à  sa  destination  dans  la 
jonméo  mèni^  où  il  a  quitté  sa  résidence,  les  règlements  loi 
lAlotleDt  c(é9dépense0  de  séjour  ;  mais  ceRes  de  voyage,  aulieu 


M 


'(l))Glfealalre  des  affaires  éffangères  du  28  «ui^s  1850. 

(2)  Règlement  du  27  juillet  i816,  art.  82.  —  Id.  du  30  septembre 
i829,  art  6,.—  Tarif  du  6  novembre  i842,  art.  44. 

(3)  Décret'du  20fIoréaraQ  xui^art.  4.  —  Circulaire  de  la  mariAe  du 
31  août  1848. 
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d'un  chiffre  fixe,  sont  ramenées  alors  au  chiffre  réel  des  frais 
occasionnés  par  son  déplacement.  Ces  dispositions  s'appli- 
quent d'ailleurs,  sans  distinction  de  grade,  à  tous  les  agents  qui 
sodt  appelés  hors  de  leur  résidence  pour  une  affaire  de  service. 

Les  actes  et  opérations  de  chancellerie  que  nos  lois  et  rè- 
glements imposent  soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ  des  navires, 
réclament  une  attention  particulière.  La  fréquente  avec  la- 
quelle ils  se  reproduisent,  et  le  nombre  des  formalités  qu'ils 
impliquent,  exigeaient  que  les  taxes  auxquelles  ib  donnent  lieu 
fussent  à  la  fois  très-modérées,  et,  autant  que  possible,  fixées  à 
un  taux  uniforme,  pour  ne  pas  créer  au  préjudice  de  la  na- 
vigation des  charges  exceptionnellement  onéreuses.  Ces  mo- 
tifs ont  fait  réunir  tous  les  actes  de  cette  espèce  dans  un  seul 
et  même  article ,  dont  la  taxe ,  par  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  qui  a  déterminé  la  classification  des  pays  en  plu- 
sieurs catégories,  est  la  même  dans  tous  les  consulats.  U  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  où 
l'intérêt  des  caboteurs  français  qui  y  abordent  en  si  grand 
nombre  a  fait  interdire  aux  simples  agents  consulaires  la  per- 
ception des  droits  portés  au  tarif  sous  les  n^'  20, 21 ,  22  et  23, 
et  où  l'expédition  de  nos  navires  s'effectue  par  conséquent 
sans  frais  (1). 

Le  tonnage  d'un  bâtiment  pour  le  payement  du  droit  d'ex- 
pédition en  chancellerie  s'établit  d'après  les  papiers  de  bord. 
Lorsque,  par  suite  d'erreurs  ou  de  négligence,  comme  cela  se 
présente  parfois,  il  y  a  désaccord  entre  les  divers  papiers  de 
bord  d'un  même  bâtiment,  c'est  l'acte  de  francisation  qui  doit 
servir  de  base  (2),  et  les  droits  se  perçoivent  d'après  le  tonna^ 
qu'il  accuse. 

Le  sens  précis  à  donner  à  l'art.  35  du  tarif  est  parfaitement 
expliqué  par  les  notes  23  et  24  qui  le  corroborent  ;  ainsi,  lors- 
qu'un navire  français  désarme  à  l'étranger,  il  n'y  a  lieu  au 
payement  simultané  du  droit  d'expédition  et  de  la  taxe  de  dés- 
armement qu'autant  que  cette  dernière  opération  s'effectue 
après  que  le  navire  s'élait  déjà  mis  en  mesure  de  sortir  du 
port.  Si  donc  il  y  a  vente  volontaire  ou  désarmement  forcé 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i2  noyembre  1842. 
(2)  Id,  des  douanes  du  14  mars  1817. 
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après  TarriTée ,  le  droit  d*expédi(ion  n'est  point  dû  ;  mais  si 
un  navire,  après  s'être  expédié  pour  partir» est  retenu  dans  le 
port  par  une  cause  quelconque,  et  finalement  désarme»  le  droit 
d'expédition  déjà  perça  demeure  acquis  à  la  chancellerie,  et  se 
cumule  avec  celui  de  désarmement.  Quant  au  droit  d'arme- 
ment ou  de  réarmement,  il  comprend  à  la  fois  les  actes  relatifs 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations  et  ceux  qui  concernent 
l'expédition  qui  en  est  la  suite. 

.  L'article  36  du  tarif,  combiné  avec  la  note  25,  relalive  aux 
prestations  de  serment  d'experts,  est  interprétée  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  en  ce  sens  que  le  dépôt  des 
rapports  d'experts  est  un  acte  reçu  en  chancellerie,  et  que  par 
conséquent  la  prestation  de  serment  doit  s'eBectuer  gratis» 
même  lorsqu'elle  a  lieu  isolément.  Cette  interprétation  s'ap* 
plique  à  toute  espèce  d'expertise  en  matière  civile»  commer- 
ciale on  judiciaire»  aussi  bien  qu'en  matière  maritime. 

L'article  22  du  tarif  place  dans  une  position  exceptionnelle 
les  paquebots  à  vapeur  français  faisant  un  service  régulier,  et 
qui,  à  raison  de  la  fréquence  de  leurs  voyages»  doivent  avoir  le 
privilège  de  payer  des  droits  moins  élevés.  Cette  disposition, 
insérée  au  tarif  dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de 
notre  marine  à  vapeur»  a  même  paru  insuffisante,  et  l'ordon- 
nance du  31  août  1846  a  étendu,  mais,  il  est  vrai»  aux  seuls 
paquebots  à  vapeur  employésdans  la  Méditerranée»  le  bénéfice 
delà  note  16  du  tarif,  qui  porte  que  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  dû  sur  les  tonneaux  dépassant  le  maximum  de  trois 
cents  (1). 

Le  gouvernement  ayant  reconnu  que  l'élévalion  des  frais 
del^lisationdansles  chancelleries  consulaires  était  de  nature 
à  nuire  au  développement  des  opérations  effectuées  par  nos 
4X>mpagnies  d'assurances,  une  ordonnance  en  date  du  27  avril 
1847  a  établi  qu'à  l'avenir  les  chancelleries  diplomatiques  et 
4X)nsulaires  ne  percevraient  que  demi-droit  pour  la  légalisation 
des  actes  destinés  à  être  transmis  au  siège  des  compagnies 

(I)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  16  septembre  4846. 
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â'a8$urancçs  warîtimes  #u  sur  la  vie  établies  en-  Fmoe  et 
légalement  auioritiées  (1). 

Mous  ne  mentioDuerons  plus  qu'une  seule  modificatioa  du 
tarif,  ou  plutôt  une  exception  spécialement  applicable  à  dos 
consulats  dans  la  Grande-Bretagne.  Des  considérations  foft- 
dées  sur  la  situation  relative  des  deux  pays,  et  sur  la  fré^ 
quence  des  voyages  qui  s'opèrent  de  Tun  à  Pautre,  ontfeit 
déroger  à  runiformité  du  tarif  en.ce  qui  coneenie  la  laK6.des 
paase*ports  et  visas  depasse-ports.  liesten  cooséqucmce  prescrit 
aux  agents  de  ne  jamais  percevoir  que  la  moitié  du^  droit  dé* 
terminé  par  les  artides  46  et  51  du  tarif  (2).  Le  béaéfioi»  de 
cette  réduction  de  droits  a  même  été  raoemsMnt  étendu  aui 
étrangers  pour  les  pasee^ports-  ou  visas  qu'ils  réclament  du 
consul  général  de  France  à  Londres  (3).  Les  passes  valaMeo 
durant  un  mois,  et  destinées  à  un  voyage  d*aUer  et  de  retmir» 
que  nos.  consuls  en  Angleterre  .délîvi^t  ^i^ti£d*buî  à  la 
place  des  anciens  passe-ports»  se  taxent  comme  ceux-ci  au 
demi-droit  (4). 


Indépendamment  des  actes  dôfat  rénonfciMîôn  ést  eompiSse  ' 
dans  la  nomenclature  générale  du  tarif,  9'C»  est  quelques 
autres  parficutiers  à  certaines  localités,  on  destinés  à  rému- 
nérer des  services  spéciaux,  tels  que  ceux  d^experts,  de  mé- 
decins, etc.,  qui,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  objet,  é^ 
maiidaient  à  être  classés  et  taxés  séparément.  L'établissernebl 
de  droits  fixes  pour  les  actes  de  cette  espèce  est  autorisé  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  proposition  des  con- 
suls (5)  ;  leur  réunion  forme  alors  pour  chaque  poste  une  an^ 
nexe  au  tarif  général  du  6  novembre  1842;  mais  les  percep- 
tions qui  en  résultent  ne  se  confondent  jamais  avec  les  recettes 
ordinaires  de  chancellerie,  et  ne  doivent  même  pas  entrer  dans 
la  caisse  du  consolât. 

Uarrêt  du  conseil  du  3  mars  1781  défendait  aux  chance- 

(1)  Circulaire  des  affaires  éUwngères  da  iO  mai  4847. 
;   (2)  Id.  Id.  du  42  novembre  1842. 

(3)  Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  29  juin  i848. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  23  Janvier  1850. 

(5)  Ordonnance  du  6  novembre  1842,  art.  3. 


lie»»  sous  peine  de  destitailion  et  de  q«ÎDie  cents  franœ  d'a- 
mende» de  pereeyaîr  aucun  dipit  autre  ou  plus  fort  que  ceux 
mentionnés  au  tarUw  Un  eiianoelier  qui  aujourd'hui  se  rendrait 
cfupable  d'un  semblable  acte  de  concussion  serait  infaillible' 
ment  destitué,  et  pourrait  être,  en  outre,  condamné  à  la  réclu- 
sion et  à  Tamende,  conformément  aux  preseriptions  du  Code 
pénal  (1). 

■ 

Tout  Mte  omis  au  tarif,  on  ne  rentrant  pas  à  titre  d'assi- 
nulalÎQA  dans  Tune  des  catégories  générales  déterminées,  ne 
dMoeouTerture  à  ancune  perception,  et  doit  être  délÎTré  gra- 
tuitement (2).  Cette  prescription  est  formelle. 

•.  -  BéUmmc^  4e»  MiM  gratte  m^  à  deatfMMH. 

*  .        - 

Les  consuls  ont  été  autorisés,  mais  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  à  délivrer  gratis  ou  sans  frais  tous  les  actes  éma- 
nant dé  leur  chancellerie.  Quant  aux  chanceliers,  ils  n'ont 
pas  ce  droit,  ni  celui  de  faire  des  remises  de  taxes,  sans  Tau- 
torisation  expresse  du  consul  ;  mais  ils  sont  tenus  d^ obtempérer 
aux  ordres  que,  sous  ce  rapport,  ils  reçoivent  des  chefs  placés 
près  d'eux  à  titre  d'ordonnateurs  et  de  contrôleurs.  Il  est  d'u- 
sage de  délivrer  sans  frais  tous  les  actes  intéressant  des  agents 
dn  gouvernement,  ou  demandés  soit  par  les  autorités  terri  lo  - 
rîales,  soitpar  les  chancelleries  étrangères,et  lorsqued'ailleurs, 
dans  des  circonstances  analogues,  les  actes  de  même  nature 
réclannés  par  nos  consuls  ne  donneraient  réciproquement  lieu 
de  leur  part  à  Tacquiltement  d'aucun  droit.  Quant  aux  indi- 
gentsy  les  actes  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  leur  sont  délivrés 
gratis  comme  en  France;  cette  libéralité  s'applique  surtout  aux 
actes  de  Tétat  civil  ou  de  notoriété,  et  à  quelques-uns  des  actes 
admiuistratiCs.  Parmi  ces  derniers,  les  passe-ports  et  les  cerli- 
ficats  d'immatriculation,  ou  leurs  visas,  sont  du  reste  les  seuls 
que  les  agents  aient  la  faculté  de  taxer  au  demi-droit,  lorsque 
l'état  de  fortune  du  redevable,  sans  justifier  une  gratuité  abso- 

(1)  Code  pénal,  arl.  174. 

(2)  Ordonnance  du  23  août  4835,  arl.  2.  —  Tarif  du  6  novembre 
1842,  première  observation  générale. 
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lae,  refidrait  cependant  trop  onéreux  le  payement  do  droit  en- 
tier. Pour  résumer  en  quelques  mois  le  vœu  des  règlements 
sur  la  matière»  nous  dirons  que  les  consuls  ont  le  droit  de  pro- 
noncer une  exemption  complète  de  taxes,  mais  qu'il  leur  lest 
défendu  d'accorder  des  remises  partielles  de  droits  pour  [des 
actes  autres  que  ceux  nommément  désignés  au  tarif  comme 
susceptibles  d'être  taxés  au  demi-droit. 

Nous  rappellerons  aussi  que  les  chanceliers  sont  respon- 
sables vis-à-vis  de  TEtat  des  perceptions  qu'ils  sont  appelés  à 
effectuer,  et  que,  à  nioin8;de  délivrance  gratuite  autorisée  par 
le  consul,  le  coût  de  tout  acte  reçu  ou  délivré  est  dû,  sans 
qu'aucune  excuse  pour  insolvabilité  ou  défaut  de  payement 
puisse  être  admise  pour  leur  décharge. 

Les  taxations  du  tarif  sont  exprimées  en  monnaie  française  ; 
c'est  une  nécessité  qui  résulte  de  l'adoption  d*un  tarif  commun 
à  tous  les  pays  de  consulat,  et  du  principe  même  en  vertu  du^ 
quel  la  comptabilité  des  chancelleries  a  été  rattachée  pour  or- 
dre à  celle  du  trésor.  Le  taux  d'après  lequel  doit  s'opérer  la 
conversion  des  monnaies  françaises  en  monnaies  étrangères, 
pour  la  perception  des  droits,  est  réglé  par  arrêté  consulaire» 
au  commencement  de  chaque  trimestre,  d'après  les  cours 
moyens  ofGciels  du  trimestre  précédent.  Dans  quelques  pays 
cependant,  comme  en  Espagne  et  en  Angleterre,  où  notre 
monnaie  est  reçue  couramment  dans  les  transactions  jour- 
nalières du  commerce,  ce  change  a  été  fixé  d'une  manière 
permanente  et  invariable  par  décision  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  Dans  tous  les  cas,  la  copie  de  cette  décision,  ou 
des  arrêtés  consulaires  périodiques  qui  en  tiennent  lieu,  doit 
demeurer  affichée  en  chancellerie,  en  même  temps  que  le  ta- 
rif général  des  droits,  et  les  tarifs  annexes  qui  ont  pu  le  com- 
pléter (1).  Celte  prescription  réglementaire  a  pour  objet  de 
prévenir  toute  possibilité  de  discussion  entre  les  chanceliers 
et  les  contribuables. 


(1)  Ordonnance  du  26  août  i833,  arl.  1 .  —  Id.  du  6  novembre  1842, 
art.  4.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  novembre  1S42. 
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Les  recettes  et  les  dépenses  de  chancellerie  se  concentrent 
toutes  et  exclusivement  entre  les  mains  des  chanceliers.  Pla- 
cés auprès  de  ceux-ci  à  titre  de  surveillants  et  de  contrôleurs 
des  perceptions,  les  consuls  ne  doivent  pas  seulement  veiller, 
dans  rintérèt  du  trésor,  à  ce  que  le  coût  de  tout  acte  donnant 
ouverture  à  une  taxe  soit  acquis  à  TEtat  :  ils  doivent  aussi,  dans 
l'intérêt  des  redevables,  s'assurer  que  dans  leur  chancellerie, 
comme  dans  les  agences  qui  relèvent  de  leur  poste,  on  n'im- 
pose que  les  droits  déterminés  par  le  tarif. 

Le  caractère  de  comptable  n'appartenant  qu'au  chancelier, 
il  en  résulte  qu'aucun  droit  ne  peut  être  prélevé  dans  les  pos- 
tes où  cet  employé  vient  à  manquer  ;  lors  donc  que  les  cnan- 
celiers  se  trouvent  chargés  par  intérim  de  la  gestion  d'un  con- 
sulat ou  s'absentent  par  congé,  ils  sont,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu  au  chapitre  cinquième  de  ce  livre,  obligés  de  délé- 
guer leurs  fonctions  à  une  autre  person.ne.  Ce  délégué  se 
substitue  naturellement  à  tous  leurs  droits  pécuniaires;  et  tout 
compromis  entre  deux  chanceliers,  Vun  titulaire,  l'autre 
substitué,  tendant  à  restreindre,  d'une  manière  quelconque, 
au  profit  du  premier, 'la  part  légitime  d'honoraires  qui  re- 
Tientau  second  est  expressément  prohibé  (1).  Dans  les  grands 
postes  où  le  personnel  de  la  chancellerie  se  compose  de  plu- 
sieurs commis,  l'intérim  du  chancelier  est  d'ordinaire  confié 
au  premier  employé,  qui  conserve  son  traitement  de  grade  et 
le  cumule  avec  les  remiseséventuellessur  les  recettes qu'ilopère. 
La  substitution  d'honoraires  et  d'appointements  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ne  s'étend  donc  point  aux  commis  en  sous- 
ordre  de  la  chancellerie,  dont  en  fait  la  respoasabilité  n'est  ni 
ac^nrue  ni  diminuée. 

••  —  HesU«re«  ée  reeeito*  et  ée  éépenmem. 

Les  chanceliers  doivent  tenir  pour  la  comptabilité  de  leur 
office,  deux  registres,  l'un  de  recettes  et  l'autre  de  dépenses  ; 
tous  deux  sont  dûment  cotés  et  paraphés,  arrêtés  tous  les  trois 

(1)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  26  août  1S50. 
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mois  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  consuls  (1).  Celui 
des  dépenses  est  tenu  par  ordre  dedateset  par  articles  ;  celuides 
rooettes  doit  recevoir  rinscription  de  chaque  perœption  pa- 
iement par  ordre  de  dates  et  de  numéros»  avec  l'indication  de 
JVticIe  du  tarif  qui  Tautorise»  Ténoncé  sommaire  d^  Tacte 
.qui  y  a  donné  lieu,  et  les  noms,  qualités  et  nationalités  des  re- 
quérants. Les  actes  délivrés  gratis  s'y  mentionnent  également 
pour  mémoire  (2). 


!••  "  B^àwU  ml*  an  hmm  éem  acte». 


I. 


n  doit  être  fait  mention  sur  les  minutes  et  sur  chaque  expé- 
dition des  actes,  du  montant  du  droitacquitté,  derarticleduta- 
tif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception 
i  étéinscrite  sur  le  registre  ;  lorsque  les  actes  sont  délivrés 
flails  frais  '  ou  gratis,  mention  expresse  en  est  faite  égale- 
ment. Ce  êolvit  (3),  mis  au  bas  des  actes  délivrés  par  lels  chan- 
celiers, et  qui  doit  être  paraphé  par  eux«  est  une  inesui^d*or- 
dre  généralement  adoptée  dans  les  administrations  françaises, 
et  qui  a  été  particulièrement  imposée  aux  notaires  et  aux  of- 
ficiers ministériels.  Il  tient  lieu  de  quittance,  et  lei  chance- 
liers ne  sont  dès  lors  pas  tenus  d*en  délivrer  sous  d'autre  forme. 

''  if  •  —  Cami^tMi  ée  ehmmceUeHe  ééUrrém  aux  cayltalaea. 

II*  existe  toutefois  à  cette  dernière  règle  une  exception  en 
*Aiveiir  des  capitaines  du  commerce.  Ceux-ci  ayant  en  eflirt 
btôoin  de  justifier,  vis-à-vis  de  leurs  armateurs,  des  dépenses 
qu'Ile  font  àTétranger  pendant  le  cours  de  leurs  voyages,  les 
^ancelleries  consulaires  sont  tenues  de  les  munir  à  titre  gra^ 
tnil  d*un  compte  général,  signé  par  le.chancelier  et  visé  par  le 
consul  (4).  Mais  dans  les  comptes  remis  aux  capitaines  au  mo^ 
ment  de  leur  départ,  il  est  indispensable  de  distinguer  les 
sommes  réellement  payées  aux  chancelleries  à  titre  de  percep- 
tion! réglementaire,  6^  I^  dépenses  dont,  dans  certains  pays 

[i)  Formulaire  à  r usage  des  consulats,  u"*  1,  4  el  5. 

(2)  Ordoooance  du  23  août  1853,  arl.  iO,  H  el  12. 

(3)  Formulaire  à  tusage  des  consulats^  n»  5. 
(4)/d.,û«»9. 
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eomme  PEspagoe  par  exemple»  les  agents  sont  dans  Fasage 
de  faire  Tavance  à  nos  navigateurs,  et  qui  n'entrent  pas  dans 
les  caisses  consulaires.  Il  est  d'aitteurs  entendu  que  la  quittance 
donnée  par  le  chancelier,  au  bas  des  deux  bordereaux  ou  comp  - 
tes  sur  lesquels  sont  énumérées  les  dépenses  auxquelles  nous 
venons  de  faire  alludiont  doit  toujours  porter  le  vu  du  consul. 
Ce  visa,  on  le  comprend^  est  une  nouvelle  garantie  de  Texac- 
titude  de  la  comptabilité,  et  la  conséquence  d'ailfears  forcée  du 
contrôle  que  k  consul  doit  exercer  sur  le  délai!  des  perceptions 
appliquées  à  chaque  navire,  et  des  avances  faites  pour 
compte  de  chaque  capitaine  (I). 

Les  recettes  des  chaaoellenes  sont  affectées  :  !•  à  Tacquit* 
tement  des  frais  de  chancellerie;  2»  àPaliocationaux  chan- 
^oeliers  de  remises  proportionndles  graduées  suivant  le  taux 
déterminé  par  Fordonnanoe  spéciale  du  24  août  1833;  3"  à 
la  formation  d*un  fonds  commun  dont  l'emploi  est  fixé  par 
la  même  ordonnance. 


as.— Matoei  «m  «iMMMelIeH 


Les  frais  de  chancellerie  sont  réglés  anuuellemenl  et 
par  ayance  pour  chaque  poste,  par  le  minisire  des  affiiires 
étrangères,  sur  un  rapport  du  chancelier,  que  le  consul 
transmet  à  la  direction  commerciale  avec  ses  observations  (2). 
Toutefois,  lorsque  le  service  d'une  chancellerie  vient  à  exiger, 
en  dehors  des  prévisions  budgétaires  arrêtées  .par  le  dépar- 
tement, une  dépense  imprévue  et  urgente,  le  consul  peut, 
sous  sa  responsabilité  et  sauf  à  en  rendre  immédiatement 
compte,  autoriser  le  chancelier  à  en  prélever  provisoire- 
ment le  montant  sur  le  produit  des  recettes  ;  ces  prélève- 
ments exceptionnels  ne  sauraient  du  reste  se  présenter  que 
fort  rarement,  et  ne  doivent  être  sanctionnés  par  les  consuls 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  pour  un  intérêt  majeur  de 


(i)  Cirealalre4les  aOsIresétrangères du 50  juin  4831. 
(2)  Formulaire  à  l'usage  de$  consulats,  n»  10.  . 
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service  (1).  Quant  au  budget  des  dépenses  ordinaires,  il 
doit  être  transmis  au  ininistèret  trois  mois  an  moins  ayant  la 
fin  de  l'année,  c'est-à-dire  avant  le  commencement  de  l'exer- 
cice auquel  il  s'applique  ;  suivant  l'importance  des  dépenses, 
les  chanceliers  doivent,  en  soumettant  aux  consuls  la  note 
présumée  de  leurs  frais  de  bureau,  justifier  par  écrit  les  prin- 
cipaux chapitres  qui  y  figurent,  et  ne  pas  perdre  de  vue  la 
sévère  économie  qui  doit  présider  à  leurs  évaluations  (2). 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  fixa- 
tions budgétaires  ont  un  caractère  essentiellement  provisoire 
et  que  leur  application  demeure  subordonnée  à  la  rentrée  de 
recettes  suffisantes  pour  les  couvrir.  On  peut  bien  admettre 
que  dans  certains  postes  la  totalité  des  perceptions  de 
chancellerie  soit  employée  à  acquitter  les  frais  de  bureau; 
mais  il  serait  contraire  aux  règlements  constitutifs  de  toute 
comptabilité  de  faire  figurer  sur  les  états  des  dépenses  supé* 
rieures  au  chiffre  effectif  des  receltes  ;  les  excédants,  lorsqu'il 
y  en  a  et  alors  même  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  du 
budget,  restent  forcément  à  la  charge  des  agents. 

L'instruction  générale  du  30  novembre  1833  veut  qae 
les  chancelleries  soient  toujours  placées  dans  la  maison  con- 
sulaire ;  ce  n'est  donc  que  par  l'autorisation  expresse  dn 
ministre  qu'il  peut  être  dérogé  à  cette  obligation  et  qu'une 
allocation  spéciale  à  titre  de  loyer  peut  figurer  dans  le  budget 
des  frais  de  chancellerie  (3). 

Les  dépenses  personnelles  pour  rémunération  de  commis, 
dans  les  postes  où  le  chancelier  ne  peut  suffire  seul  à  l'expé- 
dition du  travail,  doivent  être,  comme  les  gages  des  garçons 
de  bureau,  approuvées  par  le  département  avant  d'être 
mises  à  la  charge,  soit  de  la  chancellerie,  soit  des  frais  de 
service. 

Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds 

(1)  Ordonnance  du  23  août  1833,  art.  5,  6  et  7.  —  Circulaire  des  af- 
faires étrangères  du  2  septembre  4833. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  septembre  1834. 

(3)  Id.,  du  2  septembre  1833. 
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existant  en  caisse  :  lo  les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après 
le  taux  auquel  elles  ont  été  Bxées  par  le  ministre  ;  2»  les  dé- 
penses extraordinaires  autorisées  d'urgence  par  les  consuls; 
h""  leurs  émoluments  mensuels  (1). 

Toutes  les  dépenses  doivent  être  soldées  comptant  sur  quit- 
tances en  double.  Quant  aux  émoluments  attribués  aux  chan- 
celiers, Us  se  prélèyent  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  de  chaque 
trimestre  par  douzième  ou  par  quart.  Mais  les  frais  de  bureau 
étant  privilégiés,  les  chanceliers,  lorsqu'ils  peuvent  entrevoir 
une  insuffisance  probable  de  recettes,  sont  tenus,  avant  de 
rien  percevoir  à  titre  d'honoraires  ou  de  remises,  de  laisser 
dans  la  caisse  une  somme  suffisante  pour  solder  les  dépenses 
présumées  du  mois  ou  des  mois  suivants.  Les  consuls  doivent 
Teiller  sous  leur  responsabilité  à  ce  que  cette  prescription  ne 
soit  pas  perdue  de  vue  (2). 

Le  traitement  fixe  des  chanceliers  a  été  arrêté  en  principe 
au  cinquième  de  celui  des  consuls  près  desquels  ils  résident, 
et  à  la  moitié  des  appointements  sujets  à  retenue  pour  ceux  de 
ces  agents,  drogmans  ou  chanceliers  de  légation  rétribués 
directement  sur  le  chapitre  lU  du  budget  des  affiiires  étran- 
gères (3) .  Lors  donc  que  l'état  de  la  caisse  le  permet,  les  chan- 
celiers peuvent  prélever  mensuellement  ou  par  trimestre  jus- 
qu'à concurrence  du  douzième  ou  du  quart  de  leurs  hono- 
raires. 

«s.  —  Ezeé^UBte  h  la  fin  d^an  «rlni««Cre  mm  d'as  eserelee* 

Quand  à  la  fin  d'un,  trimestre,  les  dépenses  acquittées  et  le 
quart  du  traitement  du  chancelier  prélevé,  il  ;  a  encore  un 
excédant  de  recettes,  celui-ci  doit  être  mis  en  réserve  et  fi* 
gurer  comme  premier  article  de  recette  sur  la  comptabilité 
du  trimestre  suivant,  sans  que  le  chancelier  puisse  prétendre, 
avant  la  fin  de  l'exercice,  être  mis  en  jouissance  des  remises 
proportionnelles  qui  lui  sont  accordées  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  V^  de  l'ordonnance  du  24  août  1833. 
Dans  les  pays  où  le  change  est  soumis  à  des  variations  jour- 
Ci)  Ordonnance  du  23  août  4835,  art.  7. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  2  septembre  f  S33. 

(3)  Ordonnance  du  24  août  1833,  art.  i . 
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nalières^  cesexoédants  de  reœtte  sont  passibles,  d*tiii  trhnes- 
ire  à  un  autve,  d*une  dépréciation  ou  d'une  augmentation  de 
Yaleuc.  Ces- différences  doivent  également  Ggurer  dans  le  rè- 
glement annuel  de  la  comptabilité  comme  surcroît  de  dépense 
eu  de  reoeitei  et  être  mentionnées  au  même  titre  sur  les  re- 
gistres de  la  cbanoellerie  (1)* 

En  cas  de  changement  des  titulaires  d^une  chancellerie 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte  des  receltes  et  dér 
penses  doit  être  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions 
du  chancelier  sortant;  et  les  émoluments  prélevés  par  lui  «Isoos 
les  conditions  réglementaires  que  nous  venons  d^eipliquer^ 
lui  demeurent  acquis  sans  réserve  de  rappel  d'aucune  soffte 
sur  les  recettes  ultérieures  (S),  et  réciproquement.  Ainsi,  quand 
un  chancelier  est  remplacé  au  momaat  où  il  a  déjà  touché  le 
cinquième  du  traitement  du  consul  ou  la  moitié  de  ses  ap^ 
pointements  budgétaires,  son  successeur  n'a  plus  droit  qu'aux 
remises  décroissantes  Gxées  par  Tarticle  1^' de  T ordonnance 
du  24  août  1833,  les  sommes  revenant  au  trésor  ne  pouvant 
jamais  être  diminuées,  et  le  chiffre  total  des  émoluments  pré- 
levés par  les  deux  chanceliers,  pendant  la  durée  entière  de 
Texercice,  devant  forcément  rester  dans  les  limites  de  ce  qu'il 
eût  été  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  comptable  (3). 

tV*  —  Versomeiiiii  «equls  ao  fonda- eommoii. 

*  *  ■ 

Les  excédants  de  recettes  acquis  au  fonds  commun  à  la  ffn 
de  chaque  exercice,  après  que  tous  les  prélèvements  pour 
solde  de  dépenses  de  bureau  ou  d'honoraires  ont  été  opérés, 
doivent  être  conservés  par  les  consuls  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  dépôts,  jusqu'au  moment  où  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  après  apurement  définitif  de  la  compta- 
bilité, leur  notifie  Tusage  qu'ilsont  à  en  faire  (4).  Dans  aucun 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  novembre  1842. 
(S)  Ordonnance  du  23  août  1835»  art.  B. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  septembre  1853. 

(4)  Ordonnance  du  25  août  1833,  art.  8. 
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cas  d*ail]ears  et  sous  aucan  prétexte,  les  agents  ne  peuvent, 
sans  autorisation  expresse,  employer  tout  ou  partie  de  œs 
fonds  spéciaux  pour  payer  des  dépenses  étranges  aa  senqfce 
de  la  chancellerie  (1).  *    -i    ' 

§  2.  —  États  de  cbancellbrib.  "'       t 

eoiMmlAifl  que  pour  les  Agencer. 

U  est  enjoint  aux  confiais  d'adresser  tons  les  trois  nms.  k 
la  direction  commerciale,  et  autant  qiie  possible  par  la  voie  da 
mer  considérée  comme  moins  coùtease  (2),  des  états  poi*^ 
sentant   la   récapitulation   des   recettes  et  dépenses*  tri- 
ntotriélles  effectuées  dans  leurs  chanceUeries  «t  dans  le», 
agences  (3)  qui  dépendent  de  leur  poste  (4).  Ces  reletés  pé^: 
riodiques  ne  doiYent  pas  être  réunis,  mais  bien  être  dWtinots^  > 
et  il  est  dressé  pour  chacun  d'eux  des  expéditions  en  idonUe, 
dont  Tune  resie  déposée  à  la  chancellerie  et  la  seconde  sb 
transmet  au  ministère  des  affaires  étrangères  (5).  Pour  iesr 
recettes,  ces  états  doivent,  les  uns  et  les  autres,  présenter  un 
extrait  authentique  du  registre  des  perceptions,  c'est-à-dinf 
indiquer  Tespèce  et  le  nombre  des  actes,  le  numéro  et  la 
taxe  du  tarif  qui  leur  est  applicable,  et  le  montant  de  chaque 
perception  par  espèce  d'actes,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en 
argent  de  France  ;  ils  doivent  enfin  faire  connaître  le  nombre 
et  la  nature  des  actes  délivrés  gratis  y  le  motif  de  la  UbéralM 
dont  ils  ont  été  Tobjet,  combien  de  pièces  n'ont  été  tafxées 
qu*au  demi-droit,  et  conoerHaient  soit  des  Français  soit  des 
étrangers;  cette  dernière  distinction  est  indispensable,  pui»«^ 
que  le  coût  de  certaii^s^actes  variant  selon  la  nationalité  du 
redevable,  son  omission  rendrait  tout  contrôle  impossible  (6)* 

(i)  Gireulaires  des  affairés  étraDgères  des  â  septembre  4833  ai  16 
iDai1849. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  mars  i834. 

(3)  VoirliTrelX.- 

(4)  OrdoDDance  da  23  août  1833,  ari.  i6« 

(5)  Formulaire  à  Pmage  deê  cotuulatê^  n^  2i  et  27. 

(6)  Circalairesdes  affaires  étrangères  des  2  septembre  1833.  ôl'9  ap- 
membre  18*2. 
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Le  bordereau  spécial  des  dépenses  doit  égalemeat  présenter 
le  releyé  du  registre  de  détail,  et  être  justifié  en  outre  par  les 
reçus  des  propriétaires,  fournisseurs,  gens  de  service  et  autres 
personnes  qui  ont  touché  une  partie  quelconque  de  la  somme 
absorbée  par  ces  frais  (1). 

Toute  quittance  rédigée  en  langue  étrangère  n^est  du  reste 
valable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d'une  traduction 
certifiée  conforme  qui  se  joint  aux  autres  pièces  justificatives, 
munie  de  son  numéro  d'ordre,  en  même  temps  que  les  regus 
particuliers  à  fournir  par  le  chancelier  (2). 

Les  états  des  recettes  et  des  dépenses  des  agences  se  com- 
plètent de  la  même  manière  à  l'aide  de  reçus  ou  de  déclara- 
tions de  retenue  du  montant  intégral  des  perceptions  effec- 
tuées (3).. 

Les  états  de  comptabilité  sont  dressés  et  signés  par  les 
chanceliers,  vus  et  certifiés  par  les  consuls  ou  cheEs  de 
mission,  qui  doivent  en  outre  viser  toutes  les  pièces  justifi- 
catives des  dépenses.  Lorsque  les  recettes  ont  été  nulles, 
les  r^lements  veulent  qu'il  en  soit  dressé  des  états  pour 
niant  {i). 

La  rédaction  des  états  de  comptabilité  exige  de  la  part  des 
chanceliers  une  attention  soutenue,  en  même  temps  qu'une 
habitude  et  une.  connaissance  approfondie  du  tarif  et  de  Tes* 
prit  de  ses  dispositions.  Nous  croyons  en'conséquence  devoir 
ajouter  ici  quelques  explications  sur  la  manière  dont  les  per- 
ceptions auxquelles  donnent  lieu  certains  actes  spéciaux  doi- 
vent y  être  mentionnées. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  conformément  aux  notes  7, 8  et  9 
du  tarif,  le  droit  proportionnel  devait  être  remplacé»  pour  cer- 
tains actes  notariés,  par  une  taxe  fixe  et  un  droit  d'expédition, 
lorsque  la  recette  produite  par  son  application  n'atteint  pas  le 

(1)  Circulaire  des  aflaires  étrangères  du  30  avril  iSSM. 

(2)  Formulaire  à  l'uioge  des  eomulaUf  n^  22  et  25. 

(3)  /d.,Qo29. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2  septembre  1835. 
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chifire  des  deux  taxes  fixes  combinées  ;  pour  rendre  possible 
le  contrôle  du  département  des  affaires  étrangères,  il  faut  donc, 
toutes  ies  fois  qu'il  a  été  fait  application  de  ces  notes,  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  la  colonne  d'observations  des  états. 

La  perception  du  droit  proportionnel  par  tonneau  pour 
Vexpédition  des  navires  s*  arrêtant  à  la  limite  de  300  ton- 
neaux, les  chanceliers  ne  doivent  pas  se  borner  dans  leurs 
états  à  indiquer  combien  de  tonneaux  ont  donné  lieu  à  la  per- 
ception et  combien  de  navires  ont  été  expédiés:  ils  doivent, 
au  contraire,  indiquer  séparément  le  tonnage  de  chaque  na* 
Tire,  ou  tout  au  moins  rappeler  avec  soin  qu'aucun  d*eux  ne 
dépassait  300  tonneaux. 

L'article  28  du  tarif,  combiné  avec  la  note  21  relative  aux 
mouvements  sur  les  rôles  d^équipage,  détermine  que,  pour 
on  même  navire,  la  taxation  n*est  due  que  sur  les  six  pre- 
miers débarquements  ou  embarquements,  c'est-à-dire  seule- 
ment pour  six  applications  successives  du  même  article  au 
droit  entier,  ou  douze  au  demi-droit  ;  les  états  doivent  par 
conséquent  indiquer  non  pas  seulement  combien  de  fois  Tar-. 
ticle  a  donné  lieu  à  perception,  mais  encore  combien  de  na- 
vires ont  donné  lieu  à  l'ouverture  du  droit. 

Nous  ayons  déjà  dit  que  les  indemnités  pour  frais  de  voyage 
ou  de  séjour  accordées  aux  consuls  ou  à  leurs  délégués  lors* 
qu'ils  s'absentent  pour  affaire  de  service  étaient  à  4a  charge 
de  l*affiiire  qui  avait  motivé  l'absence;  elles  doivent  donc,  au 
même  titre  que  toutes  les  autres  perceptions,  être  portées  en 
recette  sur  les  états  de  comptabilité:  mais,  comme  elles  sont 
en  même  temps  destinées  à  servir  de  remboursement  pour 
des  avances  personnelles,  il  a  été  décidé  qu^elles  figureraient 
simultanément  pour  le  même  chiffre  sur  l'état  des  dépenses 
soas  une  rubrique  séparée,  entre  les  frais  ordinaires  de  bu- 
reau et  les  honoraires  du  chancelier.  Comme  articles  de 
dépenses,  les  indemnités  découlant  de  l'application  des  arti- 
cles 68  et  69  du  tarif  se  justifient  par  un  reçu  du  consul 
quand  c'est  lui  personnellement  qui  les  a  touchées,  et  par 
une  quittance  dûment  visée  et  certifiée  de  la  partie  prenante 
quand  elles  concernent  le  chancelier  ou  tout  autre  agent  en 
sous-ordre  (1). 

(i)  Formulaire  à  F  usage  des  consulats^  n^  26« 
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4.  —  m^wémtm  réotti^lCaliiaff  mmmmtA. 


i 


Indépendamment  des  états  trimestriels  de  comptabUité  dfe 
chancellerie,  les  consuls  ou  chefs  de  mission  doivent  encoi*é 
adresser  au  département»  avec  les  relevés  du  qualriëme  frir 
mestre,  un  bordereau  récapitulatif  des  recettes  et  dès  de-' 
penses  effectuées  pendant  le  cours  entier  de  Texerciée.  Aji 
baâ  dé  cet  état  annuel  qui  reproduit,  en  les  totalisant^  tous  lés 
éléments  partiels  dont  se  composent  les  étais  trimestriels  (!}, 
le  consul  ou  chef  de  légation  est  tenu  d* apposer  un  certi- 
ficat de  conformité  attestant  que  le  bordereau  récapitulatif  es{ 
l'exacte  reproduction  des  quatre  états  trimestriels  (2),  Ce 
certificat  de  conformité  remplace  le  simple  vu  et  cer(tj!é  des 
états  trimestriels,  mais  ne  dispense  pas  le  chancelier  d* arrêter 
et  signer  le  bordereau  récapitulatif  dans  la  forme  ordi- 
naire (3). 

La  seule  pièce  justificative  à  joindre  au  bordereau  récapi- 
tulatif, qui  ne  s^applique  d'ailleurs  qu'à  la  seule  comptabilité 
de  chancellerie  et  non  à  celle  des  agences  consulaires,  est  un 
certificat  du  cours  du  change  ou  une  déclaration  du  consul 
qui  en  tienne  lieu  (4). 

s.  ^  Héeolement  «luiiiel  de  PlnTenlAlre  du  BteMller  de  l« 

ekMMelleiie. 

Le  niobilier  qui  garnit  les  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  étant  la  propriété  de  TE  tat,  les  règlemcAts  ^ur 
la  comptabilité,  imposent  aux  agents  T obligation  d'en  trans7 
mettre  au  département,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  état 
sommaire,  spécifiant  si  l'inventaire  précédemment  envoyé  est 
resté  intact  ou  si  le  mobilier  a  éprouvé  quelques  change- 
ment^ :  dans  ce  dernier  cas,  on  dresse  en  chancellerie,  pour 
être  expédié  au  ministère  des  affaires  étrangères,  un  procès^ 
verbal  régulier  de  récolement  sur  lequel  s'inscrivent  toutes 

(i)  Circulaire  des  affaires  étraogèfes  du  12  août  1847. 

(2)  Formulaire  à  ttuage  des  eomulats^  n«  2i  bis. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  25  mars  1 850. 

(4)  Id,,  du  12  août  1847.  —  Arrêt  de  la  cour  des  comptes  sur  led 
dépenses  de  chancellerie  de  l'exercice  1848.  —  Circulaire  des  affaires' 
étrangères  du  30  avril  1851 . 
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ks  alléraiioBS  sunreDues -pendant  le  cours  de  Pexercfce  (I*). 


«.•* 


Les  consuls  ont  en  outre»  oonformémeot  aux  dîsipoai- 
tiens  de  V  ordonnance  du  24  octobre  1&33,  à  transmeltm 
tous  les  trois  mois  à  la  direction  commerciale»  a^ec  le» 
états  de  cQmptabilité  de  lei|r  chancellerie,  un  étet  en  double 
expédition  du  mouvement  trimestriel  des  dépôts  reçus  dans 
leur  chancellerie.  Nous  nou$  occuperons  au  livre  VU»  dea 
formalités  qui  doivent  accompagner  la  réception  et  la  con- 
servation des  dépôts,  ainsi  que  leur  transmission  en  France. 
11  suffit  de  dire  ici  que  ces  états  de  dépôts  doivent  être  le  re- 
levé exact  du  registre  spécial  tenu  dans  les  chancelleries  con- 
sulaires pour  ce  genre  d^actes;  ils  indiquent  donc  le  nom 
des  déposants  et  celui  des  ayants  droit,  la  date,  la  nature  et 
la  valeur  des  dépôts,  la  date  et  les  conditions  des  retraits  qui 
ont  eu  lieu  pendant  le  trimestre,  les  droits  de  chancellerie 
perçus  à  cette  occasion,  enfin  les  motifs  qui  empêchent  l'envoi 
en  F^nce  des  dépôts  en  numéraire,  le  nombre  et  la  natpre 
des  x)ppositions  s'il  y  en  a* 

Ces  états  dressés  ponr  néants  lorsqu'il  n'existe  pas  de  dé-  ^ 
pôt  en  chancellerie,  doivent  être  visés  et  certifiés  par  les  con- 
suls, et  se  transmettre  au  ministère  sous  le  timbre  de  la 
direction  commerciale  par  dépêche  non  numérotée  (2). 

Nous  rappellerons  également  idque'ces  états  ne  coneev^ 
nent  que  les  dépôts  de  sommes  d'argent,  de  marchandises  ou 
de  valeurs  réalisables;  ceux  de  toute  autre  nature,  tels  qu'o- 
bligations, billets,  testaments,  etc.,  qui  peuvent  exister  dans 
les  chancelleries,  ne  doivent  pas  y  figurer  (3). 

Un  modèle  d'états  de  dépôts  a  été  transmis  aux  agents 
du  service  extérieur  par  la  circulaire  ministérielle  du  i*'  jan- 
vier 1837  ;  mais  Texpérience  n'a  pas  tardé  à  déipon^rer 
qu'il  ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  tpus  les  postes.  Dans  cer- 

(1)  Circulaires  des  affaires  élraDgères  des  26  mars  1854  el  1**  oc- 
tobre 1848. 

(2)  Ordonnaoce  du  24  octobre  1835,  art.  9»  —  Gircalaire  desaflfaîrès 
étnagères  da  28  mars  1850. 

{3)  QrcQlaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  1838. 
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tains  pays,  en  effet,  où  le  change  est  essentiellement  varia- 
ble, la  valeur  des  dépôts,  qui  doit  être  indiquée  en  francs  sur 
les  états  trimestriels,  décroît  ou  augmente  selon  les  varia- 
tions du  cours  des  monnaies.  Afin  de  sauvegarder  sous  ce 
rapport  leur  responsabilité  de  dépositaires,  les  agents  ont 
donc  été  obligés  de  compléter  Ténoncé  du  modèle  ofGciel, 
en  indiquant  dans  leurs  relevés  trimestriels  la  différence  que 
les  fluctuations  du  change  ont  pu  amener  dans  le  montant 
net  des  dépôts  en  numéraire  retirés  pendant  le  trimestre 
auquel  les  états  se  rapportent  (1). 

§  3.  —  Des  remises  accordées  aux  chamceuers. 
f .  —  mègle*  féaéralca. 

Outre  le  traitement  fixe  dont  nous  avons  fait  connaître 
plus  haut  les  conditions  de  liquidation  et  de  règlement,  les 
chanceliers  ont  encore  droit  à  des  remises  proportionnelles 
sur  les  excédants  de  recettes  qui  se  trouvent  en  caisse  après 
le  prélèvement  des  frais  de  bureau  et  des  honoraires.  Ces 
remises  sont  de  50  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille 
francs  d'excédant  de  recette,  de  45  centimes  sur  les  seconds, 
de  40  sur  les  troisièmes  et  ainsi  de  suite  d*après  la  même  pro- 
portion décroissante,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  soient  plus 
que  de  5  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes  mille  francs  ;  ce 
taux  une  fois  atteint,  elles  se  prélèvent  ensuite  uniformément 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  (2). 


Lorsqu'à  la  fin  d'un  exercice  il  y  a  lieu  de  la  part  du 
chancelier  à  un  prélèvement  à  titre  de  remises  proportion  - 
nelles,  Fétat  du  quatrième  trimestre  doit  en  foire  mention, 
c'est-à-dire  que  les  honoraires  du  chancelier  et  sa  part  de 
remises  proportionnelles  doivent  former  chacun  un  article 
séparé  de  dépenses  ;  les  prélèvements  ne  doivent  jamais  en 

(1)  Formulaire  à  Viuoge  det  conêulai»^  o9  S9. 

(2)  Ordonnance  du  24  aoùl  1833,  art.  1  et  3.  —  Formulaire  à  Pwaçe 
de$  eoniulatSj  n^'ii.-^Girculaire  desaffaires  étrangèresdu30  avril  i  83i . 
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effet  être  confondus,  el  les  chanceliers  sont  tenus  de  les  justi- 
tifier  par  une  quittance  spéciale  et  motiyée  pour  chacun 
d'eux  (1). 

s.  —  PaydneBi  éem  ••mme»  doe*  mm*,  ekasoeliers  mmt  le  fMkto 

Lorsqu*au  contraire  les  receltes  ont  été  entièrement  ab- 
sorbées par  les  frais,  ou  lorsque  après  Tacquittement  de  ceux- 
ci  les  honoraires  des  chanceliers  ne  se  sont  pas  élevés  dans  le 
courant  de  Tannée  à  la  somme  de  deux  mille  francs  au 
moins  pour  ceux  de  première  classe,  et  mille  pour  ceux  de 
seconde,  cette  somme  de  mille  ou  de  deux  mille  francs  est  faite 
ou  complétée  à  leur  profit  sur  le  fonds  commun  créé  par 
Tarticle  5  de  l'ordonnance  du  23  août  1833  (2).  Dans  ce  cas» 
il  doit  être  fait  mention  »  dans  la  colonne  d'observations  de 
l'état  de  comptabilité  du  quatrième  trimestre,  de  la  somme 
que,  d'après  Tinsuffisance  de  leurs  perceptions,  les  chanceliers 
ont  le  droit  de  toucher  sur  le  fonds  commun  (3). 

Lorsque  la  comptabilité  de  Tannée  entière  a  été  dûment 
apurée  dans  les  bureaux  du  département,  la  somme  qui  re- 
Tient  à  chaque  chancelier,  à  titre  de  complément  d'honoraires, 
est  ordonnancée  sur  les  fonds  déposés  au  trésor,  soit  directe- 
ment au  nom  de  Tayant  droit  ou  de  son  fondé  de  pouvoir^ 
soif  au  nom  de  son  chef.  Cependant,  il  est  d'usage  que  les 
consuls,  en  réglant  leur  comptabilité  à  la  fin  de  Tannée,  avan- 
cent à  leurs  chanceliers  le  montant  des  sommes  auxquelles  ils 
ont  droit  sur  le  fonds  commun,  et  joignent  à  leur  état  tri- 
mestriel le  reçu  motivé  que  ceux-ci  leur  en  fournissent  (4). 
Us  sont  ensuite  remboursés  par  les  mains  de  leurs  fondés  de 
pouvoir  après  liquidation  en  France.  Mais  ce  mode  de  paye* 
ment  par  avance  des  chanceliers  n'est  nullement  obligatoire 
pour  les  consuls,  et  ne  saurait  être  considéré  par  les  premiers 
comme  un  droit,  sinon  comme  un  acte  purement  gracieux 
et  volontaire  de  leur  chef. 

(t)  Formulaire  à  Fusage  des  consitiatSy  n~  22  el  23. 

(2)  Ordonnanee  du  24  aoûl  4833,  art.  2. 

(3)  Circalaire  des  affaires  étrangères  do  2  septembre  1853« 

(4)  Formulaire  à  F  usage  des  consulats^  n*  25. 
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4.  —  Augmentation  du  minimum  de  traitement    peur  eertulna 

poster. 

Depuis  que  Tordonnance  du  24  août  1833  est  en  yigueur, 
il  a  été  reconnu  que  le  minimum  de  traitement  garanti  aux 
chanceliers  par  l'article  2  était  insuf6sant  dans  beaucoup  de 
.  résideocesr  et  notamment  dans  la  plupart  de  celles ^ue  com- 
jpreaà  la  troisième  catégorie  du  tarif.  Pour  dooiier  aux  chan- 
celiers de  ces  postes  le  moyen  de  vivre  hoBoribleflient  du 
SQul  produit  de  leur  charge,  diverses  ordonnances  Mt,  depuis 
quelques  années,  modiBé  sur  ce  point  celle  du  24  août  1833, 
ot  porté  au  double*  pour  un  grand  pombre  de  résidences,  au 
triple  at  au  quadruple  même  pour  quelques  autres,  le  mini- 
mi|m  dlhonoriiilres  annuels  garanti  sur  le  fonds  commun  des 
cbaocelleries*  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  déroge  du 
reste  m  rien  aux.  prescriptions  oonoernaut  le  service  et  la 
iGomptaUlUé .  idiBs.  jdi^nceUeries. 

§  4.  —  GOMPTABILITË  CEKTIlALE   DES  GHAKCELLERIES. 

f .  <-»  ménnton  et  ▼érlflention  éem  éUkim  ém  eamgteWMté* 


Lies  états  trimestriels  et  annuels  de  la  comptabilité  des 
chancelleries,  transmis  par  les  consuls  au  département,  sont 
vérifiés  et  contrôlés  dans  une  section  spéciale  de  la  direction 
commerciale. 

Les  résultats  des  bordereaux,  dûment  vérifiés  et  rectifiés 
sMl  y  a  lieu,  sont  inscrits  sur  deux  registres  présentant  1* un 
le  développement  par  trimestre  des  receltes  et  des  dépenses 
effectuées  par  tous  les  postes  consulaires,  l'autre  le  développe- 
ment par  chancellerie  pour  chacun  des  trimestres  de  Taunée. 

Les  chanceliers  sont  représentés  auprès  de  la  cour  des 
comptes  par  Tun  des  employés  de  la  direction  commerciale 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  prend  le  titre  d'agent 
spécial  des  chancelleries  et  forme  dans  les  derniers  mois  de 
chaque  année,  à  l'aide  de  tous  les  états  récapitulatifs  de  l'exer- 
cice précédent,  un  bordereau  général  qui  est  soumis  au  juge- 
ment de  la  cour  des  comptes  avec  les  pièces  justificatives  à 
Tappui. 
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a.  —  S9Sfimemi  ée  tm 


de«  eonpie*. 


La  cour  des  comptes  rend  sur  ce  compte  général  un  arrêt 
collectif;  mais  les  charges  et  injonctions  sont  rattachées  à  la 
gestion  du  chancelier  qu'elles  concernent,  et*  notifiées  à  cha- 
cun d'eux  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  chargé  spé- 
cialement de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  (I). 

M 

'    (i)  OrdomuiJice  du  23  août  1833,  art.  18-2i . 
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LIVRE   TROISIEME. 

DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

ATEC  LES  GOUVEKNBKENTS   ÉTRANGE&S  ET  LES  ACTOKITËS  TEKKI- 
T0RIALE8  ,  AINSI  QO'AVEC  LEURS  COLLÈGUES  ÈnUKOEKS . 


CHAPITRE  PREMIER. 

RAPPORTS  AVEC  LE  GOUYERHEMENT  TERRITORIAL  ET  SES  DÉLÉGUÉS. 

La  protection  que  les  consuls  doivent  à  leurs  nationaux  et  au 
commerce  de  leur  pays  crée  à  ces  agents  des  rapports  directs  et 
continus  avec  les  autorités  de  leur  résidence.  Du  caractère  de 
ces  relations  dépend  souvent  le  maintien  de  la  bonne  har- 
monie entre  la  France  et  tel  ou  tel  pays  étranger.  Le  premier 
devoir  des  consuls  est  donc  de  se  créer  une  bonne  position 
personnelle,  de  se  montrer  toujours  anim&  d*un  juste  esprit 
de  conciliation,  et  de  témoigner  invariablement  à  Tautorité 
du  souverain  dans  FEtat  duquel  ils  sont  établis,  la  déférence 
et  le  respect  auxquels  elle  a  droit  de  leur  part. 

Nous  allons  examiner,  dans  les  trois  sections  de  ce  chapitre, 
quelle  est^  sous  ce  rapport,  la  ligne  de  conduite  que  les  con- 
suls ont  à  suivre,  depuis  Flnstant  de  leur  admission  officielle 
jusqu'à  la  cessation  de  leurs  fonctions,  et  indiquer  les  principes 
généraux  qui  doivent  présider  à  leurs  rapports  tant  officieux 
qu^officiels  avec  les  autorités  du  pays. 


SECTION  I. 

,    De  radmission  et  de  la  reconnaUsaoce  des  contais» 
i*  —  AdmiMdon  des  ceauiubi. 

Le  droit  des  gens  moderne  n'impose  à  aucun  gouTemement 
l!oblîgation  absolue  de  recevoir  des  consuls  étrangers  ;  aussi, 
pendant  que  quelques  Etats  admettent  chez  eux  autant  de 
consuls  qu'il  plaît  aux  gouvernements  étrangers  d'en  insti- 
tuer, d'autres  ne  consentent  à  en  recevoir  que  dans  les  porls 
de  mer  ou  dans  certaines  résidences,  ou  bien  refusent  de  re- 
cevoir des  consuls  généraux  dans  les  endroits  où  ils  acceptent 
sans  difficulté  de  simples  consuls.  Il  faut  donc  que  les  gou- 
Ternements  qui  veulent  instituer  des  consulats  s'en  assurent 
le  droit  par  des  traités  formels  ou  par  des  conventions  ver- 
bales. 

D'après  un  usage  général,  l'exercice  de  ce  droit  demeure 
toujours  subordonné,  quant  à  la  personne  de  l'agent  désigné, 
à  l'agrément  exprès  du  gouvernement  territorial.  Le  titre 
qui  constate  ainsi  l'acceptation  d'un  consul  et  la  reconnais- 
sance solennelle  de  ses  pouvoirs  s'appelle  dans  les  pays  de 
chrétienté  exequatur  et  dans  les  pays  turcs  baraL 
.    JJexequalur  ou  barat  s'obtient  sur  la  production  d'une 
provision  ou  commission  consulaire ,  c'est-à-dire  d'un  titre 
solennel,  signé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  contre-signe 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  constatant  le  titre 
et  1^8  pouvoirs  conférés  à  Tagent. 

La  forme  des  exequaturs  varie  suivant  chaque  pays;  le 
plus  habituellement,  comme  en  France,  en  Angleterre,  en 
Espagne,  en  Sardaigne,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  etc.,  c'est 
celle  d'une  lettre-patente,  signée  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  eontre-signée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  dans 
d'autres  contrées,  en  Danemark  par  exemple,  le  consul  re- 
çoit simplement  avis  qu'il  a  été  reconnu,  et  que  les  ordres 
nécessaires  ont  été  donnés  aux  autorités  de  sa  résidence;  en 

7 


08  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS. 

Âutrichey  on  se  borne  à  écrire  sur  l'original  de  la  commission 
exequatuff  et  Fempereur  y  appose  son  contre-seing. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  forme  ou  le  libellé  de  ces  exe- 
qualurSy  le  mode  de  leur  obtention  est  toujours  le  même.  Ceux 
de  nos  consuls  sont  demandés,  puis  enroyés  à  destination, 
par  le  ministre  ou  le  chef  de  la  mission  de  France  en  rési* 
dence  auprès  du  souverain  territorial.  L'agent,  après  avoir 
regu  son  eiequatur,  le  présente  à  Tantorité  supérieure  de' son 
arrondissement,  qui  en  prend  note  et  le  fait  enregistrer  en 
due  forme  (1). 

L'usage  de  certains  .gouvernements  est  de  donner  eux- 
mêmes  communication  aux  autorités  provinciales  de  l'expédi- 
tion des  exêquaturs  destinés  aux  consuls  étrangers,  qui>a*oat 
plus  alors  à  se  préoccuper  de  la  formalité  d'enregistrement. 
Dans  tous  les  cas,  Fautorité  supérieure  qui  reçoit  une  oom- 
munication  de  cette  nature,  soit  directement  de  son  gouver- 
nement, soit  par  l'intermédiaire  du  consul  qu'elle  intéresse, 
en  donne  avis  à  ses  subordonnés,  afin  que  le  consul  smi  re- 
connu par  tous  comme  étant  dans  le  plein  exercice  de  ses 
fonctions  ^  en  France,  cet  avis  est  toujours  rendu  public  par 
la  voie  des  journaux. 

Les  agents  consulaires  nommés  par  les  consuls  et  munis 
par  eux  d'une  commission  en  forme,  analogue  à  celle  qu'ils 
reçoivent  eux-mêmes,  doivent  être  pourvus  également  d'un 
exequaiur  du  gouvernement  territorial.  En  France,  cette 
pièce  est  délivra  par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  dans 
d'autres  pays,  au  contraire,  en  Espagne,  en  Prusse,  en  Russie, 
aux  États-Unis ,  etc. ,  Vexequatw  des  simples  agents  est , 
comme  celui  des  consuls,  expédié  au  nom  du  souvenÛD. 


Lorsque  les  consuls  sont  revêtus  d'un  titre  diplomatique 
tel  que  celui  d'agent  politique  ou  de  chargé  d'affaires,  ils  sont 
munis  à  la  fois  d'une  commission  pour  les  accréditer  en  leur 
qualité  consulaire,  et  d'une  lettre  de  créance  pour  les  accré* 
diter  en  leur  qualité  diplomatique. 

(i)  IniiroettoD  générale  da  8  août  1814. 


« 
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.  La  eommissioB  consalaire  est  rédigée  en  la  fonne  ordî»« 
naire,  et  ne  fait  point  mention  du  titre  diplomatique  :  la  lettre 
de  créance  mentionne,  au  contraire,  le  titre  consulaire  ;  elle 
émane  du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  est  adressée  àlempereur 
du  Maroc  ou  aux  beys  de  Tunis  ou  de  Tripoli  quand  elle  a  pour 
objet  d'accréditer  nn  chargé  d* affaires  auprès  d^eux  ;  elle 
émane  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  est  adressée  aux 
hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie  ou  au  vice-roi  d'Egypte 
quand  il  s*agil  d'accréditer  auprès  d'eux  un  agent  politique  ; 
enfin,  et  c'est  la  forme  ordinaire,  elle  est  adressée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  aux  ministresdes  affaires  étran- 
gères respectifs  quand  il  s^'agit  d'accréditer  un  chargé  d'af- 
^ires  auprès  d'un  gouvernement  cbràien» 

La  commission  consulaire  est  en  général  l'objet  d'u» 
êxequatur  en  la  forme  accoutumée  ;  la  lettre  de  créance  pro*- 
duit  son  effet  par  le  bit  même  de  sa  présentation  et  de  son 
admission  officielle ,  et  n'est  même  pas  généraleooent  suivie 
4*une  réponse.  Il  se  pourrait  sans  doute  qu'un  gouvernement 
Toulût  reconnaître  •  un  agent  en  une  qualité,  et  non  dans 
l'autre;  Vea;egvaliir  consulaire  n'entraîne  donc  pae  larecon^ 
naissance  du  caractère  diplomatique,  mais,engéiiénil,oiipeiit> 
admettre  que  la  reconnaissance  du  consul  en  sa  qualité  diplo- 
matique suppose  la  reconnaissance  de  sa  qualité  consulaire,  et 
que  Vexequatur  peut  être  considéré  dès  lors  comme  une  simple 
formalité,  plutôt  que  comme  la  condition  indispensable  de 
l'exercice  public  de  ses  fonctions  consulaires. 

La  mission  diplomatique  des  consuls  prend  fin  par  des  let- 
tres de  rappel  conçues  dans  les  mêmes  formes  que  les  lettres 
de  créance. 

41.  ^  CmmÊÊmËm  chargea  *di'«flMr««  p«r  iMtétfai* 

Il  reste  une  dernière  supposition  à  prévoir  :  celle  où  ujot 
consul  serait  chargé  provisoirement  de  la  gestion  des  affaires 
d'un  poste  diplomatique  ;  il  est  accrédité,  dans  ce  cas,  en  sa 
qualité  diplomatique,  soit  par  une  lettre  du  ministre  des  af- 
bires  étrangères  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays 
où  il  doit  résider,  soit  par  une  lettre  de  Tagent  diplomatique 
qu'il  doit  remplacer,  soit  enfin  par  la  présentation  person- 
nelle de  cet  agent  an  ministre  des  affidres  étrangèrea  du  pays. 
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Au  retour  de  Fageat  qu*il  remplace,  ses  fonctions  diplomati- 
ques cessent  sansquMl  soit  besoin  de  lettre  de  rappel. 

^  -~  AdmlflflloB  de«  élève*  eoBuntla^  eh^Beettem^  eie* 

Les  élèves  consuls ,  les  chanceliers ,  drogmans,  commis  ou 
autres  officiers  secondaires  attachés  aux  consulats,  ne  reçoivent 
pas  à^exequatur  :  ils  sont  seulement  reconnus  par  les  autorités 
locales  sur  Tavis  que  donne  de  leur  nomination  le  consul  sous 
les  ordres  duquel  ik  sont  placés. 

Les  gérants  intérimaires  ne  reçoivent  pas  non  plus 
à^exequaiur^  et  leur  institution  varie  selon  les  usages  locaux  ; 
tantôt  ils  sont  reconnus  en  vertu  d'une  demande  expresse  pré- 
sentée par  la  voie  diplomatique,  tantôt,  et  Ton  agit  surtout 
ainsi  lorsquMls  sont  déjà  attachés  au  poste  comme  élèves, 
drogmans  ou  chanceliers ,  ils  sont  simplement  présentés  à 
l'autorité  locale  supérieure  par  le  consul  qui  s'absente,  comme 
étant  appelés  à  le  remplacer  par  intérim,  et  ils  sont  admis  à 
ce  titre  sans  autre  formalité. 

f  *  »  Wrmim  d^exe^witar. 

Les  exequalurs  des  consuls  sont  généralement  délivrés 
sans  frais;  il  y  a  cependant  quelques  exceptions  :  ainsi,  en 
Sardaigne,  il  est  dû  un  droit  de  40  à  50  francs  à  la  secrétai- 
rerie  du  sénat  ;  au  Brésil,  Tobtention  d*un  exeqmtur  donne 
lieu  au  payement  de  plusieurs  droits,  dont  le  montant  s'élève 
à  environ  450  francs  pour  les  consuls  et  à  100  francs  pour 
les  vice-consuls  ;  en  Portugal,  il  est  perçu  un  droit  égal  à  ce- 
lui qu'acquittent  dans  les  cas  identiques  les  consuls  portugais 
dans  le  pays  auquel  appartient  chaque  agent  ;  en  Angleterre, 
on  payait  encore  il  y  a  quelques  années  10  livres  sterling;  et 
en  Espagne,  32  ou  16  piastres,  selon  qu'il  s'agissait  de  Vexe- 
qualur  d'un  consul  ou  de  celui  d'uu  vice-consul. 

••  —  Ralrée  en  fonlion*  provlaolro  on  définiClTe* 

L'exequalur  étant  le  titre  officiel  qui  constate  l'admission 
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du  consul  et  la  reconnaissance  de  ses  pouvoirs,  il  s'ensuit  que 
l'agent  doit  s'abstenir  de  Texercice  public  de  ses  fonctions 
tant  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu  (1). 

Dans  quelques  pays  cependant,  les  consuls  sont  reçus  dans 
leurs  résidences  et  aulorisé^à  entrer  dans  Fexercice  provisoire 
de  leurs  fonctions,  sur  la  seule  justification  de  leur  nomina* 
tion  ;  mais  cet(e  tolérance  est  un  acte  de  pure  courtoisie  qui 
oblige  les  agents  à  se  renfermer,  pour  leurs  rapports  avec  les 
autorités  territoriales,  dans  une  grande  réserve,  afin  d'éviter 
des  discussions  que  l'absence  de  toute  reconnaissance  offlcjelle 
ne  leur  permettrait  pas  de  poursuivre. 

• 

••  —  WMimm  et  retrait  4e  reze^vftlvr* 

De  l'obligation  imposée  à  tout  consul  de  solliciter,  avant  de 
pouvoir  légalement  entrer  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
l'agrément  ou  Vexequaiur  du  gouvernement  tarritoriaU  ré- 
sulte pour  celui-ci  le  droit  de  le  lui  refuser. 

Ce  refus  peut-être  fondé  sur  des  raisons  purement  politi- 
ques ou  sur  des  motifs  personnels  :  dans  les  deux  cas  le  rôle 
de  l'agent  non  agréé  est  purement  passif,  et  c'est  à  son  gou* 
vernement  qu'il  appartient  de  discuter,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs 
du  refus  par  la  voie  diplomatique. 

La  souveraineté  d'un  gouvernement  n'est  pas  limitée  au 
droit  de  refuser  Vexequatur  à  un  consul,  elle  peut  et  doit  aller 
jusqu'à  le' lui  retirer.  Nous  ne  parlerons  pas  du  cas  où,  par 
suite  de  l'état  de  guerre  ou  d'une  rupture  des  relations  diplo- 
matiques entre  deux  Étals,  un  gouvernement  juge  convena- 
ble de  retirer  les  exeqtuLturs  aux  consuls  de  l'autre  puissance  : 
une  telle  mesure,  conséquence  nécessaire  de  l'état  d'hostilités, 
on  conséquence  habituelle  de  l'interruption  des  rapports  di- 
plomatiques, ne  peut  donner  lieu  à  aucune  demande  d'expli- 
cations. Mais  lorsque,  par  une  mesure  exceptionnelle,  un  gou- 
vernement veut  retirer  Yexequatur  à  un  consul  étranger  sans 
qu'il  y  ait  eu  interruption  dans  ses  relations  amicales  avec  le 
gouvernement  auquel  cet  agent  appartient,  ce  ne  peut  être 
alors  que  pour  des  motifs  politiques  ou  personnels  d'autant 

(i)  lostractioD  générale  du  8  août  1814. 
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plos  graves  que  l'atteinte  portée  au  caractère  public  de  Pagent 
pourrait,  si  elle  n'était  parfaitement  justifiée,  rejaillir  sur  le 
gouvernement  qui  le  lui  a  conféré. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
un  gouvernement  pour  priver  un  consul  de  son  exequatur^ 
logent  ne  peut,  le  cas  échéant,  que  se  conforiher  strictement 
ttox  ordres  que  lui  donne  à  cette  occasion  le  représentant  di- 
plornalique  de  son  pays,  et,  suivant  les  cas,  se  retirer  avec  ses 
archives,  ou  déléguer  ses  fonctions  à  un  gérant  intérimaire  soit 
fiançais,  «dit  nième  étranger,  afin  que  ses  nationaux  ne  per- 
dent pas,  par  sa  faute  personnelle,  la  protection  officielle  à  la- 
quelle ils  ont  droit. 

Quelques  tfslilés  spécifient  les  cas' où  fexequatur  peut  être 
rçliré  ;  de  ce  nombre  sont  les  conventions  de  1794,  1806  et 
f8f5  ehtte  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  celles  dç 
1816  et  1817  entre  cette  dernière  puissance  et  la  Suède ,  eî 
d'ai/tres  qu*il  serait  superflu  d^éoumérer  ici*  Il  n'en  existe 
pas  dans  lesquelles  la  France  soit  intervenue  comme  nation 
contractante;  mais  sçs  agents  n'ont  pas  moins  droit  au  béné- 
fice des  stipulations  de  celles  que  nous  avons  citées^  puisquHl)s 
jouissent  partout  du  traitement  accordé  aux  consuls  de  la 
Dation  la  plus  favorisée.  Ces  traités  stipulent,  du  reste^  presque 
tous  que,  pour  qu'un  consul  puisse  être  renvoyé  du  pays  où  il 
est  accrédité,  ou  même  cesser, d^être  reconnu  comme  tel,  il 
faut  que  sa  conduite  ait  été  illégale  et  criminelle,  et  que  le 
gouvernement  offensé  fasse  agréer  les  motifs  de  sa  détermi- 
nation par  celui  auquel  appartiept  le  consul. 


SECTION  IL 

'  Des  foncUons  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités 

territoriales. 

(Lareconsaissance  officielle  de  son  caractère  publie  donné 

au  consul  une  indépendance  absolue  vis-à-vis  des  autorités 

e  sa  résidence  quant  à  Vtttfxke  réguKer  de  sea*  fooctioait  ; 
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mais  11  n*en  est  pas  moins  astreint,  i  l'égard  de  ces  mêmes 
autorités,  au  moment  où  il  prend  le  service,  à  des  témoignages 
de  politesse  ayant  surtout  pour  objet  de  faciliter  les  relations 
qu'il  doit  entretenir  avec  elles. 

Il  est  donc  d'usage  que  les  consuls  fassent  en  arrivant  non- 
seulement  la  première  visite  aux  autorités  supérieures  avec 
lesquelles  leurs  fonctions  doivent  plus  tard  les  mettre  en  rap- 
port, mais  qu'ils  leur  notifient  aussi  officiellement  et  par 
écrit  leur  entrée  en  fonctions. 

Ce  n'est  même  que  lorsqu'il  a  été  répondu  à  cette  notifica- 
tion quMIs  peuvent  se  considérer  comme  étant  définitivement 
reconnus. 

L'article  148  du  titre  1*'  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781, 
prescrit  le  cérémonial  à  observer  dans  les  visites  officielles 
Eûtes  à  cette  occasion  aux  autorités  locales  par  les  consuls  du 
Levant  et  de  Barbarie.  Ainsi,  l'agent  doit  être  précédé  de  ses 
janissaires  et  des  drogmans,  suivi  des  négociants,  des  capi- 
taines des  bâtiments  marchands  et  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  nation  :  ces  prescriptions  s'observent  encore  au- 
jourd'hui. 

Lès  premières  et  les  dernières  audiences  données  aux 
agents  diplomatiques  et  aux  consuls  ont  été  longtemps,  pour' 
la  plupart  des  gouvernements  dans  les  pays  musulmans,  l'oc- 
casion d'un  échange  de  présents  dits  de  chancellerie;  la 
France  a  depuis  plusieurs  années  supprimé  cet  usage,  et  il 
est  interdit  à  ses  agents  de  donner  ou  dé  recevoir  aucun  pré- 
sent, à  l'exception  de  quelques  cas  rares  pour  lesquels  ils 
4oivent  y  être  expressément  autorisés  par  le  ministre  des 
^dfoires  étrangères  (1). 

En  pays  de  chrétienté,  il  est  d'usage  que  les  consuls  fassent 
leurs  visites  officielles,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  en  uni- 
forme et  accompagnés  du  personnel  attaché  à  leur  mission, 
<^e0t>à-dire  de  l'élève  consul  lorsqu'il  y  eu  a  un,  et  du  chan- 
edier. 

Lsi  visites  d'étiquettes  à  l'occasion  des  fêtes  nationales  ou  de 


(i)  Circulaite  clés  afikifes  étraogères  de  décembre  1852. 
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pore  courtoisie  pour  la  présentation,  par  exemple,  des  com- 
mandants  et  états-majors  des  bâtiments  de  guerre  qui  relâ* 
chent  sur  les  radesétrangères,  ontlieu  également  en  uniforme. 

Il  est  aussi  de  règle  qu'à  moins  d'empêchement  légitime, 
les  consuls  mettent  leur  pavillon  les  jours  des  fêtes  consi- 
dérées comme  nationales  dans  les  pays  de  leur  résidence  ;  ils 
sont  ordinairement  invités  aux  cérémonies  religieuses  et  so- 
lennités publiques  qui  ont  lieu  à  cette  occasion,  et  leur  devoir 
est  d*y  assister.  Ils  ne  pourraient  s'en  abstenir  que  dans  le 
cas  où  quelqu'une  de  ces  célébrations  religieuses  ou  politiques 
blesserait  les  principes  fondamentaux  du  gouvernement  qu'ils 
représentent  (i).  Dans  ce  cas  même,  il  est  convenable  que 
les  consuls  fassent  agréer  par  écrit  leurs  regrets  à  l'autorité 
qui  les  aurait  invités  à  y  assister  ;  car  les  agents  étrangers 
doivent  surtout  éviter  de  froisser  par  leur  conduite  les  usages 
et  les  institutions  des  pays  où  ils  résident. 

Quant  aux  fêtes  nationales  que  les  agents  consulaires  désirent 
faire  célébrer  en  Thonneur  delà  mère  patrie,  leur  célébration 
publique  ne  peut  avoir  lieu  à  l'étranger  que  du  con^ntement 
exprès  des  autorités  territoriales.  Lors  donc  que  la  solennisa- 
tion  ne  doit  pas  se  borner  à  une  simple  exhibition  du  pavillon 
national  ou  à  Tillumination  de  la  maison  consulaire,  les 
agents  doivent  en  donner  avis  préalable  à  Tautorité  compé- 
tente, et  s'entendre  avec  elle  sur  la  convenance  politique  des 
programmes  proposés. 

Ces  fêtes  ne  sont,  du  reste,  le  plus  souvent,  dans  les  consu- 
lats, que  des  fêtes  de  famille  auxquelles  les  nationaux  seuls 
sont  appelés  à  prendre  part,  sans  que  l'autorité  territoriale  ait 
à  s'y  immiscer,  ni  par  conséquent  à  y  intervenir. 

4.  —  iuipp«rt«  •Haleta  «tm  1m  iifrité»  ferrtt«rlàlM. 

Pour  assurer  au  commerce  et  à  la  navigation  de  leur  pays 
l'active  protection  qu'ils  ont  pour  mandat  spécial  de  leur  dis 
penser,  les  consuls  ont  à  intervenir  directement  auprès  des 

0)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  floréal  an  vi. 
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autorités  de  leur  arrondisseinent  consulaire.  Ils  défendent  au* 
près  d'elles  leurs  nationaux  lorsqu'on  viole  à  leur  égard  soit 
la  justice  naturelle,  soit  les  traités,  ou  bien  lorsqu'on  s'écarte 
à  leur  détriment  des  dispositions  ou  des  formes  consacrées  par 
les  lois  du  pays  (1). 

Les  consuls  n'ont  pas  qualité  pour  s'immiscer  directement 
dans  les  différends  qui  surgissent  à  propos  d'intérêts  privés 
entre  leurs  nationaux  et  des  habitants  du  pays  ou  les  délégués 
du  gourernement  territorial  ;  ils  doivent  s'attacher  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  à  renfermer  leur  action  dans  les  limites 
d'une  intervention  plutôt  officieuse  qu^officielle,  que  la  plupart 
des  autorités  avec  lesquelles  les  consuls  ont  à  traiter  étant 
elles-mêmes  subordonnées  aux  ordres  suprêmes  dû  gouver-* 
nement  central,  leurs  décisions,  quelles  qu'elles  soient,  peuvent 
presque  toujours  être  frappées  d*appel. 

Néanmoins,  sous  quelque  forme  qu'ils  présentent  leurs  de- 
mandes, l'obligation  des  consuls  n'en  est  pas  moins  de  ré- 
clamer en  faveur  des  négociants  et  des  navigateurs  de  leur  na- 
tion le  maintien  intégral  des  droits  et  des  avantages  assurés 
par  les  traités,  et  de  veiller  à  ce  que  les  stipulations  de  ces 
traités  ne  soient  pas  éludées. 

Les  traités  accordent  ordinairement  aux  étrangers  le  trai* 
tement  national  ou  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
quelquefois  la  jouissance  simultanée  de  ces  deux  privil^pes, 
comme  rétablissent  notamment  les  traités  entre  la  France  et 
TEspagne.  D'autres  fois,  ces  conventions  ne  stipulent  qu'un 
traitement  particuler  et  réciproque  entre  les  parties  contrac- 
tantes. C'est  donc  aux  consuls  à  faire  une  étude  attentive  de 
la  législation  locale,  et  à  se  bien  pénétrer  du  véritable  esprit 
des  traités  qui  lient  leur  pays  avec  celui  dans  lequel  ils  rési- 
dent, pour  ne  réclamer  que  des  droits  incontestables  et  ob- 
tenir que  leurs  compatriotes  jouissent  de  la  plénitude  des 
avantages  qui  leur  sont  acquis. 

Lorsque  les  consuls  ne  peuvent  donnera  leurs  réclamations 
en  faveur  de  leurs  nationaux  la  base  d'une  stipulation  con- 
ventionnelle expresse,  les  arguments  qu'ils  ont  à  foire  valoir 
auprès  des  autorités  étrangères  doivent  surtout  reposer  sur 

(1)  losUnclîon  générale  du  8  août  18i4. 
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des  considérations  puisées  dans  l'intérêt  bien  entenda  du  com- 
merce, qui  n'est  qu'un|  échange  d'avantages  et  de  bénéfices 
entre  les  peuples  qui  s'y  livrent.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  s'at- 
tacher à  faire  ressortir  les  besoins  mêmes  du  commerce  général 
de  leur  pays,  et  a  démontrer  l'inutilité  ou  les  inconvénients  des 
entraves  douanières  qui  s'opposent  au  développement  régu- 
lier des  spéculations  mercantiles  de  leurs  compatriotes,  et 
éviter  de  mettre  en  avant  des  exigences  dont  l'examen  peut 
affaiblir  ou  même  faire  écarter  leurs  propositions. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  particulières  dont  la  déci- 
sion est  du  ressert  des  tribunaux,'les  consuls  n'ont  qu'à  veiller 
à  ce  qu'elles  soient  expédiées  avec  promptitude  et  régularité, 
conformément  aux  lois  du  pays;  leur  intervention  est,  du 
iMte,  acquise  de  plein  droit  aux  parties  lésée»  quand  il  s'agit 
soit  d'un  déni  de  justice,  soit  d'une  prévarication  de  la  part 
du  juge,  soit  enfin  de  tout  acte  arbitraire  et  illégal  qui,  par  sa 
nature,  ne  comporterait  pas  la  réparation  directe  par  les  voies 
ordinaires  de  la  justice. 

Les  consuls  ayant  pour  devoir  de  contrôler  avec  vigilance 
l'application  des  règlements  sanitaires  aux  navires  de  leur  na- 
tion, ils  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  à  étudier  jusque 
dans  ses  moindres  détails  le  régime  des  quarantaines  qui  se 
pratique  autour  d'eux,  pour  réclamer,  selon  les  circonstances, 
le  bénéfice  des  dérogations  et  des  exceptions  admises  en  fa* 
veur  d'une  autre  nation  quelconque. 

L'exercice  du  droit  de  visite,  ou  simplement  de  police  dans 
les  mers  territoriales,  soit  sur  les  côtes  par  les  agents  des 
douanes,  soit  dans  les  mers  suspectes  par  les  b&timents  de 
guerre  chargés  de  veiller  à  la  protection  et  à  la  sûreté  de  la 
navigation,  donne  lieu  à  l'étranger  à  de  nombreux  conflits  : 
à  défaut  de  traités  qui  limitent  ou  réglementent  l'exercice  de 
ce  droit,  le  rôle  des  consuls  se  borne,  dans  tous  ces  cas,  à  s*as-^ 
surer  que  la  visite  était  légalement  permise,  et  qu'elle  s*est  et* 
foctuée  conformément  aux  principes  du  droit  maritime  et  aux 
usages  des  nations,  sans  vexatjoil  peur  le  commerce,  comme 
sans  atteinte  à  Pimmunité  du  pavillon  nationaL 

Nous  ne  saurions,  du  reste,  recommander  trop  de  prudence, 
de  réserve  et  d'esprit  de  conciliation  aux  agents  du  service 
consulairo  appelés  à  aborder  ces  délicates  questions  de  droit 
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kiternalicoal,  dont  la  solution  déGnitive  sort  souvent  de  leur 
oompétence. 

Les  consuls  doivent  veiller  au  maintien  des  privilèges  et 
des  attributions  qui  leur  sont  accordés  par  les  traités,  ou  qui 
sont  fondés  soit  sur  Vusage,  soit  sur  une  juste  réciprocité  ;  et 
lorsque  les  autorités  locales  mettent  obstacle  à  ce  qu  ils  en 
jouissent  dans  toute  leur  plénitude ,  ils  doivent  Taire  les  ré- 
seirtès  convenables,  et  en  référer  tant  au  chef  de  missioti  dont' 
âè  -relèvent  qu*au  ministre  des  affaires  étrangères  (  I  ) . 

'A  cet  égard  il  ne  faut  pas  oublier  que,  quelque  désir  que 
puisse  avoir  le  gouvernement  d'étendre  les  droits  et  les  garan- 
tltM  personnelles  de  ses  agents  au  dehors^  n  est  forcé  d'agir 
avec  d* autant  plus  de  circonspection  qu*il  ne  peut  le  foire 
qu^à  charge  de  réciprocité,  et  quMI  peut  être  de  sa  politique  de 
nb  pas  les  étendre  à  Tégard  des  représentants  des  puissances 
étrangères  fixés  en  France.  Les  consuls  doivent  donc  éviter 
aVec  soin  de  donner  lieu  par  des  prétentions  exagérées  à  de^ 
plaintes  ou  à  des  mésintelligences  diplomatiques,  et  c'est  en- 
core pins  par  l'ascendant  moral  de  leur  vie  privée  et  par  la 
Àgnité  de  leur  conduite  publique,  qtie  par  des  immunités  et 
des  droits,  qu'ils  doivent  faire  respecter  leur  caractère. 


«1 


•.  —  C^mmmaâêmUmmM  par  écrit.     ' 

Toutes  les  fois  que  les  consuls  ont  à  réclamer  contre  une 
violation  de  la  loi  ou  des  traités  faîte  à  leur  préjudice  ou  à 
«èhn  de  leurs  nattonaux,  ils  doivent  en  fake  l'objet  d'une  ré- 
Gkunttioa  directe  et  offidelle  auprès  de  Tautorité  territoriale 
«rnipétente. 

.Les  communications  de  cette  nature  ont  lieu  de  vive  voix 
«tt  par  écrit.  Le  premier  mode  est  gétaâralemeM  préiérable, 
ptme  qu'uûe  difiBMdbité»  qudqoe  légère  qu'elle  aoit,  change 
bientôt  de  caractère  lorsqu'elle  est  constatée  par.  écrit,  tandis 
9»!  dans  un  entretien  amiable,  b  discussion  se  renferme  dans 
àm  limites  tout  autreSi  et  oondoit  plus  rapidement  au  résultat 
qoTon  poursuit.  Il  ne  faut  donc,  autant  que  possible^  avoir  re^ 
comrs  anx  communications  écrites  que  pour  sanctionner  et 

(t)  Instruction  générale  du  8  août  1814. 
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consacrer  un  o^ccord  déjà  arrêté  dans  une  conférence  verbale, 
ou,  en  cas  de  non  conciliation,  pour  maintenir  et  sauvegarder 
un  droit  précis. 

Ces  communications,  qui  deviennent  alors  de  vraies  pro- 
testations, demandent  à  être  libellées  succinctement  en  termes 
précis,  mais  modérés,  appropriés  aux  circonstances  et  aux 
personnes  qui  s'y  trouvent  engagées.  .Les  agents  ne  sauraient, 
en  effet,  perdre  de  vue  que  les  discassions  irritantes  et  pas- 
sionnées sont  plus  nuisibles  qu'utiles  au  succès  des  affaires,  et 
que,  même  dans  les  explications  les  plus  désagréables,  ils 
sont  tenus  de  savoir  allier  le  maintien. de  leur  dignité  avec 
les  égards  dus  à  un  gouvernement  étranger,  libre  et  indépen- 
dant de  celui  auquel  ils  appartiennent  eux-mêmes. 

Il  est,  du  reste,  interdit  à  tout  agent  du  département  des  af- 
faires étrangères  de  remettre  aux  autorités  étrangères  aucune 
note  écrite  sur  des  matières  politiquesi  à  moins  d'en  avoir  reçu 
Tautorisation  préalable  et  formelle  du  ministre  dont  il  re- 
lève (1).  Cette  prohibition  s'applique  surtout  et  de  la  manière 
la  plus  absolue  aux  consuls. 

Il  est  également  recommandé  à  ces  agents  de  ne  jamais  s'é- 
carter dans  leurs  communications  officielles  du  cérémonial 
en  usage  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  du  protocole  au- 
quel ont  droit,  par  leurs  fonctions  ou  leurs  titres,  les  autorités 
auxquelles  elles  sont  adressées. 

••  —  Vwnme  et  aif le  de  ee«  e— MM—leattea». 

La  correspondance  diplomatique  a  lieu  par  notes,  par  mé» 
moires  ou  par  lettres  ;  la  nature  même  de  leurs  communica- 
tions prescrit  aux  consuls  de  n'employer  que  cette  dernière 
forme.  Cependant,  lorsqu'ils  réunissent  à  leurs  fonctions  spé- 
ciales les  attributions  diplomatiques  de  chargés  d'affaires,  ils 
sont  libres  de  recourir  au  mode  de  correspondance  qui  entre 
le  mieux  dans  leurs  vues. 

La  note  comporte  en  général  un  style  plus  solennel,  un  cé- 
rémonial plus  rigoureux  ;  Tagent  y  parle  à  la  troisième  per- 
sonne, et  dit  ordinairement  qu'il  a  ordre  ou  qu'il  est  autorisé 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  28  mai  1808  et  7  décembre 
iSii. 
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à  &ire  telle  ou  telle  observation ,  communication  ou  déclara- 
tion. 

Selon  son  caractère,  la  note  est  oQicieUe  ou  confidentielle. 

On  donne  le  nom  de  note  verbale  à  des  communications 
moins  solennelles,  privées  de  signature,  et  destinées  unique- 
ment à  aider  la  mémoire  de  ceux  à  qui  elles  sont  adressées,  ou 
à  traiter  d^affairessur  lesquelles  on  ne  veut  pas  insister  officiel- 
lement. 

Les  mémoires  sont  des  écrits  qui  ne  contiennent  que  le 
simple  exposé  d'une  affaire  ;  aussi  leur  style  est-il  dépourvu 
de  ce  qui  constitue  le  genre  épistolaire,  et  le  plus  souvent  ne 
8ont-iIs  pas  signés. 

Les  lettres  sont  des  communications  soit  officielles,  soit  con- 
fidentielles, rédigées  au  nom  direct  de  l'agent  qui  les  signe, 
dans  un  style  simple,  mais  revêtu  des  formes  de  politesse 
que  Tusage  a  consacrées  sous  le  nom  de  protocole.  La  iépichê 
est  plus  particulièrement  une  communication  officielle  échan- 
gée entre  un  agent  et  son  chef,  ou  réciproquement;  cependant 
ce  nom  est  aussi  donné  quelquefois  à  une  lettre  échangée  avec 
une  autorité  locale  supérieure. , 


Généralement,  c'est  dans  la  langue  du  pays  que  doivent  être 
rédigées  les  communications  des  consuls  avec  les  autorités  de 
leur  résidence.  Néanmoins,  par  suite  d'un  usage  quia  reçu  la 
consécration  des  temps,  et  qui  se  justifie  par  le  caractère  d'u- 
niTersalité  qu'a  acquis  notre  langue,  surtout  dans  le  droit  in- 
ternational ,  nos  agents  emploient  exclusivement  la  langue 
française,  et  ils  feront  bien  d*y  persister. 

9.  —  latoraiAttoHUi  h  émmmer  ai»  «atoriléa  tenrIlorUiles. 

L'institution  des  consulat?  ne  sert  pas  seulement  à  éclairer 
la  France  sur  la  situation  politique  et  économique  des  pays 
étrangers,  elle  sert  aussi  à  fixer  les  autres  contrées  sur  leurs 
di'rers  rapports  vis-à-vis  de  notre  nation. 

Dans  ce  but,  les  consuls  doivent  faire  connaître  les  cban- 
.gements  survenus  dans  nos  institutions,  nos  usages  et  notre 
orgsmisation  administrative.  Us  doivent  autant  que  possible 
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se  prêter»  comme  intermédiaires  officieux,  à  donner  tous  les 
renseignements  de  cette  nature  qui  leur  sont  demandés  par 
les  autorités  près  desqudles  ils  sont  accrédités,  afin  de  main- 
tenir ces  bons  rapports  de  réciprocité  qui  concourent  si  bien 
à  établir  les  relations  des  nations  entre  elles. 

•.  —  C«iiMI(i  «vee  le«  Mitorltéa  territoriale*. 

Toutes  les  fois  que  la  solution  des  affaires  qu'ils  ont  à  traiter 
éprouve  des  difficultés  et  des  lenteurs  de  la  part  des  autorités 
locales,  et  qu'il  peut  en  résulter  quelque  préjudice  pour  les  in- 
térêts qui  leur  sont  confiés,  les  consuls  doivent  en  instruire 
Fagent  diplomatique  ou  le  consul  général  dont  ils  relèvent,  et 
en  informer  simultanément  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
afin  d'en  recevoir  des  instructions  (1).  Il  leur  est  interdit 
d'entretenir  dans  ce  but  aucune  relation  directe  avec  les  au- 
torités centrales  du  pays,  par  une  juste  réciprocité  des  prin- 
cipes observés  en  France,  qui  n'autorisent  de  rapports  avec 
ces  autorités  que  par  la  voie  diplomatique  (2). 

«••  —  Afcel— eie«t  ûu  pmHUmm* 


L'abaissement  du  pavHIon  national  n'engageant  pas  seule- 
ment la  responsabilité  des  consuls,  mais  pouvant  aussi  engager 
celle  ^e  leur  gouvernement,  les  agents  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent, à  Toccasion  de  l*éclamations  particulières,  de  refus  de 
réponse,  etc.,  amener  leur  pavillon  d'eux-mêmes  et  de  leur 
propre  autorité.  Il  ne  leur  est  pas  davantage  permis  de  sus- 
pendre leurs  relations  officielles  sans  avoir  pris  les  instruc- 
tions du  chef  de  rétablissement  consulaire  ou  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Quelle  que  soit  la  ferme  volonté  d'un 
gouvernement  d'assurer  aux  intérêts  de  ses  nationaux  à  l'é- 
tranger une  protection  efficace  et  de  prêter  son  appui  aux 
agents  qui  l'exercent  en  son  nom ,  on  ne  peut  cependant 
admettre  que  ces  agents  engagent  son  action  et  compromet- 
tent même  sa  politique  par  des  actes  dont  l'initiative  ne  peut 

(1)  InstracUon générale  du  8  août  4814. 

(2)  Arrête  da  directoire  du  22  messidor  an  vu.  —  Décret  do  25  dé- 
cembre i8i0. 
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.appartenir  qu  a  lui  seul.  Daiis  le  cas  où  de  grayea  difficultés 
.  viendraient  à  surgir  entre  une  autorité  étrangère  et  uoconsul, 
eelui-cidoit  donc  se  borner  à  protester,  et  continuer»  en  atten- 
dant les  instructions  du  gouvernement  ou  de  son  chef  imotié- 
^iat,  à  donner  aux  affaires  courantes  les  soins  qu*elles  peuvent 
:  réclamer,  et  conserver  ainsi  à  ses  nationaux  toute  Telficacité 
^e  la  protection  dont  ils  ont  besoin  (i). 


«  j 


fl  1. 1-  Appel  tuack  twreem  BATale*. 


Cette  réserve,  dont  les  consuls  généraux  chefs  de  mission, 
tout  autant  que  les  simples  consuls,  ne  sauraient  s'écarter, 
s'applique  également  au  cas  d^appel  aux  forces  navales, 
détermination  encore  plus  grave  par  les  conséquences  immé- 
diates qu'elle  peut  avoir  si  cet  appel  a  lieu  dans  le  but  de 
prendre  des  mesures  coërcîtîves  vis-à-vis  d'un  Etat  étranger. 
tV.  livre  V.). 

«•«  —  iBlenniptiMi  de*  rekiitoaui  éÈtêmmmIUKmm. 

Linterruption  des  relations  politiques,  telle  que  le  brusque 
départ  de  l'agent  diplomatique  par  suite  d'un  conjQit  entre  les 
deux  nations,  n'entratne  pas  nécessairement  la  rupture  des 
relations  commerciales. 

■  Dans  ce  cas,  Jes  consuls,  chargés  plus  spécialement  de  pro- 
téger ces  relations,  doivent  demeurer  à  leur  poste,  et  y  conti- 
nuer leurs'  fonctions  même  après  le  départ  du  personnel  de 
la  légation  de  leur  pays,  à  moins  de  décision  contraire  du  gou- 
vernement territorial  ou  d'ordres  exprès  transmis  par  le  mi- 
nistèredesaffaires  étrangères,  aussi  longtemps  que  la  situation 
des  choses  dans  la  ville  où  ils  résident  leur  laisse  l'espérance 
de  se  rendre  utiles  aux  nationaux  dont  les  intérêts  leur  sont 
confiés. 

Lorsque,  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
lonté, les  consuls  se  trouvent  placés  dans  Timpossibilité  d'ac- 
complir les  devoirs  de  leur  charge,  à  plus  forte  raison  si  leur 
sûreté  ou  celle  de  leurs  nationaux  se  trouvent  menacées,  ils 
doivent  invoquer  la  protection,  plus  efficace  dans  le  moment, 

(I)  GircQlaire  des  afEûres  étrangères  du  16  mai  1849. 
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d'un  de  leurs  collègues  étrangers,  ou  même  se  retirer  après 
avoir  employé  tous  les  moyens  praticables  pour  assurer  au 
préalable  le  départ  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  ne  pour- 
raient prolonger  leur  séjour  dans  le  pays. 

Dans  ce  cas  les  consuls,  protecteurs  officiels  de  leurs  natio- 
naux doivent  être  les  derniers  à  se  dérober  aux  dangers  qui 
menacent  leurs  compatriotes,  et  ne  songer  à  leur  sûreté  per- 
sonnelle qu^après  avoir  garanti  celle  de  leurs  nationaux. 

Cette  éventualité  est  heureusement  fortrare,  et  même  on  a 
vu  récemment  en  Barbarie  que,  bien  que  le  pavillon  national 
eût  été  amené,  et  que  des  démonstrations  hostiles  eussent  com- 
mencé, les  relations  commerciales  avaient  continué  sans 
interruption  et  les  consuls  étaient  demeurés  à  leur|K)ste  sans 
interrompre  leurs  fonctions. 

Celte  situation  toute  exceptionnelle  crée  aux  consuls  des 
devoirs  difficiles  :  c*est  surtout  dans  de  pareilles  circonstances 
qu'ils  doivent  se  rappeler  que  leur  mission  n'ayant  pas  un 
caractère  politique,  ils  n'ont  pas  à  s'occuper  des  questions  qui 
s'y  rattachent,  et  sont,  au  contraire,  tenus  de  concentrer  toute 
leur  sollicitude  sur  la  protection  des  intérêts  commerciaux  de 
leurs  nationaux. 

Prévenir  tout  sujet  de  vexations  on  d'injustices  auxquelles 
les  circonstances  peuvent  donner  naissance,  faire  constamment 
respecter  la  personne  et  les  biens  des  Français  groupés  autour 
d'eux,  instruire  le  département  des  affaires  étrangères  des 
difficultés  en  présence  desquelles  ils  se  trouvent,  et,  dans  les 
cas  extrêmes  seulement,  se  placer,  comnte  nous  l'avons  dit, 
sous  la  protection  d'un  autre  agent  étranger,  ou  même  faire 
appel  aux  forces  navales  de  leur  pays,  telle  est  en  résumé  la 
ligne  de  conduite  que  nos  consuls  ont  à  suivre. 

Aller  au  delà,  et  exigerou  imposer,  par  exemple,  le  redresse- 
ment immédiat  de  leurs  griefs,  ce  serait  de  leur  part  anticiper 
sur  le  fait  d*gne  rupture  qu'il  peut  ne  pas  être  dans  la  poli- 
tique de  leur  gouvernement  d'accepter. 

*  Lorsqu'une  nation  change  brusquement  la  forme  de  son 
gouvernement,  il  arrive  parfois  que  les  autres  Etals  ne  recon- 
naissent pas  immédiatement  cette  révolution,  qu'ils  suspendent 
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tous  rapports  politiques  ayec  efle,  sans  pour  cela  porter  atteinte 
aux  relations  commerciales. 

Dans  celte  hypothèse,  les  consuls  déjà  établis  dans  le  pays, 
et  munis  d'un  exequatur,  continuent  à  exercer  leurs  fonctions 
comme  par  le  passé,  et  Içur  conduite  se  r^te  abrs  d'après  les 
principes  que  nous  ayons  exposés  pour  le  cas  d'interruption 
des  rapports  politiques. 

Dans  cette  position  exceptionnelle,  les  consuls  ne  sauraient 
user  de  trop  de  circonspection  pour  laisser  à  la  politique  de 
leur  pays  toute  la  liberté  de  ses  allures,  et  empêcher  qu  on 
n*en  vienne  à  lui  attribuer  des  yues  ou  des  projets  qui  pour- 
raient être  plus  tard  démentis  par  les  faits;  ils  ne  doivent  pas 
mettre  moins  de  soin  à  éviter,  tant  dans  leurs  rapports  avec 
les  autorités  et  avec  les  particuliers  que  dans  leurs  discours  et 
Tensemble  de  leur  conduite  ou  de  leur  correspondance,  tout 
ce  qui  pourrait  inquiéter  le  pays  oii  ils  résident,  ou  ser&il  de 
nature  à  faire  penser  qu'ils  cherchent  à  s'écarter  de  la  par- 
faite neutralité  et  de  la  complète  impartialité  qui  doit  dominer 
leur  conduite. 

En  cas  de  troubles  particuliers  dans  leur  résidence,  ou 
lorsque,  en  vertu  du  droit  résultant  des  traités  ou  d'une  de- 
mande expresse,  leur  gouvernement  intervient  par  Tenvoi  de 
forces  navales,  pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses 
nuisible  au  commerce  et  aux  intérêts  généraux  de  tous  les 
pays,  la  conduite  des  consuls  est  réglée  par  les  instructions 
spéciales  que  le  département  des  affaires  étrangères  leur 
transmet  (Voir  sur  cette  question  livre  V.) 


SECTION  m. 

Des  devoira  des  consals  en  cas  de  goerre  extérieure. 

Lorsque  la  guerre  'éclate  entre  la  France  et  TÉtat  où  réside 
un  consul,  le  mandat  de  celui-ci  est  fini,  et  nous  n^avôns  pas 
à  nous  occuper  des  cas  exceptionneb  où  ses  fonctions  se  con- 

s 
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tinuent  par  tolérance  ayec  plus  oi|  moins  d*étendue  ;  ce  se- 
raient des  considérations  de  convenance,  e(  non  des  principes 
que  nous  aurions  à  développer  sur  des  hypothèses  variables  à 
rinQni. 


Mais  lorsque,  dans  une  guerre,  la  France  ou  l'Etat  de  la 
résidence  du  consul,  ou  tous  les  deux  ensemble,  restent 
neutres,  alors  il  peut  surgir  de  cette  position,  pour  le  consul, 
des  devoirs  nouveaux  que  nous  devons  examiner. 

On  distingue  d^abord  dans  les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres  en  temps  de  guerre,  les  actes  qui  ont  lieu  à  terre  sur 
le  territoire  des  belligérants,  et  ceux  qui  se  passent  en  mer  et 
dont  l'application  est,  par  conséquent,  spéciale  à  la  marine 
militaire  et  marchande. 

Pour  ce  qui  est  des  premiers,  il  est  de  principe  absolu  que 
les  citoyens  ou  sujets  neutres  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
d'une  nation  en  guerre  avec  une  autre,  ou  d'un  pays  envahi 
par  Tennemi,  doivent,  s*iis  ne  prennent  aucune  part  aux  hos- 
tilités, être  également  respectés  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens  meubles  par  les  deux  parties  belligérantes.  Soumis  aux 
lois  de  police  et  de  sûreté  du  souverain  territorial,  celui-ci 
peut,  en  cas  de  guerre,  leur  refuser  rentrée  du  pays,  ou  ne  la 
leur  permettre  que  sous  certaines  conditions,  ou  encore  les 
expulser  ;  mais  ils  ne  sauraient  être  soumis,  à  raison  de  Télat 
du  pays,  à  aucune  obligation  nouvelle,  ni  être  frappés  d'au- 
cun impôt  personnel,  encore  moins  être  forcés  à  prendre  les 
armes;  on  ne  pourrait  davantage  s'emparer  de  leurs  biens 
meubles  pour  les  faire  servir  à  la  guerre. 

Ces  devoirs  du  belligérant  envers  les  neutres  sont  absolus, 
et  leur  violation  constituerait  contre  l'indépendance  des 
peuples  neutres  une  atteinte  grave  qui  justifierait,  de  la  part 
du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  elle  aurait  été  com- 
mise, d'énergiques  représentations. 

•.  —  9em  dr«lte  des  «ealres. 

Le  droit  de  la  guerre,  tout  absolu  qu'il  puisse  ètrei  a  donc 
des  limites  vis-à-vis  des  neutres. 
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Ainsi,  le  coa<iuéran(  d*un  pays  peot,  lorsqu'il  8*agil  de  ses 
ennemis,  employer  les  moyens  rigoureux  et  extrêmes  que 
rhumani  lé  condamne,  et  que  la  nécessité  aveugle  peut  seule  ex- 
cuser ;  mais  il  doit  respecter  les  sujets  neutres  établis  dans  le 
pays  ennemi,  et  qui  s'y  trouvent  au  moment  de  la  conquête. 

Les  modifications  que  la  conquête  apportée  la  formedu  gou- 
vernement ne  modifient  en  rien  les  droits  des  neutres,  parce 
que  ceux-ci  ayant  leur  base  dans  les  principes  généraux  du 
droit  des  gens,  ne  peuvent  être  altérés  par  les  actes  isolés  de 
telle  ou  telle  nation  (1). 

C'est  sur  ces  principes  que  nos  consuls  doivent  guider  leur 
conduite  en  cas  de  guerre,  et  ce  sont  ceux  qu'ils  doivent  invo- 
quer pour  la  protection  de  leurs  nationaux. 

s.  —  0e  la  MUaie  des  Mtlniemte  neutre*» 

Toutes  les  nations  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  principes 
du  droit  des  gens  maritime  en  ce  qui  concerne  les  droits  du 
pavillon  neutre  en  temps  de  guerre. 

Les  principes  que  la  France  a  depuis  longtemps  adoptés 
sur  cette  question  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  con- 
sacrés dans  les  déclarations  des  puissances  du  Nord  sur  la 
neutralité  armée  en  1780. 

Ces  principes  sont  : 

1®  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la  contrebande 
de  guerre  exceptée  )  ; 

2^  Que  la  visite  d*un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment  de 
guerre  doit  se  faire  avec  tous  les  égards  possibles  ; 

3^  Que  les  munilions  de  guerre,  canons,  poudre,  boulets, 
armes  à  feu,  armes  blanches,  cartouches,  pierres  à  fusil, 
mèches,  etc.,  sont  objets  de  contrebande  de  guerre; 

4^  Que  chaque  puissance  a  le  droit  de  faire  escorter  ou  con- 
voyer ses  bâtiments  marchands,  et,  dans  ce  cas,  la  déclaration 
du  commandant  du  bâtiment  de  guerre  convoyeur  est  suffi- 
sante pour  justifier  de  la  cargaison  et  du  pavillon  des  navires 
convoyés,  et  pour  interdire  toute  visite  à  bord  des  bâtiments 
escortés; 

(I)  VaUe],  DrM  des  gtn$,  livre  3,  g  75.  —  Rlûber,  DrM  des 
gens  moderne^  g  286. 
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5<^  Qu*tto  port  n'est  considéré  comme  en  état  de  blocus 
que  lorsque,  par  la  disposition  des  forces  nayales  chargées  de 
le  bloquer,  il  y  a  danger  évident  d'y  entrer  ;  mais  un  bâtiment 
neutre  ne  peut  être  inquiété  pour  être  entré  dans  un  port 
déclaré  bloqué  si,  au  moment  où  il  s*est  présenté  à  son  em- 
bouchure, les  bâtiments  à  qui  le  blocus  était  conGé  s'en  trou- 
vaient éloignés  pour  cause  de  mauvais  temps  ou  toute 
autre  (1). 

Si  donc  il  arrivait  que,  nonobstant  notre  neutralité,  un 
bâtiment  français  fût  amené  comme  prise  par  un  bâtiment 
de  guerre  ou  par  un  corsaire  dans  les  eaux  d'une  puissance 
en  guerre  avec  une  autre,  le  consul  aurait  immédiatement  à 
s'enquérir  des  circonstances  de  la  capture,  et  à  invoquer,  s'il 
y  avait  lieu,_les  principes  que  nous  venons  de  rappeler,  pour 
poursuivre  la  relaxation  du  bâtiment.  U  devrait,  en  même 
temps,  rendre  compte  des  faits  au  chef  de  la  mission  française 
dans  le  pays  de  sa  résidence  et  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

La  ligne  de  conduite  à  tenir  vis-à-vis  da  navire  capturé, 
lorsque  sa  mise  en  liberté  est  ordonnée,  rentre  dans  les  de- 
voirs ordinaires  de  protection  déterminés  par  les  règlements 
maritimes.  (Voir  livre- V,  chapitre  5.) 

Lorsque  la  relaxation  est  indûment  retardée  on  refusée, 
le  consul  doit  s'attacher  à  recueillir  tous  les  renseignements 
et  documents  nécessaires  pour  éclairer  la  justice  du  gouver- 
nement dans  Taction  en  indemnité  qui  pourra  plus  tard  être 
formulée  contre  TEtat  auquel  appartient  le  capteur. 

4*  —  •«  VemUfurgm  •«  mrrêt  de  prteee« 

D'après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
se  trouvent  sanctionnés  par  plusieurs  de  nos  Irai  tés  (2),  aucun 
navire  marchand  ou  de  guerre  ne  peut  être  retenu  de  force 


(i)  Dépèche  du  minisire  des  affaires  étrangères  du  H  mai  i858. 

(2)  Traités  du  ii  janvier  i787  avec  la  Russie,  des  23  août  1742  et 
9  février  i842  avec  le  Danemark,  des  7  novembre  1059  avec  TEspagne, 
des  27  avril  1662, 10  août  1678,  20  septembre  1697  et  12  décembre 
1739  avec  la  Hollande,  du  8  mai  1827  avec  le  Mexique,  etc. 
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dans  un  port  étranger,  ni  employé  cl*autorité  pour  le  service 
public  d*un  pays  autre  que  celui  dont  il  porte  le  pavillon  ;  les 
mêmes  principes  s'opposent  à  ce  qu*on  mette  en  réquisition 
forcée  pour  seryir  en  guerre  les  matelots,  passagers  ou  autres 
personnes  embarquées  sur  des  navires  étrangers.  Le  cas 
échéant,  et  après  en  avoir  référé  à  qui  de  droit,  nos  consuls 
devraient  donc  agir  comme  dans  le  cas  de  capture  illégale, 
et  réclamer  énergiquement  contre  Tapplication  de  l'embargo 
ou  de  Tarrét  de  prince  aux  navires  français. 


CHAPITRE  n. 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LES  AGENTS  DES  PUISSAUGBS  TIERCES. 

SECTION  L 

Des  rapports  et  relaUons  entre  consuls  établis  dans  la  même  rllle. 

La  protection  des  droits  et  des  intérêts  particuliers  confiés 
à  nos  consuls  ne  s'exerce  pas  seulement  vis-à-vis  dés  autorités 
du  pays,  elle  nécessite  aussi  avec  les^ agents  des  autres  puis- 
sances établis  dans  la  même  résidence  des  rapports  firé<- 
quents  qui  se  règlent  d'après  les  principes  généraux  que  nous 
avons  indiqués  dans  le  chapitre  précédent  comme  devant 
servir  de  guide  aux  consuls  dans  leurs  rapports  avec  les  auto- 
rités territoriales. 

Ces  relations  sont  de  deux  sortes  »  particulières  et  de  pure 
courtoisie,  officielles  et  de  service;  elles  dépendent,  quant  à 
leur  caractère,  de  l'état  de  paix  ou  de  Tétat  de  guerre  entre 
les  nations  auxquelles  appartiennent  les  consuls. 

••  —  m«bitteB«  paraMUères. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  relations  particu- 
liàre^  que  les  agents  étrangers  peuvent  être  appelés  à  échan- 
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ger,  car  leurs  conyenances  personnelles  s^accordent  trop  avec 
les  exigences  de  leur  seryice  pour  ne  pas  leur  faire  naturelle- 
ment comprendre  la  nécessité  de  rendre  ces  rapports  aussi 
fiicîles  que  possible.  Nous  dirons  seulement  qu'il  est  d'usage 
qu'un  consul  arrivant  dans  sa  résidence  fasse  la  première 
visite  à  ses  collègues  étrangers,  et  qu'il  ne  saurait  résulter 
que  de  fiU:heux  inconvénients  de  l'inobservation  de  cet  usage. 


Les  relations  officielles  naissent  de  la  protection  isolée  que 
chaque  consul  doit  à  ses  nationaux^  et  des  intérêts  commer- 
ciaux et  politiques  communs  à  tous  les  étrangers  établis  dans 
la  même  ville. 

11  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  veiller  avec  soin  au  maintien  des 
privilèges  ou  avantages  résultant  des  traités  ou  de  Tusage ,  il 
faut  encore  que  les  agents  sachent  éveiller  la  sollicitude  des 
autorités  du  pays  sur  les  réformes  ou  les  améliorations  éco* 
nomiquës  que  Tintérét  général  bien  entendu  peut  faire  ré* 
clamer. 

Sous  ce  rapport,  on  conçoit  que  les  indications  à  fournir 
ou  les  insinuations  à  faire,  auront  acquis  moins  de.  poids  si 
elles  émanent  d'un  consul  isolé  que  si  elles  sont  présentées 
en  même  temps  par  plusieurs  agents  également  intéressés  à 
leur  prise  en  considération  ;  mais  cette  espèce  d'entente  ou  de 
concert  entre  divers  consuls  établis  dans  une  même  résidence 
demande  à  être  mûrement  pesée  pour  prévenir  les  inconvé- 
nients que  toute  démarche  collective  ou  simultanée  peut  faire 
surgir,  lorsqu'elle  sort  des  limites  d'une  discussion  interpré* 
tative  de  la  loi  ou  de  quelque  stipulation  conventionnelle. 

4.  —  Aee«rd  dan*  les  tr««Mefl  l««i«z* 


Dans  les  cas,  si  fréquents  encore  en  quelques  pays,  de  guerre 
civile  et  d'insurrection,  les  agents  sont  souvent  amenés  à 
certaines  démonstrations  collectives  et  publiques,  telles,  par 
exemple,  que  celle  d'arborer  de  eonoertlepavillondeleur  pays, 
afin  d'indiquer  ay  loin  leur  demeure  et  d'en  écarter  l'outrage 
ou  la  violence ,  ou  encore  de  transmettre  directement  aux 
autorités  supérieures  de  leur  résidence,  appuyées  d'une  dé- 
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marche  personnelle,  les  protestations  formelles  de  leurs  na- 
tionaux contre  les  pertes  ou  dommages  dont  les  menacerait 
la  continuation  des  troubles  et  luttes  intérieures.  Mais  Tinter- 
mention  du  corps  consulaire  ne  saurait  aller  au  delà  de  ces 
simples  mesures  préventives;  ainsi,  une  intimation  adressée 
aux  autorités  locales,  la  menace  de  les  rendre  responsables 
des  suites  que  pourraient  avoir  les  événements  qui  y  donne- 
raient origine,  constitueraient  une  véritable  immiction  dans 
les  affaires  intérieures  du  pays  et  une  atteinte  au  principe  de 
l'indépendance  des  nations. 

La  nature  et  Tespèce  des  relations  officieuses  qui  peuvent 
s*établir  entre  les  consuls  étrangers  résidant  dans  la  même 
ville  nejsauraient  être  précisées,  parce  qu*elles  varient  selon 
les  usages  consacrés  dans  chaque  contrée,  et  dépendent  éga- 
lement des  attributions  de  chaque  agent  au  point  de  vue  de  la 
législation  de  son  pays. 

Nos  consuls  sont  dans  Thabitude  de  communiquer  à  leurs 
collègues  étrangers  tous  les  renseignements  qu*ils  reçoivent  de 
France  sur  notre  législation  douanière,  civile  ou  politique, 
sur  notre  régime  sanitaire,  sur  l'installation  des  phares  et  fa- 
naux, enGn  toutes  les  informations  relatives  à  la  police  géné- 
rale de  la  navigation  qui  leur  sont  transmises  par  le  ministère 
de  la  marine. 

Ces  sortes  de  communications  se  font  de  part  et  d'autre  à 
charge  de  réciprocité,  et  les  remises  de  copies  ou  légalisations 
de  pièces  ayant  un  caractère  d*utilité  générale  qui  s'opèrent 
de  chancellerie  à  chancellerie  doivent  toujours  avoir  lieu 
sans  frais. 


Quelques  traités  ont  créé  à  nos  consuls  des  obligations  spé- 
ciales et  réciproques  vis-à-vis  de  leurs  collègues  étrangers. 
De  ce  nombre  sont  ceux  qui  se  rapportent  à  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs  et  à  Fexercice  du  droit  de  visite  ;  c'est  en  nous 
occupant  en  détail  et  d'une  manière  spéciale  de  chacun  des 
sujets  auxquels  elles  sont  relatives  que  nous  ferons  connaître 
les  devoirs  particuliers  qui  en  résultent. 
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V*  —  Bapp«rte  em  eaa  de  sverre  déclarée* 

L*état  de  guerre  fait  nécessairement  cesser  tout  rapport 
direct  entre  les  consuls  de  deux  nations  belligérantes  établis 
dans  le  même  port  neutre  ;  mais  il  leur  crée  en  même  temps 
de  nouyelles  obligations  :  les  unes  leur  sont  tracées  par 
leurs  instructions  politiques,  les  autres  sont  la  conséquence 
de  l'état  d'hostilité. 

Pour  se  conformer  aux  premières,  ils  doivent  surveiller  les 
démarches  et  Tattitude  de  lennemi,  empêcher  qu'il  n'ourdisse 
contre  leur  gouvernement  aucune  trame  dangereuse,  décou- 
vrir et  renverser  le  plan  de  ses  intrigues,  et  ne  rien  négliger 
pour  substituer  leur  influence  à  la  sienne.  Quant  aux  obliga- 
tions qui  résultent  de  la  guerre  même,  elles  concernent  la  police 
des  armements  en  course,  le  jugement  des  prises  en  pays 
neutre  ou  allié  et  rechange  des  prisonniers  de  guerre.  (Voir 
livre  V.) 


SECTION  II. 


De  réUquette  Internationale. 


Les  règles  de  Tétiquette  internationale  doivent  être  rigou- 
reusement observées  par  les  consuls  dans  toutes  leurs  démar- 
ches collectives,  et  toutes  les  fois  qu^ils  se  trouvent  ensemble  et 
en  corps  dans  une  cérémonie  publique  ou  chez  une  autorité. 

!•  —  Bang  et  présëanee  des  eonMil«  eatre  eux.. 

Les  questions  de  préséance  ont  pendant  de  longues  années 
éveillé  dans  certaines  contrées  de  fâcheuses  rivalités  et  suscité 
de  déplorables  conflits.  C'est  ce  qui  s'est  notamment  vu  en 
Levant  par  les  prétentions  rivales  de  la  France,  de  TAngle- 
terre  et  de  la  Russie,  dont  les  agents,  pour  n'avoir  rien  à  céder 
des  prétentions  de  leurs  gouvernements ,  avaient  fini  par  évi- 
ter toute  rencontre  dans  les  cérémonies  publiques. 

Pour  mettre  un  terme  à  toutes  ces  difficultés,  les  plénipo- 
tentiaires du  congrès  de  Vienne  arrêtèrent,  le  19  mars  1815, 
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UD  règlement  général  qui  est  depuis  lors  resté  dans  le  droit 
public  universel,  et  qui  fixe  le  rang  et  la  préséance  des  agents 
diplomatiques  accrédités  dans  chaque  cour«  Bien  que  les  dis- 
positions de  ce  règlement  ne  soient  pas  expressément  appli- 
cables aux  agents  consulaires,  il  doit  pourtant  leur  servir  de 
règle  dans  le  cas  où  des  difficultés  s  élèveraient  entre  eux 
relativement  à  la  préséance  (1). 

L*usage  généralement  adopté  maintenant,  aussi  bien  en  pa js 
de  chrétienté  que  dans  les  contrées  du  Levant  et  de  Barbarie, 
c'est  que,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  4  do 
susdit  règlement,  les  consuls  prennent  rang  par  classe,  et  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  officielle  de 
leur  arrivée  à  leur  poste. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions  à  cet  usage.  Ainsi,  dans 
certaines  contrées  musulmanes  où  le  corps  consulaire  a  une 
organisation  propre  et  exerce  quelquefois  des  fonctions  col- 
lectives, par  exemple,  pour  la  police  sanitaire,  la  présidence  est 
occupée  à  four  de  rôle  et  se  délègue  par  périodes  hebdoma- 
daires ou  mensuelles  :  quand  alors  il  y  a  lieu  de  faire  en  corps 
une  démarche  quelconque  ou  d'assister  à  des  cérémonies  pu- 
bliques, c*est  le  président  en  exercice  qui  a  le  pas  et  porte  la 
parole,  et  ses  collègues  prennent  rang  après  lui,  selon  l'ordre 
alphabétique  de  leur  nation. 


••  —  •mi  pUnœm  d'Maiieiir. 

Dans  les  assemblées  ou  réunions  de  coi*ps,  le  degré  de  la 
distinction  de  la  place  occupée  se  règle  ainsi  qu'il  suit  :  dans 
la  ligne  droite,  la  première  en  évidence  ^  dans  la  ligne  transver- 
sale, la  place  de  droite;  enfin,  entre  trois  places  sur  la  même 
ligne,  celle  du  milieu  ;  quand  il  y  a  un  président,  le  rang  se 
détermine  en  alternant  de  la  droite  à  la  gauche  de  celui-ci. 

Quant  aux  actes  publics,  traités,  conventions,  notes,  mé- 
moires ou  autres,  le  rang  suit  Tordre  dans  lequel  les  puissances 
sont  nommées;  seulement  dans  les  traités,  les  règles  de  Tal- 
temat  veulent  que  chacune  des  puissances  contractantes  soit 
nommée  la  première  dans  l'acte  qu'elle  considère  comme 

(1)  Gircolaire  des  afbires  étrangères  de  septembre  1815. 


132  GUIDE  PRATIQUE  DBS  CONSULATS. 

roriginal,  c'est-à-dire  celui  qui  reste  déposé  dans  ses  archives. 
Pour  la  signature,  la  place  d*honneurest  à  la  gauche  du  papier 
(à  droite  d'après  les  règles  du  blason),  et  ia  seconde  à  droite 
de  celle-ci,  mais  sur  la  même  ligne  ;  la  signature  en  colonne 
dans  Tordre  yertical  est  considérée  comme  moins  honorable, 
et  ne  s'obserye  que  lorsque  la  largeur  du  papier,  jointe  au 
nombre  des  signataires  de  Tacte,  s'oppose  à  ce  que  Ton  suive 
Tordre  horizontal. 


LIVRE    QUATRIÈME. 

DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

« 

Ane   LE   WiaSIÈBM    DES   AFFAIUS     ÉnARGÉUS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉlfÉlULES  KSUTIYEÇ  A  LA  CORRESPOHDAKCB   GOHSULAIBE. 

La  correspondance  des  consuls  ayec  le  département  des 
affaires  étrangères  embrasse  toutes  les  altributions  et  tous  les 
détails  des  fonctions  consulaires,  et  se  divise  par  spécialités 
selon  l'organisation  même  de  ce  département.  De  là,  la  né- 
cessité de  rappeler  ici  Torganisation  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistration  centrale,  avant  d'indiquer  les  règles  prescrites  aux 
consuls  pour  Je  classement ,  la  forme,  le  style  et  la  conserva- 
tion de  leur  correspondance. 


SECTION  I. 

De  rorganlMtton  centrale  du  département  des  afllaireB  étrangères. 
t.  —  «rswilMiitoK  dMlMWMHix  d«  ministère* 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  i3  floût  1S44,  modiâée 
par  Farrété  ministériel  du  11  avril  1848,  l'administration 
centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  est  organisée 
ainsi  qu'il  suit  : 

.   Le  cabinet  du  ministre  avec  ses  annexes,  le  bureau  du 
chiffre  et  cdni  de  Tarrivée  et  du  d^iart, 
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La  direction  politique, 

La  direction  commerciale, 

La  direction  des  archives  et  de  la  chancellerie, 

La  direction  de  la  comptabilité  et  du  contentieux. 

Le  bureau  du  protocole. 

s.  —  j^ltrik««leB«  des  baroMix. 

T  Le  cabinet  est  chargé  des  travaux  personnels  et  réservés  du 
ministre,  des  audiences,  de  la  délivrance  des  passeports  aux 
agents  extérieurs,  du  bureau  du  départ  et  de  l*arrivée  de  la 
correspondance,  des  traductions  et  du  chiffre. 

La  direction  politique  traite  toutes  les  afiaires  diplomatiques 
et  politiques  proprement  dites  \  les  réclamations  des  particu- 
liers contre  les  gouvernements  étrangers,  et  réciproquement 
celles  des  étrangers  contre  le  gouvernement  français  quand 
elles  ne  soulèvent  pas  des  questions  d*argent  ou  des  questions 
purement  contentieuses;  les  questions  de  limites  et  d'extradi- 
tion ;  les  questions  relatives  aux  réfugiés  politiques,  aux  do^ 
miciles  de  secours  notamment  en  ce  qui  concerne  les  aliénés, 
à  la  traite  des  noirs,  aux  conventions  postales,  etc.,  etc.  Elle 
joint  à  ces  attributions  tous  les  mouvements  dans  le  personnel 
des  agents  diplomatiques. 

La  direction  commerciale  prépare  les  traités  de  commerce 
et  de  navigation,  ainsi  que  ceux  relatifs  à  la  propriété  litté- 
raire, instruit  les  questions  qui  se  rapportent  à  la  protection  du 
commerce  français  dans  les  pays  étrangers,  et  celles  qui  ré- 
sultent des  réclamations  du  commerce  étranger  envers  le 
gouvernement  français  ;  elle  règle  la  comptabilité  des  chan- 
celleries consulaires,  et  a  dans  ses  attributions  tout  le  personnel 
des  consulats  du  drogmanat  et  des  chancelleries. 

La  direction  des  archives  et  de  la  chancellerie  se  compose  de 
deux  sections  bien  distinctes.  La  première,  celle  des  archives 
proprement  dites,  est  chargée  de  la  conservation  et  du  classe- 
ment de  toutes  les  correspondances  du  ministère  ayant  plus  de 
dix  ans  de  date  ;  de  la  collection  des  traités  et  documents  di- 
plomatiques de  toute  nature;  de  la  réception  et  de  la  cods^- 
-vation  des  archives  des  postes  politiques  ou  consulaires  suppri- 
més ;  du  dépôt  des  ordonnances  et  décrets  du  chef  du  pouvoir 


GHAP.  I.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATrVES,  ETC.       f}S 

eiLécutif  et  des  décisions  ministérielles,  etc.»  etc.  La  seconde, 
celle  delà  chancellerie,  est  chargée  de  la  délivrance  et  da  visa 
des  passeports  autres  que  ceux  dits  de  cabinet  ;  de  la  légalisa- 
tion de  tous  les  actes  venant  des  pays  étrangers  ou  destinés  à 
y  être  envoyés  ;  de  la  perception  du  droit  établi  pour  le  visa  et 
la  légalisation  ministérielle;  de  la  comptabilité  de  cette  per- 
ception; de  la  transmission  des  commissions  rogatoires  et  des 
significations  judiciaires  ;  delà  discussion  des  questions  tou* 
chant  à  Tétat  civil,  et  de  l'instruction  des  réclamations  rela- 
tives à  des  matières  d*intérét  privé,  telles  que  les  successions 
ouvertes  en  pays  étranger,  les  recouvrements  sur  particu- 
liers, etc.,  etc. 

La  direction  de  la  comptabilité  et  du  contentieux  comprend 
les  travaux  relatifs  aux  dépenses  du  ministère  ;  elle  correspond 
avec  les  agents  extérieurs  sur  toutes  les  matières  de  compta- 
bilité ;  lait  la  liquidation  des  frais  de  service ,  des  frais  de 
voyage  et  de  courriers,  des  secours  et  pensions  de  retraite, 
des  dépenses  secrètes  et  présents  diplomatiques,  etc.,  etc.  Le 
bureau  du  contentieux,  qui  y  est  annexé,  traite  les  réclamations 
pécuniaires  dites  contentieuses  qui  doivent  être  appréciées 
d'après  les  dispositions  des  actes  diplomatiques. 

Le  bureau  du  protocole  dresse  l'expédition  originale  des 
traités  et  conventions  de  toute  nature;  prépare  les  instruments 
de  ratificati(ms,  les  pleins  pouvoirs,  les  commissions,  brevets, 
provisions,  exequaiurSf  lettres  de  notification,  de  créance,  de 
rappel  et  de  recréance,  etc.,  etc.  Il  s'occupe  des  questions  de 
franchises,  de  privilèges  diplomatiques  des  agents  étrangers 
accrédités  en  France,  et  c'est  enfin  par  son  intermédiaire  que 
les  agents  en  congé  à  Paris,  ou  s'y  trouvant  pour  toute  autre 
cause,  sollicitent  leurs  audiences  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Le  protocole  n'entretient,  du  reste,  aucune  correspondance 
directe  avec  les  agents  du  service  extérieur,  auxquels  les  docu- 
ments émanant  de  ce  bureau  spécial  sont,  suivant  leur  nature, 
transmis  par  Fintermédiaire  de  la  direction  politique  ou  par 
cdui  de  la  direction  commerciale. 

Nous  indiquerons  plus  en  détail  dans  les  chapitres  suivants 
les  rapports  des  consuls  et  leurs  relations  de  correspondance 
avec  le  cabinet  et  chacune  des  quatre  grandes  directions  du 
ministère. 
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Toutes  les  dépêches  ofGcielles  du  département  des  affaires 
étrangères  adressées  aux  agents  extérieurs  et  portant  décision 
ou  contenant  instructions  sur  les  démarches  que  ces  agents 
peuvent  avoir  à  faire  auprès  des  autorités  de  leur  résidence  et 
au  nom  du  gouvernement,  sont  signées  par  le  ministre  lui- 
même  ;  toutes  les  lettres  qui ,  sans  rentrer  précisément  dans 
ces  deux  catégories,  méritent,  par  Timportance  de  leur  objet, 
de  fixer  Tattention  du  ministre  ou  exigent  Tautoritéde  sa  si- 
gnature,  sont  également  signées  par  lui.  Les  directeurs  sont 
autorisés,  pour  la  correspondance  préparée  dans  leur  direction, 
à  signer  pour  le  ministre  les  duplicata,  triplicata  et  amplia- 
tions  des  lettres  ou  circulaires  dont  le  primala  ou  l'original  a 
été  signé  par  le  ministre  ;  il  en  est  de  même  pour  les  simples 
accusés  de  réception,  les  lettres  qui  n'impliquent  pas  décision 
et  ne  traitent  que  dWaires  courantes,  en  un  mot  toutes  celles 
qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire.  La  signature  des  di- 
recteurs est,  selon  les  cas,  précédée  des  mots  pour  dupUeaia  ou 
triplicata^  pour  ampliatian^  ou  bien  pour  le  ministre  et  par 
son  ordre  (1). 

Ce  mode  de  signature  de  la  correspondance  officielle,  qui  a 
autant  pour  but  d*accélérer  que  de  faciliter  le  travail  des  bu- 
reaux, ne  devant  altérer  en  rien  le  caractère  officiel  des  dé- 
pêches écrites  aux  agents,  ceux-ci  sont  tenus  d'y  répondre 
toujours  par  lettres  adressées  directement  au  ministre  (2). 


SECTION  IL 

De  la  fonne  intrliisèqae  de  la  eorrespondance  des  agents  et  de  sonexpédlUon. 

i*  — PivIflloB  de  to  ««rrMVOMdwiee  par  dlreeUaa  «4  par  walwc 

«'AfbIrM. 

Tontes  les  dépêches  adressées  au  ministre  des  affaires  étran-* 
gères  par  les  agents  du  service  extérieur  sont  numérotées,  et 

(1)  Décision  do  ministre  des  affaires  étrangères  du  24  octobre  iSl^ 

(2)  Circulaire  des  aflDiires  étrangères  du  24  octobre  iS29. 
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leur  réception  est  constatée  dans  chaque  direclion  sur  on 
registre  spécial,  afin  que  le  ministre  puisse  toujours  suivre  le 
travail  qui  s'y  rapporte,  et  s'assurer  qu  il  n'y  existe  point  de 
lacune  (1). 

Lorsque  les  lettres  traitent  d'objets  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  directions  difiTérentes ,  elles  doivent  leur  être 
communiquées  tour  à  tour  par  extrait  ou  en  totalité  ;  mais 
il  en  résulte  forcément  un  retard  surtout  lorsque  l'intérêt  po- 
litique domine  ;  il  devient  d'ailleurs  beaucoup  plus  difficile  de 
suivre  les  afiaires  quand  elles  sont  confondues  avec  d'autres  à 
leur  origine.  C'est  pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients  qu'il 
a  été  recommandé  aux  agents  de  ne  traiter,  autant  que  pos- 
sible, qu'un  seul  objet  dans  chaque  dépèche,  et  d'éviter  même 
de  réunir  dans  une  seule  lettre  des  objets  qui,  bien  que  ressor- 
tissant delà  même  direction,  tiennent  cependant  soit  à  des  in- 
térêts différents,  soit  à  des  parties  distinctes  ou  à  des  compta- 
bilités séparées  (2).  Ainsi,  par  exemple,  une  dépêche  qui  serait 
destinée  à  transmettra  des  informations  sanitaires  ne  doit  rien 
renfermer  qui  ait  rapport  à  la  comptabilité  des  chancelleries, 
ou  à  tout  autre  sujet  de  la  compétence  de  la  direction  commer- 
ciale. Cet  exemple  s'applique  également  aux  autres  divisions 
de  la  correspondance  des  consuls. 


9m  —  CJmÊmemttmt  et 

D'après  l'ordre  établi  au  département  des  affaires  étran- 
gères, chaque  dépêche  porte  en  marge  l'indication  de  la  direc- 
tion dont  elle  émane ,  ainsi  que  le  numéro  adopté  pour  la 
correspondance  ;  ces  indications  doivent  être  soigneusement 
reproduites  sur  les  réponses  adressées  au  ministre  (3). 

Cette  recommandation  est,  du  reste,  générale;  la  régula- 
rité du  service  exige  et  les  instructions  des  agents  prescrivent 
de  placer  en  tête  de  chacune  des  dépêches  le  timbre  de  la  di- 
rection à  laquelle  il  appartient  d'en  prendre  connaissance,  et 
de  les  classer  sous  une  série  non  interrompue  de  numéros  selon 

(1)  Circalalre  des  affaires  étrangères  du  iS  décembre  iS25. 

(2)  /d.  du  i*  Yendémiaire  an  vu. 
(3)/cl.da30Juinetl834. 
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qu'elles  sont  spécialement  politiques  ou  commerciales.  Ce  nu- 
mérotage, qui  n^est  plus  exigé  pour  les  lettres  sur  la  compta- 
bilité ou  les  dépôts  de  chancellerie,  est  également  superflu 
pour  les  dépêches  destinées  soit  à  la  direction  des  fonds  et  du 
contentieux,  soit  à  la  direction  des  archiyes  et  chancellerie  ;  il 
suffit  à  regard  de  celles-ci  d'inscrire  sur  chacune  d'elles  le 
nom  de  la  direction  qu* elles  concernent,  et,  s*il  y  a  lieu,  le 
numéro  du  dossier  de  l'affaire  particulière  qui  y  est  traitée  (1). 

L'accomplissement  de  cette  formalité  exige  de  la  part  des 
agents  une  connaissance  approfondie  des  attributions  de  cha- 
que direction  ;  une  dépêche  portant  une  fausse  indication  de 
la  direction  à  laquelle  il  appartient  d*en  prendre  connaissance 
serait  en  effet  classée  à  son  arrivée  d'après  les  indications  du 
timbre,  et  ce  ne  serait  que  lorsque  l'erreur  de  l'agent  aurait 
tardivement  été  reconnue  qu'elle  pourrait  être  renvoyée  au 
bureau  compétent  (2). 

11  est  d'usage  qu'un  agent  conserve  pendant  toute  la  durée 
de  son  exercice  la  même  série  de  numéros  ;  nous  croyons  ce 
mode  de  procéder  préférable  à  celui  qui  est  suivi  néanmoins 
dans  quelques  postes,  et  qui  consiste  à  ouvrir  une  nouvelle  série 
au  commencement  de  chaque  année  ;  par  ce  dernier  système, 
les  recherches  sont  bien  moins  faciles  que  par  le  premier,  et 
les  causes  d'erreur  deviennent  par  conséquent  plus  fréquentes. 

En  marge  de  chacune  de  leurs  dépêches,  les  agents  doivent 
également  faire  l'analyse  sommaire  du  sujet  auquel  elles  ont 
rapport.  L'usage  est  que  ces  analyses  soient  écrites  à  l'encre 
rouge  (3).  On  conçoit  que  cette  disposition,  en  produisant  à 
côté  du  texte  de  chaque  dépêche  une  sorte  de  table  successive 
des  matières^  rend  plus  exactes,  plus  faciles  et  plus  promptes, 
les  recherches  que  les  besoins  du  service  peuvent  exiger  dans 
les  bureaux  du  ministère  (4). 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  10  avril  1832  et  16  mai 
1849. 

(2)  Id.  du  12  janvier  IdSO. 

(3)  Id.  des  26  août  4829, 17  janvier  1832  ell6piai  1849. 

(4)  Id.  du  29  décembre  1831. 
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Au-dessous  des  analyses  marginales,  chaque  dépêche  doit 
indiquer  le  nombre  des  pièces  qui  s'y  trouvent  annexées,  et 
chacune  de  ces  annexes  doit  elle-même  porter  cette  annotation  : 

«  Joint  à  la  dépêche  du direction n^ T»et 

être  insérée  dans  la  dépêche  à  laquelle  elle  appartient,  sans 
jamais  être  pliée  séparément.  Lorsque  les  documents  annexés 
sont  Tolumineux,  la  dépêche  doit  être  adressée  sous  format 
in -folio  ou  tout  au  plus  sous  format  in-quarto»  afin  d'éviter 
les  lésions  qu'amènerait  certainement  un  mode  de  pliage  trop 
réduit  (1). 

C.  —  WormmU 


Les  consuls  doivent  aussi  ne  faire  usage  que  de  grand  pa- 
pier d'un  format  analogue  an  papier Tellière,  afin  que  toutes 
leurs  lettres  puissent  être  rangées  avec  ordre  dans  les  cartons 
du  ministère,  et  pour  éviter,  au  moment  de  la  reliure,  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une  trop  grande  diffé- 
rence dans  les  dimensions  du  papier  (2) . 

•.—  Éerltare* 

L'écriture  des  correspondances  officielles  ne  doit  pas  être 
seulement  lisible,  mais  soignée,  plutôt  grosse  que  fine;  des 
écritures  illisibles  retardent  le  travail  et  mettent  souvent  le 
ministre  ou  les  chefs  dans  l'impossibilité  de  prendre  une  con- 
naissance personnelle  de  certaines  correspondances. 

t*  —  Du  ekllffre  ei  de  sen  mmmgem 

La  nature  toute  réservée  et  confidentielle  de  certaines  par- 
ties de  la  correspondance  officielle,  surtout  de  celles  qui  ont 
trait  aux  matières  politiques,  exige  quelquefois  l'emploi  de 
précautions  qui  les  mettent  à  l'abri  d'une  curiosité  indiscrète 
ou  d'un  abus  de  confiance.  C'est  à  cette  nécessité  du  service 
q[ue  sont  dus  l'invention  et  Tusage  du  chiffre.  Celui-ci  se  com- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  août  1849. 

(2)  Id.  de  Teolôse  an  vi. 
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pose  d'une  double  clef,  c'est-à-dire  d'un  chiffre  chiffrant  et 
d'un  chiffre  déchiffrant,  l'un  servant  à  traduire  une  dépèche 
en  chiffres,  Vautre  à  en  recomposer  le  texte  original.  Tous  les 
postes  politiques  et  la  plupart  des  postes  consulaires  sont  donc 
munis  d'une  série  ou  double  table  de  chiffres  destinés  soit  à 
la  correspondance  secrète  avec  le  ministère,  soit  aux  rapports 
confidentiels  avec  les  agents  français  établis  dans  le  même 
État  ou  dans  les  contrées  circonvoisines. 

L'emploi  pratique  du  chiffre,  quoi(|ue  très-simple  en  lui- 
même,  exige  cependant  une  certaine  attention  :  ainsi,  la  re- 
production trop  fréquente  des  mômes  nombres  pouvant,  à 
l'aide  de  certaines  combinaisons  mathématiques,  conduire 
éventuellement  à  la  découverte  des  clefs  employées,  il  est  es- 
sentiel de  varier  le  plus  possible  les  combinaisons  de  mots  ou 
de  chiffres.  Nous  ferons  observer  encore  que  la  correspondance 
en  chiffres  exige  avant  tout  la  concision  et  la  précision  ;  que 
les  faits  ou  les  questions  doivent  y  être  exposés  sans  commen- 
taires ni  phrases  inutiles  ;  et  qu'il  faut,  autant  qoe  possible, 
éviter  de  chiffrer  dans  une  dépêche  de  simples  paragraphes 
ou  des  phrases  isolées,  parce  que  l'analogie  forcée  des  idées 
pourrait  amener  à  la  découverte  de  la  pensée  dont  on  a  voulu 
transformer  l'expression. 

Lorsqu'un  consul  vient  à  quitter  son  poste  par  congé  ou  au- 
tre cause  ,  et  qu'il  en  confie  rintérim ,  soit  à  un  négociant, 
soit  à  un  agent  n'appartenant  pas  à  la  carrière  consulaire ,  il 
est  tenu,  avant  son  départ,  de  sceller  son  chiffre  qui,  le  moment 
venu  ,  est  remis  dans  le  même  élat,  soit  à  lui-même,  soit  à 
l'agent  ayant  qualité  pour  le  recevoir.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'expliquer  que  cette  précaution  est  commandée  par  le 
secret  qu'exige  forcément  un  pareil  mode  de  correspondance, 
et  par  le  danger  d*en  révéler  l'usage  à  toute  autre  personne 
qu'aux  délégués  immédiats  du  gouvernement. 

Les  consuls  en  résidence  dans  certains  postes  éloignés,  et 
qui  n'ont  pas  des  moyens  réguliers  et  assurés  de  transmis- 
sion pour  expédier  leur  correspondance  en  France,  doi- 
vent l'envoyer  par  duplicata.  Du  reste,  tous  les  agents,  sans 
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exception,  doirent  également  envoyer  par  duplicata*  ou  même 
par  triplicata,  celles  de  leurs  dépèches  qui  contiennent  des 
renseignements  importants,  et  pour  la  transmission  desquel- 
les ils  disposent  de  la  double  voie  de  terre  et  de  mer  «  afin 
qu'elles  arrivent  le  plus  tôt  possible  à  leur  destination.  Tous  ces 
duplicatas  doivent  porter  les  mêmes  indications  de  direction, 
ainsi  que  les  mêmes  numéros  et  analyses  marginales  que  leurs 
primatas. 


Il  est  une  autre  recommandation  générale  qui  s^appKque 
également  à  la  correspondance  avec  toutes  les  directions  du 
ministère.  Lorsque  les  agents  croient  utile  de  communiquer 
aux  affaires  étrangères  des  informations  qui  concernent  plus 
particulièrement  le  ministère  de  la  marine,  ils  doivent  toujours 
mentionner  dans  leurs  dépêches  s'ils  les  ont  directement 
transmises  à  ce  dernier  département;  Tinexécution  à  Tétran- 
ger  de  cette  prescription  exposerait  souvent  le  ministère  à 
transmettre  à  celui  de  la  marine  des  renseignements  dont  il  a 
déjà  connaissance  (1). 


fl«.   —  iBaertton  d»  lettre*  pmÊUtmUèrm»  «mui  eeavert  eM<icl 


La  transmission  de  correspondances  particulières  sous  le 
couvert  du  ministre  des  affaires  étrangères»  ou  sous  celui  des 
agents  français  au  dehors,  a  soulevé  de  nombreux  abus,  aux- 
quels des  instructions  ministérielles  expresses  sont  parvenues 
à  couper  court.  Les  règlements  de  la  poste  ayant  réservé  la 
franchise  aux  seules  correspondances  officielles  timbrées 
et  contre-signées  qui  intéressent  le  service  de  TÉlat  (2), 
on  a  dû  interdire,  en  principe,  l'insertion  de  toute  lettre  par- 
ticulière sous  le  couvert  officiel  du  ministre  (3).  Toutefois,  la 
position  des  consuls  dans  les  contrées  étrangères  étant  jusqu  a 
un  certain  point  exceptionnelle,  et  le  secret  de.  leurs  corres- 

(1  )  Circulaires  des  affaires  étraogères  des  30  septembre  1 834  et  i  6  mai 
4849. 

(2)  Ordonnance  du  17  novembre  1844,  art.  3. 

(3)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  17  janvier  1832,  8  juin 
1848  et  !«'  novembre  1850. 
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poncîances  personnelles  pouvant  avoir  quelquefois  un  intérêt 
public ,  il  a  été  dérogé  à  ce  que  cette  disposition  a  de  trop 
absolu,  et  Ton  a  établi  que  les  correspondances  adressées  par 
les  agents  à  leurs  familles  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  et  ré- 
ciproquement ,  les  lettres  qui  seraient  recommandées  par  des 
légations  étrangères,  par  les  congrégations  religieuses  desser- 
vant les  missions  d'Orient ,  ou  par  des  compagnies  d'utilité 
publique,  enfin  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  un  intérêt 
constaté  de  service*  pourraient  gratuitement  emprunter  l'in- 
termédiaire du  ministère  (1).  Il  va  sans  dire  que  les  corres- 
pondances destinées  personnellement  à  des  fonctionnaires 
publics  en  France  ou  à  des  agents  de  Tadministration  cen- 
trale du  déparlement,  peuvent,  comme  cela  a  toujours  eu  lieu, 
passer  sous  le  même  couvert  officiel  (2). 

Quelques  armateurs  en  France  sont  dans  T  habitude  de 
transmettre  à  leurs  capitaines,  par  Tentremise  des  agents  ex- 
térieurs, des  lettres  auxquelles  ils  attachent  une  importance 
particulière  et  qu'ils  pensent  devoir  arriver  ainsi  plus  sûre- 
ment à  leur  destination.  Les  consuls  sont  autorisés  à  se  rendre 
officieusement  les  intermédiaires  de  ces  correspondances, 
pourvu  que  celles-ci  aient  été  préalablement  affranchies  et 
n'entraînent  ainsi  aucune  charge  pour  les  frais  de  service  (3). 

f  i .  _  F ravdes  en  matière  de  douane  par  la  Tole  de  la  peele* 

L'abus  de  Tinsertion  des  lettres  particulières  sous  le  couvert 
officiel  n'est  pas  le  seul  qui  doive  être  scrupuleusement  évité  : 
le  sceau  des  consulats  a  quelquefois  aussi  été  apposé  sur  des 
paquets  renfermant  des  objets  prohibés  ou  fortement  imposés 
par  nos  lois  de  douanes.  C'est  là  un  acte  blâmable,  qui  a  été 
sévèrement  interdit,  et  qui  exposerait  l'agent  qui  s'en  rendrait 
coupable  à  voir  saisir  ou  taxer ,  conformément  aux  lois,  tout 
article  étranger  qu'on  viendrait  à  trouver  dans  un  paquet  offi- 
ciel. Car,  s'il  est  admis  que  le  sceau  d'un  consulat  protège  les 
dépèches  sur  lesquelles  il  est  apposé  contre  des  investigations 

(1]  Arrêté  du  ministre  des  afiaires  étrangères  du  19  juillet  1848. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  17  juin  1844. 

(3)  Id.  du  21  août  1849. 
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iDdiscrèles,  on  ne  peut  cependant  pas  tolérer  qu'il  les  place  en 
dehors  du  droit  commun,  pour  la  recherche  et  la  punition  des 
fraudes  commises  par  la  voie  de  la  poste  en  matière  de  doua* 

nés  (1). 


io  Par  la  poate. 

Toutes  les  dépêches  des  agents  du  service  consulaire  doivent 
être  adressées  au  département  des  affaires  étrangères  par  la 
voie  ordinaire  des  postes  de  terre  ou  par  la  voie  de  mer  :  il  en 
est  de  même  des  dépêches  qu'ils  ont  à  échanger  entre  eux  ou 
avec  les  agents  diplomatiques. 

toPar  ezprèi. 

Néanmoins,  dans  certains  cas  exceptionnels ,  et  lorsque  les 
lois  locales  n*y  mettent  point  obstacle,  les  consuls  sont  autori- 
sés à  expédier  leurs  dépêches  en  France»  ou  aux  agents  avec 
lesquels  ils  sont  en  rapport,  par  des  exprès.  Nous  nous  servons 
de  cette  expression  d* exprès,  de  préférence  à  celle  de  courrier^ 
parce  que  le  droit  absolu  d'expédier  des  courriers  revêtus  des 
immunités  et  des  franchises  diplomatiques  n'appartient  qu'aux 
agents  politiques.  Du  reste,  les  agents  ont  toujours  à  rendre 
compte  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  ont 
pu  les  déterminer  à  adopter  ce  mode  d*envoi ,  et  le  rembour- 
sement des  frais  qui  en  ont  été  la  conséquence  doit  être  auto- 
risé par  une  décision  spéciale  (2). 

9o  Par  estafette  on  par  télégrtphe. 

Ce  n*est  aussi  qu'exceptionnellement,  pour  des  événements 
majeurs  ou  des  circonstances  urgentes,  que  les  consuls 
peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  requérir  Texpédition  de  leurs 
dépêches  en  France  par  la  voie  d'estafette  ou  par  celle  du  té- 
légraphe. Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  usage  de  ces  modes 
plus  rapides  de  communication,  l'agent  qui  veut  les  employer 

(1)  Circulaires  des  affaires  élrangères  des  i5  janvier  1833  et  i"  no- 
vembre 1850. 
(2J  /J.  des  19  octobre  1831  et  1 9  mai  1849. 
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doit  s^adresser  soit  au  directeur  des  postes  frontières  pour 
TexpéditioD  des  estafettes,  soit  au  directeur  du  télégraphe,  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  résidant  dans  la  Tille  frontière  pour 
l'expédition  des  dépêches  télégraphiques. 

Les  ressources  de  la  télégraphie  sont  assez  connues  pour 
que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'insister  ici  sur  la  nécessité  de 
donner  la  plus  grande  concision  possible  aux  nouyelles  desti- 
nées à  être  transmises  par  celte  voie,  et  de  se  borner  an  simple 
énoncé  du  fait  principal  développé  dans  la  dépêche  écrite  dont 
le  télégraphe  précède  Tarrivée.  Aucune  expédition  de  ce  genre 
n^est  d^aîDeurs  acceptée  par  l'administration  télégraphique, 
si  elle  ne  porte  la  date  du  lieu  de  départ ,  ainsi  que  la  signa- 
ture et  le  sceau  de  Tagent  qui  la  réclame. 

Quant  aux  estafettes,  nous  ferons  remarquer  que,  pour  évi- 
ter toute  dépense  inutile,  les  consuls  agiront  prudemment  en 
laissant  toujours  les  directeurs  des  postes  auxquels  ils  s'adres- 
sent maîtres  d'apprécier  lés  circonstances,  et  de  juger  si  les 
courriers  pourront  anticiper  assez  sur  le  service  journalier 
de  la  malle  pour  ne  pas  arriver  à  Paris  au  milieu  de  la  nuit, 
où  pour  n'atteindre  teite  ville  qu'après  que  le  télégraphe  au- 
rait dépouillé  la  dépêche  dont  ils  sont  porteurs  d'une  grande 
jtertie  de  son  urgence  ou  de  son  importance  (1). 

Les  consuls  ne  sauraient,  du  reste,  apporter  trop  de  réserve 
dans  l'emploi  de  ces  deux  modes  exceptionnds  de  correspon- 
dance. La  voie  des  estafettes  est  extrêmement  coûteuse,  et  le 
remboursement  des  frais  qu'elle  occasionnerait  demeurerait  à 
la  charge  des  agents  qui  l'auraient  employée  sans  nécessité 
reconnue.  Quant  aux  dépêches  télégraphiques,  les  agents  doi- 
vent considérer  qu'une  dépêche  insignifiante  pourrait,  au 
grand  détriment  du  service  public,  entraver  la  transmission 
de  dépêches  plus  importantes. 

(i  )  Circulaire  des  affaires  éUtiDgères  dii  17  Juin  1844. 
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SECTION  III. 

Delà  forme  intrinsèque  de  la  correspondance  des  agents. 
€•—  •■  Style  des  déf^ktïe  et  de*  mp^rte* 

La  correspondance  consulaire  a  essentiellement  pour  objet 
de  porter  à  la  connaissance  du  gouvernement  soit  les  faits 
importants  qui  se  produisent  dans  les  contrées  étrangères,  soit 
la  marche  et  les  phases  successives  de  négociations  pendantes. 
Les  consuls  doivent  donc  avant  tout  s*attacher  à  un  style  sim- 
ple et  concis,  exempt  d'expressions  impropres,  d'antithèses 
prétentieuses  et  de  circonlocutions  inutilesqui  pourraient  nuire 
à  la  clarté  des  faits  ou  jeter  le  doute  sur  leurs  opinions;  ils  doi- 
vent, en  un  mot,  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'une  des  premières 
conditions  pour  la  bonne  conduite  des  affaires  réside  dans  la 
lucidité  et  la  précision  des  pièces  destinées  à  en  présenter 
Texposé,  et  qu*en  particulier  le  mérite  du  style  diplomatique 
consiste,  selon  la  définition  d'un  savant  publiciste  «  dans  un 
d  enchaînement  d'idées  tel  que  celles-ci  semblent  découler 
a  naturellement  les  unes  des  autres,  et  que  les  mots  formés  et 
«  groupés  sans  effort  marquent  insensiblement  la  gradation 
c  des  pensées  (1).  » 

Ces  principes,  pour  ainsi  dire  élémentaires,  qu'il  suffit  d'é- 
noncer pour  faire  sentir  l'importance  qu'il  y  a  à  ne  pas  s'en 
écarter,  feront  comprendre  aux  agents  qu'ils  ont  moins  à  se 
préoccuper  de  bien  dire  qu'à  chercher  à  révéler  la  vérité  tout 
entière,  sans  ornements  d'aucune  sorte  et  telfe  qu'elle  leur 
apparaît.  Ainsi,  lorsqu'ils  rapportent  une  conversation  qu'ils 
ont  eue  avec  quelque  fonctionnaire  de  leur  résidence  sur  des 
matières  politiques  ou  sur  tout  autre  sujet,  ils  doivent  s'appli- 
quer à  reproduire  aussi  littéralement  que  possible  les  paroles 
détours  interlocuteurs.  S'il  s'agit  de  faits,  ils  les  rapporteront 
tels  qu'ils  se  sont  passés  sans  les  amplifier  ni  en  rien  déguiser. 
N'est- il,  an  contraire,  question  que  de  rumeurs  manquant  de 
certitude,  il  faudra,  éviter  pour  n'avoir  pas  plus  tard  à  les  dé^ 

(1)  Gh.  de  Martens,  Gfdde  dipiamaUque,  H*  partie,  cbap.  l*'. 
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mentir,  de  les  rapporter  comme  des  faits  avérés.  Enfin,  quand 
ils  se  trouveront  appelés  à  émettre  une  opinion  sur  des  mesures 
à  prendre  ou  sur  les  conséquences  de  mesures  déjà  prises,  ils 
rémettront  en  toute  conscience,  et  sans  chercher  à  dégager 
intempeslivement  ou  à  aggraver  inutilement  leur  propre  res- 
ponsabilité, en  donnant  pour  des  faits  réels  ce  qui  peut  n'être 
qu'une  appréciation  personnelle. 

Le  protocole  ou  les  usages  du  cérémonial  à  observer  dans 
les  dépêches  destinées  au  ministère  des  affaires  étrangères 
doivent  se  borner  aux  formules  suivantes  : 

1*  Pour  V  inscription^  «  Monsieur  le  minisire ,  »  toujours 
en  vedetlSj  c'est-à-dire  détaché  du  corps  de  la  dépêche; 

2^  Pour  le  trailement,  «  Monsieur  le  ministre^  ï>  et  le  simple 
vouSj  en  ayant  soin  d'employer  le  mot  «c  honneur  »  toutes  les 
fois  que  Tagent  parle  de  ses  rapports  antérieurs  ou  présents 
avec  le  ministre  ; 

3^  Pour  la  date^  le  nom  de  la  résidence,  les  jours,  mois  et 
an,  en  tête  de  la  dépêche  à  gauche  (à  la  droite  de  Fécrivain)  : 
l'inscription  de  la  date  à  côté  de  la  signature,  quoique  plus 
polie,  a  été  abandonnée  à  cause  de  l'obstacle  qu'elle  apporte 
au  facile  classement  des  dépêches  ; 

4''  Pour  la  réclame^  au  bas  de  la  première  page  :  a  Mon- 
sieur le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris  ;  » 

5«Pottr  la  souscription  [protocole)^  a  veuillez  agréer  »  et 
ik  profond  respect  ;  »  si  la  formule  a  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur  »  est  employée,  elle  doit  toujours  être 
détachée; 

6^  Pour  Vadresse^  en  tête  à  gauche  le  lieu  de  destination  : 
a  Paris ;r^  à  droite  s'il  y  a  lieu,  la  voie  de  Texpédition,  comme^ 

par  ex. :  a  par  la  paquebot,  ou  par  le  navire  le ;  puisa 

gauche  :  ce  Monsieur ^  »  et  sur  la  seconde  ligne  :  c<  Monsieur  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères;  »  ou  bien  sur  la  seconde 
ligne  le  nom  du  ministre,  et  Monsieur  iV...,  »  puis  le  titre 
sur  la  troisième  ligne  ; 

7®  Pour  le  cachet^  il  est  indifférent  qu'il  soit  apposé  à  la 
cire  ou  au  moyen  d'un  timbre  sec  ;  mais  ce  dernier  mode  doit 
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être  seul  employé  dans  les  pays  chauds  où  la  cire  en  se  fondant 
laisserait  la  dépêche  à  découvert  ou  la  ferait  adhérer  à  d  autres 
correspondances. 

SECTION  IV. 

De  la  conserYation  à  rélranger  dea  coneapondancea  offlclellea. 

Avant  d^entrer  dans  le  détail  des  rapports  de  service  ou  de 
correspondance  des  consuls  avec  chacune  des  directions  acti- 
ves du  ministère,  il  nous  reste  à  dire  un  root  de  la  conservation 
des  correspondances  officielles  et  de  la  responsabilité  qui  en 
peut  résulter. 

Tout  agent  politique  ou  consulaire  est  tenu  de  garder  avec 
le  plus  grand  soin,  et  comme  un  dépôt  sacré ,  les  dépêches 
qu'il  adresse  au  département  des  affaires  étrangères  et  celles 
qu'il  en  reçoit,  ainsi  que  toutes  leurs  annexes;  les  premières 
se  conservent  en  minute  toutes  les  fois  qu^elles  ne  sont  pas 
transcrites  sur  des  regislres^ spéciaux,  et  les  secondes  en  origi- 
nal, sans  que,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  on  en  puisse 
jamais  rien  distraire  (1). 

l«  ^  WLegÊmtrem  d'ordre  et  de  Irwuierlipfioii* 

Les  correspondances  officielles  et  confidentielles  de  toute 
nature  étant  la  propriété  de  TÉtat ,  et  nos  lois ,  d*accord  avec 
l'intérêt  général  du  pays  ,  en  ayant  rendu  le  gouvernement 
dépositaire  exclusif  (2),  des  règles  minutieuses  ont  été  établies 
pour  assurer  d'avance  la  conservatioh  des  archives  diploma- 
tiques  et  consulaires ,  et  obvier  à  la  fâcheuse  nécessité_d'opérer 
plus  tard,  à  la  mort  des  agents,  des  recherches  souvent  bles- 
santes pour  les  familles.  Ainsi,  tout  agent,  au  moment  de  la 
cessation  de  ses  fonctions,  est  dans  Tobligalion  de  remettre  à 
son  remplaçant  définitif  ou  intérimaire  l'ensemble  des  pièces 
qu'il  a  reçues  ou  des  lettres  qu'il  a  écrites  pendant  qu'il  était 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  janvier  1831. 

(2)  Décrets  des  27  janvier  el  20  février  18(i9.  —  Code  de  procédure, 
art.  939.  —  Ordonnance  du  18  août  1833,  art.  l*'''. 
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en  exercice.  C'est  afin  de  rendre  cette  remise  plus  fiicile  et 
plus  sûre  que  l'ordonnance  du  18  août  1833  a  prescrit  de 
tenir  dans  chaque  résidence  politique  ou  consulaire  un  regis- 
tre d  ordre  sur  lequel  toutes  les  pièces  sont  inscrites  suivant 
leur  ordre  d'envoi,  avec  Tindication  de  leur  nature  et  la  men* 
tion  sommaire  de  leur  contenu,  ainsi  que  leurs  dates  ou  nu- 
méros de  départ  et  de  réception  (1).  Lorsque  Timportanee  du 
poste,  l'aetivilé  et  la  variété  de  sa  correspondance  le  récla- 
ment, ce  registre  peut,  du  reste,  se  subdiviser  en  plusieurs  sec- 
tions, comme,  par  exemple,  une  pour  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  une  autre  pour  celui  de  la  marine ,  une  troisième 
pour  la  correspondance  avec  les  autorités  territoriales,  etc. 

C'est  d  après  ce  registre  qu'à  chaque  mutation  dans  le  per- 
sonnel d'un  poste,  s  opère  la  vériGcation  et  la  remise  des  ar- 
chives, ainsi  que  la  rédaction  du  procès- verbal  de  décharge  au 
profit  de  l'agent  qui  sort  d'exercice,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  au  second  chapitre  du  livre  II. 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  dépêches  adressées  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  devaient  être  soigneusement 
conservées  en  minutes  dans  les  archives  de  chaque  poste  ;  il 
est  cependant  préférable,  dans  un  but  de  simplification  des  re- 
cherches, et  surtout  pour  obvier  à  la  perte  et  au  déclassement 
de  quelques-unes  de  ces  pièces,  de  les  transcrire  sur  un  regis- 
tre spécialement  affecté  aux  correspondances  officielles.  Cet 
usage  est  suivi  avec  fruit  dans  beaucoup  de  résidences,  et  on 
ne  peut  trop  désirer  de  le  voir  se  généraliser  (2). 

t.  —  Wm  seeret  des  «attire*  et  de   le  reapeseeMUté  dee  «ceMle« 

La  plus  grande  circonspection  a  été  de  tout  temps  recom- 
mandée aux  agents  qui  représentent  leur  pays  à  l'étranger 
pour  l'ensemble  des  aflaires  qu'ils  ont  à  traiter  en  leur  qua- 
lité officielle.  La  défense  qui  leur  est  faite  de  communiquer 
à  qui  que  ce  soit  les  dépêches  qui  leur  sont  adressées  par  le 
gouvernement,  et  d'en  jamais  laisser  prendre  copie  ou  extrait, 
étant  absolue,  le  gouvernement  est  en  droit  de  les  rendre  res- 

{i)  Ordonnance  du  iS  août  4833,  art.  2, 3  et  4.  —  FomwUdre  à 
l'tuage  des  cùfuuiats^  u?±, 
(2)  Formulaire  à  Cusage  de$  ecnn^UtUy  n«  3. 
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ponsablesde  tout  article  de  journal  ou  de  revue  qui  paraîtrait 
avoir  été  rédigé  d'après  leur  correspondance  privée ,  sur  des 
sujets  politiques  ou  commerciaux  (1).  La  publicité  de  pareil- 
les communications  aurait  non-seulement  pour  effet  de  met- 
tre à  découvert  ie  caractère  personnel  d'un  agent ,  de  nuire 
au  but  de  sa  mission,  et  d'entraver  les  ordre»  qu  il  pourrait 
avoir  reçus ,  mais  elle  pourrait  encore  avoir  le  grave  incon- 
vénient de  porter  atteinte  à  la  dignité  iu  représentant  officiel 
du  pays,  en  éloignant  de  lui  cette  considération  qu*on  n'ac- 
coMeJamais  qu'à  la  discrétion  et  à  la  prudence.  Les  agents 
doivent  donc  s'abstenir,  dans  les  correspondances  particulières 
qa*ils  entretiennent  avec  leurs  amis  et  leurs  familles»  de  par- 
ler des  affaires  et  des  événements  politiques  au  milieu  desquels 
ils  vivent,  et  dont  ils  ne  doivent  aborder  l'appréciation  ou  le 
récit  qu'avec  le  gouvernement  dont  ils  tiennent  leurs  pou- 
voirs (2).  On  conçoit,  à  plus  forte  raison,  qu'il  soit'  interdit 
aux  consuls,  sous  peine  de  révocation,  de  publier  eux-mêmes 
directement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  informa* 
tions  qu'ils  sont  chargés  de  prendre  sur  nos  intérêts  politiques 
et  commerciaux  (3).  Toute  communication  de  cette  nature 
serait  en  effet  une  in&délité  punissable  au  même  degré  que  le 
serait  l'acte  d'un  agent  <iui)  en  quittant  son  poste,  emporterait 
avec  lui»  sinon  ses  archives,  du  moins  une  partie  des  pièces 
officielles  qu'elles  contiennent  (4).  Si,  par  pure  tolérance  et 
par  dérogation  tacite  à  cette  dernière  défense,  qui  est  absoloOi 
on  admet  qu'un  agent  conserve  par  devers  lui  copie  de  sa 
correspondance,  ce  n'est  qu'à  la  condition  et  après  rengage- 
ment officiel  par  écrit  de  n*en  rien  publier  ni  laisser  publier 
sans  Tautorisation  préalable  du  gouvernement  (5). 

(1)  Arrêté  du  direcioiredu  26  Teadémiaire  aa  vu. 

(2)  Circulaire  des  afi^ires  étrangères  du  5  janvier  1831. 

(3)  Instruction  générale  du  8  août  1814. 

{4lj  Circulaire  desaflkires  étrangères  du  10  messidor  an  xni. 

(S)  Ordonnance  dn  48  août  1835,  art.  7.  —  Circulaire  des  affaires 
éiiangères  du  2  octobre  4833. 
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CHAPITRE  II. 

RAPPORTS   DES  CONSULS   AVEC   LE  CABINET. 

fl*  -^  Rapporte  eMelefti. 

La  nature  des  attributioDs  du  cabinet  du  ministre  ne  per- 
met pas  que  les  consuls  puissent  avoir  avec  lui  des  rapports 
officiels  pendant  leur  séjour  à  Tétranger  ;  il  n*en  est  pas  de 
même  lorsque  ces  agents  se  trouvent  en  France  en  congé  ou 
pour  tout  autre  motif. 

C'est  en  effet  au  chef  du  cabinet  que  les  agents  du  service 
extérieur  s'adressent  pour  obtenir ,  à  leur  arrivée  à  Paris, 
d*être  admis  auprès  du  minisire ,  et  c'est  également  par  son 
entremise  qu'ils  reçoivent  leur  audience  de  congé  lorsque  le 
ministre  a  des  instructions  directes  et  verbales  à  leur  donner. 

On  conçoit  que  les  nombreuses  occupations  d*un  ministre, 
le  plus  souvent  absorbé  par  les  travaux  législatifs,  ne  lui  per- 
mettent pas  de  recevoir  les  consuls  à  toute  heure  ,  d'autant 
plus  que  ceux-ci  ont,  dans  le  directeur  de  la  division  commer- 
ciale, un  chef  immédiat  et  un  intermédiaire  naturel  auprès  du 
ministre.  Ce  n'est  que  pour  les  questions  personnelles,  qui  ne 
comportent  pas  une  solution  complète  dans  les  bureaux,  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  recourir  à  Tentremise  du  cabinet. 


Le  chef  du  cabinet  n'est  pas  seulement  le  chef  d'un  bureau 
du  département ,  il  est  en  outre  le  confident  et  le  secrétaire 
intime  du  ministre  ;  à  ce  lilre ,  il  est  chargé  de  tous  les  tra- 
vaux réservés  et  de  ce  qui  touche  soit  aux  missions  non  offi- 
cielles, soit  aux  agents  et  aux  fonds  secrets;  dans  quelque» 
circonstances,  il  transmet  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires les  nouvelles  et  les  informations  placées  tant  par  leur 
nature  que  par  les  matières  auxquelles  elles  se  rapportent 
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en  dehors  de  la  correspondance  des  deux  directions  actives. 
Loin  de  nous  la  pensée  d'afiaiblir  une  hiérarchie  et  une 
compétence  exclusives  au  maintien  desquelles  tous  les  agents 
sont  également  intéressés  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher d'indiquer  ici  que  le  ministre  n^étant  pas  en  position 
de  voir  tous  les  consuls,  de  leur  donner  ses  instructions,  ni  de 
leur  communiquer  directement  ses  pensées  sur  la  politique,  le 
chef  du  cabinet  est  forcément  appelé  à  se  rendre  son  inter- 
prète, sinon  officiel ,  du  moins  officieux.  On  sait  aussi  que, 
bien  qu'en  principe  il  doive  y  avoir  accord  et  unité  de  but  dans 
les  instructions  verbales  et  dans  celles  qui  se  formulent  par 
écrit ,  maintes  fois  cependant  il  peut  devenir  nécessaire  de 
commenter  et  préciser  de  vive  voix  le  sens  des  directions  con- 
tenues dans  une  dépèche  :  c'est  encore  le  cabinet  qui  alors  a 
mission  de  suppléer  au  vague,  souvent  prémédité,  dans  lequel 
le  département  a  dû  se  renfermer  dans  ses  instructions,  quant 
à  certaines  questions  de  politique  générale. 

4.  —  BeauiBde  ée  pmmmep^ri. 


C'est  également  au  chef  du  cabinet ,  comme  remplissant 
aux  afiaires  étrangères  les  fonctions  dévolues  dans  les  autres 
ministères  au  chef  du  secrétariat ,  que  les  consuls  s'adressent, 
au  moment  de  leur  départ ,  pour  obtenir  leur  passeport, 
dont  la  remise,  à  moins  d'ordres  contraires,  équivaut  pour 
eux  à  la  permission  de  se  rendre  à  leur  poste. 

Le  bureau  du  chiffre  fait  partie  du  cabinet  du  ministre  :  la 
correspondance  relative  au  chiffre  doit  donc  être  placée  sous 
le  timbre  du  cabinet.  Cependant ,  comme  il  pourrait  y  avoir 
des  inconvénients  à  multiplier  les  chiffres  au  delà  des  néces- 
sités bien  constatées  du  service,  c'est  seulement  sur  la  propo- 
sition des  chefs  de  la  direction  politique  ou  de  la  direction 
commerciale  que  les  consuls  sont  munis  d'un  chiffre;  c'est 
donc  sous  le  timbre  de  Tune  de  ces  deux  directions,  ou  par 
l'intermédiaire  de  leurs  chefs,  qu'ils  ont  à  en  fiiire  la  demande. 
€*est,  du  reste,  directement  du  chef  du  bureau  du  chiffre  que 
les  consuls  reçoivent  les  instructions  pratiques  qui  peuvent 
leur  être  nécessaires  sur  cette  partie  du  service. 
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CHAPITRE  ni. 

RAPPORTS  DES   CONSULS  AVEC    LA  DIRECTION    POLITIQUE. 
§   1*'.  —  DES  CONSULS. 

Les  consuls  n*ODt  à  exercer  aucune  action  extérieure^  ni 
patente  ni  secrète  »  pour  la  protection  des  intérêts  politiques 
de  leur  pays,  et  il  leur  est  interdit  plus  séyèrement  encore 
qu'aux  agents  diplomatiques  de  s'immiscer  dans  les  afiaires 
politiques  des  pays  où  ils  résident  ;  mais,  sans  sortir  du  rôle 
passif  qui  leur  est  imposé  sous  ce  rapport,  sans  trahir  aucun 
esprit  d*inquiète  inquisition,  sans  afticber  aucune  velléité  de 
surveillance  gênante,  ils  peuvent  et  doivent  observer  les  faits 
qui  se  passent  sous  leurs  yeux,  étudier  les  hommes  qui  sur-- 
gissent  sur  la  scène  politique,  recueillir  les  rumeurs  qui  cir- 
culent autour  d'eux,  et  rendre  compte  de  leurs  observations, 
lorsque,  de  près  ou  de  loin,  elles  leur  semblent  dénature  à  in- 
téresser la  politique  extérieure  de  leur  gouvernement.  Tel  est 
le  but  de  la  correspondance  générale  que  les  consuls  doivent 
entretenir  avec  le  ministre,  sousle  timbre  de  la  direction  poli- 
tique. 11  importe  que,  dans  l'envoi  de  ces  nouvelles,  les  agents 
cherchent  à  devancer  les  correspondances  des  particuliers  et 
les  journaux,  afin  que  le  gouvernement  en  ait  connaissance 
ayant  le  public;  et  s  il  s  agit  de  confirmer  ou  de  démentir  un 
fait  déjà  divulgué  par  la  presse  locale,  il  leur  est  recommandé 
de  joindre  à  leur  dépêche  Farticle  du  journal  qui  8*y  rap- 
porte (1).  Ou^lque  limitée  que  doive  être  cette  correspondance 
politique  dans  la  plupart  des  consulats,  les  agents  seraient 
blâmables  s'ils  la  négligeaient  ou  sMls  s'en  abstenaient,  sous 
le  prétexte  que  leur  poste  se  trouve  peu  en  évidence  ou  qu'il 
est  effacé  par  le  voisinage  d*un  agent  diplomatique  :  car,  en 

(i)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du 30  novembre  4810. 


I 
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politique,  il  est  des  faits  et  des  hommes  qui,  pour  9e  produire 
sur  un  petit  théâtre,  n'en  ont  pas  moins  leur  importance,  et 
souvent  Tesprit  des  provinces  indique  bien  mieux  que  celui 
des  habitants  d*une  capitale  le  véritable  esprit  public  d'une 
nation  ;  il  est  aussi  des  actes  isolés  qui,  sans  signification 
apparente,  en  acquièrent  une  très-importante  par  leur  rap- 
prochement avec  des  circonstances  ignorées  de  1  observateur. 
Les  agents  méconnaîtraient  encore  leur  devoir  s*ils  hésitaient 
à  informer  le  gouvernement  de  faits  contraires  à  ses  vues,  à 
ses  prétentions  ou  à  ses  espérances,  ou  de  faits  d'une  nature 
confidentielle  ;  ils  lui  doivent  invariablement  la  vérité  sur  tout 
et  la  vérité  tout  entière  (1),  et  rien  ne  saurait  justifier  le  dé- 
faut de  confiance  dans  la  discrétion  des  bureaux  chargés  de 
la  garde  de  leurs  dépêches. 

Au  nombre  des  faits  qui  intéressent  la  politique  du  gouver- 
nement  se  trouvent  en  première  ligne  les  faits  militaires , 
c'est-à-  dire  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  l'état  et  au  mon* 
-vement  des  troupes,  des  forces  maritimes,  des  ports,  des  chan- 
tiers, ainsi  qu'aux  antécédents  et  au  caractère  des  officiers 
généraux  de  terre  ou  de  mer  commandant  les  provinces,  les 
divisions  militaires,  les  places  fortes,  les  escadres  et  les  arse- 
naux (2).  Ces  renseignements  ofirent  «n  général  un  intérêt 
actuel  qui  en  exige  la  prompte  communication.  C^esi  pour  les 
observations  de  ce  genre  qu'il  importe  surtout  aux  consuls  de 
faire  preuve  d'une  extrême  réserve,  et  d'éviter  tout  contact 
avec  des  intermédiaires  suspects,  afin  de  conserver  la  dignité 
de  leur  caractère  et  de  ne  point  compromettre  leur  mandat 
spécial. 

s.  —  iBfliitattoBfl  MtoBllil%|iie«,   etc« 

Dans  nos  sociétés  modernes  la  civilisation  tend  sans  cesse  à 


(i)  Giroulaire  des  affaires  étrangères  du  27  avril  i8ii. 
(21  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  26  février  185i,  24  septem- 
bre 4833, 14  obtobre  1833  et  22  juillet  1848. 
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prendre  son  niveau  :  les  arts,  les  sciences,  les  établissements 
d*inslruclion  publique,  les  institutions  charitables  échangent 
librement  leurs  découvertes,  leurs  méthodes  et  leurs  succès. 
11  appartient  aux  consuls  de  se  rendre,  dans  une  juste  mesure, 
les  promoteurs  et  les  intermédiaires  de  ces  communications 
internationales,  et  c^est  encore  là  un  élément  de  leur  corres- 
pondance avec  la  direction  politique  (1) . 

Lorsque  des  traités  particuliers  ou  des  instructions  spéciales 
ont  placé  des  missions  ou  des  établissements  religieux  sous  la 
protection  de  nos  consuls,  cVst  aussi  à  la  direction  politique 
que  ces  agents  ont  à  rendre  compte  de  Texécution  de  ce  devoir 
et  àdemanderdes  instructions  pour  s'en  acquitter  convenable- 
ment. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  du  rôle  passif  des  consuls 
sous  le  rapport  politique,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  en  géné- 
ral plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  ce  que  leur  atti- 
tude et  leur  langage  ne  fussent  pas  abandonnés  à  leurs  in* 
spirations  personnelles.  Des  organes  aussi  nombreux,  aussi 
éloignés  du  centre  d'information,  pourraient  souvent  refléter 
inexactement  la  pensée  du  gouvernement  et  même  compro- 
mettre sa  responsabilité  (2).  Cependant,  des  circonstances  spé- 
ciales peuvent  exiger  que  certains  consuls  règlent  leur  attitude 
et  leur  langage  sur  les  exigences  momentanées  de  la  politique 
de  leur  pays;  c*est  alors  la  direction  politique  qui,  soit  au 
début,  soit  dans  le  cours  de  leur  mission,  leur  fait  connaître 
les  intentions  du  gouvernement,  et  c'est  à  elle  qu  ils  doivent 
recourir  pour  obtenir  les  instructions  dont  ils  croiraient  avoir 
besoin. 

{i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  3i  décembre  1826,  rela- 
live  aux  élablissemenls  de  sourds  muets,  et  du  30  novembre  i827,  re- 
laUve  au  Muséum  d'Iiistoire  naturelle. 

(2)  M.  le  prince  de  Talleyrand,qui,  par  son  éloge  de  M.  le  comte  Rein- 
liard,  a  prouvé  la  haute  idée  qu'il  se  formait  des  qualités  nécessaires 
à  un  bon  consul,  a  dit  cependant  à  un  de  c*»  agents  qui  lui  demandait 
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En  lemps  de  guerre  ou  en  cas  de  mesures  de  représailles 
ou  de  coërcilîoD,  c  est  encore  sous  le  timbre  de  la  direction 
politique  que  les  consuls  doivent  rendre  compte  au  gouver- 
nement des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  rappHcation 
des  règles  du  droit  des  gens  ou  des  conventions  diplomatiques 
au  commerce  et  à  la  navigation  des  belligérants,  des  conten- 
dants  ou  des  neutres;  et  c'est  sous  ce  timbre  qu'ils  ont  a  de- 
mander et  qu'ils  reçoivent  les  directions  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires  pour  guider  leur  intervention,  lorsque  cette  inter- 
vention sort  de  la  sphère  purement  administrative  pour  la- 
quelle ils  ont  à  correspondre  soit  avec  d'autres  directions  du 
département  des  affaires  étrangères,  soit  directement  avec  le 
ministère  de  la  marine.  11  importe  de  faire  observer  que  les 
obstacles  apportés  à  leur  action  administrative  rentrent 
dans  le  domaine  de  la  direction  politique  (1)  :  c*est  surtout  en 
matière  de  prises  que  cette  distinction  enttre  les  questions 
contentieuses  et  les  questions  purement  administratives  a  une 
grande  importance. 

Tels  sont  les  principaux  élénients  de  la  correspondanco 
générale  que  les  consuls  ont  à  entretenir  avec  le  ministère 
sous  le  timbre  de  la  direction  politique;  ils  doivent  en  outre 
correspondre  avec  cette  direction,  par  des  lettres  spéciales  non 
numérotées,  sur  toutes  les  affaires  particulières  qu'elle  est 
appelée  à  traiter  et  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  dans  le  cas 
d'intervenir,  officieusement  ou  officiellement,  telles  que  les 


e  s]  ÎDStructioiis  avant  de  partir  pour  une  résidence  éloignée  :  De 
instrucliqns  pour  un  consul!  Rappelez- vous  toujours,  monsieur,  que 
vous  n*éles  rien,  absolument  rien;  et  que  je  n'entende  jamais  parler  de 
vous!  Le  roi  Louis-Ptiilippc  exprimait  une  pensée  analogue  en  adres- 
sant habituellement  à  tous  les  agents  'consulaires  qui  prenaient  congé 
de  lui  cetle  recommandation  pleine  de  sagesse  t  Monsieur,  pas  d'af- 
foires,  surtout  pets  d'affaires  l 
(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3  nivdse  an  vu. 

10 
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affaires  de  poste,  de  limites,  de  police»  de  réfugiés,  d^extradi- 
lion,  d*indigen(s,  d^aliénés^,  etc.  Si  le  mode  de  classement 
adopté  pour  ces  sortes  d'affaires  exige  que  la  correspondance 
7  relative  ne  soit  ni  numérotée  ni  comprise  dans  la  correspon- 
dance générale,  il  peut  être  utile  cependant  d'en  faire  de  loin 
en  loin  une  mention  sommaire  dans  la  série  numérotée,  afin 
de  mettre  sur  la  trace  des  lettres  qui  auraient  été  égarées. 

§  2.  -—  DES  CONSULS    CHEFS  D'ÉTABLISSEMENT. 

Lorsque  des  consuls  se  trouvent  placés  comme  chefs  d'éta- 
blissement dans  la  capitale  même  d'un  Etat,  et  qu'ils  n'ont  à 
côté  d'eux  aucun  agent  diplomatique  de  leur  pays,  ils  doi- 
yent  se  renfermer  dans  la  sphère  de  leur  mission  commerciale 
avec  d^autant  plus  de  soin  qu'ils  peuvent  être  exposés  plus  fa- 
cilement par  les  circonstances  à  s'en  écarter.  Ils  sont  autorisés, 
il  est  vrai,  à  correspondre  directement  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays,  comme  organe  naturel  du  gouver- 
nement (I),  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  consulaires;  mais  ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement qu*ils  peuvent  devenir  les  intermédiaires  officieux  de 
quelques  communications  politiques,  ou  intervenir.en  vertu  de 
pouvoirs  ou  d*instructions  spéciales  dans  une  négociation  di- 
plomatique proprement  dite.  Dans  ces  cas  exceptionnels, c'est 
à  la  direction  politique  qu'ils  ont  à  rendre  compte  des  com- 
munications qui  peuvent  leur  être  adressées  ad  référendum^ 
ou  des  négociations  dans  lesquelles  ils  ont  été  appelés  à  inter- 
venir, et  c'est  d'elle  qu'ils  ont  à  recevoir  leurs  instructions  et 
leurs  pouvoirs.  Les  communications  ou  les  négociations  pu- 
rement commerciales  dont  ils  pourraient  être  chargés  ren- 
treraient dans  la  compétence  de  la  direction  commerciale. 
Ainsi,  même  dans  cette  position,  la  correspondance  générale 
des  consuls  avec  la  direction  politique  ne  sortira  point  des 
limites  que  nous  avons  tracées  plus  haut,  et  ne  sera  toujours 
qu'une  correspondance  d'informations;  mais  leurs  observa- 
tions n'auront  plus  un  caractère  en  quelque  sorte  local,  et  s'ap^ 

(1)  Arrêté  du  directoire  du  22  messidor  an  ii. 
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pliqueront  au  pays  entier  :  elles  porteront  sur  la  politique 
intérieure  comme  sur  la  politique  extérieure  du  gouverne- 
ment, sur  les  actes  du  pouvoir  exécutif  comme  sur  les  travaux 
du  pouvoir  législatif,  sur  l'esprit  du  pays  comme  sur  Tesprit 
de  la  cour  et  du  gouvernement  (ce  qu  il  ne  faut  pas  confon- 
dre (1),  sur  l'état  des  ânances  publiques  comme  sur  Télat 
général  de  la  nation,  etc.  Les  faits  divers  pourront  être  assez 
nombreux,  ou  le  compte-rendu  des  séances  des  chambres 
législatives  assez  étendu,  pour  devenir  lobjet  de  bulletins  sé- 
parés (2).  Les  notices  biographiques  sur  les  hommes  publics, 
les  membres  du  corps  diplomatique,  les  savants,  etc.,  pourront 
également  être  réunies  dans  des  mémoires  séparés  ou  être 
jointes  aux  dépêches,  au  lieu  d'être  confondues  dans  la  corres* 
pondance  générale.  La  statistique  militaire,  indépendamment 
des  faits  d'un  intérêt  actuel,  pourra  donner  lieu  à  des  mé- 
moires annuels  qui  résumeront  les  changements  ou  les  addi- 
tions à  faire  aux  renseignements  précédemment  transmis  (3). 
Le  cadre  d*UDe  bonne  statistique  militaire  est  du  reste  facile  à 
tracer.  Pour  les  forces  de  terre,  elle  doit  faire  connaître  : 

1®  L'état  par  armes  de  toutes  les  forces  militaires  d'un  pays  ; 

2o  L'état  par  emplacement  des  différents  corps  de  troupes 
qui  les  composent  ; 

S"*  Le  détail  du  matériel  de  l'artillerie,  le  nombre  et  le  calibre 
des  bouches  à  feu,  le  mode  de  leur  fabrication,  ainsi  que  de 
celle  de  la  poudre; 

4'>  L'état  des  arsenaux  ; 

5°  Le  mode  de  remonte  de  la  cavalerie,  le  prix  des  chevaux, 
les  ressources  du  pays  et  de  l'agriculture  sous  ce  rapport; 

6®  Le  mode  de  recrutement  et  de  levée  des  troupes; 

V  La  solde  et  l'organisation  du  service  administratif 
en  ce  qui  touche  aux  vivres,  au  casernement,  à  l'habille- 
ment, etc. 

Pour  les  forces  de  mer  : 

1"  L'indication  du  nombre  de  bâtiments  armés,  désarmés, 
dans  les  arsenaux  ou  en  construction,  leur  force  en  artilleriei 
celle  de  leurs  équipages; 

(i)  Circulaire  des  affaires  élraDgères  du  27  brumaire  an  iv. 
(2)  Id.  des  28  nivôse  an  iv  et  27  avril  18il. 
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2^  Le  mode  de  levée  des  matelots; 

3^  La  composition  du  corps  des  officiers  de  marine; 

i^  La  situation  des  ports  et  des  arsenaux; 

5^  L'approvisionnement  des  magasins  et  des  chantiers  de 
construction  ; 

6»  Le  mouvement  des  escadres  et  la  destination  des  croi- 
sières, des  stations,  etc.»  etc.  (1). 

§  3.    —  DES   CONSULS  MUNIS  D'UN    TITRE    DIPLOMATIQUE. 

Lorsque  enfin  des  consuls,  généralement  des  consuls  géné- 
raux, sontrevètus,  soit  d'une  manière  permanente,  soitd'une 
manière  transitoire,  d'un  titre  diplomatique  subalterne  tel 
que  celui  d'agent  ou  de  chargé  d'affaires,  leurs  fonctions 
diplomatiques  sont  en  quelque  sorte  juxtaposées  à  leurs  fonc- 
tions consulaires  dont  ils  conservent  l'exercice  patent,  et  c'est 
ce  qui  nous  autorise  à  en  faire  mention  ici  :  un  titre  diplo- 
matique supérieur  tel  que  celui  de  ministre  résident  ou 
plénipotentiaire,  etc. ,  absorberait ,  au  contraire ,  com plétement 
le  caractère  consulaire,  et  ferait  passer  le  consul  qui  en  serait 
revêtu  purement  et  simplement  dans-  la  carrière  diplomati- 
que, dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper. 

Le  consul,  agent  ou  chargé  d'affaires,  ne  doit  donc  point 
oublier  que  l'accomplissement  de  ses  devoirs  consulaires  con- 
stitue le  principal  but  de  sa  mission,  et  qu'en  général,  le  titre 
diplomatique  dont  il  est  revêtu  n'a  d'autre  objet  que  de  lui  en 
faciliter  l'accomplissement  ;  mais  il  est  pleinement  autorisé  à 
revendiquer  tous  les  privilèges  et  toutes  les  immunités  accor- 
dés par  le  droit  des  gens  au  caractère  diplomatique.  Nous 
sortirions  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  si  nous 
voulions  indiquer  ici  les  règles  qui  doivent  guider  l'action  des 
consuls  comme  agents  diplomatiques  :  nous  nous  bornerons 
à  faire  observer  que  cette  action  peut  trouver  des  limites 
l^  dans  la  nature  des  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont 
accrédités,  et  dont  quelques-uns ,  tels  que  ceux  des  régences 

(i)  Circulaire  des  affisiires  étrangères  du  14  octobre  4833. 
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barbaresques,  des  principautés  du  Danube,  etc.,  ne  réunis- 
sent pas  la  plénitude  des  pouvoirs  souverains ,  et  2^  dans  les 
instructions  générales  ou  spéciales  émanées  de  la  direction 
politique.  Nous  ajouterons  qu*aux  divers  éléments  de  corres- 
pondance politique  que  nous  avons  énumérés  plus  haut 
viendra  s'adjoindre  naturellement,  comme  Télémenl  le  plus 
essentiel,  le  compte  exact  et  régulier  de  toutes  les  démarches, 
de  toutes  les  négociations  résultant  de  Texercice  de  leur  action 
politique,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  attributions  spéciales 
des  autres  divisions  du  département.  Pour  expliquer  cette 
dernière  restriction,  nous  citerons,  par  exemple,  les  démarches 
officielles,  les  négociations  relatives  aux  questions  de  tarifs  de 
douanes,  etc.,  qui  ne  peuvent  être  entreprises  pai^  les  concis 
qu  autant  qu'ils  sont  revêtus  d*un  caractère  diplomatique  : 
c*est  à  la  direction  commerciale  qu'il  doit  néanmoins  en 
être  rendu  compte. 

Les  consuls,  agents  ou  chargés  d'affaires,  se  trouvant  en 
rapport  officiel  avec  les  autres  membres  du  corps  diplomati- 
que, doivent,  par  un  échange  bienveillant  d'informations,  se 
tenir  exactement  au  courant  de  toutes  les  négociations  enta- 
mées entre  les  puissances  étrangères  et  le  gouvernement 
auprès  duquel  ils  résident,  et  leur  correspondance  avec  la 
direction  politique,  sur  ce  point,  doit  avoir  un  degré  de  certi- 
tude de  plus  que  celle  des  simples  consuls,  et  prendre  un 
développement  proportionné  à  Timportance  des  rapports  de 
la  France  avec  le  pays  où  ils  résident. 

Les  anciennes  instructions  recommandaient  à  tous  lés 
agents  diplomatiques  de  remettre  au  département  des  affaires 
étrangères,  à  la  fin  de  leur  mission,  un  mémoire  général  sur 
la  situation  des  pays  qu'ils  quittaient,  ainsi  que  sur  Télat  des 
négociations  dont  ils  avaient  été  chargés.^et  usage  est  tombé 
en  désuétude,  et  a  été  remplacé  par  Tobligation  de  résumer, 
dans  un  mémoire  annuel,  l'ensemble  des  informations  qui 
doivent  former  les  éléments  de  la  correspondance  habituelle  : 
c'est  dans  ce  mémoire  que  les  agents  doivent  s'attacher  à 
réunir  les  renseignements  statistiques  les  plus  complets,  et 
présenter,  avec  le  résultat  de  toutes  les  négociations  pendantes 
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OU  accomplies,  leurs  vues  générales  sur  les  moyens  d*étendre 
notre  influence  politique  (1).  Les  consuls  revêtus  d*un  titre 
diplomatique,  ainsi  que  les  consuls  placés  dans  les  capitales 
où  il  n*y  a  point  d*agent  diplomatique  français,  ne  sauraient 
apporter  trop  de  soin  à  Taccomplissement  de  ce  devoir. 


CHAPITRE  IV. 

'  RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LA  DIRECTION  COMMERCIALE. 

*  Les  rapports  de  service  entre  la  direction  commerciale  et 
les  consuls  se  subdivisent  en  correspondance  personnelle  aux 
agents,  en  correspondance  générale,  et  en  correspondance 
sur  la  comptabilité  des  chancelleries. 

SECTION  L  ' 

Gonespondance  personoeUe. 

!•  ^  If  •uiiiiaiioB  et  prise  en  «erTlee* 

Cette  première  subdivision  de  la  correspondance  cbnsulaire 
embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  personne  des  agents  et  aux 
diverses  phases  de  leur  carrière,  depuis  le  moment  de  l'entrée 
au  service  jusqu'à  la  mise  à  la  retraite. 

Ainsi,  c  est  sous  le  timbre  de  la  direction  commerciale  que 
se  notifient  les  avis  de  nomination,  et  que  s'expédient  les  pro- 
visions délivrées  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  c  est  sous  le 
même  timbre  que,  de  leur  côté,  les  agents,  après  avoir  directe* 
ment  fait  connaître  à  la  direction  de  la  comptabilité  (2) 
la  date  de  leur  prise  de  possession  du  service,  doivent  rendre 
compte  au  ministre  de  leur  arrivée  à  destination  et  de  la 
réception  de  leur  exequatur  :  ils  doivent  avoir  soin  d'accom- 
pagner ce  dernier  avis  de  Tenvoi  du  procès-yerbal  de  remisa 

(t  )  Circulaire  des  affaires  élraogères  du  28  nivôse  an  iT. 
(2)  Id.  du  30  avril  i850. 
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des  archives ,  parce  que  cette  pièce  authentique  est  la  seule 
qui  puisse  faire  foi  de  leur  entrée  eu  fonctions  et  engager  leur 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  archives  et  le  mobilier 
du  poste. 


C'est  encore  à  la  direction  commerciale  que  s'adressent  les 
•demandes  officielles  de  mutation  de  posie,  d^avancement  de 
grade  oii  de  distinctions  honorlGques,  ainsi  que  les  rapports 
spéciaux,  confidentiels  ou  aulres,  de  blâme  ou  d'éloges  sur  les 
^ents  en  sous-ordre  attachés  à  chaque  poste  consulaire. 


Les  demandes  de  congé  s'adressent  également  à  la  direction 
commerciale;  elles  doivent  toujours  être  motivées,  et  être 
accompagnées  d'une  attestation  de  médecins  quand  elles  re* 
posent  sur  des  raisons  de  santé. 

Lorsque,  conformément  à  Varticle  38  de  l'ordonnance  du 
20  août  1833,  un  consul  accorde  un  congé  à  son  chancelier 
ou  à  toute  autre  personne  placée  sous  ses  ordres,  il  doit  en 
instruire  simultanément  la  direction  commerciale  et  la  direc- 
tion de  la  comptabilité. 

Sous  cette  rubrique  de  correspondance  personnelle  doivent 
encore  être  rangées  les  dépêches  relatives  à  la  création  ou  à  la 
suppression  d'agences  consulaires,  à  la  nomination  ou  à  la 
révocation,  soit  d'agents,  soit  de  vice- consuls,  elles  demandes 
d^autorisation  de  contracter  mariage  formulées  par  des  consuls 
•ou  par  Tun  de  leurs  subordonnés.  Les  demandes  concernant 
ces  derniers  doivent  toujours  être  accompagnées  d'un  rapport 
spécial  destiné  à  faire  ressortir  les  motifs  qui  peuvent  militer 
^n  laveur  de  leur  admission  ou  de  leur  rejet. 

4.  —  MflttaetiMUi  hOB«rlû«iie«« 


Les  consuls  trouvent  la  récompense  des  services  quMls  ren- 
dent au  dehors  soit  dans  des  mutations  de  résidence  ou  des 
avancements  de  grade,  soit  dans  l'octroi  de  distinctions  hono- 
rifiques. La  direction  commerciale  centralisant  entre  ses  mains 
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tout  le  personnel  des  consulats ,  agences ,  drogmanats  et 
chancelleries,  c'est  sur  sa  proposition  que  les  agents  qui  en 
font  partie  voient  améliorer  leur  position,  et  sont,  quand  il  y 
a  lieu,  admis  dans  Tordre  national  de  la  Légion  d*honneur, 
ou  autorisés  à  se  pourvoir  auprès  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur  pour  obtenir  la  permission  régulière  d* ac- 
cepter et  de  porter  les  décorations  qui  leur  ont  été  conférées 
par  des  gouYernements  étrangers. 


SECTION  IL 

Correspondance  générale. 

La  correspondance  générale  des  consuls  avec  la  direction 
commerciale,  bien  que  placée  sous  une  seule  série  de  numé- 
ros, peut  se  subdiviser  cependant  en  correspondance  admi- 
nistrative et  en  correspondance  purement  commerciale,  sui^ 
vaut  qu'elle  se  rapporte  à  la  manifestation  extérieure  de  leurs 
diverses  fonctions,  ou  qu'elle  est  relative  à  la  part  qui  leur  est 
dévolue  dans  la  surveillance  et  la  protection  des  intérêts  gé- 
néraux du  commerce. 

§  1.  —  CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 
!•  —  iDiilracUoiis* 

Les  instructions  générales  et  spéciales  relatives  aux  privi- 
lèges, aux  immunités  et  aux  attributions  des  consuls,  émanent 
de  la  direction  commerciale ,  et  c*est  à  cette  direction  que  ces 
agents  ont,  par  conséquent,  à  rendre  compte  des  doutes  qui 
peuvent  s'élever  dans  leur  esprit,  ou  des  obstacles  qu'ils  peu- 
vent rencontrer,  à  cet  égard,  de  la  part  de  leurs  nationaux 
ou  des  autorités  étrangères.. 

Cette  règle,  qui  place  toute  Tadministration  consulaire  pro- 
prement dite  dans  la  compétence  de  la  direction  commer- 
ciale, souffre  cependant  deux  exceptions  :  la  première,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  fonction  spécialement  confiée  à  la  surveillance 
d'une  autre  direction  du  ministère,  telle,  par  exemple,  que 
celle  d'officier  de  Tétai  civil,  qui  concerne  le  bureau  de  la  chan-. 
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celleries  :  la  seconde,  lorsqu'il  s'agit  d'un  obstacle  fiolitique, 
tel,  par  exemple,  que  le  défaut  de  reconnaissance  d'un  gou- 
ve^nemen^  l'application  des  lois  de  la  guerre  ou  delà  neutra- 
lité, comme  dans  le  contentieux  dés  prises,  etc.  ;  questions 
qui  concernent  la  direction  politique. 

Les  consuls  ont  à  rendre  compte  exactement  à  la  direction 
commerciale  de  touteç  les  démarches  qu'ils  peuvent  être  ap* 
pelés  à  faire  pour  assurer  à  leurs  nationaux,  commerçants  ou 
navigateurs,  la  jouissance  des  privilèges, immunités  ou  exemp- 
tions ,  stipulés  par  les  traités  ou  consacrés  par  le  droit  des 
gens,  ainsi  que  la  juste  application  des  lois  et  des  tarifs  de 
douane. 

Ce  qui  distingue  les  réclamations  particulières  dont  il  s'agit 
ici  de  celles  qui  concernent  les  autres  directions  du  ministère, 
c'est  qu'elles  reposent  essentiellement  sur  un  intérêt  commer- 
cial. Cependant,  cet  intérêt  peut  se  trouver  lié  ou  subordonné 
a  un  intérêt  politique,  et  alors  la  réclamation  passerait  dans 
les  attributions  de  la  direction  politique  :  tel  serait  le  cas  d'une 
saisie  de  bâtiment  ou  de  marchandises  faite  en  vertu  du  droit 
de  la  guerre,  ou  bien  encore  le  cas  d'une  saisie  de  douane  en 
dehors  de  la  limite  territoriale  ou  maritime. 

Cette  partie  de  la  correspondance  consulaire  acquiert  une 
importance  d'autant  plus  grande,  que  la  sphère  d'action  de 
l'agent  est  plus  étendue  ou  plu&  élevée ,  par  conséquent,  lors- 
que, chef  d'établissement  consulaire,  il  n'a  auprès  de  lui  au- 
cun agent  diplomatique,  ou  lorsqu'il  est  lui-même  revêtu  d'un 
caractère  diplomatique. 

s*  ~  Fraaées  em  maUère  ée  douane* 

Nous  traiterons  ultérieurement  des  obligations  imposées 
aux  consuls  dans  l'intérêt  du  service  des  douanes,  par  exem- 
ple, pour  les  acquits  à  caution,  les  certificats  d'origine,  etc.  ; 
mais  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  les  consuls  doivent 
tenir  la  direction  commerciale  exactement  informée  de  toutes 
les  fraudes  projetées  ou  accomplies  au  préjudice  du  trésor  ou 
des  intérêts  protégés  par  les  lois  fiscales. 
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Une  des  irrégularités  qui  se  présentent  souvent  dans  notre 
marine  marchande^  consiste  à  faire  navigueir  sous  pavillon . 
français,  et  munis  d'un  acte  de  francisation ,  des  navires  qui 
appartiennent  en  réalité  à  des  étrangers,  et  qui  usurpent  ainsi, 
à  notre  détriment,  les  droits,  privilèges  et  iramiy^ités  réservés 
aux  seuls  bâtiments  de  la  marine  nationale. 

Le  devoir  des  consuls  est  de  ne  rien  négliger  pour  arriver  àla 
découverte  des  fraudes  de  cette  nature  qui  se  produisent  dans 
les  ports  de  leur  arrondissement,  et  de  fournir  en  temps  utile 
au  gouvernement  les  moyens  nécessaires  pour  les  déjouer  ou 
les  réprimer,  lorsque  le  bfttiment  rentre  en  France  (1  ).  C'est, 
du  reste,  là,  un  sujet  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  en 
détail  en  nous  occupant,  au  livre  suivant,  des  fonctions  géné- 
rales des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mar- 
chande. 

4.  —  Foliée  4e  la  aaTigiUlea.  . 

Ces  fonctions  leur  créent,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  la 
navigation,  de  nombreuses  obligations  dont  ils  ont  à  rendre 
compte  à  la  direction  commerciale.  Us  ne  sauraient  apporter 
ni  trop  d'exactitude,  ni  trop  de  scrupule,  à  signaler  au  gouver- 
nement les  abus  qu'ils  peuvent  être  à  même  d'observer  dans 
l'exécution  des  lois  et  des  règlements  sur  cette  matière  (2). 

4.  —  Pollee  4e«  i^kee* 

Dans  les  pays  limitrophes  comme  l'Espagne,  où  le  droit  de 
pêche  est  attribué  en  commun  aux  marines  des  deux  nations(3), 
et  comme  la  Grande-Bretagne,  où  la  police  des  pêcheries 
dans  les  mers  situées  à  proximité  des  côtes  respectives  est 
régie  par  des  actes  internationaux  (4),  les  consuls  doivent  veiller 
à  ce  que  les  pêcheurs  français,  tout  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  qui  les  concenient,  jouissent  librement  de  tous 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3i  octobre  1833. 
(2}  Id,  du  25  novembre  1821.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  !•'. 

(3)  Gonvenlion  du  2  janvier  i768,  art.  3. 

(4)  Id.  du  2  août  1839  et  Règlement  général  du  25  juin  i843. 
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leurs  droits  et  privilèges.  Toute  infraction  commise  à  cet 
égard,  toute  vexation  ou  déni  de  justice  dont  nos  marins 
Tiendraient  à  être  victimes,  devraient  être  signalés  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  qui  impose  également  à  ses 
agents  ToUigation  de  lui  rendre  exactement  compte  des 
fraudes  que  nos  pécheurs  commettent  tropsou  vent,  entre  autres 
en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Ecosse,  soit  par  remploi  de 
sels  étrangers,  soit  par  Tachât  de  poisson  frais  qu*ils  inlro- 
duîsent  ensuite  en  France  au  droit  réduit  porté  par  notre 
tarif. 

§  2.  —  CORBESPONDANCE  COHMERaàLK. 

fl«  *  •tatorrailMi  gésérale. 


Les  relations  commerciales  ont  pris  de  nos  jours  un  tel 
développement  et  une  telle  importance,  qu'elles  exercent  sou- 
vent une  influence  prépondérante  sur  la  conduite  des  nations 
et  sur  leurs  rapports  politiques.  Si,  d*un  côté,  le  commerce 
est  pour  les  peuples  le  meilleur  gage  du  maintien  de  la  paix 
et  de  la  bonne  harmonie,  de  Tautre  il  tend  sans  cesse  à  semer 
parmi  eux  des  germes  de  division,  en  surexcitant  Tavidîté, 
l'intérêt  personnel  et  souvent  Tégoîsme  le  plus  absolu.  Fa- 
voriser ses  tendances  utiles,  combattre  ses  tendances  mau- 
vaises, augmenter  la  prospérité  du  commerce  de  la  France» 
sans  oublieria  solidarité  qui  existe  entre  la  prospérité  du  com- 
merce de  tous  les  peuples  de  i* univers,  telle  doit  être  la  prin- 
cipale et  constante  préoccupation  des  consuls. 


Lorsque  ces  agents  sont  placés  dans  la  capitale  d'un  pays, 
et  qu'ils  n'ont  à  côté  d'eux  aucun  agent  politique,  ou  lorsqu'ils 
sont  revêtus  d'un  caractère  diplomatique  ou  d'un  pouvoir 
spécial,  ils  coopèrent  directement  au  maintien  et  au  dévelop- 
pement de  nos  relations  commerciales  par  leurs  démarches 
et  leurs  négociations.  C'est  de  la  direction  commerciale  qu'ils 
reçoivent  leurs  instructions  à  cet  égard,  et  c'est  à  elle,  qu'ils 
doivent  en  rendre  un  compte  exact  et  régulier. 
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S.  -^  InforniAdons  eoaimeretalea. 

Ils  coopèrent  indireclement  au  même  but,  en  commun  avec 
tous  les  autres  agents  du  service  extérieur,  par  les  informations 
qu*ils  transmettent  au  gouvernement  sur  les  questions  et  les 
faits  commerciaux  quMls  sont  à  même  d'observer  et  d'étudier 
autour  d'eux.  Tel  est  le  second  et,  le  plus  souvent,  le  principal 
élément  de  la  correspondance  commerciale  des  consuls. 

Pour  que  ces  informations  soient  complètes,  il  faut' qu'elles 
embrassent  : 

Le  commerce  général  et  spécial  du  pays  où  résident  les 
consuls,  c'est-à-dire  le  commerce  d*iniportation  et  d'expor- 
tation, y  compris  le  cabotage,  le  transit  et  Tentrepôt;  ou,  seu- 
lement, le  commerce  d'exportation  des  produits  du  pays,  et 
le4X)mmerce  d^mportation  des  produits  destinés  à  la  con- 
sommation ou  à  l'industrie  du  pays;  la  nature  et  l'importance 
de  ses  relations  avec  chaque  contrée  étrangère,  avec  la  France 
en  particulier  ; 

Les  causes  auxquelles  on  peut  attribuer  la  différence  des 
succès  obtenus  par  les  diverses  nations  qui  ont  concouru  aux 
échanges,  notamment  avec  la  France  ; 

La  situation  vraie  de  l'industrie  indigène; 

L'esprit  de  la  législation  commerciale  ou  économique; 

Les  voies  nouvelles  dans  lesquelles  l'administration  ou  les 
négociants  français  auraient  à  entrer,  afin  d'améliorer  les 
échanges  existants  ou  d'en  créer  de  nouveaux  ; 

EnGn,  l'influence  des  lois  fiscales  du  pays,  comme  des  lois 
fiscales  françaises,  ainsi  que  celle  des  traités  de  commerce  ou 
de  navigation  qui  lient  ce  pays  avec  la  France  ou  avec  toute 
autre  nation,  en  indiquant  les  clauses  qui  pourraient  être  de 
nature  à  les  remplacer  ou  à  y  être  ajoutées. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  ces  informations  sont 
plus  ou  moins  étendues,  plus  ou  moins  générales,  suivant  la 
sphère  d'observation  de  l'agent  dont  elles  émanent. 

4.  —  Bulletins  de  nonTcUe*  pour  le  départemeBt  du  eemmeree. 

A  l'appui  de  leurs  aperçus  généraux  sur  les  faits  commer* 
ciaux  qui  se  produisent  autour  d'eux,  les  règlements  prescri- 
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Tent  aux  agents  d'envoyer  à  la  direction  commerciale  une 
série  d^états  périodiques,  trimestriels  ou  annuels,  qui  présen- 
tent, sous  forme  synoptique,  l*ensemble  du  mouvement  com- 
mercial, maritime  et  industriel  de  chaque  pays  ou  de  chaque 
arrondissement  consulaire. 

Mais,  malgré  le  soin  et  l'exactitude  avec  lesquels  ces  relevés 
peuvent  être  dressés,  malgré  la  précision  des  observations  dont 
leur  envoi  peut  être  accompagné,  on  comprend  que,  précisé- 
ment a  cause  de  la  régularité  qu'exige  leur  transmission  pé- 
riodique, ils  sont  parfois  insufTisanls  pour  tenir  le  gouverne- 
ment au  courant  des  faits  particuliers  et  des  incidenls  excep- 
tionnels et  anormaux  qui  se  produisent  inopinément  dans  les 
conditions  réglementaires  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Ainsi ,  les  hausses  ou  baisses  subites  survenues  dans  le 
cours  du  fret  maritime  ou  dans  le  prix  vénal  de  tel  ou  tel 
grand  article  d'échange  spécial  à  notre  commerce;  les  acci* 
dents  des  récoltes  des  grandes  denrées  ou  matières  premières; 
Tannonce  de  certaines  ventes  publiques  importantes  ou  de 
telle  grande  exploitation  tentée  par  V  industrie  indigène;  la 
découverte  ou  le  perfectionnement  de  procédés  industriels;  la 
création  projetée  ou  préparée  de  tel  nouveau  service  de  navi- 
gation, de  route  commerciale  ou  de  chemin  de  fer;  les  modi- 
fications subites  de  tarifs  ou  de  règlements  de  douane,  etc., 
etc.,  sont  autant  de  faits  commerciaux  dont  la  prompte  com- 
munication au  département  des  affaires  étrangères  intéresse 
essentiellement  le  commerce  français,  et  dont  l'actualité  con- 
stitue souvent  tout  le  mérite.  G* est  pour  leur  conserver  ce  ca- 
ractère qu'il  est  prescrit  aux  consuls  d'en  donner  connaissance 
à  la  direction  commerciale,  non  point  par  une  dépêche  dé- 
taillée, mais  sous  forme  de  bulletins  séparé^^  simplement  an- 
nexés à  la  lettre  d'envoi,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  en  être 
immédiatement  détachés  et  communiqués  aux  jourbaux  ou 
transmis  in  extenso  au  ministère  du  commerce,  par  les  soins 
duquel  ils  sont  ensuite  portés  à  la  connaissance  des  chambres 
de  commerce.  Mais  il  va  sans  dire  que  la  forme  sommaire  de 
ces  bulletins  exige  que,  vis-à-vis  du  département,  les  consuls 
entrent,  par  leur  lettre  d'envoi,  dans  toutes  les  explications  et 
considérations  nécessaires.pour  que  le  gouvernement  puisse 
86  rendre  exactement  compte  des  causes  et  des  conséquences 
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probables  du  fait  relaté  dans  ces  bulletins.  Ces  derniers  étant, 
au  surplus ,  destinés  à  receToir  une  grande  publicité  9  les 
agents  ont  été  incités  à  en  écarter  soigneusement  tout  détail 
inutile,  toute  observation  critique  et  toute  réflexion,  politique 
ou  autre,  étrangère  à  leur  objet  (1). 

Le  genre  de  publicité  que  ces  bulletins  sont  destinés  à  re- 
ccToir  indique  sufQsamment  qu*il  est  inutile,  souvent  même 
dangereux  ,  d'y  foire  connaître  Torigine  des  données  qu'ils 
renferment;  mais,  pour  la  correspondance  commerciale  pro* 
prement  dite,  il  est,  au  contraire,  indispensable  que  chaque 
dépêche  révèle  la  source  à  laquelle  les  éléments  en  ont  été 
puisés  et  le  degré  de  confiance  que  peuvent  par  suite  mériter 
les  informations  qui  y  sont  développées  (2). 


ft.  —  TnuuHMlMitoB  de*  Mmim  et  rèsteMeato 

La  meilleure  base  d'appréciation  des  faits  commerciaux  soit 
généraux,  soit  particuliers,  se  trouve  dans  Tétude  approfondie 
de  la  législation  économique  et  fiscale  de  chaque  pays.  Les 
consuls  doivent  donc  observer,  avec  une  attention  soutenue  et 
toujours  par  comparaison  avec  les  nôtres,  les  lois  et  tarifs  de 
douanes  ;  la  nature  et  l'espèce  des  marchandises  frappées  de 
droits  protecteurs  ou  de  prohibition  à  l'entrée  ou  à  la  sortie; 
le  régime  des  entrepôts  ou  du  transit;  les  lois  qui  déterminent 
la  nationalité  des  navires  et  la  police  de  la  navigation ,  ainsi 
que  les  taxes  générales  ou  spéciales,  régaliennes,  municipales 
ou  particulières  qui  atteignent  les  bâtiments ,  indépendam- 
ment de  leurs  cargaisons  ;  enfin,  les  charges  maritimes  ou 
autres  qui  appartiennent  en  propre  à  tel  ou  tel  port  (3).  Pour 
donner  à  ces  études  toute  rutilité  pratique  qu'elles  sont  sus- 
ceptibles d'avoir,  et  pour  que  le  gouvernement  puisse,  comme 
nos  négociants,  armateurs  ou  fabricants,  les  consulter  avec 
fruit ,  il  faut ,  de  toute  nécessité,  les  compléter  et  corroborer 
par  l'envoi  des  textes  officiels  qui  leur  ont  servi  de  point  de 
départ.  Les  règlements  (4)  ont  en  conséquence  prescrit  aux 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  28  marsi850. 

(2)  Id.  du  21  juin  1828. 

(5)  Id.  des  15  juillet  1817  et  16  juinet1829. 

(4)  /d.  du  28  juin  1848. 
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agents  de  transmettre  régulîèreroeot  à  la  direction  commer- 
ciale,  et  aussitôt  après  leur  publication ,  tous  les  documents, 
tels  que  lois,  décrets,  tarifs,  décisions  ministérielles  ou  circu- 
laires de  douanes  qui  ont  pour  objet  de  modifier  la  législation 
maritime ,  fiscale ,  commerciale  ou  industrielle  du  pays  de 
leur  résidence.  L'envoi  de  tous  ces  documents  se  fait  en  dou- 
ble exemplaire,  et  doit  invariablement  être  accompagné  d'une 
traduction  certifiée  conforme  par  les  consuls.  Cette  règle  ne 
peut  soufirir  d'exception  que  lorsqu'il  s'iigît  de  pièces  telle- 
ment importantes  que  la  transmission  en  France  ne  puisse 
en  être  différée  sans  inconvénient,  ou  bien  lorsque  la  longueur 
de  la  traduction  exige  que  son  envoi  soit  ajourné  au  courrier 
suivant  (1). 

Mais,  quelle  que  soit  l'exactitude  des  agents  extérieurs  à 
rendre  compte  au  département  des  diverses  mesures  prises  ou 
proposées  par  le  gouvernement  du  pays  où  ils  résident,  rela- 
tivement au  commerce ,  à  la  navigation  ou  à  Tindustrie  de 
leurs  nationaux ,  on  conçoit  qu'il  est  difficile  qu'ils  puissent 
enregistrer  tous  les  actes  administratifs  de  cette  nature  au 
moment  où  ils  se  produisent  ;  on  ne  peut  d'ailleurs  s'empêcher 
de  reconnaître  que  tous  ces  actes  n'ont  pas  un  titre  égal  à  une 
attention  spéciale  et  immédiate  de  la  part  d'observateurs  étran- 
gers. 11  est  néanmoins  nécessaire  que  l'administration  fran- 
çaise puisse  être  toujours  en  mesure  de  se  rendre  compte  des 
modifications  successivement  introduites  dans  les  législations 
'  éf  r^ngères,  et  même  de  réclaflrier  au  besoin  la  corn  munication  des 
textesofficieisqui  n'auraient  pas  été  transmis  au  département  ; 
ila  donc  été  prescrit  aux  agents  politiques  et  consulaires  (2)  et 
par  duplicata  d'adresser  tous  les  six  mois,  à  la  direction  com- 
merciale, en  raccompagnant  d'observations  sommaires,  un  ta- 
bleau récapitulatif  des  lois,  arrêtés  et  propositions  du  gouver- 
nemenldu  pays  de  leur  résidence,  sur  le  commerce,  l'industrie, 
là  navigation,  ragricuUure,  les  travaux  publics,  les  finances, 
les  institutions  philanthropiques,  Thygiène  publique,  etc. 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  prairial  an  v. 

(2)  !d.  du  22  novembre  1850. 
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0.  ~  RéviflioB  des  tradoetioiu  de  doemnenta  étrangoni  publiée* 

«a  Friutcc. 

Oa  sait  que  le  ministère  de  Fagriculture  et  du  commerce 
s*est  réservé  le  soin  de  faire  traduire  directement ,  dans  une 
forme  particulière»  certaines  lois  et  tarifs  étrangers  dont  il  re- 
produit ensuite  le  texte  dans  son  Bullelin  officieL  Les  consuls 
ont  été  invités  par  le  département  des  affaires  étrangères  à 
vérifier  et  contrôler  l'exactitude  de  ces  traductions,  et  ils  doi- 
vent alors  puiser  les  éclaircissements  qui  leur  sont  nécessaires 
auprès  des  autorités  douanières  ou  des  négociants  du  pays  de 
leur  résidence  (1). 


9.  —  CeaverflloB  des  pold^^  mcmires  et  wà^mmadem  étruisères  «■ 

Il  ne  suffit  pas  que  les  consuls  joignent  à  Tenvoi  des  textes 
originaux  de  documents  officiels  une  traduction  faite  sous  leurs 
auspices  ;  ils  doivent  encore,  toutes  les  fois  que  dans  leur  cor- 
respondance courante ,  dans  les  pièces  qu  ils  traduisent  ou 
dans  des  tableaux  statistiques,  ils  ont  à  mentionner  des  poids, 
des  mesures  ou  des  monnaies  étrangères,  faire  connaître  si- 
multanément leur  conversion  en  unités  métriques  françaises. 
Cette  recommandation,  qui  a  pour  objet  de  faciliter  Tintelli- 
gence  de  ces  documents  et  de  permettre  d*en  saisir  les  résultats 
du  premier  coup  d*œil,  doit  être  scrupuleusement  observée 
dans  toutes  les  branches  du  service  consulaire  (2). 

•.  ~  Pablieailoas  pérlodi^piea  élnuisère*. 

Les  journaux  et  recueils  périodiques  sur  le  commerce,  la 
navigation,  Tindustrie ,  les  finances  et  l'économie  politique 
qui  se  publient  à  l'étranger,  méritant  à  divers  titres  de  figurer 
dans  les  bibliothèques  et  collections  du  gouvernement,  celui-ci 
attache  souvent  du  prix  à  s'y  abonner  ;  les  agents  doivent 
donc  surveiller  le  service  de  ces  souscriptions ,  signaler  les 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  septembre  1846. 

(2)  Id. des 29 juillet  I825et i2 octobre  1840. 
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nouvelles  publications  qui  surgissent  et  en  faire,  an  besoin, 
Tobjet  de  notes  ou  relevés  analytiques  qu^ils  transmettent 
périodiquement  en  France,  sous  le  timbre  de  la  direction 
commerciale  (i). 

•.  ~  MoaTemeat  des  fonds  pablic*  et  des  vmMeurm  lBd«atriell«i. 

Ajoutons  encore  que  les  faits  relatifs  au  crédit  des  États 
influant  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  sur  leur  situa- 
tion politique  et  sur  les  rapports  commerciaux  qu'ils  entre- 
tiennent avec  le  dehors,  il  est  utile  que  le  gouvernement  con- 
naisse les  règlements  et  les  usages  locaux  sur  les  opérations 
des  bourses  à  Tétranger,  comme  le  mouvement  et  la  nature  des 
transactions  sur  les  fonds  publics  et  les  valeurs  industrieUes(2). 


Un  des  sujets  sur  lesquels  Tattention  des  consuls  a  été  avec 
raison  appelée  à  plusieurs  reprises»  est  celui  de  la  conservation 
de  la  santé  publique  en  France.  Le  chapitre  sixième  du 
livre  VU  devant  être  spécialement  consacré  à  la  définition  des 
attributions  des  consuls  en  matière  de  police  sanitaire,  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  ici  qu'en  dehors  des  informations 
qu'ils  doivent  transmettre  directement  aux  commissions  et 
intendances  sanitaires  de  nos  ports,  c'est  sous  le  timbre  de  la 
direction  commerciale  qu'ils  doivent  envoyer  en  France  toutes 
les  nouvelles  quarantenaires  ou  autres  qui  sont  de  nature  à 
influer  sur  nos  échanges  avec  les  contrées  étrangères,  soit  par 
mer,  soit  par  terre  (3).  Afin,  du  reste,  de  faciliter  aux  consuls 
r accomplissement  delà  tâche  qui  leur  est  imposée  à  cet  égard, 
les  instructions  ministérielles  leur  ont  recommandé  de  ne 
point  insérer  dans  le  corps  de  leur  correspondance  courante 
les  nouvelles  purement  sanitaires ,  mais  de  les  adresser  au 
département  sous  forme  de  bulletins  annexes  séparés,  suscep- 

(1)  Gireulairesdes  affoires  étrangères  des  28  février  et  31  décembre 
18ii. 

(2)  Id.  du  28  décembre  i846. 

(3)  Id.  du 20  juiu  1817.  —Ordonnance du  7  aoûl  1822,  art.  78. 

11 


--*-'* 


1$2  GUIDE  PRATIQUE  DES  œNSULATS. 

tibles  d*étre  immédiatement  communiqués  au  ministère  du 
commerce  et  livrés  à  la  publicité  (1). 


fli.  —  rèehe«  marittaies. 


La  pèche  maritime  étant  Tun  des  principaux  éléments  de  la 
prospérité  de  notre  commerce  maritime,  Tétude  des  questions 
qui  s* y  rattachent  rentre  naturellement  dans  les  attributions 
des  consuls. 


«•.  —  laiDrmAU*B«  «or  le  eMumeree  des  aïoniMi  trmm^mUtem. 

Certaines  pêches»  non-seulement  à  cause  de  Timportance 
commerciale  de  leurs  résultats ,  mais  encore  parce  qu^elles 
sont  pour  notre  marine  militaire  une  pépinière  d'excellents 
matelots,  reçoivent  des  encouragements  sous  forme  de  pri- 
mes :  ce  sont  celles  de  la  morue,  du  cachalot  et  de  la  baleine. 
Nous  réservons  pour  le  chapitre  sixième  du  livre  Vce  que 
nous  avons  à  dire  des  obligations  particulières  de  contrôle  et 
de  surveillance  qui  sont  à  cet  égard  imposées  aux  consuls  ; 
mais  nous  devons  remarquer  ici,  en  ce  qui  concerne  la  pêche 
de  la  morue,  qu'elle  demande  à  être  étudiée  avec  le  soin  le 
plus  attentif,  et  que  ses  produits  jouent  dans  nos  échanges 
avec  les  contrées  étrangères  un  rôle  trop  important  pour 
que  nos  agents  ne  comprennent  pas  la  nécessité  de  rechercher 
les  moyens  d'en  accroître  les  débouchés  et  d^améliorer  leurs 
conditions  de  vente  (2). 

flS.  —  lBf*niiatioiui  sar  Icii  tabacs. 

L'administration  des  tabacs  a  eu  souvent  recours  aux  con- 
suls, notamment  en  1829,  1835,  1845  et  1850,  pour  obtenir 
sur  la  culture,  la  production,  le  commerce,  la  consommation 
et  la  fabrication  des  tabacs  à  Tétranger,  les  informations  qui 
devaient  guider  la  régie  pour  Tachât  direct  de  ses  approvi- 
sionnements. Indépendamment  des  rapports  spéciaux  qu'ils 
peuvent  avoir  à  rédiger  pour  compte  du  ministère  des  finan- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  28  mars  1S50. 

(2)  Id.  du  6  octobre  i848. 
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ces,  les  consuls  doivent  rassembler  avec  soin  et  transmettre 
au  gouvernement ,  par  leur  correspondance  commerciale , 
tous  les  avis  qui  peuvent,  sous  ce  rapport,  offrir  de  rintérét  à 
l'administration  des  contributions  indirectes  :  de  ce  nombre 
sont  ceux  qui  concernent  Textension  ou  le  ralentissement  de 
la  culture ,  Tétat  des  récoltes ,  la  création  ou  la  suppression 
des  monopoles,  enfin  toutes  les  modifications  qui  surviennent 
dans  le  régime  fiscal  du  tabac  (1).  Quant  aux  achats  de  tabac 
on  feuilles  ou  fabriqué ,  et  aux  adjudications  publiques  de 
fournitures  faites  pour  compte  de  la  régie,  les  agents  qui  peu- 
vent éventuellement  être  appelés  à  y  concourir  reçoivent 
toujours  à  cet  égard  des  instructions  spéciales  qui  doivent  les 
guider  dans  leur  conduite,  et  ils  se  bornent  à  rendre  compte 
au  département,  sous  le  timbre  de  la  direction  commerciale, 
de  Taccomplissement  des  ordres  qui  leur  ont  été  transmis. 

§  3.  —  ÉTATS   PÉRIODIQUES   DE   GOMMEaCE  ET  DE  MATIGATIOX. 

Indépendamment  de  leur  correspondance  générale,  et  à 
titre  de  complément,  les  consuls  doivent  envoyer  à  la  direc- 
tion commerciale  du  déparlement  des  affaires  étrangères,  à 
la  fin  de  chaque  année  ,  divers  étals  périodiques  sur  le  com- 
merce et  la  navigation  de  leur  résidence.  Ces  états,  dont  la 
forme  a  subi  de  nombreuses  variations  ,  sont  exigés  aujour- 
d'hui de  tous  les  consuls  sans  exception,  et  sont  au  nombre  de 
neuf,  savoir  : 

1°  Tableau  des  importations  ; 

2"*  Tableau  des  exportations  ; 

3"  Tableau  du  commerce  des  principales  marchandises; 

4* Tableau  général  de  la  navigation,  auquel  il  faut  ajouter 
lin  étal  de  la  navigation  sous  pavillon  tiers,  un  tableau  de  la 
navigation  coloniale,  un  autre  de  celle  de  cabotage,  et  un  spé- 
cial de  la  navigation  de  caravane,  pour  les  consulats  du  Le- 
vant ; 

5"^  État  du  mouvement  général  des  principales  marcban* 
dises; 

6*  Tableau  des  principales  industries  ; 

(1)  Circulaire  des  affaires  élnuigères  du  28  février  1835. 
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7^  Tableau  du  cours  des  changes  ; 

8<>  Tableau  des  prix  courants  moyens  des  principaux  arti- 
cles de  commerce; 

9**  Tableau  du  cours  du  fret  maritime  et  des  assurances. 

Afin  que  ces  divers  élats  puissent,  du  reste,  avoir  toute  Tu* 
tilité  que  Ton  est  en  droit  d'en  attendre,  ils  doivent  être  dres- 
sés d'après  le  type  uniforme  et  commun  à  tous  les  pays,  comme 
à  tous  les  postes,  dont  le  modèle  a  été  officiellement  transmis 
aux  agents  par  la  circulaire  ministérielle  du  31  décem- 
bre 1841. 

ft.  —  Tableau  des  Imporlailoas  et  ûem  cxpartatioBs  (i). 

Comme  recommandation  générale,  il  a  été  prescrit  à  tous 
les  agents  de  comprendre  dans  ces  états  non- seulement  le 
commerce  de  leur  résidence,  mais  encore  celui  qui  se  fait  tant 
par  terre  que  par  mer  sur  les  autres  points  de  leur  arrondis- 
sement ou  de  rétablissement  consulaire  qu'ils  dirigent  (2). 
Pour  être  complets,  il  faut  qu'ils  présentent  la  totalité  des 
marchandises  entrées  ou  sorties  :  ainsi,  parmi  les  premières,  on 
range  aussi  bien  ce  qui  a  été  admis  à  la  consommation  inté- 
rieure que  ce  qui  a  été  placé  dans  les  entrepôts  ou  n'a  fait  que 
traverser  le  pays  en  transit  ;  de  même,  à  la  sortie,  on  fait  figurer 
l'ensemble  des  exportations,  que  celles-ci  soient  composées 
de  produits  du  sol  et  des  fabriques  nationales  ou  de  mar- 
chandises étrangères  tirées  des  entrepôts  ou  du  transit  (3). 
Lorsque  les  consuls  ont  recueilli  sur  les  différentes  provenances 
ou  destinations  des  marchandises  des  données  circonstanciées, 
ils  doivent  en  faire  l'objet  d'un  rapport  spécial,  sous  forme  de 
dépêche  ou  de  mémoire  qui  accompagne  Tenvoi  des  états,  et 
sert  à  donner  aux  chiOres  constates  par  eux  la  valeur  qu^m 
commentaire  écrit  peut  seul  leur  attribuer. 

Les  consuls  sont  également  tenus  de  faire  connaître  les 
sources  auxquelles  ils  ont  puisé  les  éléments  de  leurs  relevés 
commerciaux,  et  les  bases  d'après  lesquelles  les  marchandises 
s'y  trouvent  évaluées.  On  comprend,  en  effet,  que  la  confiance 

{i)  Formulaire  à  Pusage  des  con^mlats,  n**  62  el  63. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  octobre  1819. 

(3)  Jd.  du  21  juin  1828. 
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qiû  s^attache  à  ces  documents  ne  peut  se  mesurer  que  sur  le 
degré  d'authenticité  des  renseignements  dont  ils  se  compo- 
sent; et,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  en  apprécier  exacte- 
ment les  résultats  sans  connaître  le  mode  d'évaluation  adopté 
pour  chaque  article  de  commerce,  puisque  les  chiffres  s'élè- 
Teronl  ou  s'abaisseront  selon  que  les  marchandises  auront 
été  estimées  au  cours  du  marché  d'origine  ou  de  celui  de 
destination,  avant  ou  après  Tacquittcment  des  droits  de 
douane,  ou,  comme  cela  a  lieu  en  France  pour  les  tableaux 
généraux  du  commerce,  d'après  un  type  fixe  et  invariable  de 
valeurs  officielles  (1). 

Quant  aux  notions  générales  que  les  consuls  peuvent  avoir 
acquises  sur  les  opérations  du  commerce  interlope  deleur  rési- 
deiice  ou  des  ports  secondaires  qui  en  dépendent,  le  dévelop- 
pement s'en  consigne  dans  lé  mémoire  annuel  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  ou  dans  la  lettre  d'envoi  des  états»  ceux-ci 
ne  devant  présenter  que  les  résultats  du  commerce  licite  (2). 

La  nomenclature  des  marchandises  qui  figurent  sur  ces 
états,  ainsi  que  celle  des  provenances  et  des  destinations,  se 
modifie  nécessairement  suivant  chaque  localité  et  Timpor- 
lance  de  ses  relations  commerciales  :  mais  Tordre  alphabé- 
tique  doit  y  être  invariablement  suivi ,  et,  pour  leur  conserver 
toute  la  clarté  désirable,  on  doit,  du  reste,  se  borner  dans  la 
colonne  des  articles  de  commerce  à  spécifier  les  principaux 
produits  en  réunissant  et  évaluant  en  masse ,  sous  le  titre 
général  d'articles  divers^  ceux  d'importance  secondaire. 

Cette  restriction  serait  cependant  susceptible  de  présenter 
des  inconvénients  dans  son  application  au  commerce  spécial 
de  la  France;  il  pourrait  en  eflet  arriver  que  les  articles  les 
plus  importants  de  ce  commerce,  ne  figurant  pas  au  môme 
rang  dans  le  commerce  général  de  tel  ou  tel  pays,  se  trouvas- 
sent tous  confondus  sous  ce  litre  d'articles  divers.  C'est  pour 
y  obvier  que  les  règlements  prescrivent  aux  consuls  de  trans- 
crire au  verso  de  leurs  états  un  tableau  destiné  a  faire  spécia- 
lement connaître  les  mouvements  particuliers  du  commerce 
français  (3). 

(1)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  31  mars  1841. 

(2)  Id.  du  21  juin  1828.  ^ 

(3)  Id.  Id.  I 
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•.  —  Tableau  un  eomaieree  de*  priaelpalea  mareluuidtaes  (i). 

L'évaluation  des  marchandises  importées  et  exportées  est 
présentée  en  numéraire  dans  les  étais  commerciaux  dressés 
par  les  consuls.  L^indication  des  Taleurs,  qui  doit,  du  reste, 
toujours  avoir  lieu  en  francs,  et  non  en  monnaie  du  pays,  i 
cela  d'avantageux  qu'elle  permet,  par  la  réunion  des  valeurs 
partielles,  de  déterminer  Timportance  du  mouTement  com- 
mercial et  de  faire  d'utiles  rapprochements  entre  les  résultats 
constatés  :  mais  ce  mode  d'évaluation,  différant  nécessaire- 
ment selon  les  temps  et  les  lieux,  donne  des  résultats  aussi 
incertains  que  mobiles,  et  ne  peut  avoir  de  signification  pré- 
cise qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'un  élément  plus  positif 
d'information,  la  quantité.  Le  département  ayant  néanmoins 
reconnu  qu'il  serait  difficile  de  porter  simultanément  sur  les 
états  l'indication  des  valeurs  et  des  quantités  sans  y  causer 
une  complication  de  chiffres  nuisible  à  la  clarté  du  travail,  il 
a  été  prescrit  aux  agents  de  ne  mentionner  au  bas  du  tableau 
des  valeurs  que  la  quantité  totale  (en  unités  françaises)  de 
chaque  espèce  de  marchandises  expédiées  ou  reçues;  et,  pour 
suppléer  autant  que  possible  à  l'insuffisance  de  cette  donnée 
générale,  de  dresser  ensuite  un  tableau  particulier  des  mou- 
vements en  valeurs  et  en  quantités  du  très-pelil  nombre  d'ar- 
ticles d'une  importance  spéciale  pour  chaque  pays  (2). 

Afin  de  pouvoir  comparer  entre  eux  les  résultats  d'un  ou  de 
plusieurs  exercices,  les  chiffres  totaux  de  la  période  antérieure 
doivent  être  rappelés  sur  chaque  étal  annuel.  Pour  le  tableau 
du  commerce  des  principales  marchandises,  il  est  même  né- 
cessaire que  ce  rappel  comprenne  une  série  de  deux  ou  trois 
années.  Il  va  sans  dire,  du  reste,  que,  lorsqu'il  y  a  impossibilité 
absolue  d'indiquer  les  quantités,  la  comparaison  des  totaux 
qui  termine  les  tableaux  ne  porte  que  sur  les  valeurs  (3). 

(i)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n"  64. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  184! • 

(3)  Id.  Id. 
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S.  —  Tableau  «éBéral  de  la  MiTlsaileB  (1). 

Comme  les  états  de  commerce,  le  tableau  de  la  navigation 
de  chaque  poste  comprend  tout  le  mouvement  maritime  de 
Tarrondissement  dont  ce  poste  est  le  chef-lieu,  et  les  pays  de 
provenance  ou  de  destination  s'y  classent  également  par  ordre 
alphabétique  :  seulement,  pour  éviter  tout  double  emploi,  il 
convient,  en  le  dressant,  de  tenir  note  exacte  des  voyages  de 
chaque  bâtiment,  et  d*éviter  de  compter  successivement  comme 
autant  de  navires  difiTérents  ceux  qui  se  sont  bornés  à  visiter 
par  escale  successive  deux  ou  plusieurs  ports  compris  dans  la 
même  circonscription. 

Les  agents  peuvent  d'ailleurs  aussi  grouper,  sous  Findi- 
cation  commune  de  provenances  «{  destinations  diverses,  tous 
les  pays  dont  la  navigation  ne  serait  pas  assez  active  pour 
mériter  une  mention  spéciale  (2).  Enfin,  le  rappel  du  mouve- 
ment maritime  de  la  période  précédente  s'inscrit  sur  chaque 
tableau,  au  bas  du  chiffre  total  des  navires  et  du  tonnage  (3). 

Le  rôle  que  joue  Tinlercourse  indirecte  sous  pavillon  tiers 
dans  les  opérations  commerciales  des  diverses  puissances  est 
devenu  depuis  quelques  années  assez  important  pour  que  le 
gouvernement  ait  attaché  du  prix  à  recevoir  à  ce  sujet  des  ren- 
seignements circonsfanciés.  Aussi  est-il  prescrit  aux  consuls 
de  joindre  à  Tétat  général  de  la  navigation  de  leur  arrondis- 
sement un  appendice  dressé  dans  la  même  forme,  et  présen- 
tant, dans  une  série  de  colonnes  divisées  d'après  la  nationalité 
des  pavillons,  tant  à  Tenlrée  qu*à  la  sortie,  le  nombre  et  le 
tonnage  des  bâtiments  appartenant  à  cette  catégorie  (4).  Ce 
tableau  n'est  en  quelque  sorte  que  le  développement,  par  pa- 
villon, de  la  colonne  d'ensemble  de  l'étal  général  qui  fait  con- 
naître en  bloc  le  mouvement  des  tiers  pavillons  (5). 

L'envoi  régulier  des  deux  tableaux  de  navigation  dont  nous 
venons  de  parler  est  obligatoire  pour  tous  les  postes.  11  n'en 

(1)  Formulaire  à  Fusage  des  consuiats,  n<>  66. 

(2)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  29  décembre  48^7. 
(5)  Id.  du  31  décembre  1841. 

(4)  Id.  du  11  mars  1846. 

(5)  Formulaire  à  f  usage  des  consulats ^  n®  67. 
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est  pas  de  même  des  états  particuliers  de  la  navigation  colo- 
niale et  de  cabotage  (1).  Beaucoup  de  consuls  se  trouTent  for* 
cément  dans  le  cfts  de  supprimer  le  premier,  et  le  second  ne 
présente  d^utililé  réelle  que  dans  le  très-petit  nombre  de  pays 
où  le  cabotage  n'est  pas  réservé  au  seul  pavillon  national. 
Lorsqu'il  y  a  lieu,  du  reste»  de  les  rédiger,  il  est  bien  entendu 
que  la  recommandation  faite  aux  consuls  pour  les  relevés 
généraux  des  mouvements  maritimes  de  ne  mentionner  isolé* 
ment  que  les  provenances  et  destinations  principales,  et  de 
comprendre  toutes  celles  de  moindre  importance  sous  Tindi- 
cation  commune  de  diverses^  leur  est  expressément  applica- 
ble (2). 

Pour  les  postes  du  Levant  et  de  Barbarie,  il  existe  une 
cinquième  espèce  de  relevé  maritime.  Nous  voulons  parler  du 
tableau  de  la  navigation  de  caravane  (3),  qui  est  destiné  à  faire 
connaître  la  part  que  chaque  nation  prend  à  Pintercourse 
d'échelle  ou  de  cabotage,  le  long  des  côtes  de  TAsie-Mineure 
et  du  littoral  barbaresque.  Les  divers  ports  qui  font  partie 
d'une  même  région  commerciale  s*y  réunissent  sous  une  même 
dénomination  de  province  ou  de  ville;  leur  nomenclature 
et  celle  des  pavillons  varient,  au  surplus,  suivant  les  relations 
de  chaque  échelle,  mais  se  dressent  toujours  dans  Tordre 
alphabétique,  et  se  complètent  naturellement  par  le  chiflre 
des  mouvements  de  la  navigation  de  cabotage  dans  les  divers 
ports  de  chaque  arrondissement  consulaire  (4). 

4.  —  Étel  ûu  BiomTeHieBl  géBéral  des  narchMidllsefly  el  toUeam 

ûem  principale*  Indiuilrie*  (5).' 

Pour  se  rendre  compte  de  l'ensemble  du  mouvement  com- 
mercial et  industriel  d*un  pays,  il  ne  suffit  pas  de  connaître 
quelle  a  été  Timportance  de  ses  échanges  avec  l'étranger;  il 
faut  aussi  savoir  quelle  a  été  sa  production  propre  et  la  masse 
de  ses  consommations.  Ainsi,  d'une  part,  en  recherchant  ce 

(i)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats,  n<»  68  et  69. 

(2)  Circulaire  des  affaires  élrangèresdu  29  décembre  1827. 

(3)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n°  70. 

(4)  Circulaire  des  affiiires  étrangères  du  29  décembre  1827. 

(5)  Formulaire  à  Cusage  des  consulats^  r<»  65  el  71. 
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que,  pendant  une  année,  chaque  pays  a  produit  en  grains  de 
toute  sorte,  en  cotons,  en  laines,  en  sucres,  en  cafés,  en  bes- 
tiaux, en  bois,  en  combustible  ou  toutes  autres  matières  pre- 
mières ou  denrées  alimentaires,  et,  d* autre  part,  en  sachant 
ce  qu  il  a  consomme  soit  en  produits  nationaux,  naturels  ou 
manufacturés ,  soit  en  marchandises  tirées  de  Tétranger,  on 
peut,  en  comparant  le  résultat  de  ces  investigations  avec  les 
tableaux  d'importation,  d^exportation,  de  réexportation  et  de 
transit ,  arriver  à  préciser  la  véritable  situation  agricole,  com- 
merciale et  industrielle  d'un  pays.  Les  deux  états  du  mouTe- 
ooent  général  des  principales  «marchandises  et  des  principales 
industries  de  chaque  pays  sont  destinés  à  servir  de  cadre  aux 
informations  que  les  consuls  sont  chargés  de  recueillir  sur  ces 
importantes  questions  de  statistique  générale,  et  à  grouper  en 
tableaux  synoptiques  celles  de  ces  données  qui  sont  de  nature 
à  se  résumer  par  des  chiffres.  La  forme  de  ces  relevés,  dont 
dans  beaucoup  de  contrées  les  éléments  sont  fort  difficiles  à 
réunir,  n'a,  du  reste, rien  d'absolu,  et  les  consuls  sont  libres  de 
modifier  le  modèle  officiel  suivant  les  exigences  de  chaque 
localité  et  la  nature  des  données  qu'ils  ont  pu  rassembler  (1). 

ft.  ~  TaMcaux  da  eoani  des  changes  e(  des  prix  eonranto  mojeafl 

dem  principales  marchandliiefl  (2). 

Il  est  également  prescrit  à  tous  les  consuls  de  joindre  aux 
états  de  commerce  et  de  navigation  de  leur  résidence  les  re- 
levés du  prix  moyen  des  principales  marchandises  et  des  va- 
riations du  cours  du  change.  Ce  dernier  doit  indiquer  le  cours 
moyen  des  changes  et  les  variations  remarquables  qu'il  a  su- 
bies pendant  l'année  (3).  En  étudiant  les  causes  de  ses  varia- 
tions, les  consuls  s'appliqueront  à  en  tirer  les  conjectures  les 
plus  probables  sur  le  mouvement  général  du  commerce  et 
snr  les  échanges  qui  nous  intéressent  plus  spécialement  (4). 

Quant  au  tableau  des  prix  courants,  il  doit  présenter  le 
terme  moyen  annuel  de  la  valeur  des  principaux  articles  de 

(t)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  1844. 

(2)  formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n«  72  cl  73. 

(3)  Circulaire  des  affaires  élrangcrcs  du  6  décembre  i839. 

(4)  Id.  du  9  octobre  1819. 
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commerce  d'importation  ou  d'exportation.  Ces  prix  doivent 
être  indiqués  simultanément  en  monnaie  étrangère  et  en  ar- 
gent de  France,  de  même  que  l'unité  de  quantité  doit  être 
exprimée  en  mesures  ou  poids  du  pays  et  en  mesures  on 
poids  de  France.  Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  la  nomen-^ 
clature  des  marchandises  qui  flgurent  dans  ce  tableau  ne 
peut  être  identiquement  la  même  que  celle  des  états  de  com- 
merce, et  que,  pour  les  articles  portés  sur  ceux-ci,  et  qui,  tels 
que  les  tissus,  comprennent  sous  une  dénomination  commune 
des  variétés  de  prix  fort  distincts,  il  est  nécessaire  d'indiquer 
le  mode  d'évaluation,  sinon  de  toutes  les  variétés,  au  moins 
de  celles  d*entre  elles  qui  ontle  plus  d'importance  (1). 

••  —  Tableau  du  eomru  dm  fret  Biarlltaie  et  dee  aesarUMee. 

La  connaissance  des  cours  du  fret  maritime  étant  un  des 
éléments  les  plus  importants  pour  la  solution  des  questions  de 
douanes  ou  de  tarifs  et  pour  l'étude  préparatoire  des  questions 
de  négociations  internationales,  le  concours  des  consuls  a  dû 
naturellement  être  mis  à  profit  pour  obtenir  sur  cet  objet 
essentiel  des  informations  exactes  el  régulières.  Les  règlements 
leur  ont  donc  prescrit  (2)  de  dresser  annuellement  un  tableau 
indiquant,  pour  les  opérations  maritimes  les  plus  habituelles 
du  port  où  ils  résident,  le  taux  moyen  annuel  du  fret  et  des 
assurances,  et  signalant,  en  même  temps,  la  différence  propor- 
tionnelle qui  se  fait  remarquer  le  plus  ordinairement  entre  le 
fret  par  navires  étrangers  et  le  fret  par  bâtiments  français» 

9.  —  Époque*  de  truBaml—leM. 

A  l'exception  du  tableau  du  cours  du  fret  qui  doit  être 
transmis  au  déparlement  par  périodes  trimestrielles  ou  se- 
meslrielles  (3),  les  élals  de  commerce  et  de  navigation  ne 
sont  dressés  qu'une  fois  par  an  et  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice (4).  Limporlance  commerciale  de  certaines  résidences  a 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  48  juillel  48i8el  6  dé- 
cembre  1859. 

(2)  Id,  du  iO  mars  1846. 

(3)  Jd.  dui8  mars  1850. 

(4)  Id.  des  29  décembre  iSll  ell9  mars  18Î8. 
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cependant  fait  consacrer  à  cet  égard  quelques  exceptions  qui 
ont  été  notifiées  directement  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères  aux  postes  pour  lesquels  des  communications  et 
des  enyoîs  plus  rapprochés  de  tableaux  statistiques  ont  été  re- 
connus nécessaires  (1). 

La  rédaction  des  états  périodiques  de  commerce  et  de  navi- 
gation peut  sur  certains  points  rencontrer  desobstaclessérieux; 
mais  elle  n'est  nulle  part  complètement  impossible,  et  Ton 
peut  tout  au  plus  admettre  que  les  éléments  n'en  soient  pas 
tous  également  précis  et  circonstanciés.  A  défaut  de  publica- 
tions officielles  oudedonnéesrecueilliesofficieusement  auprès 
des  administrations  financières  du  pays  «  les  consuls,  en  y 
consacrant  une  attention  journalière  et  persévérante,  doivent 
toujours  arrivera  puiser  les  renseignements  qui  leur  sont  né- 
cessaires, soit  dans  les  feuilles  périodiques  consacrées  au  com- 
merce, soit  dans  leurs  rapports  ou  leurs  communications 
intimes  avec  des  négociants  éclairés  (2).  Le  département, dans 
sa  justice,  tient  compte  aux  agents  des  difficultés  pratiques 
contre  lesquelles  ils  peuvent  sous  ce  rapport  avoir  à  lutter; 
mais  il  est  en  droit  d'attendre  d*eux  qu'ils  ne  reculent  devant 
aucun  effort,  devant  aucun  sacrifice  pour  remplir  conscien- 
cieusement cette  partie  de  leurs  devoirs. 

Afin  d'accélérer,  d'ailleurs,  autant  que  possible,  la  confec- 
tion et  l'envoi  en  France  des  tableaux  dont  il  s'agit,  les  agents 
doivent  s'attacher  à  grouper  par  avance  les  données  isolées 
qu'ils  rassemblent,  de  manière  à  n'avoir  plus  à  la  fin  de 
l'année  qu'à  en  totaliser  les  résultats  partiels,  et  à  permettre, 
au  besoin,  à  leurs  successeurs  d'achever  le  travail  qu'ils  ont 
préparé.  Cette  prescription  étant  réglemenlaire,  toute  négli- 
gence à  s'y  conformer  devrait  être  constatée  lors  de  la  prise 
de  possession  d'un  poste,  et  signalée  au  département  pour 
sauvegarder  la  responsabilité  de  l'agent  à  qui  le  service  est 
remis  en  dernier  lieu  (3). 

(1)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  i9  mars  1828. 

(2)  Id,  du  21  juin  1828. 

(3)  Id.daZi  mars  1841. 
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•.  —  EmtoI  étem  étate  yar  dafUettte. 

Nous  ne  devons  pas  négliger  d'ajouter  que  le  ministère  des 
affaires  étrangères  étant  dans  Tusagede  communiquera  celui 
du  commerce  tous  les  états  statistiques,  commerciaux,  mari- 
limes  ou  autres  dressés  dans  les  consulats,  les  agents  sont 
tenus  de  les  transmettre  tous  en  double  expédition  à  la  direction 
commerciale  (1),  qui  exige  avec  raison  qu'ils  soient  rédigés 
avec  un  soin  assez  scrupuleux  pour  prévenir  les  retards  et  les 
correspondances  plus  ou  moins  multipliées  qu'entraîneraient 
forcément  les  erreurs  de  chiffres  ou  les  omissions  qu'on  vien* 
drait  à  y  reconnaître  lors  du  contrôle  auquel  ils  sont  soumis 
en  France  (2). 

lO.  -*  Mémoire  eoiiiiiiereial  «luiael. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Tenvoi  des  états  périodiques  de- 
vait être  accompagné  par  les  consuls  d'un  mémoire  ou  rap- 
port d'ensemble  sur  la  navigation,  le  commerce  et  l'industrie 
de  leur  résidence,  ainsi  que  sur  les  moyens  qu'ils  jugent 
propres  à  y  procurera  nos  relations  commerciales  tout  le  dé- 
veloppement dont  elles  sont  susceptibles.  Cette  tâche  est  facile 
à  remplir,  puisque,  après  avoir  suivi  attentivement  les  diverses 
phases  ou  péripéties  du  mouvement  commercial  qui  s'est  pro- 
duit sous  leurs  yeux  pendant  le  cours  d'une  année,  il  suffit 
aux  agents  d'en  résumer  les  faits  les  plus  saillants,  sans  lon- 
gueurs ni  digressions  inutiles,  mais,  au  contraire,  sous  forme 
de  considérations  générales  destinées  à  faire  apprécier  la  signi- 
fication réelle  des  relevés  statistiques  qui  par  leur  nature 
même  ne  peuvent  se  passer  d'explications  et  de  commentaires 
plus  ou  moins  développés  (3). 

Ainsi,  par  exemple,  en  ne  prenant  pourpoint  de  départ  de 
leur  travail  que  les  seuls  tableaux  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, que  d'utiles  observations  les  consuls  n'en  peuvent-ils 
pas  déduire  sur  la  marche  progressive  ou  rétrograde  de  notre 

(1)  Circulaire  des  afiaires  êlrangères  du  11  novembre  1828. 
(â)  M  du  31  mars  1841. 
(3j  Id.  du  28  juin  1848. 
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commerce,  sur  sa  siluation  relative  vis-à-vis  de  celui  des  autres 
peuples,  sur  la  recherche  et  l'explication  des  causes  qui  font 
obstacle  à  ses  progrès  et  à  raccroissemcnt  de  nos  débouchés 
pour  tel  ou  tel  produit  industriel,  sur  le  caractère  vrai  de  la 
concurrence  contre  laquelle  nos  fabriques  ont  à  lutter,  soit 
quant  aux  prix,  soit  quant  à  la  qualité,  enfin,  sur  les  conditions 
même  de  chaque  marché  et  les  avantages  que  nos  rivaux  y 
ont  conquis  à  notre  préjudice  ! 

Nous  n*avons  pas  à  indiquer  ici,  même  d'une  manière  géné- 
rale, la  forme  ni  l'étendue  qui  doivent  être  données  à  ces  mé- 
moires annuels  :  c*est  à  chaque  consul  en  particulier  à  les  dé- 
terminer d'après  la  nature  et  Tabondance  des  matériaux  dont 
il  peut  disposer,  et  d'après  le  plus  ou  moins  d'activité  com- 
merciale de  son  poste  (1). 

11  est  toutefois  deux  recommandations  essentielles  que  les 
consuls  généraux  et  les  consuls  chefs  d'établissement  dont  le 
travail  embrasse  tout  le  commerce  d'un  même  pays  ne  sau- 
raient perdre  de  vue  dans  la  rédaction  des  mémoires  qui  leur 
sont  demandés. 

11  convient  tout  d'abord  que  le  mémoire  annuel  soit  com- 
posé dans  une  intention  déterminée,  et  cette  intention  ne  peut 
être  autre  que  celle  de  préparer  des  matériaux  pour  la  conclu- 
sion éventuelle  d*un  traité  de  commerce  et  de  navigation  enire 
la  France  et  le  pays  de  leur  résidence,  ou  pour  la  modiOcation 
soit  des  conventions  de  cette  nature  déjà  existantes,  soit  de 
la  légisfation  fiscale  qui  nous  régit  en  France.  En  adoptant 
ainsi  une  idée  prédominante  à  laquelle  se  rattacheront  les  di- 
verses parties  du  travail ,  les  résultats  seront  plus  positifs  et 
plus  susceptibles  d'application,  non-seulement  pour  le  cas 
exceptionnel  de  la  négociation  d'un  traité,  mais  encore  pour 
les  résolutions  d'une  autre  nature  que  le  gouvernement  pour- 
rait avoir  à  prendre  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  exté- 
rieur. Toutefois,  et  c'est  là  une  considération  qui  dans  la  pra- 
tique a  peut-être  été  trop  souvent  négligée ,  l'agent,  en 
développant  ses  vues  personnelles  sur  l'utilité  et  la  conve- 
nance de  telle  ou  telle  stipulation  internationale  réclamée  en 
faveur  de  notre  commercci  ne  doit  pas  oublier  d'en  étudier  le 

(J)  Circalaire  des  alTaires  étrangères  du  S  septembre  4835. 
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contre-coup  et  Tinfluence  réactive  sur  les  échanges  des  autres 
nations  qui  viendraient  à  invoquer  plus  tard  le  bénéfice  de  la 
réciprocité. 

La  seconde  recommandation  à  faire  aux  agents  de  tout 
grade,  c'est  de  donner  pour  base  aux  réflexions  développées 
dans  leurs  mémoires  des  faits  dont  l'exactitude  ne  soit  ni  dou- 
teuse ni  contestable.  Ceux  qui  méritent  surtout  d*ètre  observés, 
et  qui  par  les  déductions  qu'on  peut  en  tirer  doivent  procurer 
le  plus  de  lumière,  sont  ceux  consignés  dans  les  états  de  com- 
merce et  de  navigation  ;  tels  sont  encore  les  variations  dans 
le  cours  des  changes,  les  fluctuations  des  prix  courants  des 
principales  marchandises  tant  d'importation  que  d'exporta- 
tion, les  droits  de  douane  et  de  navigation ,  les  obligations 
résultant  des  traités  soit  avec  la  France,  soit  avec  d'autres 
puissances ,  enfin  les  lois  et  les  règlements  administratifs  en 
tant  qu'ils  affectent  le  commerce  extérieur  (1). 

Le  commerce,  si  timide  souvent  dans  ses  allures,  ne  se  con- 
tente |>as  de  règles  générales  sagement  tracées  et  de  conseils 
inspires  par  une  longue  expérie  ncedes  affaires  :  il  demande 
parfois  que  Texemple  pratique  se  joigne  au  précepte.  C'est 
dans  ce  but  que  les  consuls  en  résidence  dans  les  pays  hors 
d'Europe  ont  élé  invités,  pour  compléter  leurs  informations 
commerciales,  à  adresser  au  département  des  affaires  étran- 
gères, sauf  remboursement  ultérieur  de  leurs  dépenses  d'achat 
par  les  soins  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
des  échantillons  de  produits  étrangers  qui  permettent  à  nos 
fabricants  d*éludicr  non-seulement  le  genre  defabricalion,  les 
dessins  et  les  couleurs  des  tissus  rivaux  des  leurs,  mais  encore 
le  mode  particulier  de  pliage,  Tannage,  Tapprêt,  etc.  Quoiqu'il 
convienne  que  les  agents  soient  en  général  fort  sobres  de  ce 
genre  d'envois,  ils  ne  sauraient  néanmoins  négliger  dans 
l'occasion  d'appuyer  ainsi  de  preuves  palpables  les  observations 
ou  les  conseils  consignés  dans  leur  correspondance,  en  les 
accompagnant  d'ailleurs,  comme  de  raison, de  renseignements 

(i)  Gircukire  des  affaires  étrangères  du  9  octobre  1819. 
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précis  sur  Timportance  de  la  consommation  des  articles  que 
ces  échantillons  représentent,  sur  leur  provenance  la  plus  ha- 
bituelle, sur  les  prix  de  vente  et  sur  les  frais  de  tout  genre  qui 
y  sont  inhérents.  Lorsque  le  prix  de  ces  échantillons  paraît 
élevé,  une  autorisation  préalable  du  ministre  est  nécessaire 
pour  leur  acquisition  (1). 

§  3.  —  EBLÉYÉS  GÉNÉRAUX  ET   ÉTATS   PABTICUUERS  A   QUELQUES    POSTES. 

fl.  —  TaMeMi  Aem  «feate  «•■«■lalrefl. 


Il  est  de  toute  nécessité  que  le  gouvernement  connaisse 
exactement  les  lieux  où  notre  commerce  et  notre  navigation 
peuvent  trouver  l'assistance  des  agents  que  les  consuls  sont 
autorisés  à  nommer  dans  les  ports  de  leurs  arrondissements. 
11  a  donc  été  plusieurs  fois  prescrit  aux  consuls  d'adresser  à 
la  direction  commerciale  un  élat  indiquant  les  agences  dé- 
pendantes de  leur  poste^les  noms,  prénoms  et  nationalités  des 
titulaires,  la  date  de  leur  institution  et  celle  des  décisions  qui 
ont  pu  les  autoriser  soit  à  remplir  les  fonctions  d^officiers  de 
Tétat  civil  et  de  notaires,  soit  à  exercer  en  matière  maritime  les 
pouvoirs  attribués  aux  consuls  comme  suppléant  à  l'étranger 
les  administrateurs  de  la  marine  (2).  La  pensée  même  qui 
a  inspiré  la  circulaire  mioisiérielle  du  25  août  1848  indique 
clairement  que  cet  état  doit  être  adressé  tous  les  ans  au  dé- 
partementy  car  c'est  le  seul  moyen  de  tenir  à  jour,  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction  commerciale,  les  notes  de  personnel 
dont  il  fournit  les  éléments. 

La  fréquence  des  demandes  adressées  au  département  des 
affaires  étrangères  pour  obtenir  des  renseignements  sur  le 
compte  des  français  établis  au  dehors  depuis  plus  ou  moins 
longtemps  nécessite  la  réunion,  dans  les  bureaux  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  de  données  propres  à  fixer  au  besoin 
les  familles  sur  le  sort  de  ceux  de  leurs  membres  qui  ont  pu 

(t)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  i2  novembre  1840,  12 
février  et  31  juillet  1851. 
(2}  Id.  des  16  août  1811 ,  18  juiUet  1826  et  25  août  1848. 
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être  amenés  à  s*expatrier.  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  d*un  autre 
côté,  que  le  gouvernement  soit  mis  à  même  de  suivre  ledéve- 
loppement  progressif  delà  population  française  sur  tel  Ou  tel 
point  du  globe,  et  de  se  rendre  un  compte  exact  des  besoins 
nouveaux  qui  peuvent  en  ressortir  soit  pour  notre  politique, 
soit  pour  notre  commerce  et  notre  industrie.  Afin  de  satisfaire 
à  celte  double  exigence,  il  a  été  prescrit  aux  consuls  (1)  d'a- 
dresser, à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  direction  commerciale, 
un  élat  général  des  français  établis  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence. Cet  état  doit  faire  connaître  les  nom  et  prénoms  de 
chaque  français,  le  lieu  de  sa  naissance,  et  celui  de  sa  résidence 
actuelle,  sa  position  de  célibataire  ou  d'homme  marié,  et  en* 
fin  le  nombre  de  ses  enfants.  11  est  facile,  du  reste,  de  le  tenir 
au  courant  d'une  année  à  Tautre,  en  inscrivant  au  fur  et  à 
mesure,  sur  un  registre  spécial  tenu  en  chancellerie,  tous  les 
changements  survenus  journellement  par  décès,  départ,  nais- 
sance ou  immigration  nouvelle  dans  le  personnel  de  la  nation. 

s.  "  Belevés  do«  ebarsemeiiCfli  do  morne*  françataea  laiportéo 

Indépendamment  des  relevés  annuels  que  tous  les  consuls 
indistinctement  sont  tenus  de  fournir,  il  en  est  quelques  autres 
qui  ne  sont  demandés  qu'à  quelques  postes  seulement,  et  qui 
n'intéressent  le  gouvernement  qu'à  un  point  de  vue  spécial. 
De  ce  nombre  sont  les  relevés  sommaires  des  chargements  de 
morue  de  pêche  française  débarqués  et  vendus  à  l'étranger,  et 
les  bulletins  du  prix  et  du  commerce  des  grains  sur  les  grands 
marchés  de  céréales. 

Les  ordonnances  réglementaires  sur  les  primes  pour  la 
pêche  de  la  morue  imposent  aux  consuls  Tobligation  de 
tenir  pour  les  chargements  de  morue  de  pèche  française 
reconnus  par  leurs  soins  et  vendus  dans  les  ports  de  leur 
arrondissement,  un  registre  sur  lequel  sont  indiqués  les  noms 
des  bâtiments  importateurs,  ceux  des  capitaines,  les  lieux  de 
pêche  et  de  départ,  la  quantité  brute  et  nette  des  kilogram- 


(i)  Décision  du  directoire  exécutif  du  22  germinal  an  iv«  —  Girca- 
laire  des  affaires  étrangères  du  25  aoûl  1848. 
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mes  de  morue  vendue  et  lîyrée  à  la  consommation»  enfin  la 
bonne  qualité  du  poisson  constatée  par  experts.  A  la  fin  de 
chaque  trimestre  et  pour  servir  de  contrôle  aux  pièces  four- 
nies par  les  armateurs  à  Tappui  de  leurs  demandes  en  règle- 
ment de  primes*  on  dresse  un  relevé  sommaire  de  ce  registre 
que  Ton  transmet  au  département  des  affaires  étrangères, 
sous  le  timbre  de  la  direction  commerciale  (i). 

4.  —  Biillctlii  4a  prix  de»  eéréale». 

Quant  aux  bulletins  des  prix  des  céréales,  Timporlance  qui 
s'attache  à  tout  ce  qui  a  trait  à  la  situation  et  au  cours  des 
subsistances  tant  en  France  qu*à  Tétranger,  explique  suffisam- 
ment la  demande  qui  en  est  faite  aux  consuls  en  résidence 
dans  les  pays  où  notre  commerce  peut  éventuellement  trouver 
à  se  procurer  les  grains  nécessaires  aux  besoins  de  notre  con* 
sommation.  Ces  bulletins  se  rédigent  d'une  manière  uniforme, 
d'après  le  modèle  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du 
14  décembre  i  848  :  ils  indiquent  Tespèce  des  céréales  produites 
dans  le  pays  ;  la  situation  des  cours  et  leur  tendance  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse;  les  frais  commerciaux  qui  viennent  s'a- 
jouter aux  prix  d'achat,  tels  que  les  droits  de  sortie,  le  fret,  etc.  ^ 
le  mouvement  commercial  de  la  place,  c'est-à-dire  les  arri- 
vages, les  existences  et  les  expéditions  ;  l'évaluation  des  poids 
et  mesures  de  la  localité  en  poids  et  mesures  de  France  ;  la 
conversion  des  monnaies  étrangères  en  francs,  tant  au  pair 
qu'aucoursdn  jour;  enfin,  les  conditions  fiscales  ou  douanières 
auxquelles  peut  être  assujettie  l'exportation  des  céréales.  Ils 
doivent  être  signés  et  datés,  et  indiquer  toujours  la  cote  des 
cours  qui  ont  immédialemet  précédé,  afin  que  l'on  puisse  d'un 
seul  coup  d'œil  juger  s'il  y  a  eu  hausse  ou  baisse.  Ils  se  trans- 
mettent au  département  tous  les  huit  ou  quinze  jours,  selon 
les  résidences,  en  double  expédition,  avec  une  série  distincte 
de  numéros,  sous  enveloppe  et  sans* lettre  d'envoi  (2). 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  dans  les  pays  où  la 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juin  i853.  Loi  du  22  juil- 
let i85i. 

(2)  Id.  des  14  septembre  1828«29  décembre  1830,  24  octobre  et  8 
novembre  1838  cl  1 4  décembre  i848. 

is 


178  GUIDE  PRATIQUE  DES  GOlfôULATS. 

production  des  céréales  dépasse  les  besoins  de  la  consomma- 
tion et  forme  une  branche  de  commerce  plus  ou  moins  con- 
sidérable avec  les  contrées  étrangères,  les  consuis  ne  sau- 
raient à  l'époque  soit  des  récoltes,  soit  des  exportations,  bor- 
ner du  simple  envoi  de  ces  bulletins  les  indications  qu*ils 
ont  à  fournir  au  gouvernement  sur  un  sujet  aussi  impor- 
tant (i)  ;  ils  sont,  au  contraire,  tenus  de  lui  faire  connatire 
ave(î  exactitude  dans  leur  correspondance  courante,  Tétat  des 
récoitts,  celui  des  approvisionnements  de  toute  sorte»  les  mou- 
Temenls  de  baisse  ou  de  hausse  dans  le  prix  des  marchés 
suivant  Tabondance  ou  la  rareté  de  la  marchandise,  et 
l'importance  des  demandes  pour  l'exportation . 


SECTION  m. 

Correspondance  relative  à  la  comptabilité  des  chancelleries  consulaires. 

La  correspondance  concernant  cette  partie  des  attributions 
consulaires  est  centralisée  dans  un  bureau  particulier  de  la 
direction  commerciale  ;  les  dépêches  par  lesquelles  les  agents 
en  rendent  compte  doivent  donc,  comme  celles  qui  accompa- 
gnent renvoi  des  états  de  dépôts^  être  adressées  à  la  direction 
commerciale  du  département  des  affaires  étrangères,  mais 
avec  une  simple  analyse  marginale,  et  en  dehors  de  la  série 
de  numéros  adoptée  pout  la  correspondance  courante  (2). 


CHAPITRE  V. 

RAPPORTS   DES   CONSULS    AVEC    LA  DIRECTION    DBS    ARCBrVES    ET   DE    LA 

CHANCELLERIE. 

t.  ~  Bap^rta  mr^e  la  aeeliaB  4ea  arehlvea. 

Les  rapports  officiels  de  correspondance  que  les  consuls 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i»  mars  1847. 
(2)  /<f.  du  28  mars  i  850. 
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entretiennent  avec  la  direction  des  archives  et  de  la  chancel- 
lerie sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se  rattachent  au  service 
proprement  dit  des  archives,  c'est-à-dire  au  classement  et  à  la 
mise  en  ordre  des  correspondances  diplomatiques  anciennes 
ou  modetnes;  à  la  collection  des  documents  ofticiels,  traités, 
conventions  ou  autres;  aux  achats  de  plans  ou  cartes  géogra- 
phiques, et  à  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  bibliothèque 
spéciale  des  affaires  étrangères,  etc.  Leurs  autres  rapports  de 
correspondance  avec  celle  même  direction,  et  ce  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants,  ont  trait 
aux  a£Faires  qui  rentreut  dans  la  compétence  du  bureau  de  la 
chancellerie. 

9.  —  OempéteBee  eu  bureau  4e  la  ckaaeellerle* 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  faire  connaître  au  chapitre  i*' 
de  ce  livre  le  détail  des  attributions  de  ce  bureau,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  qu'elles  se  composent  de  Tenseroble 
des  affaires  particulières  auxquelles  ne  saurait  se  rattacher 
aucun  intérêt  général  de  politique  ou  de  commerce.  Toutes 
les  fois,  en  effet,  que  les  affaires  ressortissant  au  bureau  de  la 
chancellerie  peuvent  donner  lieu  à  des  conflits  ou  à  des  con« 
testalions  diplomatiques  proprement  dites,  elles  sont,  suivant 
leur  nature,  renvoyées  aux  directions  politique  ou  commer* 
ciale  (1). 

••  —  ClaMiemenl  el  tàgnmimre  ëlen  éé^èéhmm» 

Les  dépêches  des  consuls  relatives  à  ces  sortes  d'affaires, 
doivent  porter  en  marge  la  double  indication  de  la  direction 
des  archives  et  du  bureau  de  la  chancellerie.  Comme  cha- 
cune d'elles  a  trait,  en  général,  à  une  affaire  particulière  dis- 
tincte, et  qu'elle  ne  doit  dès  lors  pas  entrer  dans  un  ensemble 
de  correspondance  classé  collectivement  et  d'une  manière 
suivie  par  ordre  de  dates,  on  comprend  qu  il  serait  superflu 
de  les  numéroter,  et  qu'il  suffit  d*y  inscrire  une  simple  analyse 
marginale  (2). 

(i)  Arrêté  du  ministre  des  affaires  élraogères  du  24  mars  1831. 
(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  22  mars  1816  et  10  avril 
1832. 
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Quant  aux  lettres  par  lesquelles  les  agents  répondent  aux 
demandes  de  renseignements  ou  d'informations  spéciales 
émanées  du  bureau  de  la  chancellerie,  elles  doivent  toujours 
rappeler  en  marge  les  indications  qui  figurent  sur  la  dépêche 
ministérielle,  c'est-à-dire  le  numéro  d'ordre  du  dossier  et  le 
millésime  de  Tannée  pendant  laquelle  ce  dossier  a  été  ouvert. 
Ces  réponses  doivent  être  adressées  directement  au  ministre, 
quoique  les  dépêches  originales  ne  soient  souvent  signées  que 
par  le  directeur  des  archives  :  c'est  une  mesure  d'ordre  gé- 
néral que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'indiquer,  et  l'on 
comprend  qu  elle  s'applique  plus  fréquemment  aux  commu- 
nications émanées  du  bureau  de  la  chancellerie. 

« 

ai  —  BéllTranee  oa  vt«a  éem  paase-p^rte  à  rcxiérlenr* 

Le  chef  du  bureau  de  la  chancellerie  est  personnellement 
autorisé  à  délivrer  pour  le  mini^irt  et  par  son  autorisaiiony 
les  passe-ports  pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie;  il 
vise  tous  les  autres  passe-ports  à  l'étranger  qui  ne  sont  point 
émanés  du  cabinet  du  ministre,  et  contre-signe  seulement  ces 
derniers  au-dessous  de  la  signature  du  ministre.  Le  type  de  sa 
signature  a  été  en  conséquence  transmis  dans  tous  les  con- 
sulats (1). 

s.  —  LégalbiAlloiM. 

Lés  arrêts  et  jugements  rendus,  ainsi  que  les  actes  passés  en 
France,  ne  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans  les  consulats 
qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue  à  cet  effet.  C'est 
au  chef  du  bureau  de  la  chancellerie  qu'est,  à  cet  égard,  dé- 
léguée la  signature  du  ministre,  comme  elle  l'est  pour  la  lé- 
galisation des  signatures  des  consuls  eux-mêmes  apposée 
sur  les  actes  délivrés  à  Tétranger,  et  qui  ne  peuvent  faire 
foi  en  France  (2)  qu'après  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  30  décembre  1825  et  9 
juillet  1844. 

(2}  Ordoaoance  du  25  octobre  1833,  art.  9  et  10. 
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En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  chef  de  la  chan- 
cellerie, cette  partie  de  ses  atlribulions  est  déléguée  au  commis 
principal  placé  sous  ses  ordres,  et  dont  la  signature-type  a  été 
également  notiBée  aux  administrations  publiques  et  à  tous  les 
agents  du  service  extérieur  (1). 

•.  ^  EiiT*l  eu  type  4e  la  «IsBaUire  émm  ageate* 

Afin  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  lieu  soit  à  erreur,  soit 
même  à  doute,  dans  une  question  aussi  importante  que  celle 
de  la  légalisation  par  le  ministre  d*un  acte  quelconque  déli- 
vré dans  un  consulat ,  le  type  de  la  signature  de  -tous  les 
consuls  est  conservé  au  bureau  de  la  chancellerie,  et  Fun  des 
premiers  soins  de  tout  agent  appelé  à  remplir  des  fonctions 
intérimaires  en  pays  étranger,  surtout  s*il  n'appartient  pas 
directement  au  corps  consulaire,,  doit  être  de  transmettre 
à  la  direction  des  archives  le  type  de  sa  signature  (2) .  Par  une 
innovation  toute  récente  encore  et  fort  utile,  il  est  tenu  au- 
jourd'hui dans  le  bureau  de  la  chancellerie  un  registre  spécial 
sur  lequel  chaque  agent  du  service  extérieur  a  été  invité  à  ap- 
poser le  type  de  sa  signature,  en  même  temps  qu*à  inscrire  le 
détail  et  la  date  des  diverses  missions  qu'il  a  pu  remplir» 
afin  que,  par  une  simple  comparaison,  il  puisse  être  facile  à 
l*avenir  de  reconnaître  dans  tous  les  temps  la  légalité  comme 
la  véracité  de  leurs  signatures. 

Les  personnes  demeurant  en  pays  étranger  sont  assignées 
ou  reçoivent  les  notifications  qui  les  concernent,  au  parquet  des 
procureurs  de  la  république  près  les  tribunaux  respectifs, 
conformément  aux  dispositions  de  Fart.  69  §  9  du  Code  de 
procédure  civile.  Ce  magisirat  vise  l'original  et  envoie  la  copie 
au  ministre  des  afiaires  étrangères.  Le  bureau  de  la  chancel- 
lerie est  chargé  de  la  transmission  de  ceâ  exploits  ou  signifi- 
cations aux  consuls,  qui  doivent  les  faire  parvenir  aux  parties 

(i)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  26  avril  1849. 
(2)  /(/.  de  ventôse  an  vu. 
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intéressées  directement,  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  con- 
traires, par  Tintervention  officieuse  des  autorités  locales , 
sans  frais  ni  formalités  de  justice  et  à  titre  de  simples 
renseignements  (1).  C'est  ordinairement  le  chancelier  qui  est 
cbargé  à  l'étranger  de  remettre  cesactes  judiciaires  aux  inté- 
ressés et  de  leur  en  demander  un  reçu  (2);  ou  de  constater 
leur  refus  s'ils  ne  veulent  pas  les  recevoir  ou  en  donner  récé- 
pissé. 

Ces  actes  ont  généralement  beaucoup  d'importance  pour 
les  individus  auxquels  ils  sont  destinés,  quand  ceux-ci  pos- 
sèdent' en  France  des  valeurs  mobilières  ou  des  immeubles 
sur  lesquels  les  jugements  rendus  contre  eux  parles  tribunaux 
français  et  qu'on  leur  signifie  en  pays  étranger  peuvent  être 
exécutés.  11  est  donc  essentiel  que  les  consuls  veillent  attenti- 
vement à  ce  que  ces  significations  soient  remises  aux  per- 
sonnes qu'elles  intéressent,  afin  que  ces  dernières  se  mettent 
en  mesure  de  s'opposer  à  l'exécution  ou  d'appeler  des  juge- 
ments dont  il  s'agit  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi, 

La  transmission  des  actes  judiciaires  à  l'étranger  est  effec- 
tuée par  le  déparlement  sans  lettre  d'envoi ,  et  avec  un 
simple  bulletin  imprimé  indiquant  la  date  de  la  remise  faite 
à  Paris  au  ministère  par  l'autorité  judiciaire  et  celle  de  son 
envoi  à  l'étranger.  Ce  bulletin  doit  cire  exactement  renvoyé 
au  bureau  de  la  cbancellerie,  avec  le  reçu  de  la  partie  inté- 
ressée ou  la  déclaration  du  chancelier  qui  en  tient  lieu.  Le 
reçu  ne  peut  jamais,  du  reste,  être  donné  sur  ce  bulletin,  et 
il  doit  toujours  l'être  sur  une  feuille  séparée,  afin  qu'on  puisse 
l'en  détacher  en  France  et  le  transmettre  à  qui  de  droit. 

Les  actes  dont  la  remise  n'a  pu  être  effectuée  à  l'étranger 
sont  renvoyés  au  déparlement  par  les  consuls,  qui  doivent  en 
même  temps  faire  connaître  par  écrit  les  motifs  qui  se  sont 
opposés  à  l'accomplissement  des  ordres  qii'ils  ont  reçus  à  ce 
sujet  :  il  convient  que  ces  sortes  de  renvois  n'aient  lieu  que 
par  navires  français  ou  par  des  occasions,  afin  d'éviter  des  frais 
de  poste. 

{\)  Ordonnance  du  25  octobre  1833,  art.  41. 
(2)  Formulaire  à  Cusage  des  consulats^  n^  335. 
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11  arrive  fréquemment  que  les  cours  et  tribunaux  d*un 
pays  sont  dans  la  nécessité  de  réclamer  le  concours  des  ma- 
gistrats d'un  pays  étranger  pour  l'exercice  de  leur  juridiction 
criminelle,  correctionnelle,  civile  ou  commerciale;  ce  con- 
cours a  ordinairement  pour  but  :  une  enquête  à  diriger,  un 
interrogatoire  à  faire  subir,  un  serment  ou  une  déclaration  à 
recevoir,  une  remise  de  pièces,  une  assignation  à  donner, 
enCn,  une  décision  définitive  h  exécuter. 

Dans  ce  cas,  ils  adressent  a  ces  magistrats  des  lettres  qui  ont 
reçu  le  nom  de  commibsions  rogatoires^  et  qui  leur  sont  trans- 
mises non  pas  directement,  mais  par  la  vote  diidomatique.  La 
qualification  de  ces  lettres  implique  nécessairement  qu'elles 
doivent  être  rédigées  dans  une  forme  courtoise  et  non  réquisi- 
toriale,  puisque  Texéculion  doit  en  être  demandée  comme  un 
bon  office  que,  d'après  les  traités  ou  les  règles  du  droit  des 
gens,  les  magistrats  de  tous  les  pays  civilisés  se  rendent  réci- 
proquement. Par  cela  même  que  leur  transmission  doit  avoir 
lieu  par  la  voie  diplomatique,  il  est  évident  que  les  consuls  ne 
sont  dans  le  cas  de  les  recevoir  qu'autant  qu'ils  réunissent  à 
leurs  fonctions  un  titre  diplomatique,  ou  qu'il  n'existe,  dans 
le  pays  de  leur  résidence,  aucun  agent  politique  français  : 
dans  cette  hypothèse,  c'est  par  le  bureau  de  la  chancellerie 
que  l'envoi  leur  en  est  fait  ;  et  leur  devoir  est  d'en  réclamer 
l'exécution  près  du  gouvernement  du  pays  où  ils  rempli:* sent 
leurs  fonctions. 

Il  peut  arriver,  cependant,  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  des 
magistrats  étrangers,  les  tribunaux  s'adressent  directement  à 
un  consul ,  notamment  lorsqu'il  ne  s'agit  d'aiicun  acte  de 
juridiction  extérieure;  dans  ce  cas,  la  transmission  de  la  lettre 
rogatoire  est  également  faite,  par  Teatremise  du  bureau  de  la 
chancellerie,  au  consul,  qui  doit  pourvoir  ou  procéder  à^ office 
et  sans  frais  à  son  exécution. 

En  nous  occupant  au  livre  VIII  de  la  juridiction  consulaire, 
nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  le  mode  d'exécution  par 
les  consuls  de  celle  espèce  particulière  d'actes  et  notamment 
de  ceux  qui  doivent  être  suivis  d'un  acte  du  ministère  de 
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juge,  OU  qui  sont  relatifs  à  rexéculion  soit  d'un  jugement, 
soit  d'une  décision  rendus  en  France.  Il  sufGt  de  rappeler  ici 
que  les  réponses  des  consuls  aux  commissions  rogatoires  qui 
leur  sont  adressées  doivent  toujours  être  transmises  par  eux 
au  bureau  de  la  chancellerie  des  affaires  étrangères,  qui  les 
fait  parvenir  aux  autorités  judiciaires  compétentes  (1). 

Les  commissions  rogatoires  que  les  consuls  dans  les  pays 
musulmans  peuvent,  par  suite  de  leurs  attributions  judi- 
ciaires, être  appelés  à  adresser  à  des  juges  en  France  pour 
entendre  des  témoins  ou  procéder  à  tout  autre  acte  de  leur 
compétence,  doivent  aussi  être  transmises  en  France  par 
r intermédiaire  du  bureau  de  la  chancellerie. 

••  —  Appel  des  Jemieii  mmlémim  réaldaiii  li  Véttmmgnu» 

Les  jeunes  Français  qui  se  trouvent  à  Tétranger  au  moment 
où  tablasse  à  laquelle  ils  appartiennent  est  appelée  à  satisfaire 
aux  conditions  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  sont 
convoqués  par  l'intermédiaire  de  nos  consuls,  auxquels  le 
bureau  de  la  chancellerie  transmet  la  liste  nominative  de  ceux 
qui  sont  établis  ou  se  trouvent  momentanément  dans  leur 
arrondissement.  Lorsque  ces  jeunes  gens,  mis  en  demeure 
par  les  consuls  de  rentrer  en  France  pour  y  remplir  leurs 
obligations  militaires,  ne  se  présentent  point  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  devant  l'autoirité  chargée  du  recrutement  au 
chef-lieu  de  la  division  militaire  dont  fait  partie  le  départe- 
ment dans  lequel  ils  devaient  concourir  au  tirage,  ils  sont 
déclarés  insoumis.  Mais  la  part  d*action  que  les  consuls  sont 
appelés  à  prendre  dans  les  questions  de  cette  nature  se  borne 
à  notifier  aux  intéressés  Tappcl  qui  leur  est  fait,  et  à  rendre 
compte  au -département,  nominativement  pour  chacun  d'eux, 
de  la  manière  dont  ils  y  ont  répondu  (2).  Nous  reviendrons, 

du  reste,  au  livre  VU,  sur  cette  question  de  l'appel  des  jeunes 
soldats  à  l'étranger. 

«•.  —  Pr«(eeiioii  dc«  itkiévéim  prlTéa. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  trouve  dans  le  cas 

(i)  instruclion  du  29  novembre  1835. 

(2)  Circulaire  des  afluires  étrangères  du  18  janvier  1854. 
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d'interyenir  en  faveur  des  Français  qui  ont,  en  pays  étranger, 
des  créances  à  recouvrer,  des  successions  à  recueillir,  des 
procès  à  suivre,  des  actes  à  demander,  des  informations  à 
prendre,  etCt  etc.:  de  nombreuses  demandes  lui  sont  adres- 
sées chaque  jour  à  ce  sujet.  Les  particuliers  qui ,  après  avoir 
épuisé  inutilement  les  voies  ordinaires,  sont  obligés  de  ré- 
clamer le  concours  ou  Tappui  de  ce  département,  n'ont  besoin 
de  l'intermédiaire  de  personne;  il  suffit  qu'ils  transmettent 
directement  au  ministre,  sous  le  timbre  du  bureau  de  la 
chancellerie^  des  indications  et  des  renseignement^  propres  à 
diriger  son  intervention,  ou  des  pièces  qui  puissent  le  mettre 
à  portée  de  faire  Taloir  utilement  leurs  droits  à  l'étranger  (  i). 
Toute  autre  marche,  telle  que  Tentremise  des  homme$  d^affax^ 
re$  ou  une  demande  directe  adressée  aux  agents  extérieurs, 
demeurerait  sans  résultat  ;  car  le  ministère,,  dont  Vinterven- 
lion,  en  pareil  cas,  est  purement  officieuse  et  non  obligatoire, 
comme  on  est  assez  généralement  disposé  à  le  croire,  n'entend 
ni  favoriser  des  spéculations  particulières,  ni  laisser  dégénérer 
les  légations  et  les  consulats  français  à  l'étranger  en  bureaux- 
d^  affaires. 

Quelques  consuls  ont  cru  pouyoir,  il  est  vrai,  donner  suite 
à  des  réclamations  d'intérêt  privé  dont  ils  avaient  été  saisis , 
sans  Taulorisation  préalable  du  ministère,  soit  par  des  fonc- 
tionnaires publics  français,  soit  par  de  simples  particuliers  qui 
avaient  cru  pouvoir  recourir  directement  à  leurs  bons  offices  : 
c'est  là  une  irrégularité  que  le  département  a  dû  signaler  à 
leur  attention,  parce  qu^en  principe,  il  doit  rester  juge  du  de- 
gré et  du  mode  d'intervention  de  ses  agents.  Ceux-ci  doivent 
donc,  sauf  dans  les  circonstances  particulières  ou  exception- 
nelles dont  ils  auraient  à  rendre  compte  au  ministre,  s'abstenir 
avec  soin  de  correspondre  directement  avec  les  fonctionnaires 
publics  français  oa  les  particuliers  résidant  en  France , 
et  de  donner  suite  aux  demandes  qui  ne  leur  parvien- 
draient pas  par  l'entremise  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères (2). 

(i)  Circulaire  des  aiîaires élraDgères  du  30  novembre  1832. 
(2)  Jd.  des  ii  août  1831  el  là  janvier  1850. 
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li  est  bien  entendu  quMl  ne  s'agit  ici  que  de  Tintervention 
officieuse  des  consuls,  et  nullement  d'une  intervention  o//!- 
cielïe  qui  leur  serait  demandée  en  raison  même  de  leurs  fonc- 
tions, et  quMls  ne  pourraient  évidemment  refuser  à  ceux  qui  y 
auraient  droit. 

Lorsque,  au  contraire,  des  demandes  d'informations  ou 
d'intervention  officieuse  ayant  pour  objet  des  intérêts  privés 
leur  sont  transmises  par  le  département  des  affaires  étrangères, 
les  consuls  ne  sauraient  s'en  occuper  avec  trop  de  soin  ni  trop 
d'activité,  afin  d'assurer,  autant  que  cela  peutdépendred'eux, 
le  succès  de  ces  réclamations. 

S'il  s'agit,  ce  qui  a  lieu  le  plus  fréquemment,  de  demandes 
d'actes  émanant  des  autorités  étrangères,  les  consuls  doivent 
toujours,  lorsqu'ils  ont  pu  se  procurer  ces  actes,  en  faire  con- 
naître le  coût  au  département  par  leur  dépêche  de  transmis- 
sion, aHn  que  les  sommes  dont  ils  ont  fait  l'avance  puissent 
être  réclamées  aux  parties  intéressées  au  moment  où  ia  chan- 
cellerie du  ministère  leur  fait  la  remise  des  pièces  qu'elles  ont 
demandées  (1). 

tl.  —  Demaiide  d'aeto«  à  l?élr Ailier  oa  de  VélrMiger  «m  Wrmmte* 

Il  arrive  aussi"  quelquefois  que  des  Français  résidant  à  l'é- 
tranger, et  des  étrangers  môme,  s'adressent  directement  à 
des  ionctionnaires  publics  en  France  qui  refusent  leurs  lettres 
pour  cause  de  taxe  ou  qui  les  laissent  sans  réponse.  Ce  silence 
peut,  dans  certains  cas,  compromettre  gravement  les  intérêts 
de  nos  nationaux,  particulièrement  dans  les  affaires  de  succes- 
sion, pour  lesqdelles  les  exécuteurs  testamentaires  réclament 
souvent  l'intervention  de  nos  autorités  locales  dans  le  but  de 
découvrir  des  héritiers  dont  le  nom  et  le  domicile  leur  sont  la 
plupart  du  temps  inconnus.  Il  était  donc  juste  que,  dans 
celle  circonstance,  les  consuls  fussent  autorisés  à  prêter  leur 
concours  à  leurs  nationaux ,  mais  ce  n'est  également  que  sous 
le  couvert  du  ministre  des  affaires  étrangères  que  les  con- 
suls doivent  transmettre  aux  fonctionnaires  publics  en  France 

(i)  Circulaire  des  affaires  élraDgères  du  i2  janvier  1850. 


I 


CHAP.  V.  RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC.  ETC.      187 

les  demandes  qui  peuvent  être  adressées  à  ces  derniers  par 
des  Français  résidant  à  l'étranger  (1). 

Les  actes  dont  les  Français  établis  à  Tétranger  ont  le  plus 
souvent  besoin  sont  des  expéditions  d'actes  de  Tétat  civil, 
dont  les  originaux  sont  inscrits  sur  les  registres  de  nos  mai- 
ries. 11  serait  irrégulier  que  les  pièces  ainsi  réclamées  fussent 
délivrées  sans  frais  par  T intervention  du  département  des 
affaires  étrangères,  lorsque,  pour  les  obtenir,  tous  les  autres 
citoyens  sont  tenus  de  payer  en  France  des  droits  dont  le  mon- 
tant est  destiné  à  acx;roitre  les  revenus  du  trésor  public  et  les 
émoluments  des  administrations  municipales.  Rien  ne  saurait 
justifier  un  pareil  privilège  accordé  aux  Français  résidant  à 
l'étranger  (2)  ;  ceux-ci  doivent  donc  s'adresser  au  maire  de  la 
commune  où  a  été  reçu  l'acte  dont  ils  réclament  une  expédi- 
tion, en  joignant  à  leur  demande,  un  mandat  de  la  somme 
nécessaire  pour  payer  le  port  de  la  lettre  et  tous  les  frais  de 
timbre,  d'expédition  et  de  légalisation  ;  l'intervention  des  con- 
suls doit  se  limiter  à  les  éclairer  sur  la  nature  comme  sur  la 
quotité  de  ces  frais.  Celle  règle,  tout  en  délruisanl  le  privilège 
dont  jouissaient  les  Français  établis  en  pays  étranger,  aura 
l'avantage  d*habiluer  peu  à  peu  ceux-ci  à  faire  eux-mêmes 
leurs  affaires  personnelles,  et  à  ne  recourir  aux  bons  offices 
des  agents  de  leur  nation,  qu'après  avoir  inutilement  fait  ou 
fait  faire  en  France,  parleurs  parents,  amis  ou  correspondants, 
les  démarches  nécessaires  pour  se  procrirer  les  actes  en 
question.  H  est  évident  que,  dans  ce  dernier  cas  et  dans  tous 
ceux  oii  la  demande  directe  de  ces  Français  devrait  échouer 
devant  des  obstacles  qu'il  ne  dépendrait  pas  d'ebx  de  surmon- 
ter, les  consuls  devraient  intervenir  en  leur  faveur.  La  règle, 
comme  on  le  voit,  n'est  point  absolue;  ajoutons  qu'elle  ne 
saurait  s'appliquer  au  cas  où  des  actes  de  l'état  civil  dressés  en 
France  sont  réclamés,  soit  par  les  autorités  territoriales,  soit 
dans  un  but  d'utilité  publique  quelconque,  ni  lorsque  la  po- 
sition des  réclamants  ne  leur  permet  absolument  pas  d'ac- 
quitter les  frais;  dans  ce  dernier  cas  les  consuls  sont  autorisés 

(1)  Circulaires  desafTaires  lêtraogères  du  12  août  185i. 

(2)  Lettre  du  minir^lre  de  la  juslice  à  celui  des  aflai(es  étrangères 
du  i«' septembre  1849. 
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à  recevoir  leurs  demandes  accompagnées  d'un  certificat 
d*indîgence  dûment  constatée,  et  à  les  transmettre  au  dépar- 
tement (1). 

tt.  —  Aeiett  etnieenui»(  fies  éUnmgcrm. 

Les  consuls  doivent  s'abstepir  de  donner  suite  aux  de- 
mandes faites  directement  par  des  étrangers  domiciliés  dans 
leur  résidence  pour  obtenir  des  actes  de  Tétat  civil.  U  im- 
porte, en  pareil  cas,  que  ces  étrangers  se  pourvoient  près  de 
leur  gouvernement,  qui  réclame  alors,  par  la  voie  diploma- 
tique, les  actes  dont  il  s'agit,  et  qui ,  après  les  avoir  obtenus 
gratuitement  de  Tadministration  française,  ne  serait  pas  fondé 
à  refuser  la  même  faveur  à  notre  gouvernement,  s'il  se  trou- 
vait dans  le  cas  de  la  réclamer  pour  ses  nationaux.  Du  reste, 
ceci  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de  décès,  attendu  que,  par 
une  induction  tirée  de  Tarticle  80  du  Code  civil,  qui  prescrit 
renvoi  à  la  mairie  de  leur  arrondissement  d^une  expédition 
de  Facte  de  décès  des  individus  qui  meurent  hors  de  leur  do- 
micile, les  actes  de  décès  de  tous  les  étrangers  morts  en 
France  sont  transmis  par  les  soins  des  préfets  au  ministre  des 
relations  extérieures,  qui  les  adresse  aux  différentes  légations 
étrangères  à  Paris  (2).  11  suit  évidemment  de  ce  qui  précède, 
que,  pour  se  procurer,  en  France ^  des  actes  ou  des  renseigne- 
ments quelconques  concernant  leurs  parents,  les  étrangers  en 
général  doivent,  s'ils  résident  dans  leur  pays  d'origine^  s'a- 
dresser à  leur  gouvernement  ;  mais  si,  fixés  sur  le  territoire 
français^  ils  ont  besoin  de  faire  venir  de  leur  pays  des  actes 
et  des  renseignements  de  même  nature,  ils  devront  recourir 
directement  à  l'intervention  des  agents  politiques  ou  consu- 
laires de  leur  nation  accrédités  près  du  gouvernement  fran- 
çais (3). 

(i)  Circulaire  des  affaires  élraogères  du  iH  septembre  i849. 

(2)  Jd,  des  4?' avril  1815  el  26  janvier  1856. 

(3)  Jd.  du  n  juillel  1848. 
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IS«  —  CommuMlcatioiiM  de  proeédare*  Jadleliiir««. 

Ainsi  que  nous  le  dirons  au  livre  VIII,  en  nous  occupant 
de  Texercicedu  droit  de  juridiction  attribué  aux  consuls,  ceux 
de  ces  agents  qui  remplissent  leurs  fonctions  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  doivent  envoyer  au  déparlement , 
sous  le  timbre  du  bureau-de  la  chancellerie,  par  duplicata,  et 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  leur  date,  Textrail  des  or- 
donnances et  jugements  correctionnels  rendus  par  eux,  afin 
qu'il  puisse  être  transmis  en  temps  utile  au  ministère  de  la 
justice  (i). 

td.  —  Ae«e«  de  l'état  dtwlU 

Le  bureau  de  la  chancellerie  centralisant  au  département 
des  affaires  étrangères  tout  ce  qui  concerne  Pétat  civil  des 
Français  résidant  à  Pétranger,  c'est  lui  qui  examine  les  ques- 
tions relatives  à  Tétat  civil  dont  la  solution  appartient  à  Tau- 
torité  administrative,  et  qui  instruit  celles  dont  la  solution  est 
du  ressort  de  Tautonté  judiciaire  ;  c'est  sous  son  timbre  que 
doivent  être  adressées  au  département  les  demandes  d'auto- 
risation pour  contracter  mariage  dans  le  Levant,  celles  qui 
ont  pour  objet  les  dispenses  de  mariage  entre  beau-frère  et 
belie-sœur  on  autres,  la  rectificatioihd'actes  de  l'état  civil,  et 
enfin  les  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  de  naturalisation, 
de  réintégration  dans  la  qualité  de  citoyen  français,  etc.,  etc. 

tS.  —  Eavel  da  registre  et  des  expédltioiM  des  actes  de  l'état  elvll^ 
alQsl  qoe  da  registre  des  actes  notariés* 

C'est  également  à  ce  bureau  qu'il  est  prescrit  aux  agents 
extérieurs  de  transmettre  une  expédition  de  tous  les  actes  de 
l'étal  civil  de  nos  nationaux  dressés  par  eux  ou  déposés  dans 
leur  chancellerie  conformément  aux  articles  60  et  87  du  Code 
civil,  après  avoir  légalisé,  toutefois,  la  signature  des  officiers 
instrumentaires  (2). 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  23  oc- 

(i)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  78. 

(2;  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  août  i848. 
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tobre  1833,  le  département  doit  encore  recevoir  sous  le  même 
timbre  :  !<>  l'un  des  doubles  des  registres  de  l'état  civil  clos 
et  arrêtés  par  les  agents  à  la  fin  de  chaque  exercice,  ou,  à  dé- 
faut de  registre,  un  certificat  constatant  que  pendant  le  cours 
de  Tannée,  il  n'a  été  reçu  aucun  acte  de  cette  nature  (1); 
2®  un  des  doubles  du  registre  des  actes  notariés  qui  est  déposé 
aux  archives,  afin  que  des  expéditions  ou  extraits  puissent  en 
être  délivrés  aux  personnes  intéressées  ren  nom  direct,  et  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  en  vertu  d*une  autorisation 
spéciale  du  ministre  (2). 

« 

ta.  ~  HeiMelsnemcBto  relaiifs  aux  aoceoMiloiM  ci  eiiv«l 

des  dépdto. 

Enfin,  c'est  également  au  bureau  de  la  chancellerie  que 
doivent  être  transmises  toutes  les  informations  recueillies  par 
les  consuls  relativement  aux  successions  des  Français  morts  à 
rétranger;  en  communiquant  au  ministère  léë  renseigne- 
ments qui  leur  sont  parvenus  à  ce  sujet,  les  consuls  doivent 
joindre  à  leur  dépêche  :  1®  Tacte  de  décès  du  défunt,  en  ayant 
soin  d'indiquer  le  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  ancien  domi- 
cile en  France,  afin  que  Ton  puisse  faire  rechercher  immé- 
diatement ses  héritiers  ;  2^  une  copie  régulière  de  son  testa- 
ment, s'il  en  a  fait  un  ;  3"  enfin^  une  copie  également 
régulière  de  l'inventaire' des  valeurs  mobilières  et  immeubleSi 
ou,  s'ils  ne  pouvaient  se  procurer  cette  dernière  pièce,  uq 
état  approximatif  de  Tactif  et  du  passif  de  la  succession  (3)> 
Le  strict  accomplissement  de  ce  devoir  est  surtout  essentiel 
dans  les  pays  où,  soit  d'après  nos  traités,  soit  d'après  la  légis- 
lation locale,  le  soin  d'administrer  ces  successions  n'est  pas- 
laissé  aux  consuls,  car  ce  n'est  qu'ainsi  que  les  héritiers  ou 
autres  intéressés  peuvent  être  régulièrement  avertis,  par  l'en- 
tremise du  département,  du  besoin  qu'ils  peuvent  avoir  d'as- 
surer leurs  droits  en  les  faisant  valoir  promptemenl  (4). 

(1)  Ordonnance  du  25  octobre  1833,  arl.  2, 4el  9. 

(2)  loslruction  du  30  novembre  i833.  —  Circulaire  des  aflaires 
étrangères  du  28  juillet  18,S0. 

(3)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  litre  2,  art.  88. 

(4)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  31  juillet  1813.  —  Loislruc- 
tion  particulière  du  8  août  1814. 
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Les  consuls  peuyent  recevoir  dans  leur  chancellerie,  à  titre 
de  dépôt,  et  non  autrement,  soit  des  autorités  locales,  soit  des 
mandataires  que  les  héritiers  ont  constitué  sur  les  lieux,  le 
produit  de  ces  successions,  comme  ils  reçoivent  le  produit  de 
celles  quMls  ont  eux-mêmes  administrées  et  liquidées  d^office, 
ainsi  que  tous  autres  dépôts  volontaires  ou  litigieux. 

Ils  sont  autorisés  à  garder  ces  dépôts  pendant  cinq  ans  ; 
mais  ils  ont  la  faculté,  lorsque  les  intéressés  sont  domiciliés  en 
France,  et  quand  il  n'a  été  formé  entre  leurs  mains  aucune 
opposition,  de  les  transmettre,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
à  la  caisse  générale  des  consignations  a  Paris,  par  Tintermé- 
diaire  du  ministère  des  afiTaires  étrangères,  sous  le  timbre  du 
bureau  de  la  chancellerie. 

Le  produit  des  successions  des  marins  décédés,  de  la  vente 
des  navires  français  naufragés,  de  leurs  agrès  et  cargaisons,  est 
transmis  directement  par  les  consuls  an  trésorier  général  des 
inyalides  de  la  marine,  sous  le  couvert  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, ainsi  que  nous  Texpliquerons  plus  au  long  au 
livre  V. 

Du  reste,  en  nous  occupant  spécialement  au  livre  VU  des 
dépôts  faits  dans  les  cïiancelleries  consulaires,  nous  rappelle- 
rons les  diverses  formalités  qui  doivent  en  accompagner  ren- 
voi en  France,  selon  Torigine  et  la  nature  particulière  de 
chacun  d'eux.  Nous  devons  nous  borner  ici- à  indiquer  de 
quelle  manière  doit  être  effectuée  la  transmission  en  France 
des  recouvrements  faits  à  l'étranger  pour  compte  de  Français, 
et  en  vertu  de  mandats  spéciaux  adressés  aux  consuls  parle 
bureau  de  la  chancellerie. 

tV.  —  Ke«o«TreBieDte  de  mrétmeem  fie  partleallers  «vr  partleaUera. 


Nous  avons  déjà  dit  que  l'intervention  du  département  était 
souvent  sollicitée  par  des  Français  mis  dans  Fimpossibilité  de 
faire  yaloir  eux-mêmes  leurs  droits  à  l'étranger  ou  de  s'y 
faire  payer  par  leurs  débiteurs.  Dans  ce  cas,  les  réclamants 
doivent  joindre  aux  titres  originaux  de  leur  créance  dont  ils 
font  la  remise  au  bureau  de  la  chancellerie,  après  les  avoir  fait 
régulariser,s*ily  a  lieu,  par  les  autorités  françaises  compétentes, 
une  procuration  sur  laquelle  le  nom  du  mandataire  est  laissé 
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en  blanc^  et  qui  est  ensuite  adressée  au  consul  {qui  doit  toujours 
en  accuser  réception  immédiatement  au  ministère)^  afin  que 
celuf-ci  puisse  la  remettre  contre  un  récépissé,  soit  à  une  per- 
sonne de  confiance,  soit  à  un  homme  de  loi  chargé,  sous  sa 
surveillance,  des  démarches  nécessaires  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  sommes  réclamées.  Cette  marche  est  la  seule  que 
les  consuls  doiveut  suivre  pour  opérer  les  recouvrements  qui 
leur  sont  recommandés  parle  ministère  des  affaires  étrangères, 
attendu  qu'il  leur  est  expressément  interdit  d'accepter  aucun 
mandat  ou  procuration,  et  dVn  faire  personnellement  usage, 
sans  Tautorisation  spéciale  et  préalable  du  ministre  (t  ).  Cepen- 
dant, il  importe  qu'ils  appuient,  par  une  intervention  non 
pas  officielle,  mais  of^cieuse^  les  démarches  du  mandataire 
dont  on  leur  a  laissé  le  choix,  dans  tous  les  cas  où,  pour  en  as- 
surer le  succès,  cette  interventionleur  semblera  nécessaire.  Du 
reste»  ils  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  n'usaient  de  tous  les 
moyens  d'influence  dont  ils  peuvent  disposer  pour  rendre  à 
ceux  de  leurs  nationaux  qui  ont  sollicité  leurs  bons  offices 
le  service  qui  leur  est  demandé. 

Si  les  consuls  remarquent,  après  avoir  inutilement  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation  pour  décider  le  débiteur  à  se 
libérer,  que  le  payement  de  la  créance  à  recouvrer  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'intervention  des  tribunaux  du  pays  où  ils 
résident,  ils  doivent,  sur-le-champ,  avant  d'exercer  aucune 
poursuite'judiciairey  en  informer  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sousfe  timbre  du  bureau  de  la  chancellerie;  lui  indiquer, 
en  même  temps,  d'une  manière  approximative,  sinon  exacte- 
ment, le  montant  de  la  provision  nécessaire  soit  pour  payer  la 
caution  qu'en  sa  qualité  d'étranger  demandeur,  le  créancier 
sera  tenu  de  fournir,  soit  pour  assurer  le  payement  des  frais  de 
procédure  et  les  honoraires  de  l'avocat  qui  sera  chargé  de 
suivre  le  procès  à  intenter.  Ces  frais  seraient  certainement  mis 
à  la  charge  des  consuls  si  ces  agents  en  faisaient  l'avance 
sans  Tautorisation  préalable  du  département  ou  du  créancier. 

Lorsque  le  recouvrement  est  effectué  et  que  le  montant  en  a 
été  déposé  dans  leur  chancellerie,  les  consuls  doivent  renvoyer 
immédiatement  au  ministère,  en  bonnes  traites  sur  France,  à 

(i)  Instruction  générale  du  29  novembre  1835. 
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Tordre  des  intéressés  (1).  Ces  traites  sont  accompagnées  d'un 
bordereau  indiquant  distinctement  et  séparément  :  lorigine 
et  la  nature  de  la  créance;  le  montant  en  principal  et  en  frais 
des  sommes  à  recouvrer;  les  payements  faits  selon  quils  ont 
eu  lieu  partiellement  ou  intégralement;  le  compte  des  frais 
de  recouvrement  ;  le  droit  de  dépôt  dû  au  chancelier;  les  frais 
d'acquisition  de  la  traite;  et  enfin*  tant  en  monnaie  du  pays 
qu^en  monnaie  de  France,  le  produit  net  remis  au  départe- 
ment (2).  Ce  bordereau  est  dressé  en  double  expédition  par  le 
chancelier,  vérifié  et  visé  par  le  consul,  et  transmis  au  bureau 
de  la  chancellerie,  qui  renvoie  Tune  des  expéditions  au  consul 
pour  sa  déchaîne  après  l'avoir  fait  quittancer  par  les  ayants 
droit. 

En  somme,  toute  la  correspondance  des  consuls  ayant  trait 
à  des  affaires  particulières  d'état  civil,  de  successions,  recou- 
vrements, réclamations,  informations,  demandes  de  pièces  ou 
actes»  doit  donc  porter  le  timbre  da  bureau  de  la  chancellerie. 


Enfin,  c^est  également  par  les  soins  du  bureau  de  la  chan- 
cellerie que  le  Bulletin  des  lois  est  transmis  aux  agents  du 
service  extérieur;  tous  les  numéros  doivent  en  être  classés 
par  ordre  de  date  et  conservés  dans  les  archives  par  les  soins 
des  chanceliers.  Lorsque»  par  un  motif  quelconque,  la  collec- 
tion d'un  poste  vient  à  se  trouver  incomplète,  le  titulaire  doit 
sur-le-champ  réclamer  au  département  les  numéros  qui  lui 
manquent  ou  qui  ne  lui  sont  pas  parvenus,  afin  qu'elle  soit 
toujours  tenue  au  courant  (3). 


#•.  "  m^^mÊmumêmiànm  géaérateb 


Nous  croyons  devoir  terminer  ce  chapitre  en  donnant  aux 
consuls  le  conseil  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  réclamations 
qui  leur  sont  adressées  par  le  bureau  de  la  chancellerie,  et  qui, 
par  cela  même  qu'elles  touchent  à  l'intérêt  privé  de  leurs  na- 
tionaux, se  recommandent  plus  spécialement  à  leurs  soins  et 

{i)  Cîrcalaîre  des  affaires  étrangères  du  i*' janvier  i837, 

(2)  Formulaire  à  Pusaffe  du  cotuuiaU^  u*  60» 

(3)  InslrocUon  du  20  février  IS29. 

JS 
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à  leur  sollicitude  éclairée.  Ils  ne  sauraient  trop  s'empresser 
d'y  donner  suite  dès  qu'ils  les  reçoivent,  s*en  occuper  avec 
trop  d'activité,  ni  trop  souvent  écrire  au  ministère  pour  le 
tenir  constamment  au  courant  des  démarches  qu'ils  font  dans 
le  but  d'accélérer  la  marche  et  la  conclusion  de  ces  nombreuses 
affaires.  Du  reste,  ils  doivent  savoir  que  les  intérêts  privés 
sont  exigeants  et  généralement  peu  disposés  de  leur  nature  à 
tenir  compte  aux  agents  du  service  extérieur  des  difficultés  et 
des  obstacles  souvent  fort  sérieux  que  ceux-ci  ont  à  vaincre 
pour  leur  procurer  la  satisfaction  qu'ils  sont  impatients  d'ob- 
tenir. De  là  des  plaintes  plus  ou  moins  vives  dont  le  ministère 
ne  peut  pas  toujours  se  dispenser  de  se  rendre  l'interprète,  et 
que  les  consuls  feront  certainement  cesser  en  suivant  la  mar- 
che que  noud  venons  de  leur  indiquer. 


CHAPITRE  VI. 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LA  DIRECTION    DE   LA    COMPTABIUTE    ET 

DU  CONTEIfTIEUX. 

AttriftatiMM  géMéralMi.  —  ClttMcmeMt  dea  dëpéehes. 

Toutes  les  dépèches  ayant  trait  à  une  question  pécuniaire, 
quelle  qu'elle  soit,  sauf  pour  ce  qui  tient  À  la  comptabilité  des 
chancelleries  consulaires ,  doivent  être  adressées  au  départe- 
ment des  afihires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  de 
la  comptabilité  et  du  contentieux  (1).  C'est  également  sons  le 
timbre  de  cette  direction  que  doivent  être  adressées  au  ministre 
toutes  les  demandes  des  agents  tendant  à  obtenir  pour  leurs  fils 
une  bourse  nationale  dans  les  lycées,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du  27  novembre  1848  (2), 
ou  ayant  pour  objet,  quant  à  ceux  qui  appartiennent  à  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  de  faire  admettre  leurs  filles  à  l'éta* 
blissement  de  Saint- Denis. 

Cpmme  ces  dépêches  se  rapportent  nécessairement  à  des 

(1)  Circulaire  des  aflkires  étrangères  dn  it  janyier  i8S0. 

(2)  /cr.du28aoûli850. 
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questions  qui  ne  sont  pas  traitées  d^ns  le  mèioe  bureau,  et 
qu'il  n'y  a,  par  exemple,  aucune  connexité  enIreJe  payement 
des  traitements  des  agents  et  le.  remboursement  de  leurs 
frais  de  servicet  elles  ne  doivent  pas  être  réunie^  et  classées  à 
la  suite  les  unes  des  autres»  et  n'ont  par  conséquent  pas  besoin 
d'être  numérotées.  Mais  les  agents  ne  sauraient  se  dispenser 
d'ajouter  en  marge  l'analyse  sommaire  du  sujet  qui  y  est 
traité,  ainsi  que  cela  leur  est,  du  reste,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  prescrit  pour  leur  correspondance  avec  les  trois  autres 
directions  du  département  (1). 

Suivant  la  marche  que  nous  avons  adoptée  en  traitant  des 
rapports  des  consuls  avec  la  direction  commerciale,  nous  de- 
vons, en  nous  occupant  de  ceux  quMls  entretiennent  avec  celle 
de  la  comptabilité  et  du  contentieux,  distinguer  ce  qui  est 
purement  personnel  de  ce  qui  est  exclusivement  relatif  au 
service  indépendamment  de  la  personne  dé  Tagent ,  et  par 
conséquent  examiner  séparément  les  questions  relatives  aux 
traitements,  aux  retraites,  aux  frais  de  premier  établissement 
ou  de  voyage,  et  enfin  celles  qui  ont  trait  au  remboursement 
des  avances  des  consuls  à  Vétranger  et  des  dépenses  faites  par 
ordre  et  pour  compte  du  département.  11  nous  restera  ensuite, 
pour  épuiser  ce  que  nous  avons  à  dire  au  sujet  de  la  direction 
de  la  comptabilité  et  du  contentieux,  à  ajouter  quelques  mots 
sur  ses  attributions  contentieuses  et  sur  les  rapports  excep- 
tionnels que  les  consuls  peuvent  avoir  avec  elle  à  ce  sojet. 
Nous  commencerons  toutefois  par  donner  quelques  indications 
sur  les  règleâ  générales  de  la  comptabilité  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 


SECTION  I. 

Comptabillié  générale  da  mlolilèrt  deaatiliM  élNii§èNa. 

Le  budget  est  fixé  annuelleaient  par  la  loi  de^fipaac^  qui 


(I)  Ciiealaire»  des  afiakes  étirai)«ini.de»10  airiil.  1833  et  16  mai 
1819. 
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ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  des  divers  senrices 
publics.  Les  crédite  ouverts  pour  chaque  exercice,  c'est-à- 
dire  une  période  de  douze  mois,  du  {"janvier  au  31  décem- 
bre, ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d*un  autre. 

Les  dépenses  d*un  exercice,  qui  devaient  autrefois  élre  or- 
donnancées avant  le  30  septembre  de  Tannée  suivante,  doi- 
vent rètre  aujourd'hui  avant  le  31  juillet,  c'est-à-dire  deux 
mois  plus  tôt,  et  les  ordonnances  émises  ne  sont  payables  que 
jusqu'au  31  août  suivant  ;  passé  ce  terme,  qui  est  celui  de  la 
clôture  défmitive  de  l'exercice ,  toutes  les  créances  arriérées 
qui  s'y  rapportent  ne  peuvent  plus  être  ordonnancées  qu'à 
titre  de  rappel  sur  exercice  clos  et  d'après  les  règles  spéciales 
déterminées  par  les  règlements  généraux  sur  la  comptabilité 
publique  (1). 

Les  retards  apportés  par  les  agents  extérieurs  à  l'accomplis- 
sement de  ces  formes  protectrices  de  la  fortune  publique  ne 
peuvent  être  qu  une  cause  d'embarras  pour  le  trésor  et  de 
dommage  pour  eux-mêmes  :  d'embarras  pour  le  trésor,  parce 
qu'il  lui  importe  toujours  qu'une  dépense  qui  engage  l'Etat 
soit  connue  et  apurée  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ;  de  dom- 
mage pour  les  agents,  à  cause  des  lenteurs  inséparables  des 
formalités  auxquelles  sont  soumises  les  créances  arriérées,  et 
delà  déchéance  qui  peut  les  atteindre  lorsque  le  montant  n'en 
a  pas  été  réclamé  ou  acquitté,  faute  de  justifications,  dans  le 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'année  de  leur  origine  (2).  Il 
dépend  donc  des  agents  d'éviter  ce  double  inconvénient,  en 
apportant  à  Tapurement  de  leur  comptabilité  et  à  la  justifica- 
tion de  leurs  dépenses  l'exactitude  et  la  régularité  nécessaires 
pour  qu  ils  ne  soient  pas  exposés  à  voir  une  dépense,  réguliè- 
rement faite  ou  autorisée,  tomber  dans  les  exercices  clos,  et 
augmenter  ainsi  les  charges  déjà  très-réelles  que  leur  impose 

(i)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  3, 4, 12,  30, 91,  92  et  fOS.  — 
Règlement  général  sur  ta  coinpiabiliié  des  aflaires  étrangères  du  6  no* 
vembre  1840,  art.  1,  2,  3,  31, 19  et  75.  —Décret  du  II  août  1830, 
art.  2.  —  Circulaire  des  aflâires  étrangères  du  13  septembre  18M* 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  oovemim  1840. 
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Tobligatioa  de  faire  des  avances  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment (1). 

Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  département  des 
aifaires  étrangères  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préa- 
lablement ordonnancée  par  le  ministre.  Les  ordonnances  en 
yertu  desquelles  le  ministre  dispose  des  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  doivent  toujours  être  signées  par  lui-même  ;  elles  sont 
adressées  au  ministre  des  flnances,  auquel  il  appartient  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  eflectuer  le  paye- 
ment ;  des  exti*aits  de  ces  ordonnances  de  payement,  indica- 
tifs de  la  nature  de  la  dépense  et  de  la  somme  à  payer  par  le 
trésor,  sont  en  même  temps  délivrés  aux  parties  prenantes 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  par  les  soins  de  la  direction  de  la 
comptabilité.  Ces  extraits  d'ordonnance  sont  le  titre  qui  les 
autorise  à  se  présenter  aux  caisses  publiques  dans  les  délais 
réglementaires. 

Les  agents  politiques  et  consulaires  sont  représentés  auprès 
du  ministère  des  affaires  étrangères  par  des  agents  spéciaux  ou 
fondés  de  pouvoirs,  librement  choisis  par  chacun  d'eux  pour 
recevoir  tous  les  extraits  des  ordonnances  signées  en  leur  fa- 
veur, et  en  toucher  le  montant  au  trésor  sur  l'exhibition  de 
la  procuration  spéciale  qui  les  y  autorise. 

Les  fondés  de  pouvoirs  des  consuls  doivent  être  autorisés 
par  leurs  constituants  à  reverser  au  trésor,  sur  la  demande 
du  ministre  des  affaires  étrangères ,  toutes  les  sommes  qui 
auraient  été  irrégulièrement  ordonnancées  en  leur  nom  ou 
imputées  par  erreur  sur  tel  ou  tel  exercice,  ou  sur  tel  ou  tçl 
chapitre  du  budget. 

Autrefois ,  lorsqu'une  ordonnance  de  payement  avait  été 
expédiée  au  nom  d'un  agent,  soit  pour  son  traitement,  soit  à 
titre  de  remboursement  quelconque,  il  lui  en  était  directement 

(i)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  12  janvier  1850. 
(2)  Id.  du  15  septembre  1850. 
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donné  avis  par  la  direction  des  fonds  (i).  II  est  regrettable 
que  Taccroissement  des  affaires  et  les  réductions  successives 
du  personnel  de  l'administration  centrale  aient  mis  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  dans  la  nécessité  de  renoncer  à 
un  usage  qui  avait  pour  résultat  de  faciliter  aux  agents  éloi- 
gnés leurs  rapports  avec  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  de  leur 
doDaer»  pour  leurs  émissions  de  traites  ou  mandats,  une  sécu- 
rité qu*ils  ne  sauraient  avoir  aujourd'hui  que  d'une  manière 
indirecte  et  souvent  incomplète. 


SECTION  IL 

Des  traitemeats  et  des  pensions  de  retraite  des  agents. 

§    !•'.   —   DES  TRAITEMENTS  d' ACTIVITÉ. 
#•  —  Mikle  de  réiribolion  de«  eaiiMds. 

Les  consuls  n'ont  pas  toujours  été  directement  rétribués 
par  TEtat;  anciennement,  ils  Pétaient  même  d*une  manière 
diSëîente  suivant  les  pays  dans  lesquels  ils  étaient  établis. 
Ainsi,  en  pays  de  chrétienté,  tantôt  ils  recevaient  nn  traite- 
niént  spécial  payé  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  marine  ou 
de  celui  des  affaires  étrangères;  tantôt  ils  étaient  autorises  à 
prélever,  à  leur  profit  et  à  titre  d'honoraires,  certains  droits 
sur  le  commerce  français  de  leur  résidence,  et  ce  indépendam- 
ment de  leurs  émoluments  pour  les  actes  passés  devant  eux 
parleurs  nationaux;  tantôt,  enfin,  ils  réunissaient  la  percep- 
tion de  ces  divers  droits  à  la  jouissance  d'un  traitement 
fixe  (2). 

En  Levant  et  en  pays  de  Barbarie,  ils  ont  été  également 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  il  brumaire  an  xi. 

(2)  ArréU  du  conseil  des  24  mai  i656,  20  janvier  1666  el  22  mai 
iilH.  —  Règlement  du  roi  du  8  décembre  i720.  —  Ordonnances  des 
24  mai  1728  el  2  novembre  1743.  —  Circulaire  dès  affaires  étrangères 
du  8  mars  1762.  —  Ordonnance  du  15  décembre  1764.  —  Circulaire  de 
la  marine  du  8  avril  1*766.  —Ordonnance  du  18  mai  1767.—  Circulaire 
de  la  marine  du  18  mai  1767. 
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toar  à  tour  payés  soit  sur  les  fonds  de  TEtat  par  Jes  trésoriers 
généraux  de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  et  par  les  soins  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  quelquefois  même  ils 
n'ont  eu  d'autre  rétribution  que  les  droits  qu'ils  étaient  auto- 
risés à  percevoir  sur  le  commerce,  en  vertu  de  tarife  aussi 
nombreux  que  variés,  et  qui  différaient  le  plus  souvent  dans 
chaque  consulat  (1). 

9.  —  tkem  trAliementa  octoeUi  ei  de  leur  lamifttHiBee» 

La  Convention  nationale  a  établi  dans  ce  service  et  pour  tous 
les  pays  de  consulat  une  uniformitéquerordonnancede  1781 , 
applicable  seulement  au  Levant  et  à  la  Barbarie,  n'avait  pas 
étendue  aux  consulats  de  chrétienté  (2).  Aujourd'hui»  tous  les 
consuls  reçoivent  un  traitement  fixe»  inscrit,  comme  celui  de 
tous  les  fonctionnaires  publics,  au  budget  de  TEtat,  et  calculé 
approximativement  d'après  les  exigences  de  chaque  poste  et 
la  valeur  relative  de  Fargent  dans  chaque  pays. 

Jusqu'en  1833,  les  fonds  provenant  de  la  perception  des 
droits  de  chancellerie  étaient  aCfeclés  au  payement  des  frais  de 
bureau  et  aux  honoraires  des  chanceliers,  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  du  traitement  du  consul ,  et  les  produits  excé- 
dant ces  dépenses  appartenaient,  savoir  :  les  deux  tiers  au 
consul,  et  lautre  tiers  au  chancelier  (3).  Les  ordonnances 
des 23  et  24  août  1833  ont  fait,  comme  nousl'avops  déjà  vu, 
cesser  un  état  de  choses  qui,  outre  qu'il  s'écartait  trop  des 
règles  générales  de  notre  législation  financière,  portait  encore 
atteinte  à  la  considération  dont  nos  consuls  doivent  jouir,  en 
exposant  souvent  leur  conduite  à  être  entachée  d'un  reproche 
ou  d'un  soupçon  de  partialité,  par  des  redevables  qui  pou- 
vaient se  croire  lésés  par  eux,  ou  atteints  de  droits  trop 
élevés. 

[i)  ArréU  du  conseil  des  3i  juillet  el  24  novembre  1691,  27  janvier 
€18  septembre  1694,  9  juillet  1710,  10  janvier  1718,  21  avril  1720, 
21  janvier,  14  juillet  et  2  septembre  1721.  —  Règlement  du  28  fé- 
vrier 1732.  —  Ordonnance  du  27  mai  1733.  —  Arrêt  du  conseil  du 
27  novembre  1779.  —  Ordonnance  du  3  mars  1781. 

(2)  Décret  de  la  Convention  du  22  août.—  2  septembre  1793.  —  Rè- 
glement de  germinal  an  m. 

(3)  Ordonnance  du  8  août  1814,  art.  9. 
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Les  consuls  n*ODt  donc  pfas  aujourd'hui  aucune  part  dans 
les  recettes  de  leur  chancellerie;  et  si  cette  modification  du 
régime  antérieur  à  la  réforme  de  1 833  a  été  pour  eux  la  cause 
de  sacrifices  plus  ou  moins  considérables,  ils  y  trouvent  déjà 
une  compensation  par  Taccroissement  de  prestige  et  d'in- 
dépendance personnelle  qui  en  résulte.  Le  gouvernement 
a,  du  reste,  pris  soin  de  les  indemniser  dans  la  mesure  des 
ressources  dont  notre  situation  financière  lui  a  permis  de 
disposer  ((). 

Qu*il  nous  soit  cependant  permis  de  dire  ici,  en  nous  ap- 
puyant sur  une  expérience  déjà  longue,  et  acquise  tant  en 
Europe  qu'en  Afrique  et  en  Amérique,  que  les  traitements  de 
nos  consuls  sont  en  majeure  partie  insui'fisauts.  «Il est,»  a  dit 
un  écrivain  qui  appartenait,  lui  aussi,  à  la  carrière  des  consu- 
lats, «  un  certain  degré  de  bienséance  au-dessous  duquel  un 
<(  agent  extérieur  ne  peut  rester  sans  perdre  la  considération 
«  qui  lui  est  nécessaire,  soit  à  Tégard  de  l'autorité  territoriale 
ot  qui  mesure  le  cas  qu'on  fait  d'elle  par  la  tenue  de  Tagent 
«  qu'on  lui  envoie,  soit  à  l'égard  des  agents  des  autres  nations 
«  placés  près  de  lui,  et  avec  lesquels  il  a  à  lutter  d'influence 
<(  et  de  considération  (2).  »  Disons  que  ces  obligations  de  re- 
présentation ne  peuvent  plus,  dans  la  plupart  des  cas,  être 
remplies  aujourd'hui  par  nos  consuls  qu'en  suppléant  à  Tin- 
suffisance  de  leur  traitement  par  des  sacrifices  personnels  qui 
leur  sont  impérieusement  commandés  pour  se  créer  à  eux- 
mêmes  une  existence  honorable,  et  pour  satisfaire  en  même 
temps  à  des  exigences  auxquelles  ils  ne  sauraient  se  soustraire 
sans  nuire  à  leur  position  officielle. 

s.  —  Épo^oe  et  molle  do  paycmoMt* 

Les  traitements  des  consuls  sont  ordonnancés  d'office  par 
quartier  et  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour  être  payés  vers 
le  milieu  du  mois  suivant. 

Il  peut  cependant  être  payé  par  avance,  à  tout  agent  qui  se 
rend  à  une  nouvelle  destination,  une  somme  équivalente  à 

(i)  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  roi  du  23  août 
1833. 
(2)  Borel,  Origine  et  fonctions  des  consuls,  cliap.  7,  art.  5. 
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trois  mois  ^e  son  traitement,  dont  le  quartier  suivant  n*est 
naturellement  liquidé  qu'après  éctiéance(i).  Pour  les  agents 
envoyés  dans  des  résidences  très-éloignées  du  continent  eu- 
ropéen, cette  avance  peut  même  être  portée  au  double,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre. 

Des  ordonnances  de  payements  anticipés  sont  également 
délivrées  pour  des  frais  de  voyage,  de  courrier  et  de  missions 
extraordinaires.  Les  avances  auxquelles  ces  dernières  donnent 
lieu  doivent,  du  reste,  être  appuyées  d'une  décision  spéciale 
du  ministre  lorsqu'elles  ne  s'élèvent  pas  à  20,000  fr.»  et 
d'une  décision  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  toutes  les  fois 
qu'elles  atteignent  ou  dépassent  cette  somme  (2). 

4.  —  •«▼ertare  et  eetMMiti«B  d«  ûfH  mi  trattemeat* 

Jusqu'en  1848,  le  traitement  de  tout  agent  consulaire  qui 
allait  remplir  un  poste  non  œeupé  commençait  à  partir  du 
mois  de  M>n départ  de  Paris  ou  du  lieu  de  sa  résidence*  savoir  : 
pour  le  mois  entier,  s'il  partait  avant  le  16  ;  et  pour  la  moitié 
du  mois  seulement,  s'il  partait  après  le  15  (3)  :  aujourd'hui  celte 
disposition  est  abrogée.  Le  comité  des  finances  de  TAssemblée 
constituante  ayant  en  effet  demandé  que  les  traitements  des 
agents  ne  courussent  que  du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions, 
et  non  de  celui  de  leur  nomination  ou  de  leur  départ,  cette 
modiGcation  aux  règlements  antérieurs  a  été  prescrite,  d*ime 
manière 'impérative,  par  l'Assemblée  elle-même,  en  1849, 
pour  lotis  les  agenls  placés  en  Europe  ;  quant  aux  agents  placés 
dans  les  autres  parties  du  monde,  la  Constituante  a  également 
décidé  qu'ils  recevraient  la  moitié  de  leur  traitement  seulement, 
à  compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur  ar- 
rivée (4).  Lorsqu'un  agent  quitte  son  poste  par  suite  de  rappel, 
il  oesse  d'avoir  droit  au  traitement  de  ce  poste  à  partir  du  jour 
où  il  a  reçu  la  lettre  qui  lui  notifie  son  rappel;  s'il  s'absente, 

(i)  Arréié  du  Directoire  du  24  Tendémiaire  an  ¥i. 

(2)  Règleraeol  général  du  6  uoTembre  1840,  art.  55. 

(3)  Arrêtés  du  Directoire  des  27  germinal  an  iv  et  24  vendémiaire 
anvi. 

(4)  Rapport  de  la  commission  du  budget  sur  les  dépenses  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  en  1849. 
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au  contraire,  par  congé  autorisé,  il  conserve  son  traitement 
entier  jusqu'au  jour  de  son  départ.  L'agent  qui  revient  à  soa 
poste  apr^  un  congé  a  droit  à  son  traitement  intégral  du  jour 
de  la  date  du  procès^verbal  de  prise  de  possession  du  service.  Si 
quelque  cause  étrangère  à  sa  volonté  vient  à  retarder  l'accom- 
plissement de  celte  formalité,  le  ministre  décide  d'une  manière 
spéciale  si  l'agent  doit  recevoir  son  traitement  à  partir  du  jour 
de  son  arrivée. 

Les  agents  consulaires  absents  par  congé  régulièrement 
autorisé  jouissent  de  la  moitié  de  leur  traitement,  à  compter 
du  jour  où  ils  remettent  le  service  au  gérant  iotérimaire  du 
poste  jusqu'à  celui  où  ils  reprennent  leurs  fonctions  (1).  Tou- 
tefois, la  durée  de  la  jouissance  de  ce  demi-traitement  est  li- 
mitée à  six  mois  de  séjour  en  France  (2);  les  agents  qui  dé- 
passent ce  terme  légal  avant  de  retourner  à  leur  poste  petdent 
tout  droit  à  recevoir  un  traitement  quelconque,  et  ne  le  recou- 
vrent que  du  jour  de  leur  arrivée  dans  leur  résidence  pour  les 
agents  en  Europe,  ou  de  leur  départ  de  France  pour  ceux 
établis  dans  les  autres  parties  du  monde. 


La  moitié  du  traitement  des  consuls  absents  de  leur  poste 
est  allouée  aux  gérants  intérimaires  que  le  ministre  a  nommés 
ou  dont  il  a  approuvé  le  choix  (3).  Tout  compromis  entre  les 
agents  du  service  extérieur  pour  la  liquidation  de  leur  traite- 
ment en  cas  de  gérance,  et  tout  arrangement  dont  le  résallat 
serait  de  restreindre,  dans  une  proportion  plus  ou  moins  iorte, 
la  part  qui  revient  légalement  au  gérant  sur  le  traitement  de 
Tagenl  dont  il  remplit  provisoirement  les  fonctions,  sont  eEr 

(i  )  Ordonnance  du  3  mars  1784 ,  litre  i^,  arl.  62.  —  Circolaire  de  la 
marioe  du  17  février  1785.  —  Arrêtés  du  Directoire  des  27  germinal 
aa  IV  et  24  vendémiaire  an  vi. 

(2)  Ordonnance  du  7  juillet  1834,  art.  4. 

(3)  Arrêtés  du  Directoire  des  27  gerroinai  an  iv  et  24  veadémiaire 
an  VI. 
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pressément  prohibés,  et  une  juste  sévérité  atteindrait  lesagents 
qui  se  laisseraient  aller  à  ces  transactions  (1). 

Si  un  gérant  est  suppléé  lui-même  dans  les  fonctions  qu'il 
cesse  d'exercer  pour  gérer  un  Consulat,  son  remplaçant  a  éga- 
lement droit  à  la  moitié  du  traitement  attaché  à  ses  fonctions. 

Les  élèves  consuls  appelés  à  gérer  un  consulat  conservent 
en  entier  le  traitement  de  leur  grade,  qu  ils  cumulent  alors 
avec  le  demi-traitement  du  poste  quils  gèrent;  ils  ne  sauraient 
en  effet  perdre,  dans  ce  cas,  la  jouissance  d'un  traitement 
attaché  à  leur  titre,  et  qui  n'est  pas,  comme  celui  des  consuls, 
attachée  telle  ou  telle  résidence  (2). 

Lorsqu'un  consul,  déjà  titulaire  d'un  poste,  est  chargé  d'en 
gérer  un  autre,  il  touche  à  la  fois  le  demi-traitement  du  poste 
dont  il  est  titulaire,  si  ce  dernier  demi-traitement  est  libre, 
et  la  moitié  du  traitement  du  poste  dont  la  gestion  lui  est 
conférée. 

V.  —  AvUi  il  dOBiier  par  les  «•asaUi* 

Les  agents  sont  tenus  de  faire  connaître  ofGciellement  au 
ministre  tout  changement  survenu  dans  leur  position  qui  se- 
rait de  nature  à  modifier  la  quotité  du  traitement  auquel  ils 
ont  droit.  Ainsi,  il  leur  est  prescrit  de  ne  jamais  s'absenter  de 
leur  poste,  pour  une  cause  quelconque,  sans  faire  connaître 
au  département,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  compta- 
Mité  et  par  un  avis  spécial  et  direct,  la  date  précise  de  leur  dé- 
part: il  doit  en  être  de  même  pour  l'époque  de  leur  retour  (3). 

11  est  également  prescrit  à  tous  les  agents  du  service  exté- 
rieur d'adresser  au  département,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
une  note  qui  rappelle  avec  exactitude  les  changements  sur- 
venus dans  la  position  des  personnes  placées  sous  leurs  ordres 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Cet  envoi,  qu'un  trop  grand  nombre 
d'agents  se  sont  donné  le  tort  de  perdre  de  vue,  doit  être  fait 
en  même  temps  que  celui  de  l'état  des  frais  de  service  du  tri- 
mestre. Quant  aux  agents  consulaires  dont  les  fonctions  ne 
comportent  pas  de  frais  de  ce  dernier  genre,  les  notes  qui  les 

{i)  Cirealaire  des  aflaires  étrangères  du  26  août  tSSO. 

(2)  Ordonnance  du  5  mars  1781 ,  titre  i«,  art.  64. 

(5)  Circulaires  desaflUresétiangèresdes  28  août  4827  elSOanil  i8tM). 
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concernent  personnellement  doivent  être  adressées  au  dépar- 
tement par  le  consul  dans  Tarrondissemeut  duquel  ils  résident, 
de  telle  sorte  qu'à  réi:héance  de  chaque  trimestre  le  départe- 
ment ait  une  connaissance  exacte  et  complète  des  positions 
individuelles,  sous  tous  les  rapports  qui  intéressent  le  ser* 
vice  de  sa  comptabilité.  Il  arrive,  sans  doute,  souvent  que  ces 
notes  trimestrielles  ne  font  mention  d'aucun  changement; 
mais  Tutilité  qu'elles  peuvent  avoir  en  certains  cas  suffit  pour 
que  leur  envoi  périodique  doive  être  fait  avec  eiactitude  (i). 

•.  —  TraiteMeat  de*  drofBUUMi*  de*  ehMieelieni  e(  éitm  mgcmim 


Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relativement  au 
mode  de  payement,  soit  intégral,  soit  partiel,  des  traitements 
des  consuls,  sont  également  applicables  :  1®  aux  drogmans; 
2^  à  ceux  des  chanceliers  qui  reçoivent  directement  un  trai- 
tement sur  les  fonds  généraux  du  budget  ;  3<>  aux  agents  vice- 
consuls  qui  touchent  une  indemnité  fixe  sur  nHmporte  quel 
chapitre  du  budget. 

§  2.    -^  DES   TRAITEHBNTS    d'iNACTIVITÉ    ET    DBS    TRAITEMENTS  SPÉCUUX 

ALLOUÉS   AUX   AGENTS   EN  CERTAINS  CAS. 

Le  droit  au  traitement  ne  varie  pas  seulement  pour  les 
consuls  lorsqu'ils  sont  en  congé  volontaire  ou  retenus  à  Paris 
par  ordre  supérieur ,  il  se  modifie  également  lorsqu'ils  sont 
rappelés  en  France  pour  des  causes  étrangères  au  mérite  de 
leurs  services.  Sous  Tempire,  le  droit  des  agenls  placés  dans 
celte  situation  à  réclamer  un  dédommagement  de  leur  inacti- 
vité forcée,  avait  déjà  été  loruiellement  reconnu  (2).  Mais  le 
décret  de  1808,  tout  en  établissant  un  princi(>e  salutaire  pour 
les  agents  dont  la  carrière  ne  se  trouvait  plus  dès  lors  exposée 
à  être  brisée  selon  les  vicissitudes  ou  les  nécessités  politiques, 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  2S  août  1827. 
(2}  Décret  du  21  décembre  1808. 
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avait  laissé  en  dehors  de  leur  applicafion  des  cas  nombreux 
qui  appelaient  le  développement  de  ses  conséquences.  La 
guerre  n'est  pas  en  effet  la  seule  cause  du  rappel  des  agenis 
extérieurs  :  un  simple  refroidissement  dans  les  relations  d'Etat 
à  Etat,  la  suppression  permanente  ou  momentanée  de  rem- 
ploi ,  un  changement,  une  modîQcation  de  système  peuvent 
aussi  déterminer  le  rappel  d'un  agent  auquel  le  gouvernement 
a  conservé  toute  la  plénitude  de  sa  confiance  (1).  Les  diverses 
circonstances  donnant  droit  ^à  un  traitement  d'inactivité 
peuvent  être  résumées  ainsi  :  i®  suppression  permanente  ou 
momentanée  de  Temploi  ;  2°  rappel  de  l'agentpour  des  causes 
étrangères  au  mérite  de  ses  services. 

Les  traitements  d'inactivité  ont  été  fixés  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  22  mai  1833  : 

à  4,000  fr.  pour  les  consuls  généraux; 

à  2,400  fr.  pour  les  consuls  de  première  classe; 

à  1 ,800  fr.  pour  les  consuls  de  seconde  classe  (2). 

Toutefois,  le  droit  au  traitement  d'inactivité  n'est  acquis  aux 
agents  que  lorsqu'ils  comptent  plus  de  dix  ans  d'activité  de 
service  avec  traitement  annuel  et  personnel  dans  le  départe- 
mentdes  affaires  étrangères.  En  outre,  ceux  qui  sont  rappelés 
doivent,  pour  avoir  droit  à  la  jouissance  d'un  traitement 
d'inactivité,  y  être  admis  par  la  décision  même  qui  prononce 
leur  rappel,  disposition  qui  est  pour  eux  une  garantie  conti^ 
l'insuffisance  des  motifs  qui  pourraient  le  provoquer.  Les 
gérants  intérimaires  ne  sont  point  assimilés  aux  agents  titu- 
laires, et  n'ont  droit  en  aucun  cas  au  traitement  d'inactivité  (3). 

La  durée  du  traitement  d'inactivité  est  limitée  à  trois  ans 
pour  les  agents  qui  comptent  moins  de  quinze  ans  d'activité 
de  service,  et  à  cinq  ans  pour  ceux  qui  en  comptent 
quinze  (4). 

L'ordonnance  du  22  mai  1833,  que  nous  venons  d'ana* 
lyser,  laissait  enoore  quelques  positions  indécises  ;  les  droits 


(1)  Rapport  dn  ministre  des  affaires  étrangères  an  roi  du  22  mai 
1833. 

(2)  OrdoDiMuiees  du  22  mai  4833,  art.  4,  et  du  20  août  i853^  art.  9. 

(3)  /il.  da  22  maH833,  art.  4 , 2  el  3. 

(4)  Id.  Id.  art.  5.  >fV  '  7  > 
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inhérents  à  ces  diverses  positions  ont  été  déterminés  par  les 
ordonnances  postérieures  des  7  juillet  1834,  l""'  août  i835, 
30  octobre  1 843  et  27  juillet  1845. 

Les  agents  dont  les  fonctions  ont  été  suspendues  pour  une 
cause  étrangère  au  mérite  de  leurs  services,  et  qui  ne  sont  pas 
admissibles  au  traitement  d'inactivité  faute  par  eux  de  rem- 
plir les  conditions  exigées  par  Tordonnance  du  22  mai  1833, 
peuvent ,  en  vertu  d*une  décision  spéciale  émanée  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  recevoir  la  moitié  du  traitement  assigné 
au  poste  dont  ils  étaient  titulaires  pendant  un  espace  de  temps 
qui,  sauf  des  circonstances  particulières,  ne  doit  pas  excéder 
une  année.  Cette  allocation  ne  peut,  du  reste,  être  réclamée  par 
Tagent  rappelé  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remplacé 
et  où  le  traitement  de  l'emploi  continuerait  d'être  porté  au 
budget  (1). 

Les  agents  en  congé  qui,  après  un  séjour  de  six  mois  en 
France,  reçoivent  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport 
motivé  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Tordre  de  rester  à 
Paris  pour  une  affaire  de  service ,  touchent  ta  moitié  du 
traitement  de  leur  emploi  jusqu'au  terme  du  travail  dont  ils 
ont  été  chargés,  ou  jusqu'à  nouvelle  décision  émanée  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  (2). 

Lorsqu'au  contraire  un  agent  est  rappelé  et  retenu  en 
France  pourun  motif  politique,  sans  être  autorisé  à  rompre 
rétablissement  qu'il  a  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence  offi- 
cielle, une  partie  de  son  traitement  peut  lui  être  conservée  en 
indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  telles  que  loyer,  entretien 
de  mobiKer,  chevaux,  domestiques,  etc.  (3).  Cette  quotité  ne 
peut  jamais  excéder  la  moitié  du  traitement  pendant  les  six 

(1)  Ordonnances  du  7  juillel  4834,  art.  i  et  2  el  du  27  juillet  1645, 
arl.  i  et  2. 

(2)  Ordonnaoces  du  i«  août  1838,  art.  1,  et  du  27  juillet  1848, 
arl.  5.  —  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  approuvé  par  la 
roi,  du  30  octobre  4843. 

(3)  Ordonnances  du  7  juillet  1854,  arl.  5,  et  du  27  juillet  1845, 
art.  5. 
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premiers  mois»  et  après  ce  terme  elle  est  réduite  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Les  consuls  généraux  ayant  un  traitement  de  quarante  à 
quarante-cinq  mille  francs  reçoivent  15,000  fr. 

Même  grade  de  vingt-cinq  h  trente-six  mille  fr. ,  12,000  fr. 

Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  traitement  de  qua- 
rante mille  fr.,  12,000  fr, 

Même  grade  de  vingt-cinq  à  trente  mille  fr.,  10,000  fr. 

Même  grade  de-quinze  à  dix-huit  mille  fr.,  6,000  fr. 

Même  grade  de  dix  à  douze  mille  fr.,  5,000  fr. 

Les  consuls  de  seconde  classe  ayant  un  traitement  de  vingt 
mille  fr.,  6,000  fr. 

Même  grade  de  quinze  à  dix-huit  mille  fr.,  5,000  fr. 

Même  grade  de  huit  à  douze  mille  fr.,  4,000  fr. 

Les  agents  consulaires  non  compris  dans  les  catégories  ci- 
dessus  reçoivent  le  traitement  de  congé  (1). 

Les  agents  consulaires  qui  ont  été  réformés  du  25  février 
au  25  juillet  1848,  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  de 
réorganisation  ou  pour  toute  autre  mesure  administrative 
n'ayant  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de  destitution,  et  qui 
ne  comptaient  pas  la  durée  de  services  suffisante  pour  être 
admis  à  la  retraite,  reçoivent  une  indemnité  temporaire  cal- 
culée pour  chaque  année  à  raison  du  soixantième  de  leur  trai- 
tement moyen  pendant  les  quatre  dernières  années  d'activité» 
et  dont  la  jouissance  est  limitée  à  un  temps  égal  à  celui  de  la 
durée  de  leurs  services  (2).  Cette  disposition  n*ayant  été  con- 
sacrée qu'à  titre  de  mesure  exceptionnelle  et  transitoire,  aucun 
agent  rappelé  ou  révoqué  postérieurement  au  mois  de  juillet 
1848  ne  serait  fondé  à  F  invoquer  et  à  s'en  prévaloir  comme 
d'un  précédent. 

§  3.-*-  MWOSmOHS  CUftllâRiaBB  BKLàTIVBS  A  TOOTX  ISPÂCE  DR  TEAIT^IMIITS. 
1.  —>  €Mni«l  éitm  traltemeato  et  y— le— • 

Aucun  traitement  d'inactivité  ne  peut  être  cumulé  avec  un 

(if  OrdorauM^  Î7  jafliei  184»,  aii.  3. 

(2)  Décral  éa  GwfenMineit  pnifiMife  du  t  md  4a4S,  art.  2. 


'( 
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traitement  quelconque  payé  par  le  trésor  public,  ni  avec  une 
pension  à  la  charge  du  budget  de  TEtat  ou  sur  les  fonds  de 
retenue,  si  ce  n'est  pour  services  militaires  (1). 

Aucun  traitement  d'activité  ne  peut  également  être  cumulé 
avec  une  pension  de  retraite  servie  soit  sur  les  fonds  de  TEtat 
l^  ou  des  communes ,  soit  sur  les  fonds  de  retenue,  en  tant  que 

^  l'un  et  l'autre  réunis  dépassent  la  somme  de  sept  cents 

francs  (2), 

Les  anciens  militaires  ou  marins  jouissant  à  la  fois  d'une 
pension  de  retraite  et  d'un  traitement  actif  comme  employés 
civils,  sont  soumis  à  une  retenue  sur  leur  traitement,  calculée 
selon  le  chiffre  de  leur  pension,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  excéder  la  moitié  du  chiffre  le  plus  faible  de  la  pulsion 
de  retraite  ou  du  traitement  civil  (3). 


r 


t.  —  métlimtmUmmm  h  tmmrmÊr. 

Pour  assurer  Texécution  de  cette  prescription,  tout  fonc- 
tionnaire de  TEtat  jouissant  d'un  traitement  civil  d'activité  est 
tenu  de  déclarer  s'il  réunit  ou  ne  réunit  pas  à  ce  traitement 
une  pension,  dotation,  demi-solde  ou  autre  allocation  payée 
sur  les  fonds  généraux  de  TEtat,  ou  sur  un  fonds  de  retenue 
quelconque.  Celte  déclaration  est  reçue  par  Taulorité  admi- 
nistrative chargée  de  la  liquidation  et  de  rordonnanoement 
des  traitements,  et  mention  doit  en  être  faite  sur  les  mandats 
de  payement  (4). 

Appliquée  aux  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères,  cette  mesure  eût  rencontré  des  difficultés  d*exé- 
cution  à  peu  près  insurmontables,  si  leurs  déclarations  avaient 
dû  être  produites  et  renouvelées  à  des  époques  déterminées. 
Ces  agents  ont,  en  conséquence,  été  affranchis  de  cette  obliga- 
tion ;  mais,  pour  que  les  droits  du  trésor  fussent  sauv^ardés, 
il  leur  a  été  demandé  une  déclaratioD  qui  contînt  de  leiir  part 
l'engagement  de  faire  connaître  immédiatement  soit  au  mi-* 

(  1  )  Ordoonance  du  ÎS  mai  1836,  art.  6. 

(2)  Lois  des  25  nure  48f  7  el  15  mai  1818.  ^  Décret  du  Gouvemt- 
roenl  provisoire  du  13  mars  1848. 

(3)  Décr^l  fie  rAssembléa  oationale  du  11  fliaft  1848',  art  i  etS. 

(4)  Arrêté  du  ciwfé«fOttvoiraiéailîfé«l4oclabM  1818b 
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nistre  des  affaires  étrangères,  soit  à  toute  autre  autorité 
administrative  dont  ils  viendraient  à  dépendre,  celles  des  allo- 
cations spéciBées  dans  le  décret  du  12  août  1848,  dont  ils 
pourraient  jouir  ou  qu*ils  viendraient  à  obtenir  postérieure- 
ment. 

Cette  ob1i;:iation  n'est  pas  imposée  seulement  aux  consuls, 
elle  s  applique  encore  à  tous  les  employés,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  nature  ou  Torigine  de  leurs  émoluments,  taxations  ou 
autres.  Elle  concerne  donc  aussi  les  chanceliers  tant  titulaires 
qu'intérimaires,  les  gérants  et  les  commis  ayant  une  rétri- 
bution à  la  charge  de  TElat;  les  consuls  manqueraient  dès 
lors  à  leur  devoir  s* ils  ne  tenaient  strictement  la  main  à  leur 
exécution,  en  ce  qui  concerne  les  divers  fonctionnaires  placés 
ou  qui  viendraient  à  se  trouver  placés  sous  leurs  ordres,  même 
d'une  manière  provisoire. 


s»  —  0«Ule«-«rr6te  et  oppOMlIloBs  «ur  lc«  IraiteBieiite* 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils  sont  saisissables  )usqu*à  concurrence  du  cinquième  sur 
les  premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du 
quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'é- 
lève, et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances  (1). 

Les  sommes  que  reçoivent  les  agents  diplomatiques  em- 
ployés à  l'extérieur  ont  pendant  longtemps  été  considérées 
moins  comme  un  traitement  que  comme  une  indemnité  pour 
subvenir  aux  frais  indispensables  de  représentation  qu'exige 
le  rang  qu'ils  occupent,  et  il  avait  en  conséquence  été  décidé 
qu'elles  étaient  insaisissables. 

Mais  l'avis  rendu  à  cet  égard  par  le  conseil  d'Etat  le 
25  novembre  1810  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  a  depuis  lors  été  considéré  comme  non  avenu,  et  lo 
garde  des  sceaux  ayant  reconnu  l'impossibilité  d'en  re- 
mettre les  dispositions  en  vigueur,  les  traitements  diplo- 

(i)  Loi  du  24  vent^  an  ix. 
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maliques  sont  désormais  soumis  à  la  règle  générale  (1). 
Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat  aux  agents  consulaires  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités que  celles  exercées  sur  les  traitements  de  tou^  autres 
fonctionnaires  civils.  Elles  doivent  être  faites  à  Paris  à  la  dili- 
gence des  intéressés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  fi- 
nances, et  non  ailleurs  :  toutes  oppositions  signifiées  directe- 
ment au  ministère  des  afiaires  étrangères  seraient  nulles  et 
non  avenues  ;  elles  n*ont«  du  reste,  d'effet  que  pendant  cinqans 
à  compter  de  leur  date,  et  sont  rayées  d'ofGce  des  registres 
sur  lesquels  elles  ont  été  inscrites  si  elles  n*ont  pas  été  renou- 
Yelées  dans  ledit  délai  (2). 

* 

4«  —  meteawe  mmr  le*  traiiemeate  p^nr  te  tmàmae  de*  retratles. 

Les  agents  du  département  des  affaires  étrangères  dont  les 
traitements  sont  payés  directement  sur  les  fonds  du  budget 
supportent,  au  pro6t  de  la  caisse  des  retraites  du  ministère» 
diverses  retenues  dans  les  proportions  suivantes  : 

i"*  Une  retenue  proportionnelle  sur  tous  les  traitements,  à 
raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille  francs 
desdits  traitements,  de  quatre  pour  cent  sur  les  seconds  vingt 
mille  francs,  de  trois  pour  cent  sur  les  troisièmes,  de  deux 
pour  cent  sur  les  quatrièmes,  et  enfin  de  un  pour  cent  sur  les 
cinquièmes  et  suivants; 

î!"  Une  retenue  calculée  d'après  la  même  proportion  dé- 
croissante sur  les  gratifications,  suppléments  de  traitement, et 
généralement  toutes  les  sommes  payées  à  ces  agents ,  autres 
que  frais  de  voyage  et  d'établissement  et  remboursements  d'a- 
vances pour  le  service  ; 

3*^  Une  retenue  extraordinaire  sur  le  premier  mois  de  tout 
premier  traitement,  ainsi  que  de  toute  augmentation  d*un 
ancien  traitement,  obtenu  soit  dans  le  même  emploi,  soit  dans 
un  autre,  laquelle  est  égale  au  montant  de  celle  que  devra 


(1)  Règlement  général  da  6  novembre  1840,  art.  65. 

(2)  Ordonnance  du  31  mai  1858,  art.  125  el  126. 
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supporter  ce  traitement  ou  cette  augmentation  de  traitement 
dans  le  cours  d'une  année  (1). 

§  4.    —   DES  RETRAITES  DES   CONSULS  ET  DR0GMAII8. 

1.  ;—  BlUie  il  la  relr«lto« 

Le  produit  des  diverses  retenues  exercées  sur  les  traitements 
des  agents  est  destiné  à  acquitter  la  dette  du  gouyemement 
envers  ceux  qui  sont  laborieusement  parvenus  au  terme  de 
leur  carrière,  et  constitue  les  recettes  de  la  caisse  des  retraites 
du  département  des  affaires  étrangères,  à  laquelle,  du  reste, 
TE  tat  accorde  chaque  année  une  subvention  destinée  à  suppléer 
à  rinsuffisance  des  retenues  exercées  sur  les  traitements  des 
agents. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  à  tout  agent 
dont  le  traitement  est  passible  d'une  retenue,  après  trente 
années  de  services  rétribués,  ou  seulement  après  vingt  -cinq 
ans,  en  cas  d*in6rmités  graves  contractées  au  service,  recon- 
nues et  dûment  constatées. 

9.  -^  %«ottfté  4e«  retraites» 

La  pension  des  consuls,  ainsi  que  celle  des  drogmans,  se 
calcule  sur  les  grades  dont  ils  ont  été  revêtus  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  leurs  services,  et  en  prenant  le 
terme  moyen  des  pensions  fixées  pour  chacun  de  ces  grades 
après  trente  années  de  service,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  consuls  généraux,  à  6,000  fr.;  pour  les  consuls  de 
première  classe  et  les  premiers  drogmans  de  Çonstantinople, 
à  5,000  fr .  ;  pour  les  consuls  de  seconde  classe,  les  seconds 
drogmans  de  Constantinople  et  les  premiers  drogmans  des 
consulats  généraux,  à  3,000  fr.;  pour  tous  les  autres  drog- 
mans, à  2,400  fr.  (2). 

Toute-pension  accordée  avant  trente  années  de  servicCi  et 

(1)  Ordonnance  du  19  novembre  1823,  art.  i".  ~  Règlement  gêné-* 
rai  du  6  novembre  1840,  art.  61 . 

(2)  Ordonnances  du  19  novembre  1825,  art.  2  el  3,  et  du  20  août 
J833,  art.  9. 
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dans  le  cas  d'infirmitcs  graves,  doit  snbir  autant  de  trentième? 
de  diminution  qu*il  manque  d^années  à  ce  terme. 

En  YCf  tu  du  décret  du  gouvernement  provisoire  du  2  mai 
1848,  sur  la  réorganisation  des  services  publics,  quelques 
pensions  ont  é(é  accordées  à  des  agents  extérieurs  après  vingt 
ans  de  service,' mais,  comme  nous  Favons  déjàdit,  Tapplicatioa 
de  ce  décret  ne  saurait  être  considérée  que  comme  une  déro- 
gation aux  règlements  généraux  sur  la  matière,  faite  en  vue 
de  circonstances  et  de  nécessités  politiques  exceptionnelles. 

Les  seuls  services  qui  donnent  droit  à  la  pension  de  retraite 
sur  les  fonds  de  retenue  des  affaires  étrangères,  soit  qu'ils 
aient  été  rendus  dans  le  ministère  ou  dans  toute  autre  admi- 
nistration de  TEtat,  étant  ceux  dont  le  payement  est  directe- 
ment effectué  sur  les  fonds  du  budget,  les  chanceliers  de 
consulats  ou  de  missions  diplomatiques  qui  n'ont  pas,  indé- 
pendamment de  leurs  taxations  ou  minimum  d'honoraires, 
UD  traitement  fixe  sur  le  budget  n*ont  droit  en  cette  qualité 
à  aucune  pension  de  retraite  {voir  livre  II,  cbap.  5). 

Les  services  ne  sont  comptés  dans  la  liquidation  des  re- 
traites qu  à  partir  de  Tâge  de  vingt  ans,  et  leur  durée  to* 
taie,  qu'elle  soit  de  trente  années. ou  seulement  de  vingt- 
cinq,  doit  toujours  en  comprendre  une  de  quinze  années 
au  moins  dans  le  déparlement  des  affaires  étrangères.  Le 
temps  d'inactivité  avec  traitement  dans  le  département  compte 
comme  temps  de  service  actif;  seulement  il  ne  peut  étreadmis» 
quelle  qu*ait  été  sa  durée,  dans  la  liquidation  des  pensions;. 
que  pour  cinq  ans  en  totalité.  La  pension  des  agents  qui  arri^ 
vent  a  la  retraite  avec  un  traitement  d'inactivité  est  égale- 
ment calculée  sur  legrade  dont  ces  agents  étaient  revêtus  peib- 
dant  les  quatre  dernières  années  de  leurs  services  effectifs  (1)V 

Les  demi-traitements  de  congé,  comme  tous  ceux  alloués 
aux  agents  dans  des  cas  spéciaux,  autres  que  ceux  d'inactivité^, 
comptent  comme  traitements  actifs  pour  la  liquidation  des 

Telraites. 

Toutes  les  liquidations  de  pensions  accordées  sur  la  caisse 
des  retraites  des  affaires  étrangères  sont  révisées  par  le  comité 

(1  )  Ordonnances  du  19  novembre  i823,  art.  6,  7  et  8,  et  du  22  maît 
1833,  arU  5. 
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des  finances  du  conseil  d'Etat  (i).  Les  formes  de  cette  révision 
sont,  du  reste,  les  mêmes  que  celles  en  usage  pour  toutes  les 
autres  pensions,  civiles  et  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  15 
germinal  an  xi,  le  règlement  général  du  12  janvier  1825  et 
la  loi  de  finances  du  19  mai  1849. 

Les  pensions  afiectées  sur  les  fonds  de  retraite  du  ministère 
des  affaires  étrangères  et  leurs  arrérages  sont  incessibles  et 
insaisissables,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203, 
205  et  214  du  Code  civil,  relatifs  aux  obligations  réciproques 
des  époux  entre  eux  et  à  celles  des  descendants  enTers  leurs 
père,  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  (2). 

La  veuve  d'un  pensionnaire,  aussi  bien  que  celle  d'un 
agent  décédé  dans  Texercice  de  ses  fonctions  après  trente 
années  de  service,  peut  obtenir,  si  elle  est  dénuée  de  for- 
tune, une  pension  égale  au  quart  de  celle  dont  jouissait  ou  à 
laquelle  avait  droit  le  défunt;  mais  pour  cela,  elle  est  tenue 
de  justifier  qu!elle  était  mariée  avec  lui  cinq  années  avant 
Tobtention  de  sa  retraite  ou  Vouverlure  de  son  droit  à  Pob- 
tenir.  Dans  le  même  cas  de  défaut  de  fortune,  chacun  des 
orphelins  de  père  et  mère  issus  des  mariages  spécifiés  ci- 
dessus  peut  obtenir  une  pension  égaie  au  vingtième  de  celle 
dont  jouissait  ou  à  laquelle  avait  droit  leur  père  ;  cette  pension, 
dont  la  durée  peut  être  limitée  à  un  nombre  d'années  quel- 
conque, ne  saurait  d'ailleurs  leur  être  payée  passé  Tâge  de 
dix-huit  ans,  et  n'est  point  susceptible  de  réversibilité  (3). 


Les  veuves  des  agents  morts  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, avant  d'avoir  acquis  par  trente  années  de  services  le 
droit  à  la  jouissance  d'une  pension  de  retraite,  peuvent  aussi, 
lorsqu'elles  sont  dénuées  de  ressources,  obtenir  un  secours  du 

0)  Règlement  da  conseil  d'Ëlat  da  V6  juin  1850,  art.  17. 

(2)  Loi  du  2i  Tenlôse  an  ix.  —  Arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  88 
août  1815.  —Ordonnance  du  27aoûH8i7. 

(3)  Ordonnance  du  19  novembre  1823,  art.  12. 
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département  des  affaires  étrangères  sur  les  fonds  spéciaui 
portés  à  cet  effet  au  budget  de  chaque  exercice  ;  mais  Tobten- 
tion  de  ce  secours  ne  dérive  pas  d'un  droit  acquis,  et  n'est 
qu^une  simple  faveur  dont  la  continuation  pendant  un  certain 
espace  de  temps  est  subordonnée  à  la  quotité  du  chiffre  des 
crédits  mis*  à  la  disposition  du  département,  ainsi  qu  à  la 
décision  du  ministre. 


SECTION  m. 

Des  frais  d'établissements  alloués  aux  agents  consulaires. 

1.  —  Bèglefi  sénéralcs* 

Les  agents  politiques  et  consulaires  sont  tenus  d'avoir  un 
établissement  conforme  a  leur  rang  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence officielle.  Le  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  la  dignité 
de  la  nation  qu'ils  représentent  à  Tétranger»  Vinlérèt  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée ,  leur  imposent  une  représen- 
tation honorable,  quoique  renfermée  dans  de  sages  limites. 
Cette  obligation  exige  de  la  part  des  agents  une  dépense  de 
première  mise  pour  l'acquisition  de  tous  les  objets  qui  doivent 
composer  leur  établissement,  tels  que  meubles,  cristaux,  linge 
de  table,  voitures,  chevaux,  etc.,  suivant  leur  grade.  L'Etat, 
pour  le  service  duquel  ces  dépenses  sont  faites,  leur  facilite 
les  moyens  d'y  pourvoir  ;  de  là,  les  allocations  qui  figurent  au 
budget  des  affaires  étrangères  sous  le  titre  de  frais  d'établisse- 
ment (1). 

Les  agents  qui  ont  été  nommés  chefs  titulaires  d'un  poste 
politique  ou  consulaire  à  l'élranger,  et  qui  ont  reçu  Tordre 
de  se  rendre  à  leur  résidence  officielle,  ont  droit  à  recevoir» 
avant  leur  départ,  une  indemnité  de  frais  d^établissement. 
Les  agents  chargés  seulement  de  remplir  des  fonctions  inté- 
rimaires n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  cette  nature  (2). 

{i)  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  du  14  décembre  1848. 
(2)  Arrêté  du  président  de  la  République  du  15  juin  1849,  art.  1  k  5» 
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Tout  ce  qui  concerne  les  frais  d^établissement  était  autre- 
fois réglé  par  Farrétc  du  Directoire  du  28  vendémiaire  an  n, 
et  les  ordonnances  des  12  janvier  1837  et  7  avril  1842.  Le 
décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  14  décembre  1848 
avait  apporté  à  Tancienne  législation  des  modifications  radi- 
cales, qui  ne  furent  toutefois  pas  sanctionnées  lors  du  vote  du 
budget  de  1849  (1).  Un  arrêté  du  président  de  la  République, 
en  date  du  15  juin  1849,  a  depuis  abrogé  ce  décret  lui-même, 
en  donnant  une  forme  légale  et  exécutoire  aux  vues  dévelop- 
pées au  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

L'indemnité  allouée  aux  agents  consulaires  pour  frais 
d*établissement  est  aujourd'hui  réglée  diaprés  les  bases  sui- 
vantes : 

lo  Quand  l'agent  nommé  chef  d'un  poste  consulaire  se 
trouve  promu  pour  la  première  fois  par  cette  nomination  à 
l'un  des  grades  suivants  : 

Consul  général, 

Consul  de  première  classe» 

Consul  de  seconde  classe, 
l'indemnité  est  du  tiers  du  traitement  assigné  à  Tagent 
lorsque  ce  traitement  n'excède  pas  soixante  mille  francs; 
quand  le  traitement  dépasse  soixante  mille  francs,  Pindem- 
nité  est  composée  :  1""  d*un  tiers  des  premiers  soixante  mille 
francs  ;  i9  d'un  quart  de  la  somme  suivante,  depuis  soixante 
mille  francs  jusqu^à  cent  mille  ;  3""  d*un  cinquième  de  la  por- 
tion de  traitement  qui  excède  cent  mille  francs  :  dans  Tétai 
actuel  aucun  traitement  consulaire  n'est,  du  reste,  supérieur 
à  soixante  mille  francs. 

2<'  En  ce  qui  concerne  les  agents  qui,  ayant  déjà  été  ant^ 
rieurement  revêtus  de  Tun  des  grades  ci- dessus  noentionnés, 
sont  nommés  avec  le  même  grade  à  un  autre  poste  : 

Si  Tagent,  à  l'époque  de  sa  nomination  nouvelle,  se  trouve 
en  disponibilité  et  a  passé  trois  mois  au  moins  en  inactivité, 
depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  dans  son  poste  précédent 
jusqu'à  celui  de  sa  nomination  nouvelle,  l'indemnité  qui  lui  est 
accordée  pour  son  nouveau  poste  est  également  réglée  d'après 
les  bases  déjà  indiquées  ; 

(1}  Rapport  de  la  commission  du  budget  sur  les  dépenses  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  en  1849. 
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Si,  au  contraire,  Tagent  nommé  avec  le  même  grade  à  on 
nouveau  poste  est  encore  en  activité  dans  un  auiro«  ou  si, 
n'étant  pas  en  activité,  il  n*a  pas  passé  trois  mois  au  moins  en 
inactivité  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions 
précédentes  jusqu'au  jour  de  sa  nouvelle  nomination.  Tin- 
demnité  qui  lui  est  accordée  pour  son  nouveau  poste  est  seu- 
lement des  deux  tiers  de  celle  résultant  des  Bxatîons  précé* 
dentés  (1). 

Cette  indemnité  n^est  définitivement  acquise  aux  ooncea- 
sionnaires  qu'après  trois  ans  de  résidence  dans  le  poste  pour 
lequel  elle  leur  a  été  attribuée  (2). 

Lorsqu'un  agent  occupant  un  poste  pour  lequel  il  a  reçu  une 
indemnité  d'établissement  est  nommé,  avant  trois  ans  de  rési- 
dence  dans  ce  même  poste,  à  une  nouvelle  destination,  il 
subit,  par  précompte  sur  1* indemnité  allouée  pour  cette  noii« 
Telle  desUnalion,  la  déduction  d'une  somme  représentant 
autant  de  trente-sixièmes  de  Tindemnité  non  complètement 
acquise  qu*il  lui  manque  de  mois  pour  parfaire  les  trois  ans 
de  résidence  :  les  fractions  de  mois  sont  comptées  pour  un 
mois  entier  en  faveur  de  l'agent  (3) . 

Si  un  agent  rappelé  avant  un  séjour  de  trois  ans  pour  être 
mis  en  inactivité  rentre  dans  le  service  actif,  le  laps  de  temps 
qui  s*est  écoulé  entre  le  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions  et 
la  date  de  sa  nomination  nouvelle  lui  est  compté  pour  moitié, 
par  voie  de  compensation,  dans  le  règlement  de  ses  droits  dé- 
fittitib  à  Tinderanité  précédemment  reçue,  c'est-à-dire,  par 
exemple,  que  si  le  laps  de  temps  passé  dans  Tinactivité  est  de 
six  mois,  il  lui  est  tenu  compte  de  (rois  mois  ou  trois  trente- 
sixièmes  de  compensation,  sans  que  toutefois  le  temps  de 

(î)  Arrêté  du  Directoire  du  28  Tendémiaire  an  ti,  arl.  2.  —  M.  du 
président  de  la  République  du  15  juin  1849,  art.  2. 

(2)  Arrêté  du  Directoire  du  28  veodémiaire  an  vi,  art.  5.  —  Id.  àa 
président  de  la  République  du  i5  juin  1849,  arl.  4. 

(3)  Ordonnance  du  12  janvier  1837.  ^  Arrêté  du  président  de  la  Ré* 
publique  du  15  juin  1849,  arl.  5. 
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compensation  ainsi  accordé  poisse  jamais  excéder  dix-huit 
mois,  c'esl^-dire  moitié  de  l'indemnité.  En  conséquence, 
lorsque  la  durée  de  la  résidence  et  le  temps  de  compensation 
ne  forment  pas,  par  leur  réunion,  les  trois  années  voulues,  la 
différence  manquante  est  précomptée  sur  T indemnité  attribuée 
à  la  nouvelle  destination  (i). 

Les  agents  qui,  avant  un  séjour  de  trois  ans  dans  leur 
poste,  sont  rappelés  pour  cesser  d'appartenir  à  la  carrière 
diplomatique  ou  consulaire  (et  non,  par  conséquent,  s'ils 
passent  de  Tune  dans  l'autre)  sont  également  admis  à  compter 
jusqu'à  concurrence  de  dix-huit  mois  de  compensation  en  sus 
du  droit  acquis  par  la  durée  effective  de  la  résidence,  c'e8t-4- 
dire  da-huit  trente-sixièmes,  dans  le  règlement  de  leurs  droits 
définitifs  à  Tindemnité  reçue.  Quand  la  réunion  du  temps  de 
résidence  et  des  dix*huit  mois  de  compensation  ne  complète 
pas  les  trois  années  Youlues,  ils  ont  à  restituer  au  trésor,  s«r 
la  simple  demande  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  cette  de- 
mande, la  somme  qui  ne  leur  est  pas  acquise*  La  réquisition 
en  restitution  peut  être  faite  par  le  ministre  dès  qu*il  le  juge 
nécessaire,  et  même  immédiatement  après  la  mesure  du  rap- 
pel, tout  agent  rappelé  par  le  ministre  pouvant  être  considéré 
comme  ne  devant  pas  être  réemployé  à  l'extérieur.  Mais  si, 
après  Texécution  de  la  mesure  qui  lui  a  accordé  une  com- 
pensation anticipée  jusqu'à  concurrence  de  dix- huit  trente- 
sixièmes,  un  agent  vient  à  élre  remis  ultérieurement  en  acti- 
vité avant  un  laps  de  temps  égal  à  celui  qui  lui  aurait  été 
alloué  en  compensation,  la  différence  reçue  en  trop  est  pré- 
comptée sur  rindemnité  afférente  à  son  nouveau  poste  (2). 

Tout  agent  maintenu,  à  la  suite  de  son  rappel ,  dans  une 
situation  d'expectative,  et  qui  néanmoins  n  e^t  pas  employé 
de  nouveau  à  l'extérieur,  dans  l'espace  de  trois  ans  à  partir 
du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  doit,  dans  le  délai 
d*un  mois  après  l'expiration  de  ces  trois  ans,  et  nonobstant 


(1)  Décret  du  chef  da  pouvoir  exécutif  du  H  décembre  1848,  art.  6. 
-—Arrêté  du  président  de  la  République  du  i5  juin  1849, arl.  6. 

(S)  Décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  14  décf^nnbre  1848,  art.  7. 
-^  Arrêté  du  président  de  la  République  du  15  juin  1S49,  arl.  7 et  8. 
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toute  probabilité  de  son  rappel  ultérieur  à  l'activité,  restituer 
au  trésor  la  somme  qui  ne  lui  est  point  acquise  sur  Tindem- 
nité  précédemment  reçue  (1). 

Lorsqu'un  agent,  après  avoir  pris  possession  du  poste*  au- 
quel il  a  été  nommé,  vient  à  décéder  en  pleine  activité  de  ser- 
vice ou  pendant  un  congé  temporaire,  l'indemnité  qu'il  a 
reçue  pour  frais  d*é(ablissement  est  considérée,  dans  tous  les 
caSy  oomme  déGnitivemenl  acquise  à  sa  succession  (2). 

L'agent  destitué  pour  cause  d'inconduite  n'a  droit  à  aucune 
compensation  en  dehors  des  trente-sixièmes  acquis  par  la 
durée  effective  de  ses  services  (3).  ^ 

Enfin,  dans  le  cas  où  un  agent  qui  a  reçu  son  indemnité 
est  remplacé  avant  son  départ  et  nommé  à  une  autre  résidence 
donnant  droit  pour  frais  d'établissement  à  une  indemnité 
moindre,  il  restitue  immédiatement  la  différence. 

Si  l'agent  remplacé  avant  sou  départ  n'est  pas  en  même 
temps  appelé  à  une  autre  destination,  il  est  tenu  de  reverser 
au  trésor,  sans  délai,  la  totalité  de  ce  qu'il  a  perçu.  Toute- 
fois, lorsque  son  remplacement  provient  de  causes  extraordi- 
naires, instantanées  ou  indépendantes  de  son  fait,  et  qu'il  est 
régulièrement  constaté  que  l'indemnité  dont  il  s'agit  a  déjà, 
de  bonne  foi,  été  employée  à  l'acquisition  du  mobilier  destiné 
à  son  établissement  dans  le  poste  qu'il  devait  occuper,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  apprécie  et  détermine,  selon 
l'équité,  la  portion  de  l'indemnité  qui  doit  lui  être  laissée  en 
compensation  des  pertes  à  subir  sur  la  revente  ou  sur  la  re- 
prise par  les  marchands  des  objets  achetés,  et,  à  titre  de  rem- 
boursement des  frais  accessoires  de  transport  et  d*expédition 
des  objets  composant  son  étabUssement.  Cette  compensation*^ 
ne  peut  néanmoins  excéder  la  moitié  de  toute  indemnité  ne 
dépassant  pas  quinze  mille  francs,  et  le  tiers  s'il  s'agit  de 
sommes  plus  fortes  (4). 


(i)  Arrêté  du  président  de  la  République  du  15  juin  1849,  art.  9. 
(S)  Décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  14  décembre  1848,  art.  10. 

—  Arrêté  du  président  de  la  République  du  15  juin  1849,  art.  10. 

(3)  Arrêté  du  président  de  la  République  du  15  juin  1849. 

(4)  Décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  14  décembre  1848,  art.  11. 

—  Arrêté  du  président  de  la  République  du  15  juin  1849,  art.  1S« 
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Les  coDsals  qui,  après  avoir  passé  dix  ans  dans  un  même 
poste»  y  sont  maintenus  dans  nn  intérêt  de  service,  peuvent» 
suivant  les  circonstances  et  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  aGTaires  étrangères,  obtenir  une  seconde 
indemnité  de  frais  d'établissement.  Cette  indemnité  n*est, 
toutefois,  que  du  tiers  de  celle  à  laquelle  ajurait  droit  un  nou- 
veau titulaire,  el  elle  est  soumise  aux  mêmes  conditions  de 
précompte  et  de  restitution  que  la  première  (i). 

Les  frais  d'établissement  sont  liquidés  d'office,  sur  ordon- 
nances individuelles,  d'après  la  quotité  du  traitement  qui  sert 
de  base  à  leur  fixation,  le  grade  et  la  position  au  service  des 
ayants  droit  :  destinés  à  subvenir  à  Tacquittement  des  pre- 
mières dépenses <le8  agents  dans  leur  résidence,  ils  sont  payés 
avant  le  départ  de  ceux-ci  pour  leur  destination,  en  tant 
cependant  que  Finsuffisance  des  crédits  ouverts  au  budget  ne 
s'y  oppose  pas,  auquel  cas  ild  ne  sont  payés  que  plus  tard  et 
ssr  les  crédits  supplémentaires. 

Sv^  iBdeiiiiiité  em  tmm  de  perles  par  Ineendle,  natif rage^  ete. 

Quelquefois,  en  cas  de  pertes'  résultant  d'événements  de 
force  majeure,  une  indemnité  extraordinaire  peut  être  accor- 
dée par  le  mintstre  :  le  chiffre  de  ces  indemnités  est  toutefois 
très-faible,  le  crédit  spécial  destiné  à  y  pourvoir  étant  annuel* 
lement  limité  à  douze  mille  francs. 

Les  indemnités  pour  pertes  résultant  de  force  majeure, 
comme  naufrage,  révolution,  incendie,  etc;,-etc.,  varient 
forcément  selon  la  nature  même  de  la  perte  ;  elles  sont  ac- 
cordées aiix  agents  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  et 
selon  la  limite  des  crédits.  A  défaut  de  crédit,  une  demande 
spéciale  doit  être  présentée  à  la  législature.  11  est  bon  d'ajouter 
que  la  réclamation  à  fins  d'indemnité  doit  toujours  être  dû- 
ment justifiée  par  la  preuve  du  fait  pouvant  donner  lieu  à 
indemnité,  et  être  accompagnée  :  !•  d'un  inventaire  général 
et  détaillé  de  tous  les  objets  dont  le  remboursement  est  de- 

(i)  Décret  du  chef  du  pouvoir  exécuUf  du  14  décembre  1848,  art.  iî 
et  13.— Arrêté  du  président  de  la  République  du  15  juin  1849,  art.  13 
et  14. 
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maodé  ;  2®  de  restimalion  de  leiir  valeur;  et  3^,  le  cas  échéant» 
des  comptes  mêmes  d'achat  et  de  déboursés. 


SECTION  IV. 

Des  frais  de  roate  et  de  voyage  des  agents  eonsalaircf. 
fl.  —  Ml  tfr^lS  au  frais  ûe  tfé^l 


Les  frais  de.  route  des  agents  politiques  et  consulaires 
envoyés  en  mission  ou  revenant  en  ""France,  ou  voyageant 
pour  affaires  de  service,  sont  remboursés  par  le  départe- 
ment (i). 

Tous  agents  rappelés  pour  être  admis  au  traitement  d'inap- 
tivité  ou  à  £aire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  ont  égale- 
ment droit  au  remboursement  de  leurs  dépenses  pour  rentrer 
en  France  (2). 

Les  familles  des  agents  morts  à  Tétranger  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  sont  rapatriées  aux  frais  de  TÉtat. 

Les  frais  de  route  sont,  au  contraire,  considérés  comme  une 
charge  personnelle  et  non  remboursable  lorsque  les  agents 
voyagent  pour  leurs  propres  affaires,  qu*ils  rentrent  en  France 
en  congé  volontaire,  ou  qu'ils  retournent  dans  leur  résidence 
après  Fexpiration  d*un  congé  (3). 

Lorsqu'un  agent,  se  trouvant  en  congé  à  Paris,  reçoit  une 
nouvelle  destination,  il  ne  lui  est  pas  tenu  compte  des  dépen- 
ses qu'il  a  faites  pour  se  rendre  en  France,  et  il  reçoit  uni- 
quement le  montant  de  ses  frais  de  route  de  Paris  à  sa  non* 
velle  destination. 

Pour  les  voyages  effectués  dans  des  pays  où  les  voies  pos- 
tales, les  messageries  et  les  chemins  de  fer  offrent  des  moyens 
de  transport  régulièrement  organisés,  la  dépense  en  est 
réglée  par  le  département  à  tant  par  myriamètre,  diaprés 
les  tarifs  par  grade.  Les  voyages  effectués  dans  les  contrées 

(4)  Arrêté  du  Direcloire  du  28  yendémiaire  an  vt,  art.  7. 

(2)  Id.  du  27  germinal  an  iv,  arl.i*'. 

(3)  Id.  du  27  germiual  an  iv,  art.  3,  et  du  28  vandémiaire  an  vi,  art.7. 
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OÙ  ces  moyens  de  transport  n'existent  pas  sont  liquidés  sur 
étal  et  pièces  justificatives  de  la  dépense  faile  (1). 

9*  —  Varif  4e0  frais  de  ▼•yage* 

Le  tarif  des  frais  de  voyage  alloués  aux  agents  politiques  et 
consulaires  a  été  calculé  d'après  les  appréciations  de  la  moyenne 
des  dépenses  selon  les  exigences  de  chaque  grade,  en  y  corn- 
prenant  tous  les  menus  frais  accessoires,  ainsi  que  le  transport 
d'un  poids  proportionné  de  bagage;  il  est  divisé  en  deux  caté- 
gories, dont  la  première  s  applique  uniquement  aux  voyages 
d'agents  se  rendant  pour  la  première  fois  a  leur  résidence 
of6cielie  ou  la  quittant  définitivement,  et  ayant  en  conséquence 
à  transporter  avec  eux  leur  famille,  leurs  gens,  leurs  bagages 
et  leur  établissement  ;  la  seconde  concerne  les  voyages  dits 
de  service,  c* est-à-dire  ceux  des  agents  se  déplaçant  tempo- 
rairement de  leurs  postes  pour  affaires  de  service. 

L'allocation  allouée,  par  myriamèlre  parcouru,  aux  agents 
du  service  consulaire,  varie  encore  selon  que  le  voyage 
s'effectue  en  poste  ou  par  chemin  de  fer  ;  le  tarif  arrêté  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  le  25  avril  1849  l'a  flxé 
ainsi  qu'il  suit  : 


Consuls  généraux 

Consuls  de  première  classe. . . 
—  '   de  seconde  classe .... 

Premier  drogmHO,  secrAiaire  in- 
terprète et  second  drogman  à 
Constantinople ,  premiers  drog 
maus  des  consulats  généraux 
et  chanceliers  de  missions  di- 
plomaiiques  revêtus  du  titre 
de  consul  honoraire 

Élèvesconsuls,agenls  consulair., 
drogmanset  autres  chanceliers 
que  ceux  désignés  ci-dessus. . 


x^  gat£oobu. 

s* 

CATiftOUS. 

JKH  CHBBIN 

BH  rot».;    de  fer. 

r 

KM  rogn. 

BA  CflUMUl 

de  fer. 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

fr. 

e. 

fr. 

c. 

16 

» 

12    80 

12 

» 

7 

» 

12 

50 

10    > 

10 

» 

5    50  1 

12 

» 

9 

50 

9 

m 

5 

9 

10 

» 

8 

9 

9 

4 

80 

9 

» 

6 

40 

9 

» 

4 

50 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  l«>^juin  1851. 
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Ces  prix  renferment  tous  frais  quelconques  de  transport  de 
personnes  et  de  mobilier,  ainsi  que  tous  frais  et  commission 
de  banque. 


s.  —  Frais  de  re«Ce  ea 


Quoique  les  consuls  ne  puissent  se  trouver  que  très- 
rarement  dans  le  cas  d^expédier  en  courrier  un  des  officiers 
attachés  à  leur  poste,  ils  ne  doivent  pas  négliger  de  se  rap- 
peler, le  cas  échéant,  qu^aucune  dépense  pour  course  de 
courrier  ou  d'agent  expédié  en  courrier  ne  saurait  être  rem- 
boursée sur  les  fonds  du  déparlement»  si  elle  n*est  appuyée, 
indépendamment  des  pièces  justificatives  de  la  dépense,  d'un 
certificat  délivré  par  le  chef  de  la  missioç,  et  constatant 
que  la  course  prescrite,  et  qui  d  oit  être  spécifiée,  a  été  uni- 
quement et  absolument  motivée  par  une  nécessité  de  ser- 
vice (1). 

Lc^  voyages  qui  appartiennent  à  la  seconde  catégorie  du 
tarif  doivent  être  préalablement  prescrits  et  autorisés  par  le 
ministre,  et  ne  sauraient  être  entrepris  par  les  agents  sous 
leur  propre  responsabilité,  que  lorsqu'il  y  a  urgence  et  impos- 
sibilité absolue  pour  eux  d'attendre  l'autorisation  de  se  dé- 
placer, mais  dans  ce  cas,  le  remboursement  n'en  est  effectué 
qu'après  que  leur  nécessité  a  été  duement  constatée  et  recon- 
nue par  le  ministre  (2). 


4.  —  PttflMiso  ^  b«r4  de  liAMBieata  de  ««errey  de 

de  BaTlrea  mkmrékmmâÊt» 


Lx)rsque  les  agents  extérieurs  du  ministère  des  affaires 
étrangères  doivent  se  rendre  à  leur  destination  par  mer,  il 
leur  est  accordé  passage  sur  les  bâtiments  de  l'État,  et  la  dé- 
pense en  est  remboursée  au  ministère  de  la  marine  par  celui 
des  affaires  étrangères. 

A  défaut  de  bâtiments  de  guerre,  ils  sont  autorisés  à  s*em- 


(i)  Circulaire  des  afiaires  étraDgères  du  i9  mai  1849. 
(2)  Id.  Id.  du  15  septembre  1850. 
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barquer  sur  des  paquebots  ou  des  navires  du  commerce,  et  le 
moDtant  de  leur  passage,  ainsi  que  celui  de  leur  famille  et 
de  leurs  domestiques»  leur  est  remboursé  sur  un  état  produit 
par  eux  et  appuyé  des  pièces  justificatives  de  chaque  article 
de  dépense.  Nous  indiquerons  au  livre  Y,  en  nous  occupant 
des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire,  les  condi- 
tions spéciales  relatives  à  leur  passage  et  à  leur  embarque- 
ment sur  les  bâtiments  de  1  État. 

Tout  état  de  frais  de  voyage  dont  le  remboursement  est  ré- 
clamé doit  être  accompagné  des  preuves  de  la  dépense,  c'est- 
ànlire  du  reçu  de  chaque  partie  prenante;  en  outre,  pour  toute 
somme  résultant  d*un  mémoire  ou  d'un  compte,  ce  mémoire 
ou  ce  compte  doit  être  produit  à  Pappui  du  reçu.  De  mdm«, 
à  Pégard  de  sommes  résultant  de  contrats  quelconques,  ces 
contrats  et  le  compte  de  règlement  constatant  la  somme  à 
payer  en  vertu  des  conditions  stipulées,  doivent  également 
appuyer  le  reçu  ;  tels  sont,  par  exemple,  pour  les  voyages  qui 
ne  peuvent  s'effectuer  qu'au  moyen  de  bétes  de  selle  ou  de 
somme,  les  marchés  faits  avec  les  conducteurs,  muletiers  ou 
tous  autres^ntrepreneurs  qui  ont  fourni  ces  bétes  de  selle  ou 
de  somme,  soit  à  tant  par  jour  ou  par  monture,  soit  à  telle 
autre  condition.  Ces  marchés  et  le  compte  détaillé  auquel 
ils  donnent  lieu  doivent  être  fournis  avec  la  quittance  du 
payement. 

Tels  sont  encore,  pour  les  transports  d* objets  mobiliers  :  les 
lettres  de  voiture,  relativement  aux  transports  par  terre; 
les  connaissements  des  capitaines  pour  les  transports  par 
navigation  maritime  ou  fluviale. 

Les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements  doivent  être 
conformes  aux  prescriptions  légales  ;  ainsi,  les  connaissements 
délivrés  par  les  capitaines  de  navires  français  doivent  con- 
tenir toutes  les  énoncialions  voulues  par  Tarticle  281  du  Code 
de  commerce  ;  l'article  102  du  même  Code  détermine  égale- 
ment pour  les  commissionnaires  français  les  indications  que 
doit  contenir  la  lettre  de  voiture. 

En  résumé,  FËtat,  de  même  que  tout  particulier,  doit  re- 
cevoir, non  pas  simplement  la  preuve  d'un  payement  fait, 
mais  aussi  les  titres  réguliers  qui  constatent  Torigine,  les 
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éléments,  ainsi  que  l'exactitude  de  la  somme  payée  et  dont  on 
lui  réclame  le  remboursement. 

Quant  aux  menus  frais,  aux  donattves  et  aux  dépenses 
pour  lesquelles  il  peut  y  avoir  impossibilité  de  se  procurer 
quittance,  il  en  doit  être  justifié  par  une  déclaration  deTagent 
dans  laquelle  il  certifie  la  réalité  de  la  dépense,  et  explique 
les  motifs  qui  s'opposent  à  la  production  du  reçu.  Cette  dé- 
claration doit  contenir  un  bordereau  détaillé,  toutes  les  fois 
que  la  somme  totale  se  compose  d'éléments  partiels  (I). 

Les  quittances  ou  bordereaux  quittancés  des  banquiers 
ou  tiers  intermédiaires  qui  ont  avancé  pour  un  agent  le  paye- 
ment d'une  dépense  quelconque  ne  peuvent  dispenser  cet 
agent  de  produire  les  reçus  des  ayants  droit  qui  ont  été 
désintéressés  par  des  tiers. 

Toute  pièce  justificative  en  langue  étrangère  doit  être  ac* 
compagnée  de  sa  traduction  litléraUj  complète,  certifiée  vé- 
ritable et  signée  par  l'agent. 

Les  dates  de  Tère  musulmane  et  de  toute  ère  ou  manière 
d'énoncer  les  jours,  mois  et  années  doivent,  après  leur  tra- 
duction littérale,  être  représentées,  entre  parenthèse,  par  leur 
date  correspondante  selon  l'almanach  grégorien. 

L'état  de  dépense  doit  être  envoyé  au  ministre  en  double 
expédition  (2).  Il  doit  énoncer  dans  la  teneur  de  son  titre, 
non-seulement  le  nom  et  le  grade  de  Tagent,  le  lieu  du  pre- 
mier point  de  départ,  celui  de  la  destination  et  la  période  de 
temps  pendant  laquelle  le  voyage  s'est  efieclué,  mais  encore 
le  nombre  des  personnes  que  l'agent  a  emmenées  avec  lui,  et 
la  qualité  de  chacune  de  ces  personnes,  Tâge  des  enfants 
(nécessaire  à  connaître  pour  apprécier  s'ils  ont  dû  payer  place 
entière  ou  seulement  demi-place),  le  sexe  des  domestiques  et 
leur  nationalité  (attendu  que  les  prix  de  leur  passage  à  bord 
de  beaucoup  de  bâtiments  varient  en  raison  de  ces  circon- 
stances) ;  enfin,  le  nombre  des  colis,  le  sommaire  de  leur 
contenu,  leur  poids  total  et  leur  volume  cube  d'après  les 
connaissements,  et  Tatfirmation  que  tous  les  objets  qu'ils 
contenaient  étaient  uniquement  destinés  à  Tusage  de  Tagent 
et  de  sa  famille. 

(I)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  15  avril  4848. 
{%)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n^  14. 


,J 


CHÂP.  VI.  RAPPOUTS  DES  CONSULS  AVEC,  ETC.     2^h 

Toute  dépense  d'une  nature  différente  doit  former»  dans 
cet  état,  un  article  distinct. 

Il  doit  présenter  pour  chaque  article,  par  colonnes  et  suivant 
Tordre  de  succession  des  faits  accomplis  :  1*^  le  numéro  d'or- 
dre ;  2®  la  date  de  la  dépense  ;  3*^  le  lieu  où  elle  s*est  effectuée  ; 
A*"  la  nature  de  celte  dépense  et  la  dénomination  en  toutes 
lettres  des  monnaies  étrangères  avec  lesquelles  elle  a  été  ac- 
quittée; 5^  la  somme  en  monnaie  étrangère;  6^  le  taux  du 
change  en  francs,  justifié  autant  que  possible  par  un  cer- 
tificat de  deux  banquiers  ou  négociants;  7''  le  produit  en 
francs  d'après  le  taux  du  change  ;  8"*  les  numéros  d'ordre  et 
la  désignation  sommaire  des  pièces  justificatives,  écrits  en 
regard  de  chaque  article  qu'elles  concernent  respectivement; 
9*  les  observations  explicatives. 

Cet  état  doit  être  certifié  au  bas  sincère  et  véritable,  et  ce 
certificat  doit  mentionner  en  toutes  lettres  la  somme  totale 
réclamée.  Il  doit  être  daté,  signé  par  Fagent,  et  revêtu  du 
sceau  du  consulat  (1). 

&•  —  Wrtdm  4e  sélmir  et  dépenses  extraerfllB«lre«« 

Les  frais  de  séjour  dans  tel  ou  tel  lieu  pendant  le  cours  du 
voyage  ne  sont  pas  remboursés  par  le  département  :  c'est  aux 
agents  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  éviter. 

Toutes  dépenses  extraordinaires  ou  résultant  dëvénements 
de  force  majeure  doivent  être  l'objet  d'explications  spéciales 
qui  en  fessent  connaître  la  cause  et  la  nécessité  ;  elles  ne  sont 
remboursées,  en  tout  ou  en  partie,  qu'autant  que  le  ministre, 
non-seulement  les  a  reconnues  indispensables,  mais  encore  a 
jugé  qu'elles  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  de  Tagent. 


SECTION  V. 

Comptabilité  des  frais  de  serrice. 

«•  —  ClAMifleaUem  et  JnstllleftileB   éem  dépeB«e«« 

Les  instructions  générales  pour  les  agents  du  service  exté- 
(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  1*' juin  18S1. 
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rieur  sur  les  rapports  pécuniaires  que  leurs  fonctions  font 
naître  entre  eux  et  le  département  des  affaires  étrangères, 
étaient  éparses  dans  une  foule  d'actes  du  gouvernement  et  de 
circulaires  ministérielles  publiées  à  diverses  époques  sur  les 
frais  de  service  (1)  :  un  règlement  spécial,  en  date  du  20  sep- 
tembre 1838,  les  a  toutes  réunies  et  coordonnées,  en  y  ajou- 
tant les  dispositions  complémentaires  nécessaires  pour  mettre 
cette  matière  en  harmonie  avec  les  principes  généraux  qui 
régissent  aujourd'hui  la  comptabilité  et  la  justification  des 
dépenses  publiques.  Les  prescriptions  de  ce  règlement,  con- 
firmées par  celui  du  6  novembre  1 840,  ont  été  depuis  lors, 
sinon  modifiées,  du  moins  expliquées  par  de  nombreuses  cir* 
culaires  qui  toutes  ont  eu  pour  but  soit  d'appeler  Tattention 
des  agents  sur  des  irrégularités  signalées  par  la  cour  des 
comptes  dans  la  comptabilité  des  frais  de  service  de  plusieurs 
résidences  ou  sur  Tinsuffisance  des  justifications  produites 
dans  certains  cas,  soit  de  circonscrire  les  dépenses  dans  les  li- 
mites du  crédit  fort  restreint  porté  au  budget  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  service  (2). 

Le  maximum  de  la  dépense  pour  frais  de  service  de  chaque 
poste  est  fixé  par  le  ministre,  selon  les  exigences  de  chacun 
d'eux;  mais  ce  maximum  n'est  pas  un  abonnement  à  forfait, 
ce  n  est  bien  plutôt  qu'un  crédit  ouvert  que  les  agents 
doivent  même  s'efforcer  de  ne  pas  atteindre  (3). 

Toute  dépense  faite  par  un  agent  sous  sa  responsabilité, 
c'est-à-dire  sans  autorisation  préalable,  est  soumise  par  le  dé- 
partement à  une  appréciation  rigoureuse  :  si  la  dépense  n'est 
pas  jugée  avoir  été  nécessaire,  elle  est  complètement  rejetée  ; 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  17  août  4756.  —  Arrêt  du  Conseil  du 
S7  novembre  1779.  —  Règlement  du  ministre  des  affaires  étrangères 
du  5  ventdse  an  n.  —  Arrêté  du  directoire  du  24  vendémiaire  an  vi.  — 
Circulaires  des  affaires  étrangères  des  16  décembre  1810  et  25  novem- 
bre 1819.  —  Règlement  approuvé  par  le  roi  du  18  mars  1832.  — 
Circulaires  des  affaires  étrangères  des  {•'  avril  1832  et  20  janvier 
1837. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  1*'  avril  1843,8  septembre 
1846,  29  mai  1847,  15  avril  et  1«'  octobre  1848, 12  Janvier  et  15 
septembre  1850. 

(3)  Id.  des  1«  avril  1832  et  15  avril  1848 
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si  elle  dépasse,  au  point  de  Tue  d'utilité»  les  limites  que  l'a- 
gent aurait  dû  s'imposer,  elle  est  réduite  de  toute  la  portion 
qui  fait  excédant  (1). 

lies  classifications  des  dépenses  que  les  agents  sont  autori- 
sés à  faire  comme  frais  de  service,  les  conditions  qui  les  ré- 
gissent, les  justifications  auxquelles  elles  sont  soumises,  se 
résument  de  la  manière  que  nous  allons  successivement  faire 
connaître. 

Les  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets  de  serrice,  et  les 
étrennes  aux  facteurs,  sont  remboursés  aux  agents  comme 
irais  de  service  sur  la  justification  résultant  d'un  bordereau 
quittancé  des  directeurs  des  postes  ou  d'un  compte  des  lettres 
reçues  et  affranchies,  certifié  par  l'agent  dans  les  résidences 
qui  n'ont  point  de  bureau  de  poste  ou  dont  les  usages  ne  se 
prêtent  pas  à  cette  formalité  (2).  Ce  mode  de  justification  ne 
saurait  être  remplacé  par  une  simple  déclaration  des  sommes 
dépensées  par  les  agents  pour  frais  de  correspondance,  car 
dans  les  résidences  où  soit  Vusage,  soit  la  loi,  ne  permettent 
pas  de  demander  à  l'administration  des  poste»  une  quittance 
en  règle,  il  n^est  pas  d'agent  qui,  avec  l'assistance  d'un  em- 
ployé quelconque,  ne  puisse  tenir  un  compte  régulier  des  let- 
tres qu'il  reçoit  et  de  celles  qu'il  expédie  (3). 

Ces  frais  sont  remboursés  par  le  ministère  sur  la  demande 
motivée  de  l'agent,  appuyée,  soit  de  la  quittance  des  parties 
prenantes,  soit,  à  son  défaut,  d'une  déclaration  supplétive  de 
l'agent  (4).  Cette  déclaration,  indiquant  les  motifs  qui,  dans 
les  cas  exceptionnels,  empêchent  les  agents  de  produire  une 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  15  avril  '1848  et  15  sep- 
tembre 1850. 

(2)  Formulaire  à  rnsage  de$  consulats^  n®18. 

(5)  Règlement  du  20  septembre  1838.— Circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  29  mai  1847. 
(4)  Formulaire  à  l'usage  des  consulatSy  n«  19. 
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justification  d'une  autre  nature,  doit  être  dûment  motivée 
et  signée  par  l*agent  sous  la  responsabilité  duquel  la  dépense 
qu'elle  atteste  est  effectuée.  On  comprend,  du  reste,  avec  quelle 
réserve  les  agents  doivent  user  de  ce  mode  de  justification,  qui 
n'a,  par  le  fait,  aucune  valeur  légale,  puisque  ce  n'est,  à  vrai 
dire,  qu'un  titre  que  l'agent  se  donne  à  lui-même.  En  admet- 
tant ces  déclarations  comme  preuves  comptables,  le  gouver- 
nement a  placé  les  rares  exceptions  pour  lesquelles  il  est 
permis  aux  agents  de  justifier  ainsi  leurs  dépenses,  sous  la 
garantie  de  leur  probité,  et  il  a  dû  compter  qu'ils  n'useraient 
de  celte  faculté  que  dans  les  cas  où  il  leur  serait  absolument 
impossible  de  mettre  le  véritable  créancier  de  TÉtat  en  pré* 
sence  du  trésor  (l). 

Les  journaux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  l'usage  personnel  des 
agents,  mais  se  rattachent,  au  contraire,  d'unemanière  directe, 
à  Texercice  de  leurs  fonctions  officielles,  sont  payés  comme 
frais  de  service  ;  la  demande  de  remboursement  du  coût  de  leur 
abonnement  doit  être  appuyée  de  la  quittance  du  libraire  ou 
des  éditeurs.  Les  journaux  irançais  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  allocation  ;  le  prix  des  documents  statistiques  ou  com- 
merciaux transmis  au  ministère  ou  acquis  avec  l'autorisation 
du  ministre  pour  Tusage  ou  les  collections  des  agences,  est 
également  remboursé  aux  agents  sur  les  quittances  des  par- 
ties prenantes.  Les  relevés  commerciaux  ou  autres,  destinés 
à  servir  d'élément  aux  états  de  commerce  et  de  navigation 
demandés  aux  consuls,  sont  aussi  payés  comme  frais  de  ser* 
vice  sur  le  reçu  des  ayants  droit  ou  la  déclaration  motivée  de 
l'agent  ;  mais  cette  dépense  spéciale  ne  peut  être  faite  qu'en 
yertu  d'une  autorisation  préalable  du  ministère. 

Nous  rappellerons  ici  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  en  à 
l'étranger  acquisition  d'un  objet  mobilier  quelconque  ou  de 
documents  destinés  au  poste,  la  demande  en  remboursement 
du  prix  d'acquisition  ne  peut  être  accueillie  si  elle  n'est 
accompagnée  d'un  certificat  de  l'inscription  de  cet  objet  ou  de 

(i)  Règlement  du  20  septembre  1838.  —  Circulaires  des  aiTaires 
étrangères  des  42  novembre  1840  el  i 5  avril  1848. 


CHAP.  VI.  RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC,  ETC.  279 

ces  documents  sur  Fin ventaire  du  mobilier  ou  des  archives  du 
posle  (1). 

ft*  —  Olijeto  d9ar(  et  medëles  tnuunnto  par  le*  m^^nim* 

Il  arrive  fréquemment  que  les  agents  sont  sollicités  àTétran* 
ger  pour  transmettre  au  département  des  aflaires  étrangères 
ou  à  d'autres  départements  ministériels,  notamment  a  celui 
de  la  guerre  ou  du  commerce,  des  modèles»  plans  ou  objets 
d'art,  inventions  plus  ou  moins  réelles  ou  prélendueSi  qui 
donnent  lien  à  des  frais  de  transport  considérables.  Dans  aucun 
cas  les  agents  ne  doivent  faire  d* envoi  de  ce  genre  avant 
d* avoir  demandé  et  obtenu  Tassentiment  du  ministère,  et 
toute  dépense  résultant  des  frais  de  transport  ou  à  plus  forte 
raison  des  frais  d^acquisition  qui  n'aurait  pas  été  préalable* 
ment  autorisée,  serait  laissée  à  leur  charge  (2). 

•.  —  ilelca  Èmténmmni  des  parileallers  demandés  par  le  mlBlatère. 

Nous  avons  déjà  dit,  en  nous  occupant  au  chapitre  précé- 
dent des  rapports  des  consuls  a^ec  la  direction  des  archiveSy 
que  les  agents,  en  transmettant  au  bureau  de  la  chancellerie 
les  actes  qui  leur  ont  été  demandés  pour  des  particuliers,  de- 
vaient en  faire  connaître  le  coût  par  la  dépêche  même  de  trans- 
mission. Ils  doivent,  en  outre,  faire  dresser  tous  les  trois 
mois  un  état  de  tous  les  actes  transmis  par  eux  au  départe- 
ment, et  qui  indique  la  date  de  la  demande  faite  par  le  mi- 
nistre, le  numéro  et  l'année  du  dossier,  la  date  de  Tenvoi  au 
ministère,  la  nature  des  actes  et  les  noms  des  individus  qu^ils 
concernent,  le  coût  en  monnaie  du  pays  et  en  argent  de  France, 
elles  numéros  d'ordre  ou  la  désignation  des  pièces  à  l'appui. 
Cet  état  doit,  en  outre,  être  daté,  certifié  sincère  et  signé  par 
les  agents,  et  annexé,  en  double  expédition,  aux  pièces  justi- 
ficatives de  leurs  frais  de  service  ;  enfin,  son  total  doit  former 
un  des  articles  de  leur  état  général  de  dépenses  (3). 

(4)  Règlement  du  20  septembre  1858.— Circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  1*'  octobre  i848. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères'du  8  septembre  18i(>. 

(3)  Id.  du  i2  janvier  1850. 
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9.  »  Vrai*  4e  bureau. 

Ces  frais  sont  à  la  charge  des  agents,  de  même  que  les  gages 
des  garçons  de  bureau,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés  par 
une  décision  formelle,  auquel  cas  ils  seraient  imputés  sur  les 
produits  de  la  chancellerie  (1). 

9.  —  Frais  4e  ealte* 

Dans  les  pays  non  catholiques»  les  dépenses  que  le  ministère 
a  jugées  nécessaires  au  culte  sont  payées  comme  frais  de  ser- 
yicCi  mais  toujours  sur  la  production  de  la  quittance  des  par- 
ties prenantes.  Dans  les  résidences  catholiques,  les  lojers  des 
bancs  d'église,  aumônes,  etc. ,  sont  payés  par  les  agents  (2). 

••  "  Leyers  ei  réparatteMi« 

Les  loyers  des  maisons  d'habitation  sont  à  la  charge  des 
agents,  qui  doivent  également  subvenir  à  l'achat  et  à  l'entre- 
tien de  leur  mobilier.  Dans  les  résidences  où  il  est,  par  ex* 
ception,  alloué  aux  agents  un  dédommagement  à  titre  de  loyer 
de  chancelleriey  cette  dépense  est  imputée  sur  les  produits  de 
cet  office.  Les  grosses  réparations  de  clôture  et  de  toiture  des 
maisons  appartenant  à  l'Etat  sont  remboursées  aux  agents; 
mais  elles  ne  sauraient  élre  exécutées,  hors  le  cas  d'urgence 
constatée,  sans  l'approbation  préalable  par  le  ministre  du  devis 
desdites  réparations,  dressé  par  un  architecte  et  affirmé  par 
Fagent.  L'exécution  en  est  surveillée  par  un  délégué  spécial 
qui  dresse  et  certifie  Tétat  des  travaux  exécutés  et  du  montant 
de  la  dépense.  Cet  état,  vérifié  et  visé  par  l'agent,  doit  être 
joint  par  lui  à  Tétat  des  frais  de  service  dans  lequel  la  dépense 
a  été  comprise  (3). 

■ 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3i  mai  1838.—  Règlement 
du  20  septembre  1838. 

(2)  Règlement  du  20  septembre  1838. 

(3)  Id.  Id. 
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!••  —  CUiffe*  des  eoaderse*  et  autres  gewtm  de  «ertiee* 


Les  gages  des  concierges  des  habitations  appartenant  à 
l'Etat,  ainsi  que  le  salaire  des  gardiens  du  mobilier  qui  les  gar- 
nit, lorsque  rétablissement  de  ces  concierges  ou  gardiens 
a  été  autorisé,  sont  à  la  charge  du  ministère  et  remboursés 
aux  agents  sur  les  quittances  des  parties  prenantes.'  Les  gages 
de  tous  les  autres  domestiques  sont  payés  par  les  agents  (1). 

ti.  —  9Qldey  luiknieaieBt)  éelalrage^  ehawlftige  et  le^ eaieat  des 

jmnîtmmîremj  e(  prlmae* 

Les  frais  ordinaires  de  cette  nature,  spéciaux  aux  consulats 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sont  à  la  charge  du  ministère.  Ils 
doivent  être  justifiés,  savoir  :  les  frais  pour  la  solde,  par  un 
bordereau  détaillé  indiquant  la  somme  payée  à  chaque  ayant 
droit  et  certifié  tant  par  le  drogman  que  par  le  consul; 
rhabillement»  le  chaufiage  et  l'éclairage  des  janissaires,  par 
les  reçus  ou  quittances  des  ayants  droit  ou  fournisseurs,  ou, 
en  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  ces  pièces,  par  F  attesta- 
tion du  drogman  pour  chaque  espèce  de  dépense,  certifiée  par 
Pagent  titulaire  du  poste  ;  enfin,  les  frais  pour  loyer  du  loge- 
ment des  janissaires,  des  prisons  et  des  magasins,  par  les  quit- 
tances des  propriétaires  ou  l'attestation  du  drogman,  également 
certifiée  par  le  titnlaîrft  di 


iS.-TrftltoBieBteet  «llecaiioM  penie«BeU««  4e  <•«*•  ■•tore* 

Aucun  traitement,  de  quelque  nature  qu  il  soit,  ne  doit  être 
alloué,  sur  les  frais  de  service,  sans  une  autorisation  spéciale 
du  ministère;  à  plus  forte  raison,  les  indemnités  ou  traite- 
ments accordés,  sur  le  chapitre  des  frais  de  service  ou  des 
missions  extraordinaires,  à  quelques  agents  <^<>^^"^;;^^^^^^ 
peuvent-ils  leur  être  payés  par  les  consuU  sous  1^^^^^^^^^ 
desquels  ils  sont  placés  qu  en  vertu  d'une  décision  préalable  et 
s^iale  du  gouvernement.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  de 
lOTiboursement  de  toute  dépense  pour  payement  de  traitement 

(4)  Règlement  du  20  septembre  1S38. 
(2)  Id.  Id, 
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quelconque,  imputable  soit  sur  les  frais  de  service,  soit  sur 
le  fonds  de  missions  extraordinaires,  doit  être  appuyée  de  la 
quittance  des  parties  prenantes  et  de  l'extrait  ou  tout  au  moins 
de  l'indication  de  la  décision  ministérielle  qui  Tautorise. 

Nous  rappellerons  ici  que  s'il  arrivait  que  des  consuls,  des 
drogmans  ou  des  chanceliers,  s'appuyant  sur  des  considéra- 
tions plus  ou  moins  fondées  de  localité  ou  d'usages,  ne  lais- 
sassent aux  commis  ou  employés  dans  leurs  chancelleries 
qu'une  portion  de  leur  traitement,  en  exigeant  cependant  de 
ceux-ci,  pour  être  produits  comme  pièces  comptables,  des  reçus 
pour  la  totalité  de  ce  traitement,  ces  faits  ne  seraient  pas  seu- 
lement contraires  aux  principes  de  morale  et  de  délicatesse 
qui  doivent  animer  tous  les  agents  de  l'administration,  mais 
qu'ils  seraient  encore  en  opposition  avec  les  dispositions  for- 
melles des  règlements.  La  sévérité  du  ministre  atteindrait  en 
conséquence  les  agents  qui  lui  seraient  signalés  comme  s'étant 
laissé  entraîner  à  de  semblables  transactions,  et  le  devoir  des 
consuls  n^est  pas  seulement  de  s'en  abstenir,  mais  l'intérêt 
personnel  quMls  ont  à  sauvegarder  leur  responsabilité  les 
oblige  à  faire  connaître  au  ministre  ceux  de  leurs  subordonnés 
qui  contreviendraient,  par  des  arrangements  de  cette  nature, 
à  une  disposition  générale  qui  s^étend  aux  agents  de  tout 
grade,  comme  elle  est  applicable  aussi  à  tous  les  employés  ou 
salariés  quelconques,  garçons  de  bureau,  domestiques,  ja- 

ta,—  Entretieii  du  pavillon. 

Le  ministère  rembourse  aux  agents  les  frais  de  cette  na- 
ture lorsqu  ils  sont  justifiés  par  les  factures  des  fournisseurs 
ou  les  mémoires  des  ouvriers  dûment  certifiés,  et  qu'ils  ne 
dépassent  point  les  bornes  d'une  rigoureuse  économie  (2). 

t4.  —  Fèlen  et  «érëmoiiles. 

Les  bals,  illuminations,  dîners,  etc.,  à  l'occasion  des  fêles 
et  cérémonies  ordinaires,  sont  à  la  charge  des  agents;  les  dé^ 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  août  1850. 
(2)  Règlement  du  20  septembre  1838. 
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penses  pour  fêtes  et  cérémonies  extraordinaires  sont  à  celle 
du  ministère  lorsqu'elles  ont  été  préalablement  ordonnées 
par  lui.  Le  remboursement  s*en  effectue  sur  un  état  spécial 
appuyé  des  pièces  justificatives  analogues  à  chaque  espèce  de 
dépense,  à  moins  que  la  totalité  des  frais  n'ait  été  autorisée  à 
forfait  par  le  ministère,  auquel  cas  Textrail  certifié  de  la  dé- 
cision du  ministre  sufQt  pour  toute  justification  (1). 


Les  présents  qu'un  agent  envoyé  en  Levant  ou  en  pays  de 
Barbarie  peut  être  dans  le  cas  de  faire  selon  Tusage  du  pays 
en  arrivant  dans  sa  résidence,  ou  à  l'occasion,  soit  de  certaines 
yisites  officielles,  soit  de  certains  anniversaires,  lui  sont  re- 
mis par  le  ministère.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'agir  autrement,  la 
somme  affectée  aux  présents  est  toujours  fixée  d'avance  et  ne 
saurait  être  dépassée.  Le  remboursement  s'en  effectue  sur  la 
production  deTextrait  de  la  décision  du  ministre  et  d'un  état 
détaillé  de  distribution  certifié  par  l'agent.  Il  en  est  de  même 
pour  les  donatives  ordinaires  faites  dans  les  mêmes  pays,  à  des 
époques  fixes,  ou  toutes  autres  donatives  accidentelles  faites 
pour  le  service  et  que  le  département  prend  à  sa  charge  lors- 
que leur  nécessité  est  suffisamment  justifiée  (2). 

!•.>-  0ec«ttni  el  mwuÊÊêmem* 

Aucune  pension  ne  peut  être  accordée  sur  les  frais  de  ser- 
vice; aucun  secours  annuel  ne  doit  être  donné  sans  une 
autorisation  préalable  du  ministère.  En  principe,  ces  secours 
ne  sont  dus  qu'aux  Français  indigents  qui  désirent  rentrer 
dans  leur  patrie,  ou  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'y 
revenir.  La  dépense  doit  toujours  être  appuyée  non-seulement 
de  tous  les  reçus  qu'il  est  possible  de  se  procurer,  mais  encore 
d'un  état  spécial  indiquant  les  nom,  âge,  qualité  ou  profeftr 
sion,  lieux  de  naissance  ou  de  destination,  ainsi  que  les  motifs 
d'expatriation  des  personnes  secourues,  et  ceux  qui  peuvent 
les  empêcher  de  se  rapatrier,  lorsque  ce  sont  des  Français 

(i)  Règlement  du  20  septembre  1838. 
(2)  Id.  Id. 
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sé(fentaires  qui  ont  été  secourus.  Cet  état  doit  être  arrêté  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  et  certifié  véritable  par  les  agents  ; 
s*il  mentionne  quelque  secours  annuel,  un  extrait  de  la  déci- 
sion du  ministre  qui  en  autorise  le  payement  doit  y  être  an- 
nexé (1). 

tV,  —  Wrmim  de  r»p«lrieaieiit. 

Ces  frais  ne  concernent  le  département  des  affaires  étran- 
gères que  dans  les  cas  très-rares  où  il  s'agit  de  personnes 
dépendant  de  son  service  ou  que  leur  position  fait  rentrer  dans 
ses  attributions  (2).  Diverses  ordonnances  et  décisions  mi- 
nistérielles ont  établi  en  principe  que  cette  sorte  de  dépense 
serait  remboursée  par  le  département  ministériel  auquel  ap- 
partiennent les  rapatriés.  Ainsi,  le  ministère  de  la  guerre 
paye  pour  les  militaires,  les  Algériens  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui  dépendent  de  son  administration  ;  celui  de  la  ma- 
rine, pour  les  matelots  et  autres  gens  de  mer,  etc.  ;  et  celui  de 
l'intérieur,  dans  les  attributions  duquel  rentrent  les  secours 
aux  indigents,  supporte  les  frais  de  rapatriement  des  Fran- 
çais dépourvus  de  toutes  ressources  qui  sont  étrangers  aux 
services  publics  (3). 

Mais  évidemment,  chacun  de  ces  ministères  n'accepte  une 
semblable  dépense  que  lorsqu'il  a  pu  vérifier,  au  moyen  des 
pièces  justificatives,  et  constater  qu  elle  lui  incombe  réelle- 
ment. H  importe  donc  que  ces  pièces  indiquent  avec  soin  le 
nom  et  les  prénoms  de  chaque  rapatrié;  le  lieu  de  sa  naissance, 
avec  la  désignation  de  l'arrondissement  et  du  département; 
son  âge,  sa  profession  ou  sa  qualité;  le  régiment,  le  bataillon 
ou  Tescadron  et  la  compagnie  de  chaque  militaire;  le  nom  du 
bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce  à  bord  duquel  avait  été 
embarqué  chaque  marin,  ainsi  que  le  port  d'attache  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment  marchand;  la  tribu,  localité  ou  ville  à  laquelle 
appartenait  chaque  Algérien  ;  enfin,  les  motifs  qui  ont  nécessité 
le  rapatriement.  A  défaut  ou  en  cas  d'inexactitude  de  ces  in- 


(i)  RèglemeDt  20  septembre  É638.  --' Formulaire  à  tuioge  des 
consulats,  n®  15. 

(2J  Règlement  eu  2(f  aij^tembre  1858. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  septembre  1844. 
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dicatioi»  »  la  dépense  n'est  pas  remboursée  par  le  mini|tère 
auquel  on  la  réclame,  et  la  responsabilité  de  Tagent  qui  Va 
faite  est  forcément  compromise. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  au  cfiapitre  deuxième  du  livre 
suivant,  les  avances  faites  pour  le  compte  du  département  de 
la  marine  par  les  consuls  leur  sont  directement  remboursées 
sur  un  état  fourni  par  eux  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
Quant  à  celles  qu'ils  eflectuent  pour  les  départements  de 
la  guerre,  de  l'intérieur  ou  tout  antre,  avec  lesquels  ils  ne 
sont  pas  autorisés  à  correspondre,  ils  doivent  en  dresser, 
tous  les  trois  mois,  un  bordereau  particulier  qu'ils  transmet- 
tent au  ministère  des  afiaires  étrangères  en  Tannexant  à  l'état 
trimestriel  de  leurs  frais  de  service,  pour  que  le  rembourse- 
ment en  soit  demandé  au  ministère  compétent. 

Un  état  général  dressé  par  les  soins  de  Fadministration  des 
affaires  étrangères  est  transmis,  chaque  trimestre,  à  chacun 
des  autres  départements  compétents,  avec  le^  bordereaux  par- 
ticuliers et  pièces  justificatives  à  l'appui,  et  le  remboursement 
s'effectue  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoirs  de  l'agent  qui 
a  fait  les  avances  (1). 

Nous  ferons  remarquer  en  dernier  lieu  que  les  frais  de 
rapatriement  des  indigents  n'appartenant  à  atumn  service 
public  doivent  toujours  être  renfermés  dans  les  limites  les  plus 
étroites  ;  qu'en  principe,  cette  faveur  du  rapatriement,  n'étant 
due  à  personne,  ne  doit  être  accordée  que  très-rarement,  et 
engage  toujours  la  responsabilité  de  l'agent  qui  l'ordonne  si 
elle  n'a  pas  été  préalablement  autorisée.  S'il  fallait,  en  efièt, 
que  l'Etat  rapatriât  à  ses  frais  tous  ceux  qui,  conduits  par  de 
folles  espérances  sur  des  bords  étrangers,  finissent  par  s'y 
trouver  sans  ressources,  ce  serait  là  une  de  ses  charges  les  plus 
lourdes,  et  qui  tendrait  à  s'accroître  tous  les  jours  d'une  ma* 
nière  funeste  pour  les  intérêts  du  trésor,  ^ 

fl  8.  —  ATMiMii  pour  1«  mlBUitère  de  1»  guerre* 


Les  dépenses  que  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  pour  le 
coiBj^le  du  département  de  la  guerre  consistent  en  secours 

[i)  Règlement  général du^S  novembre  i84& 
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el  frais  de  route  ou  de  passage  accordés  aux  militaires  fran- 
çais qui  peuvent  se  trouver  isolés  à  l'étranger.  Nous  nous 
occuperons  spécialement  au  dernier  chapitre  du  livre  VII  des 
devoirs  et  des  attributions  des  consuls  à  l'égard  des  militaires 
français  à  Tétranger;  disons  seulement  que  toutes  les  dépen- 
ses qu'ils  effectuent  à  leur  sujet  doivent  être  portées,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  sur  un  état  certifié  par  eux,  et  qui  pré- 
sente distinctement,  pour  chacun  des  militaires  qui  y  figu- 
rent, la  nature  du  secours  qu'il  a  reçu  et  la  somme  qui  y  est 
afierente,  ainsi  que  le  montant  des  avances  qui  peuvent  lui 
avoir  été  faites,  el  le  prix  de  son  passage  lorsque,  rapatrié  par 
mer  et  navire  étranger,  le  prix  a  dû  être  acquitté  avant  le 
départ  (1).  Lorsque  des  secours  ont  été  accordés  à  des  mili- 
taires voyageant  par  détachement,  les  états  nominatifs  de  de- 
mande adressés  aux  consuls  par  les  commandants  de  ces  déta- 
chements doivent  être  annexés  aux  états  trimestriels  dressés 
dans  les  consulats,  sans  qu'il  soit,  du  reste,  nécessaire  d*y 
ajouter  aucune  pièce  justificative  (2). 

La  marche  à  suivre  dans  les  consulats  lorsqu'il  s'agit  du 
rapatriement  d'Algériens  au  compte  du  département  de  la 
guerre,  est  absolument  la  même  que  pour  les  militaires. 

Le  département  de  la  guerre  a  plusieurs  fois  demandé,  par 
l'intermédiaire  de  celui  des  affaires  étrangères,  aux  consuls  en 
résidence  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  sur  les  côtes  de 
l'Amérique  du  Sud,  de  lui  faire  l'envoi  des  plantes  et  graines 
d'arbres  forestiers,  fruitiers  et  d'agrément,  ainsi  que  des 
plantes  industrielles  dont  l'introduction  et  la  culture  en  Algé- 
rie leur  paraîtraient  pouvoir  être  tentées  avec  succès  et  profit 
pour  la  colonie.  Tous  les  frais  auxquels  donnent  lieu  la 
recherche,  l'achat  et  le  transport  de  ces  objets,  sont  rem- 
boursés aux  consuls  par  le  département  de  la  guerre,  sur 
\}f^  état  de  dépense  dressé  par  eux  et  appuyé  des  quittances 
des  fournisseurs  ou  marchands  dont  la  production  est  pres- 
crite par  les  règles  générales  de  la  comptabilité,  et  qu'ils 
transmellent,  avec  l'avis  de  leurs  envois  dans  un  port  de  mer, 


(i)  Formulaire  à  l'usage  des  consvlaiSy  n»  il. 
(2)  OrdoDoanee  du  20  décembre  1857,  art.  90  à  104. 
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an  département  des  affaires  étrangères,  lequel  IKs  remet  à  celui 
de  la  guerre  (1). 

«•.  -  Avances  pour  le  HilBlstère  de  riAtcrleiir. 

Ces  avances  consistent  presque  uniquement  dans  les  frais  de 
rapatriement  de  Français  nécessiteux  qui,  quoique  ne  relevant 
directement,  ni  à  raison  de  leurs  antécédents,  ni  par  lijur  po- 
sition actuelle,  d*aucun  département  ministériel,  sont  Cepen- 
dant dignes,  par  leur  moralité  et  leur  manque  complet  de 
ressources,  de  l'intérêt  et  de  Tappui  du  gouvernement  (2).  Les 
consuls  doivent  dresser  tous  les  trois  mois  un  état  récapitulatif 
indiquant  les  nom,  profession,  âge,  lieux  de  naissance  et  de 
destination  des  individus  rapatriés  par  leurs  soins,  ainsi  que 
Fallocation  payée  à  cet  effet  et  les  circonstances  particulières 
qui  ont  pu  mériter  à  chacun  d*eux  la  faveur  exceptionnelle  de 
rentrer  en  France  aux  frais  de  TEtat  (3).  Cet  état  doit  être 
accompagné,  pour  les  rapatriements  par  voie  de  terre,  des 
quittances  des  Français  rapatriés  eux-mêmes,  et  pour  ceux 
effectués  par  voie  de  mer,  des  quittances  des  capitaines  des 
bâtiments  à  bord  desquels  ils  ont  été  opérés  ;  les  unes  et  les 
autres  sont  jointes  aux  étals  trimestriels  des  frais  de  service; 
celles  relatives  aux  rapatriements  par  voie  de  mer  en  sont 
ensuite  détachées  dans  les  bureaux  du  département  et  trans* 
mises  à  celui  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  duquel  le  rembour- 
sement final  en  est  effectué. 

Quant  aux  rapatriements  par  voie  de  terre,  le  département 
de  l'intérieur  ayant  refusé,  il  y  a  quelques  années,  de  contl* 
nuer  à  les  prendre  à  sa  charge,  c'est  celui  des  affaires  étran- 
gères qui  est  forcé  d'en  supporter  la  dépense  a  titre  de  secours 
de  route.  Ces  secours  à  des  Français  nécessiteux  ne  sauraient 
donc  être  accordés  par  les  consuls  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve et  seulement  pour  le  trajet  à  faire  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine résidence  d'un  autre  agent  français,  lequel  continue 
Fallocation  ou  la  modifie,  eu  égard  à  la  valeur  des  denrées 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  21  octobre  1842  et 
7avriM843. 

(2)  Id,  du  5  mai  1849. 

(3)  Formulaire  à  !^  usage  des  consulats  y  n«  16. 
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dans  le  pays  11  traverser  et  à  la  longueur  de  la  route  à  par- 
courir. 

En  ce  qui  touche  les  rapatriements  par  voie  de  mer,  les 
capitaines  de  bâtiments  sont  tenus  de  recevoir  à  leur  bord, 
ainsi  que  nous  l'établirons  au  livre  suivant ,  tout  passager 
sans  ressources  dont  l'embarquement  est  requis  par  un  consul 
à  titre  de  rapatriement.  Dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie ,  le  prix  du  passage  des  indigents  doit  être  fixé 
à  un  franc  par  jour  pour  tous  frais,  par  apph'cation  des  ar- 
ticles 31  et  32  du  titre  3  de  de  Tordonnance  du  3  mars  1781  ; 
quant  aux  autres  régions  du  globe,  le  département  de  la 
marine  a  récemment  exprimé  Tavis  que  Tinduction  tirée  de 
Tordonnance  du  12  mai  1836,  combinée  avec  les  dispositions 
de  celle  du  3  mars  1781  sur  le  rapatriement  des  individus 
sans  ressources,  n'était  pas  fondée;  qu'en  conséquence  le  prix 
du  passage  des  indigents  n'appartenant  à  aucun  service  public 
devait,  ailleurs  qu'en  Levant  et  en  Barbarie,  être  réglé  à 
Tamiable  entre  les  consuls  et  les  capitaines.  Cette  opinion  n*est 
sans  doute  pas  celle  du  ministère  des  affaires  étrangères;  mais 
jusqu'à  ce  qu'une  disposition  réglementaire  formelle  soit  in- 
tervenue en  cette  matière,  les  agents  doivent  la  prendre  pour 
règle  de  leur  conduite  ;  nous  pensons  seulement  qu'afin  de  ne 
pas  s'exposer  à  dépasser  les  limites  si  restreintes  du  crédit 
spécial  porté  au  budget  pour  ces  sortes  de  secours,  les  consuls 
sont  moralement  tenus,  en  rapatriant  par  mer  des  indigents 
de  Tordre  civil,  de  ne  rien  négliger  pour  renfermer  les  prix 
de  passage  qu'ils  débattent  de  gré  à  gré,  dans  le  chiffre  de 
l'allocation  fixée  par  l'ordonnance  du  12  mai  1836  pour  les 
marins,  et  par  celle  du  20  décembre  1837  pour  les  militaires. 

Sur  les  bâtiments  de  TEtat,  les  passages  sont  gratuits,  et  les 
frais  de  ration  et  de  quarantaine,  s'il  y  a  lieu,  sont  les  seules 
dépenses  à  rembourser  (1). 

•#•  —  ATMiee*  pour  le  ministère  du  eeaMieree. 

Tous  les  frais  faits  à  l'étranger  par  les  consuls  au  compte  du 
ministère  du  commerce  pour  achat  d'échantillons  de  tissus  ou 

(I)  Circulaire  des  affaires  élraDgères  du  i2  septembre  1844. 
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autres  objets  de  commerce  et  de  documents  divers,  sont 
remboursés  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  par  la  caisse  de  ce 
département  ministériel,  sur  un  état  de  dépenses  dressé  et 
signé  par  eux,  et  dûment  appuyé  des  reçus  des  fournisseurs, 
qu'ils  adressent  directement,  avec  la  note  des  objets  qui  ont 
donné  lieu  à  la  dépense,  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
auquel  est  laissé  le  soin  de  le  transmettre  à  celui  du  com- 
merce (i).  11  est  seulement  recommandé  aux  agents  de  biep 
spécifier,  sur  ces  états  et  pour  chacun  des  articles  de  dépense 
qui  j  figure,  la  division  et  le  bureau  du  ministère  du  com- 
merce qui  en  a  sollicité  Tachai  ou  Tenvoi. 

91.  —  AYMiees  pour  le  ■Uniitère  de  la  Jvstlee. 

Les  frais  de  justice  que  les  consuls  peuvent  être  dans  le  cas 
d*avancer  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  en 
exécution  de  la  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  la  ré* 
pression  des  crimes  et  délits  qui  y  sont  commis  par  des  Fran- 
çais, leur  sont  remboursés  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères au  compte  de  celui  de  la  justice.  Mais  ce  rembour- 
sement s*effectue  sur  la  production  d* états  distincts  de  ceux 
des  frais  de  service  avec  lesquels  ils  ne  doivent  jamais  être 
confondus  (2).  Toute  demande  de  remboursement  de  dé- 
penses de  cette  nature  &ite  seulement  sur  Tétat  des  frais  de 
service  serait  considérée  comme  non  avenue. 

Cette  prescription  s'applique  à  tous  les  consulats  indistinc- 
tement lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  faites  à  Toccasion  du  ren- 
voi en  France  d'individus  inculpés  de  crimes  ou  délits  commis 
à  bord  de  nos  bâtiments  et  dont  l'arrestation  à  terre  ou  la  dé- 
tention en  prison  jusqu'à  répoque  où  ils  ont  pu  être  embarqués 
pour  France,  ont  nécessité  une  avance  de  fonds  de  la  part  des 
consuls.  Ceux-ci  doivent,  le  cas  échéant,  se  rembourser  de 
leurs  avances  sur  le  ministère  des  affaires  étrangères,  chargé 
d'exercer  la  répétition  contre  qui  de  droit  (3)  ;  mais  ce  rem- 
boursement est  indépendant  des  frais  de  service,  et  nous  n'en 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  19  novembre  1840. 

(2)  /cf.  dais  juillet  4836. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  SI. 
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faisons  ici  mention  que  pour  rappeler  quMl  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  ceux-ci  sur  un  seul  et  même  état  de  compta- 
bilité. 

t9.  —  ■•■MMiUem  ■•■■■  trmim  de  reeswrreBicmt. 


Les  agents  ne  pouvant  recouvrer  les  avances  faites  pour  le 
service  qu'au  moyen  d'une  opération  de  banque  qui  entraine 
un  droit  de  commission,  il  leur  est  alloué  pour  cet  objet  une 
bonification  de  2  pour  100  sur  toutes  les  sommes  portées 
dans  leurs  états  de  frais  de  service  ou  avancées  pour  le  compte 
de  tous  autres  départements  ministériels  (1). 

98.  —  Éteta  de  dé|wa«M. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  consuls  doi- 
Tent  transmettre  à  la  direction  de  la  comptabilité  un  état  pré- 
sentant le  relevé  de  leurs  dépenses  pour  frais  de  service 
pendant  le  trimestre  précédent  (2). 

Cet  état  doit  toujours  être  dressé  sur  deux  colonnes  dans 
Tune  desquelles  sont  indiquées  les  sommes  payées  en  mon- 
naie du  pays  ;  ces  mêmes  sommes  converties  en  francs,  au 
change  indiqué  sur  l'état  lui-même,  sont  également  reportées 
dans  l'autre  (3). 

L'administration  centrale  du  département  des  affaires  étran- 
gères étant  tenue  de  produire  au  trésor  les  états  de  frais  de 
service,  ainsi  que  les  pièces  de  dépense  au  moment  même  de 
rémission  des  ordonnances  de  remboursement,  les  agents 
doivent  en  faire  l'envoi  en  double  expédition,  dont  Tune  reste 
déposée  à  la  direction  de  la  comptabilité  (4).  Cette  obligation 
d'une  expédition  par  duplicata  ne  s'applique  pas  aux  pièces 
justificatives  dont  les  agents  feront  bien  toutefois,  pour  parer 
aux  pertes  et  aux  accidents,  de  garder  toujours  un  double  dans 
leurs  archives. 

11  n'existe  pas  de  règle  fixe  pour  le  classement  des  dépenses 

{{)  RèglemeDl  du  20  septembre  1838. 

(2)  Formulaire  à  Pusage  des  consuhUSt  n*  13. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  20  janvier  1837. 

(4)  Règlemenl  du  20  septembre  1838. 
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iur  les  états  de  frais  de  service  ;  ]es  articles  qai  ont  entre  eux 
deTanalogie  doivent  cependant  se  suivre,  autant  que  possible; 
il  est  bon  de  faire  figurer  en  première  ligne  les  dépenses  per- 
sonnelles et  de  n'inscrire  les  dépenses  matérielles  qu'à  la  suite. 
U  faut  surtout  éviter  de  confondre  ensemble  des  articles  de 
dépense  d'une  nature  différente;  la  quotité  de  chaque  article 
doit  toujours  être  indiquée  séparément,  afin  que  la  liquidation 
puisse  également  la  saisir  et  Tapprécier  distinctement  (1). 

Chaque  article  de  dépense  doit  invariablement  être  appuyé 
de  sa  justification  :  toute  pièce  quelconque  produite  par  un 
agent  doit  1®  être  certifiée  par  lui  sincère  et  "véritable; 
2®  être  traduite  en  français,  et  les  sommes  auxquelles  elle 
s'applique  être  converties  en  monnaie  de  France,  lorsqu'elle 
est  libellée  en  langue  et  nionnaies  étrangères  ;  3^  être  accom- 
pagnée d'un  tableau  de  conversion  en  dates  du  calendrier  Gré- 
gorien lorsqu'il  s'agit  d'énonciations  empruntées  aux  calen- 
driers grec,  musulman  ou  autre  (2). 

Les  quittances  des  banquiers  ou  autres  intermédiaires  qui 
ont  payé  des  dé()enses  faites  ou  prescrites  par  un  agent  ne 
dispensent  pas  de  produire  les  reçus  ou  mémoires  donnés  à 
ces  intermédiaires  par  les  ayants  droit  qu'ils  ont  désintéressés; 
en  règle  générale,  quelles  que  soient  les  dispositions  des  rè- 
glements, les  déclarations  des  agents  ou  de  leurs  subordonnés 
ne  sont  admises  aujourd'hui  en  remplacement  des  quittances 
des  parties  directes  pour  toute  espèce  de  dépense  que  lorsqu'il 
y  a  eu  pour  l'agent  qui  a  désintéressé  ou  fait  désintéresser  les 
ayante  droit  impossibilité  absolue  de  se^procurer  leurs  reçus. 
Les  motifs  de  cette  impossibilité  doivent  être  expliqués  et  cer- 
tifiés par  l'agent,  et  le  département,  auquel  l'appréciation  en 
est  réservée,  admet  ou  écarte  la  dépense  en  raison  derl'appré- 
ciation  faite.  Lorsque  îa  somme  constatée  par  la  déclaration 
se  compose  d'éléments  parliels,  celle-ci  doit  toujours  être 
accompagnée  d'un  bordereau  détaillé  indiquant  séparément 
la  nature  et  la  qttotité  de  chacun  des  articles  qui  forment  la 
somme  totale  ;  l'absence  de  ce.  bordereau  donnerait  lieu  à  Fa- 


(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  i*'  avril  1843  el   15 
avril  1848. 

(2)  Id.  des  20  Janvier  1837,  1*'  avril  1843  eti5  avril  i848. 
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jracnement  de  la  liquidation  jusqu^à  sa  production  ;  car  ni  le 
trésor  ni  la  conr  des  comptes  ne  peuvent  admettre  que  FEtat 
paye  sans  examen  une  somme  dont  le  créancier  réclamant  ne 
le  met  pas  à  même  de  vérifier  et  discuter  les  éléments  toot 
autant  que  le  chiffre  total  (1). 

Toutes  les  pièces  justificatives  doivent  porter  un  numéro 
d -ordre  qui  est  ensuite  indiqué  sur  Tétat  ;  elles  sont  réunies  et 
attachées  ensemble  de  manière  à  ce  qu*aucune  d'elles  ne 
puisse  s^échapper  de  Tenveloppe  lorsque  la  dépêche  est  déca- 
chetée (2). 

Enfin»  lorsqu'une  dépense  faite  pendant  Tannée  qui  donne 
sa  dénomination  à  Texercice  est  payée  dans  le  courant  de 
Tannée  suivante,  elle  ne  change  pas  pour  cela  d'origine,  et 
doit  figurer  sur  un  état  séparé  et  supplémentaire  dont  le  mon- 
tant, après  liquidation,  est  ordonnancé  sur  le  crédit  de  Vexer- 
cioa  auquel  appartient  réellement  la  dépense  (3). 

*    sa.  —  Dépende*  •eerètes. 

Les  dépenses  pour  le  service  secret  que  les  consuls  peuvent 
être  autorisés  par  le  ministère  à  faire  dans  leur  résidence,  ne 
doivent  jamais  être  comprises  dans  les  frais  de  service.  La 
nature  de  ces  dépenses  ne  comporte  aucun  développement; 
il  doit  en  être  dressé  des  états  séparés  dont  il  est  fait  mention 
dans  ta  lettre  d'envoi,  laquelle  doit  contenir  en  outre  les 
éclaircissements  nécessaires  à  leur  justification  ;  les  ordonnan- 
ces de  payement  sont  délivrées  au  nom  des  ayants  droit, 
c'est-à-dire  des  agents  qui  ont  fait  la  dépense,  et  sont  payées 
à  leurs  fondés  de  pouvoirs  sur  leurs  acquits  (4). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  avril  1848. 

(2)  Id.  du  !•'  avril  4843. 

(3)  Règlemenl  du  20  septembre  1838. 
(4}  Id,  général  du  6  novembre  1840. 
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SECTION  VI. 

Du  mobilier  appartenant  à  l'État  dans  les  postes  consulaires. 

!•  —  InvcBtelre. 

Nos  lois  n^accordent  pas  seulement  à  la  cour  des  comptes  le 
contrôle  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  TËtat,  mais  en- 
core celui  des  valeurs  matières  qui  lui  appartiennent. 

Le  mobilier  fourni  par  TEtat  à  certains  agents  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  doit  être  Tobjet  d*un  inven- 
taire comprenant  tous  les  objets  mobiliers  dont  il  se  com- 
pose. 

Cet  inventaire  énonce  :  l*"  le  numéro  d*ordre  ;  i!"  la  date  de 
Tinscription  ;  S""  la  désignation  de  Tobjet  ;  4""  le  montant  du 
prix  d'achat;  5"*  la  destination  et  le  lieu  d^em  placement  ; 
G"*  enfiUf  dans  une  colonne  réservée  aux  observations  »  les 
mutations,  détériorations,  etc.,  avec  indication  des  motifs. 

Dans  les  résidences  politiques  et  consulaires  où  le  mobilier 
appartenant  à  TEtat  se  compose  non-seulement  des  objets 
affectés  au  service  de  la  chancellerie  et  des  archives,  mais  aussi 
de  meubles  meublants  et  de  valeurs  mobilières  de  diverse  na- 
turèy  le  mobilier  de  la  chancellerie  doit  être  rassemblé  dans 
rinventaire  en  une  section  séparée,  de  telle  sorte  que  les 
meubles  meublants  et  valeurs  mobilières  forment  une  caté- 
gorie complètement  distincte  qui  doit  elle-même,  s'il  y  a  lieu, 
être  subdivisée  par  sections,  suivant  l'analogie  des  objets  et 
Tordre  des  lieux  d'emplacement. 

Cet  inventaire  doit  être  récolé  à  la  fln  de  chaque  année  et 
à  chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable  ;  les  accrois* 
sements  et  diminutions  survenus  dans  Tintervalle  d'un  réco- 
lement  à  un  autre  doivent  être  consignés  dans  le  procès- 
verbal  qui  en  est  dressé.  Un  double  de  chacun  de  ces 
procès-verbaux  doit  être  chaque  fois  envoyé  au  départe- 
ment (i). 

(1)  Ordonnance  du  Si  mai  4838,  art.  162.  —  Règlement  général  du 
6  novembre  1840,  art.  97.  —  Arrêté  du  ministre  des  ailaires  étrangères 
du  1«  octobre  i848,  art,  1,  2  et  5. 
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9.  —   Inaerlpllon  des   okjeta  ■ouYcUemeiit   «cquia. 

Tout  objet  acquis  aux  frais  de  l'Etat,  qu'il  ait  été  payé  sur 
le  chapitre  des  frais  de  service,  sur  le  produit  des  droits  de 
chancellerie  ou  enfin  sur  tout  autre  fonds,  doit  être  innmé- 
diatemenl  porté  sur  l'inventaire.  Un  certiGcat  ducbef  du  poste 
constatant  cette  inscription  est  envoyé  au  département  avec 
les  pièces  justificatives  du  prix  d'achat.  Nous  avons  déjà  dit  à 
la  section  précédente,  qu*à  défaut  de  ce  certificat  d'inscription» 
la  dépense,  lors  même  qu'elle  aurait  été  autorisée  ou  qu'elle 
serait  de  nature  à  être  approuvée  par  le  département,  ne  serait 
pas  admise  à  remboursement  (1). 

s.  —  WLempQnmmhllïié  des  a^eato. 

Les  agents  sont  responsables  de  tout  le  mobilier  appartenant 
à  FElat  dans  le  poste  qu'ils  occupent.  Ils  ne  peuvent  en  ven- 
dre, échanger,  supprimer  ni  acheter  aucune  partie  sans  auto- 
risation préalable. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  suppression  ou  translation  d*un  poste 
politique  ou  consulaire,  le  chef  du  poste  supprimé  ou  trans- 
féré doit  compte  du  mobilier.  Lorsque  ce  mobilier  ou  une 
portion  quelcon(][ue  de  ce  mobilier  à  dû  être  vendu,  l'agent 
est  tenu  de  justifier  du  produit  par  procès-verbal  de  vente  en 
forme  authentique.  Le  montant  de  ce  produit,  après  vérifica- 
tion et  approbation  par  le  département  des  pièces  justificatives, 
est  versé  au  trésor,  et  l'agent  en  est  déchargé  sur  la  remise 
faite  à  la  direction  de  la  comptabilité,  par  lui  même  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs  en  son  nom ,  du  récépissé  du  caissier  cen- 
tral (2). 


(t)  Arrêté  du  mlDislre  des  affaires  étrangères  du  !*<'  octobre  1848, 
art.  4. 

(2)  Id,y  art.  5.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i"  octobre 
i  848. 
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SECTION  vn. 

Des  affaireA  contentieusea. 

Lebareau  du  contentieux,  dont  la  créajLion  au  ministère  des 
affaires  étrangères  remontait  à  Tépoqueoù,  sous  le  directoire 
executif,  Tadministration  centrale  de  ce  département  reçut 
une  organisation  complète  et  définitive,  fut  supprimé  en  1829, 
et  le  soin  de  traiter  les  affaires  contentieuses  fut  laissé  à  cha- 
cune des  deux  directions  entre  lesquelles  tout  le  travail  des 
bureaux  était  alors  partagé,  selon  que  chaque  affaire  apparte- 
nait par  son  caractère  particulier  à  l'une  ou  à  Vautre  de  ces 
directions. 

L*expérience  ayant  fait  reconnaître  qu*i1  serait  plus  avanta* 
geux  aux  intérêts  du  service  et  à  la  prompte  expédition  des 
affaires  contentieuses  elles-mêmes  que  le  travail  fût  centralisé, 
celles-ci  furent  réunies  en  1835  aux  attributions  de  la  direc- 
tion commerciale  où  elles  étaient  traitées  dans  un  bureau 
spécial  (1). 

Le  bureau  du  contentieux  centralisait  tout  ce  qui  était 
relatif  à  la  discussion  des  réclamations  pécuniaires  d'un 
caractère  contentieux,  et  qui  devaient  être  appréciées  d'après 
des  conventions  diplomatiques,  telles  que  les  questions  de 
liquidations  ou  d'indemnités  à  la  suite  de  blocus,  embargo, 
expéditions  militaires  ou  guerres  civiles,  lorsqu'elles  étaient 
devenues  Tobjet  d'arrangements  internationaux,  soit  que  ces 
réclamations  fussent  formées  par  des  Français  contre  des  gou- 
yerncments  étrangers,  soit  enfin  qu'elles  fussent  faites  par  des 
étrangers  contre  le  gouvernement  français» 

Le  chef  du  bureau  du  contentieux  remplissait  les  fonctions 
de  secrétaire  près  le  comité  consultatif  du  contentieux  attaché 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Le  bureau  du  contentieux  est  aujourd'hui  supprimé  (2),  et 
nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  premier  de  ce  livre  que  ses 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  juin  1855. 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  affairifs  étrangères  du  ii  avril  1848. 
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attributions  avaient  été  réunies  à  celles  de  la  direction  de  la 
comptabilité. 

Les  consuls  ont  rarement  à  s'occuper  dans  leur  correspon- 
dance des  affaires  de  la  nature  de  celles  dont  la  connaissance, 
autrefois  réservée  au  bureau  du  contentieux ,  appartient 
aujourd'hui  à  la  direction  de  la  comptabilité  des  fonds  et  du 
contentieux.  Les  règles  générales  que  nous  avons  déjà  tra- 
cées pour  leur  correspondance  avec  les  autres  directions  sont 
naturellement  applicables  à  celle  qui  a  trait  à  des  affaires  con- 
tentieuses  ;  cette  correspondance,  destinée  à  être  classée  par 
dossiers,  ne  doit  pas  être  numérotée. 


LIVRE   CINQUIEME. 

DES   FONCTIONS   DES   CONSULS 

DilNS  UCK8  RAPPORTS    AVEC    LA   MARINS    MIUTAIRB   CT  LA 

MARINE    MARCHANDE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  G0RRE6P0NDAKGE   DES  CONSULS  ATC€    LE   MIMISTBRB  DB  LA  MAIUKB. 

t 

1.  —  •fetiet  4e  la  eorre0p«Hid«Bee« 

Noos  ayons  dit  au  livre  P'  que,  quoique  les  consuls  fussent 
exclusivement  placés  depuis  1793  sous  la  dépendance  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  ils  entretenaient  néanmoins 
avec  celui  de  la  marine  une  correspondance  directe  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  maritime  en  pays  étranger. 

Cette  correspondance  doit  porter  principalement  sur  les 
mouvements  des  forces  navales  françaises  et  étrangères,  les 
armements  et  expéditions  militaires  dont  les  consuls  peuvent 
avoir  connaissance,  les  événements  de  mer,  les  nouvelles 
institutions  maritimes  adoptées  par  les  puissances  étrangères, 
la  police  de  la  marine  marchande,  les  sauvetages,  Tadminis- 
tration  des  prises  en  temps  de  guerre,  la  conduite  tenue  par 
les  navigateurs  français  dans  les  ports  de  la  résidence  des  con- 
suls, les  ressources  que  ces  mêmes  ports  peuvent  offrir  pour 
Tapprovisionnement  des  bâtiments  de  la  flotte  ou  des  arse- 
naux en  munitions  de  différentes  espèces,  les  découvertes  et 
ouvrages  utiles  aux  progrès  des  différentes  parties  de  Fart  naa* 
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tique  et  derarcbitecture  navale,  de  V installation  des  bâtiments 
de  mer,  etc. 

Les  consuls  doivent  encore  avoir  soin  d^adresser  au  mi- 
nistre de  la  marine  les  nouvelles  cartes,  plans,  avertissements 
et  autres  documents  hydrographiques  qui  sont  publiés  dans 
le  pays  de  leur  résidence.  Us  doivent  également  lui  donner 
avis  de  rétablissement  ou  de  la  suppression  des  phares, 
tonnes,  balises  et  de  tous  les  changements  notables  qui  peu- 
vent survenir  dans  les  bancs,  amers  et  courants  des  ports  de 
leur  consulat.  Enfin,  ils  doivent  lui  communiquer,  en  même 
temps  qu'au  ministère  des  affaires  étrangères,  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  peuvent  recueillir  sur  Tapparition  des  mala- 
dies épidémiques  ou  contagieuses  dans  le  pays  de  leur  rési* 
dence,  et  sur  les  changements  introduits  dans  les  règlements 
sur  la  police  des  ports  et  sur  la  santé  publique  (1). 

Les  consuls  en  résidence  dans  les  colonies  des  nations  euro- 
péennes doivent  également  recueillir  et  transmettre  au  mi- 
nistère de  la  marine  toutes  les  informations  ou  données  qu'ils 
peuvent  être  à  même  de  se  procurer  sur  ces  mêmes  colonies 
et  de  nature  à  faire  connaître  leur  situation  réelle  sous  les 
points  de  vue  administratifs,  maritimes,  agricoles,  indus- 
triels et  commerciaux  (2). 

Cette  correspondance  des  consuls  doit  être,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué  pour  celle  qu'ils  entretiennent  avec  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  divisée  d*après  l'organisation 
centrale  du  ministère  de  la  marine.  Toute  autre  manière  de 
procéder  serait  vicieuse,  et  il  y  aurait  des  inconvénients  d'au- 
tant plus  grands  à  confondre  dans  une  même  dépêche  des 
affaires  de  nature  différente,  ressortissant  par  conséquent  à 
plusieurs  directions  du  même  ministère,  qu'il  en  résulterait, 
par  suite  de  la  longueur  des  extraits  à  faire  en  France  et  de 
la  complication  des  écritures,  sinon  une  impossibilité,  du  moins 
un  retard  souvent  très-préjudiciable  tant  pour  la  rapidité  de 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  13  messidor  an  10  et  l*'  oclobre 
1814. 

(3)  Id.  de  novembre  1817. 
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leur  eipédilion  que  pour  la  réception  par  loi  consuls  des 
insiruclions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (1). 

A  cette  recommandation  expresse  doit  être  encore  ajoutée 
celle  de  rappeler  dans  la  citation  des  dépêches  antérieurement 
écrites  ou  reçues  par  les  consuls,  le  timbre  de  la  direction  et 
du  bureau  qu'elles  concernent,  si  ce  timbre  n'est  pas  le  même 
que  celui  de  la  lettre  qui  contient  la  citation  (2). 

Nous  croirions  superflu  d*énumérer  ici  les  attributions  des 
nombreux  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  suivant  Torga- 
nîsad'on  intérieure  de  ce  département,  laquelle  se  trouve  d'ail- 
leurs indiquée  tous  les  ans  dans  le  journal  officie]  de  la  marine 
et  dans  la  nomenclature  du  budget  dont  Tenvoi  est  fait  à  tous 
les  consuls.  Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  les  attribu- 
tions des  bureaux  dans  la  spécialité  desquels  rentre  la  corres- 
pondance des  consuls. 

DiRECnOlf  DU   PERSONNEL  MILITAIRE   ET  DES   MOCVEHERTS  DE 

LA  FLOTTE.  —  Bufeau  de  V inscription  maritime  et  de  la  po- 
lice  de  la  navigation.  L'immatriculation  des  gens  de  mer, 
la  police  de  la  navigation  commerciale,  du  pilotage  et  des 
naufrages,  les  règlements  concernant  les  armementsen  course, 
les  prisonnier^  de  guerre,  la  police  des  pêches.  —  Bureau  des 
corps  organisés.  L'état  civil  et  les  mouvements  des  divers 
corps  organisés  du  département  de  la  marine.  —  Bureau  des 
mouvements.  La  correspondance  générale  des  arsenaux,  les 
mouvements  des  forces  navales  et  opérations  maritimes,  les 
phares,  les  reconnaissances  hydrographiques,  Tachât  des  do- 
cuments relatifs  à  la  navigation. 

Direction  des  cotaMBS.  —  Bureau  du  régime  politique  et 
du  commerce.  L'exécution  des  lois  et  des  fruités  concernant  la 
répression  de  la  traite  des  noirs,  les  questions  relatives  à  Tes- 
clavage. 

Direction  dd  secrétariat  général  et  de  la  comptabilité. 
—  Bureau  des  dépenses  d'outremer.  L'apurement  et  l'or- 
donnancement de  toutes  les  dépenses  du  service  marine  ac- 
quittées par  traites  de  bord  ou  traites  consulaires,  les  comptes 
ouverts  avec  les  consuls  pour  les  avances  à  la  marine,  les  rè- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  24  seplembre  1821,  8  janvier  1838 
6128  décembre  1840. 
(2) /£f.  du  16  février  1850. 
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glemeDts  et  iostruclions  sur  le  service  financier  d*outre«iner. 
DiREGTON  DES  INVALIDES.  —  Buteau  Central  des  \n\)al\ies  et 
des  pen^f on5.  L'administration  et  laconiptabîlité  delacaisse 
des  invalides,  la  liquidation  et  le  payement  des  pensions  des 
invalides. — Bureau  des  prises^  bris  et  naufrages.  La  liquida- 
tion et  le  contentieux  administratif  des  prises  et  des  nau- 
frages (1). 

s.  -~  AmmAjmtm  marslBAlefl* 

Il  n*est  pas  prescrit  aux  consuls  de  numéroter  leurs  dépêches 
adressées  au  ministère  de  la  marine;  mais  il  leur  est  re- 
commandé dMnscrire  à  la  marge  de  chacune  d'elles  une 
analyse  sommaire  du  contenu  (2) . 

Les  dépèches  adressées  par  le  ministère  de  la  marine  aux 
consuls  ne  sontsignées  personnellement  par  le  ministre  que 
lorsqu'elles  contiennent  décision  ou  instruction  sur  une  ques- 
tion importante;  les  simples  demandes  d^ioformations  et 
les  accusés  de  réception  sont  signés ,  sous  Tautorisation  du 
ministre,  par  le  chef  de  la  direction  dont  elles  portent  le 
timbre.  Il  va  sans  dire,  néanmoins,  que  toutes  les  réponses 
doivent  être  adressées  directement  au  ininistre. 

ft.  —  Envol  de  pièeMi  k  la  Biariae* 

Les  pièces  de  service  que  les  consuls  ont  à  transmettre  au 
ministère  delà  marine  doivent  toutes  également  et  invariable- 
ment être  mises  sous  le  couvert  du  minisire,  et  non  sous  celui 
de  fonctionnaires  ou  d'agents  de  l'administration  centrale  qui, 
ne  jouissant  pas  de  la  franchise,  ne  sauraient  être  tenus  de  les 
recevoir,  et  ne  doivent  d*ailleurs  en  être  légalement  saisis  que 
par  l'intervention  directe  du  ministre  (3). 

(1)  Ordonnance  du  28  décembre  1844.  —  Arrêté  du  ministre  de  la 
marine  du  15  juin  1848. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  28  décembre  1840  et  16  février  1850. 

(3)  Id.  du  4  septembre  1840. 
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Quant  à  la  conserTation  et  à  TeDregistrement  à  Tétranger 
de  la  correspondaDce  des  consuls  avec  le  département  de  la 
marine,  les  règles  à  suivre  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que 
celles  que  nous  avons  indiquées  au  livre  précédent  pour  leur 
correspondance  avec  celui  des  affaires  étrangères. 


CHAPITRE  II. 

bE  LA  COMPTABILITÉ    DES    CONSULS    AVEC    LE    MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 

SECTION  I. 

De  rinteryentioii  des  consulfl  dans  racquitlement  des  dépenses  de  la  flotte 

à  l'étranger. 

!•—  C^mytaMIité  relative  aux  Miimento  de  guerre. 

• 

Le  service  de  la  comptabilité  des  consuls  avec  le  départe- 
ment de  la  marine  est  aujourd'hui  beaucoup  moins  important 
quHl  ne  Tétait  autrefois. 

L'ordonnance  de  1 776  sur  les  fonctions  des  officiers  de  ma- 
rine à  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  relativement  aux  consom- 
mations et  remplacements  des  munitions  et  des  effets  en  cours 
de  campagne,  avait  chargé  les  consuls  de  pourvoir,  dans  les 
ports  étrangers,  au  ravitaillement  de  ces  bâtiments  et  à  leurs 
besoins  de  toute  nature  (1). 

Ce  mode  de  procéder,  fort  compliqué  dans  son  application, 
avait  entraîné  des  inconvénients  aussi  graves  que  nombreux, 
et  en  1841,  à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  sur 
cette  matière  entre  les  deux  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine,  il  dut  être  abandonné.  Les  consuls  furent  en 
conséquence  exonérés  de  Tobligation  qui  leur,  était  antérieu- 
rement imposée  de  pourvoir,  à  l'aide  de  traites  sur  le  trésor 

(1)  Ordonnance  da  27  septembre  4776,  art.  19  et  24. 
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public,  aux  dépenses  qu^occasionnent,  dans  les  ports  de  leur 
résidence  les  bfitinoients  de  rEtat,  et  d*en  justifier  selon  les 
formes  réglementaires. 

Celte  disposition  a  été  définitivement  sanctionnée  en  1845; 
les  traites  concernant  les  bâtiments  de  guerre  à  Fétranger 
sont  aujourd'hui  émises  par  le  capitaine,  conjoiutement  avec 
Tofficier  chajgé  du  détail  et  le  commis  d'administration.  Ce 
n'est  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  lorsque  le 
départ  subit  des  bâtiments  a  mis  les  officiers  chargés  du  soin 
de  tirer  ces  traites  dans  Timpossibilité  absolue  de  liquider  la 
totalité  des  dépenses  faites  par  eux  que  les  consuls  sont 
chargés  de  les  acquitter  ;  mais  ils  ne  peuvent  même  plus  tirer 
de  traites  sur  le  caissier  central  du  trésor  public  en  rembour- 
sement de  ces  avancés;  ils  doivent  seulement  en  comprendre 
le  montant  dans  leur  propre  comptabilité  avec  le  département 
de  la  marine,  et  ils  en  sont  remboursés  sur  le  vu  des  pièces, 
c'est-à-dire  des  étals  de  prise  en  charge  à  bord  et  des  reçus 
des  fournisseurs  à  terre,  au  moyen  d'ordonnances  directes  dé- 
livrées à  Paris  à  leur  profit,  et  payables  entre  les  mains  et  sur 
Facquit  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  (t). 

En  dispensant  les  consuls  d'intervenir  dans  les  opérations 
relatives  à  Tacquittement  et  à  la  justification  des  dépenses 
de  la  flotte  en  pays  étranger,  on  ne  pouvait  cependant  pas 
exempter  ces  agents  de  Tobligation  de  participer  aux  opéra- 
tions qui  s'y  rattachent,  et  de  contribuer,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  à  assurer  le  service  des  approvisionnements 
des  bâtimentsde  TEtataux  meilleures  conditions  possibles  pour 
le  trésor.  Ils  doivent  donc  aider  de  leur  concours  les  comilnan- 
dants  des  bâtiments  pour  les  éclairer  sur  les  usages  de  la  lo- 
calité, les  moyens  de  ravitaillement  qu'elle  présente  et  les  ga- 
ranties qu'offrent  les  soumissionnaires  des  marchés,  ainsi  que 
pour  faciliter  aux  officiers  le  placement  de  leurs  traites  et  les 
moyens  de  justifier  leurs  dépenses  (2j. 


9.  —  FaaMttoB  des   marehé*. 

La  passation  des  marchés,  qui  était  autrefois  dévolue  aux 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  4845,  art.  8  et  9. 

(2)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  5  juin  1841. 
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consuls,  appartient,  comme  de  raison»  aujourd'hui  aux  admi- 
nistrations de  bord;  mais  comme  celles-ci  ne  sauraient  re- 
cueillir de  la  part  des  consuls  que  d'utiles  notions,  non  pas 
seulement  sur  les  moyens  de  ravitaillement,  mais  encore  sur 
le  plus  ou  moins  de  probabilité  d'obtenir  un  bon  service  de 
tels  ou  tels  soumissionnaires,  c'est  en  leur  présence  et  dans 
leur  chancellerie  que  tous  les  marchés  doivent  être  passés. 
L'acte  qui  en  est  dressé  doit  expressément  faire  mention  de 
l'accom plissement  de  cette  formalité,  être  signé  par  le  consul 
et  timbré  du  sceau  ofliciel  du  consulat  (t).  On  le  dresse  en 
quintuple  expédition  dont  une  reste  déposée  en  chancellerie 
avec  un  certiâcat  du  conseil  d'administration  du  bord  con- 
statant la  manière  dont  le  soumissionnaire  a  rempli  ses  enga- 
gements, pour  que  ces  documents  puissent  être  consultés  et 
servir  de  renseignements  aux  commandants  des  bâtiments  qui 
pourront  ultérieurement  aborder  dans  les  mêmes  parages  (2). 
Les  quatre  autres  expéditions  du  marché  se  répariissent  entre 
les  oniciei*s  du  bord  et  les  fournisseurs. 

Nous  croyons  utile  d'ajouter  ici  une  observation  relative  à 
la  passation  de  ces  marchés  dans  les  consulats.  Le  système 
d'adjudication  publique  a  pour  but  d'appeler,  pour  la  soumis- 
sion des  fournitures,  une.  concurrence  utile  aux  intérêts  du 
trésor.  Néanmoins,  on  s'astreint  rarement,  à  l'étranger,  à  ce 
mode  de  procéder  dans  l'espoir  d  obtenir  un  meilleur  service. 
C'est  souvent  un  abus,  et  nous  croyons  qu'afîn  de  dégager  leur 
responsabilité,  les  consuls  devraient  toujours  insister  pour  que 
les  marchés  passés  dans  leur  chancellerie  eussent  lieu  par  ad- 
judication publique.  Dans  les  ports  de  station,  les  instructions 
générales  du  ministère  de  la  marine  veulent  du  reste  qu'il  en» 
soit  toujours  ainsi,  à  moins  que  des  circonstances  inhérentes 
à  la  localité  et  d'une  nature  exceptionnelle  n'y  mettent  obs- 
tacle (3);  mais,  dans  ce  cas,  les  consuls,  aussi  bien  que  les 
officiers  commandants,  sont  tenus  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs qui  ont  pu  nécessiter  une  semblable  dérogation  à  la  règle. 

Les  consuls  savent  que  les  administrations  de  bord  ne  sont 

(1)  Formulaire  à  r usage  des  conMiats,  n»  56. 

(2)  Circalalre  de-la  marine  du  22  avril  i84i.^ 

(3)  Id.  du  30  novembre  i845. 
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tenues  de  passer  de  marchés  que  pour  les  fournitures  dont  le 
montant  excède  la  somme  de  cinq  cents  francs  (1),  ils  ne 
sauraient  donc  prétendre  à  aucune  intervention  dans  les  con* 
Tentions  irerbales  concernant  les  dépenses  inférieures  à  ce 
chiffre. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  bâtiment  ayant  be^in  de  four- 
nitures dont  la  valeur  dépasse  le  taux  de  cinq  cents  francs,  ne 
puisse  pas,  par  des  motifs  d'une  urgence  extrême,  passer  un 
marché.  Dans  ce  cas,  les  fournitures  peuvent,  sMl  y  a  à  cet 
égard  accord  entre  le  conseil  d'administration  du  bord  el  le 
soumissionnaire,  être  faites  d'après  les  clauses  et  conditions 
du  dernier  marché  passé  par  un  autre  bâtiment.  C'est  au 
consul  à  apprécier  s  il  n^y  a  pas  d'inconvénient  pour  le  tré- 
sor à  prêter  les  mains  à  cet  arrangement,  et  dans  le  cas  affir- 
matif,  comme  il  ne  suffit  pas  que  la  date  du  marché  soit 
indiquée  sur  les  états  de  comptabilité  dressés  à  bord,  pour  la 
justification  régulière  des  dépenses,  et  qu^il  faut  que  le  mar- 
ché lui-même  les  accompagne,  le  consul  doit  en  délivrer  au 
commissaire  du  bâtiment  trois  expéditions  certifiées  confor- 
mes, une  pour  être  conservée  à  bord,  et  les  deux  autres  pour 
être  transmises.au  département  de  la  marine  (2). 

s.  —  nésulariMatlon  \dcm  pièces  Jaaillleattve». 

Indépendamment  de  leur  assistance  à  la  passation  des  mar- 
chés, l'attache  des  consuls  est  encore  nécessaire  pour  donner 
à  certaines  pièces  justificatives  à  produire  par  les  administra- 
tions de  bord  un  caractère  d'authenticité  et  de  régularité 
convenable. 

.  Ainsi,  les  signatures  des  agents  de  change  ou  négociants 
qui  délivrent  les  certificats  constatant  le  cours  du  change, 
doivent  toujours  être  légalisées  par  les  consuls  ;  et,  à  ce  sujet, 
nous  rappellerons  que,  comme  ces  certificats  du  cours  du 
change  sont  presque  toujours  fournis  aux  administrations  de 
bord  par  l'intermédiaire  des  chancelleries,  les  consuls  doi- 
vent avoir  soin  de  prendre  les  informations  les  plus  précises 
sur  la  réalité  du  cours  déclaré,  et  s'assurer  que  les  certificats 

a 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  li  novembre  1844. 
(2)  Id.  du  30  novembM  1845. 
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visés  par  eux  ont  tout  le  caractère  de  la  sincérité.  Comme  les 
traites  de  bord  tirées  sur  le  trésor  national  jouissent  partout 
avec  raison  du  premier  crédit,  la  négociation  doit  s'en  faire  à 
un  taux  supérieur  ou  au  moins  égal  au  meilleur  papier 
de  commerce  et  de  banque.  Le  ministère  de  la  marine  a 
donc  le  droit  d'exiger  que  la  comparaison  des  certificats  de 
change  légalisés  dans  les  consulats  et  fournis  à  Tappui  de 
la  comptabilité  des  bâtiments  de  guerre  avec  le  cours  offi- 
ciel du  commerce,  fasse  ressortir  constamment  la  preuve  de 
la  vigilance  exercée  à  cet  égard  par  les  consuls  (1). 

Quant  aux  reçus  ou  pièces  probantes  de  toute  nature  écrites 
en  langue  étrangère,  les  règlements  prescrivent  d'y  joindre 
toujours  une  traduction  faite  par  le  drogman  ou  le  chance- 
lier. Les  consuls  ne  doivent  pas  négliger  de  légaliser  sur  ces 
pièces  ainsi  traduites  la  signature  de  leurs  subordonnés  (2); 
car  Tinaccomplissement  de  cette  formalité  serait  relevé  par  la 
cour  des  comptes,  et  ces  pièces  elles-mêmes  devraient  être 
renvoyées  par  le  ministre  de  la  marine  aux  consuls  pour  quMls 
y  apposent  leur  légalisation. 


SECTION  II. 

Des  dépenses  effectaées  dans  les  consulats  pour  le  service  du  département 

de  la  marine. 

t.—  IfAlare  des  dépëases. 

La  modification  capitale  qui  a  été  apportée  il  y  a  quelques 
années,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  aux  relations  des 
consuls  avec  le  département  de  la  marine  sous  le  rapport  de 
la  comptabilité,  a  nécessairement  beaucoup  restreint  Tappli- 
cation  des  règles  qui  leur  avaient  été  tracées  à  diverses  épo- 
ques en  ce  qui  concerne  ce  service.  Nous  allons  indiquer  le% 
dispositions  des  anciens  règlements  qui  sont  encore  en  vigueur, 
et  auxquelles  les  consuls  sont,  par  conséquent ,  tenus  de  se 
conformer  avec  soin. 

(ly  Circulaire  de  la  marine  du  15  octobre  4853. 
(2)  /d.  du22avrili8éi. 
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Dans  rétat  de  choses  actuel,  les  agents  français  à  Textérieur 
son^pécîalemeDl  appelés  à  subvenir  non-seulement  aux  frais 
de  subsistance,  d*entretien,  de  maladie  et  de  rapatriement  des 
marins  naufragés  ou  déljiissés,  et  aux  dépenses  d*arrestation 
des  déserteurs  ou  autres  personnes  dépendant  de  la  marine 
marchande,  mais  encore  à  certaines  avances  que  dans  des  cas 
exceptionnels  les  administrations  des  bâtiments  de  TElat  se- 
raient dans  Timpossibihté  de  régler  et  de  payer,  telles  que 
frais  de  pilotage,  loyers  de  magasins  ou  de  bateaux,  achat  de 
charbon,  etc.,  etc.  (t). 

•.  ^  ■■•de  de  remlMarveBieai. 

Les  agents  sont  remboursés  par  le  département  de  la  ma- 
rine de  ces  difiërentes  dépenses,  après  production  et  apure- 
ment des  pièces  justificatives,  au  moyen  dWdonnances 
directes  délivrées  à  leur  profit  entre  les  mains  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs  avec  bonification  de  2  pour  100  (à  titre  de  frais 
de  recouvrement)  sur  les  sommes  par  eux  avancées  (2). 

s.  —  ClanrfflcatfttB  des  dépeaflea. 

Pour  faciliter  les  liquidations  et  pour  éviter  les  retards 
qu^éprouvent  parfois  les  remboursements  lorsque  les  pièces 
produites  sont  irrégulières  ou  insuffisantes,  il  est  nécessaire 
que  les  avances  des  consuls  soient  toujours  constatées  selon 
les  règles  de  la  comptabilité  publique  et  d'après  un  mode 
uniforme. 

Les  consuls  n*ont  pas  de  meilleur  guide  à  suivre  en  cela 
que  la  nomenclature  par  chapitre  des  dépenses  de  la  marine 
qui  leur  est  régulièrement  transmise  par  ce  département  ;  elle 
contient  toutes  les  indications  propres  à  les  diriger,  soit  dans 
la  classification,  soit  dans  la  justification  de  leurs  dépenses; 
1^  comme  le  prompt  ordonnancement  de  celle-ci  dépend  de 
l'observation  rigoureuse  de  ces  prescriptions,  ils  ne  sauraient 
iggporter  trop  de  soin  à  s*  y  conformer. 

(t)  Circulaire  d«  la  marine  du  3i  mars  i849. 
(9)  Id.  du  22  avril  1841.  —  Ordonnance  du  7  novembre  l8iS, 
art.  10. 
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4.  —  0péelaU«é  des  exerdcMi. 

La  spécialité  des  exercices  et  des  chapitres  du  budget  étant 
de  règle  fondamentale,  il  doit  être  dressé  par  exercice  autant 
d'étals  séparés  qu  il  se  trouve  de  chapitres  sur  lesquels  les  dé- 
penses sont  imputables.  Conséquemment,  c'est  au  titre  de 
Pexercice  pendant  lequel  les  droits  ont  été  acquis  ou  le  service 
exécuté  que  les  dépenses  doivent  être  classées*  alors  même 
que  le  payement  s*en  effectuerait  dans  le  cours  d'un  exercice 
subséquent,  ce  qui  peut  arriver  en  quelques  circonstances. 

ft.  —  Étetfl  par  chapitre. 

Chacun  de  ces  états,  distinct  par  chapitre  et  dûment  daté, 
arrêté  et  signé  par  le  consul,  doii  être  dressé  de  manière  à 
présenter  en  regard  de  chaque  article  de  dépense  qui  y  figure, 
tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  monnaie  française,  renoncia- 
tion de  son  objet  et  le  nombre  de  pièces  fournies  à  Tappui. 

Quoique  parmi  les  dépenses  à  comprendre  dans  ces  états, 
les  unes,  celles  du  persontiei,  soient  assujetties  à  la  retenue  de 
3  pour  100  en  faveur  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
tandis  que  les  autres,  celles  du  matériely  en  sont  exemptes  (1), 
elles  doivent  néanmoins  y  être  portées  toutes  indistinctement 
en  sommes  nettes^  afin  d*obvîer  à  toute  erreur  dans  la  per- 
ception de  cette  retenue.  Le  soin  d'en  ajouter  le  produit,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  dans  une  colonne  spéciale  laissée  en  blanc  à  cet 
effet  sur  les  états  dressés  dans  les  consulats,  est  réservé  au 
bureau  liquidateur,  qui  veille  de  son  côté  à  ce  qu*au  moment 
de  Tordonnancement  il  soit  tenu  compte  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  remise  à  laquelle  elle  a  droit,  et  dans  le  prélèvement 
de  laquelle  les  consuls  sont  dispensés  de  toute  interven- 
tion (2). 

Quant  à  Tindication  des  chapitres  sur  les  états,  il  ne  suffit 
pas  de  rappeler  les  numéros  qui  leur  sont  attribués  dans  la 
nomenclature  générale,  qui,  comme  on  sait,  varie  d'une  année 
à  l'autre;  pour  prévenir  toute  erreur,  le  titre  même  de  cha- 

(1)  Loi  du  1 1  juin  1842,  art.  3. 

(2)  Circulaire  de  la  marioe  du  31  mars  1849, 
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que  chapitre  doit  être  inscrit  au-dessous  du  numéro  qui  y 
corresiK)nd ,  sauf  en  cas  de  doute  à  laisser  le  chiffre  en  blanc. 

Les  justifications  à  raltacher  à  ces  états  partiels  yarieot 
forcément  selon  la  nature  de  chaque  dépense;  elles  sont  da 
reste  déterminées  par  les  instructions  du  département  de  la 
marine,  et  nous  allons  les  indiquer  sommairement,  en  pré- 
sentant en  même  temps  la  classification  des  chapitres  du 
budget  de  la  marine  auxquels  peuvent  se  rapporter  les  dépen- 
ses effectuées  dans  les  consulats. 

Chapitrb  ni,  OFFICIERS  MILITAIRES  ET  aviLS.  —  Solde  à 
terre,  —  Aucun  payement  de  celte  nature  ne  peut  être  fait 
sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre,  ou,  par  exception» 
sans  un  ordre  écrit  de  Tofficier  général  ou  supérieur  com- 
mandant en  chef  une  escadre  ou  division.  Une  copie  certifiée 
de  la  dépêche  ministérielle  ou  de  Tordre  de  service  autorisant 
la  dépense  doit  être  jointe  à  la  demande  de  remboursement» 
ainsi  qu'un  état  nominatif  émargé  ou  une  quittance  des  par- 
ties prenantes. 

Chapitre  iv»  hôpitaux.  —  Journées  de  malades  et  frais  de 
sépulture  des  marins  provenant  des  bâtiments  de  VElat.  — 
Celte  dépense  doit  èlre  appuyée  sur  les  états  dressés  dans  les 
consulats  de  la  demande  faite  par  le  commandant  du  bâtiment 
pour  le  traitement  des  marins  à  Thôpital,  et  d'un  mémoire 
acquitté  par  les  directeurs  ou  économes  des  établissements  où 
les  malades  ont  été  traités.  On  doit  y  joindre  en  outre  un  état 
indicatif  des  noms,  prénoms  et  grades  des  marins  traités,  ainsi 
que  des  bâtiments  d*où  ils  proviennent,  afin  qu'il  soit  bien 
constaté  qu'ils  appartiennent  à  la  marine  militaire  et  non  à 
celle  du  commerce,  cas  dans  Ie4iuel,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons ailleurs,  il  y  aurait  contre  les  armateurs  recours  pour 
les  dépenses  faites  pour  leur  compte  (1). 

Frais  de  quarantaine,  —  Ils  se  justifient  par  un  certificat 
de  Tautorilé  du  bord  constatant  le  service  fait  et  les  reçus  des 
gardes  de  santé,  ou  à  leur  délaut  une  déclaration  motivée, 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  9  février  1819. 
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dAmeot  certifiée  par  Tagent  qui  a  effectué  le  payement. 

Cbapitrb  VII,  T1TBC8.  —  Ackats  de  vivreê  pour  les  bàii- 
menu  de  fEtcU^  et  autres  dépenêee  s'appliquant  aux  vivres, 
telles  que  faumitmres  d'eau^  de  combustible,  etc.  —  Les  con- 
snlft,  ne  devant  intervenir  dans  le  payement  de  ces  foarnitures 
que  dans  les  cas  rares  où  le  compte  n*aurait  pas  pu  en  être 
réglé  avant  le  départ  du  iMitiment,  ils  ont  à  réclamer,  avant 
d'y  pourvoir,  un  état  détaillé  de  la  fourniture  faite,  certifié 
par  le  commis  d'administration,  Tofficier  en  second  et  le 
coibmandant,  et  constatant  la  prise  en  charge  par  le  commis 
comptable  ou  le  matire  chargé  des  vivres  embarqués;  au  mo- 
ment de  le  transmettre  au  ministère  de  la  marine,  on  joint 
à  cet  état,  avec  la  quittance  du  fournisseur,  une  expédition 
ou  extrait  du  marché  dament  certifié  en  chancellerie. 

Cbapitrb  vni,  jcjsticb  maritime.  —  Frais  de  recherche  et 
de  capture  des  déserteurs  provenant  des  bâtiments  de  VEiat. 
—  La  demande  en  reml>oursement  de  dépenses  de  cette  na- 
ture doit  être  appuyée  du  signalement  du  déserteur  par  Tauto- 
rite  du  lx>rd,  ou  d'une  déclaration  de  Vagent  expliquant  la 
non-production  de  cette  pièce. 

FratJ  de  geàlage.  —  Us  doivent  être  justifiés  par  la  quit- 
tance des  parties  ayant  droit  au  payement,  soit  pour  la  cap- 
ture, soit  pour  les  frais  de  prison,  et,  dans  les  cas  d'impossi- 
bilité^ par  des  déclarations  molivées  qui  y  suppléent.  Lorsque 
le  déserteur  a  été  ramené  à  l)ord,  on  doit  également  produire 
le  certificat  de  lofficier  chargé  du  détail  attestant  la  réception 
du  déserteur. 

Frais  de  procédure,  —  Ils  sont  justifiés  par  la  copie  ou 
Textrait  certifié  du  jugement  et  les  mémoires  acquittés  des 
parties  prenantes. 

CBAPrrRB  IX,  SALAIRES  d'ouvriers.  —  Façons  d^ouvrages 
pour  le  service  de  la  pitte,  matières  tl  main-d^œuvre  compri- 
ses. —  Les  dépenses  de  ce  chapitre  doivent  toujours  être  sol- 
dées en  traites  de  bord  :  ce  n'est  que  dans  des  cas  exception- 
nels qu'elles  le  sont  par  les  consuls;  le  mode  de  procéder  pour 
leur  acquittement,  ainsi  que  pour  leur  justification,  est  alors 
le  même  que  pour  celles  du  chapitre  vu. 

CflAPrrRB  X,  AFPROVISlOWNEMfcNTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  FLOTTE.  — 

Achats  de  matières  [bois,  mèiaux,  ètc.j  etc.,  et  objets  confec- 
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iiannis).  —  Nous  ne  saurions  que  répéler  ici  la  même  obeer- 
TatioD  que  pour  les  dépenses  du  chapitre  ix. 

Sauvetage  de  munilians.  —  S'il  a  été  passé  des  marchés 
ou  conventions  pour  cel  objet,  le  consul  en  produit  une  copie 
certifiée  qu41  appuie  l^  àe  Tétat  détaillé  des  objets  sauvés, 
avec  spécification  de  leur  provenance  ;  2»  des  quittances  des 
parties  prenantes,  ou  de  déclarations  motivées  destinées  à  en 
tenir  lieu. 

Chapitre  xi,  travaux  hydrauliques  et  ratijiehts  crvos.  — 
Achats  de  matières  (pouzzolane^  etc).  —  Ces  achats  ne  peu- 
vent être  effectués  qu^en  vertu  d'un  ordre  spécial  du  ministre. 
La  demande  de  remboursement  doit  être  appuyée  d^une  co- 
pie de  cet  ordre,  d'une  expédition  du  marché  ou  convention 
passé  à  ce  sujet,  et  de  Tétat  des  objets  fournis,  au  pied  duquel 
doit  être  donné  l'acquit  du  fournisseur. 

Loyer  de  maisons^  de  magasins^  de  terrains  pour  le  sennce 
de  la  marine,  — 11  faut  encore  fournir,  à  lappui  de  la  de- 
mande de  remboursement,  la  copie  de  la  décision  ministé- 
rielle qui  a  autorisé  la  dépense,  celle  des  baui,  et  la  quittance 
du  propriétaire. 

Chapitre  xv,  affrètements  et  transports  par  mer.  —  Af- 
frètements de  navires  pour  le  service  de  la  marine.  —  On 
justifie  cette  dépense  !<>  par  le  contrat  d'affrètement,  ou  sim- 
plement le  connaissement;  2"  par  la  quittance  du  capitaine 
du  navire  affrété,  ou  par  celle  de  la  partie  ayant  droit  an 
payement. 

Frais  de  déchargement  et  de  rechargement.  — Ces  dépen- 
ses doivent  ressortir  d'un  état  des  journées  employées,  avec 
indication  des  prix  et  des  quittances  des  parties  prenantes,  ou, 
à  leur  défaut,  d'une  déclaration  motivée. 

Loyers  de  bâtiments^  de  gabares  et  d'embarcations  dans  les 
ports  et  rades.  —  Les  demandes  de  payement  sur  cet  article 
doivent  toujours  être  appuyées  d'un  état  indiquant  les  moti& 
de  la  location,  le  but  du  voyage  et  le  prix  arrêté,  ainsi  que  des 
quittances  des  parties  prenantes  ou  d'une  déclaration  motivée 
de  ragent. 

Frais  d^ avaries.  — Ces  dépenses  doivent  être  justifiées  par 
une  copie  certifiée  des  procès-verbaux  d'avarie  et  d'expertise, 
ou,  à  leur  défaut,  par  une  déclaration  motivée,  Tune  ou  l'autre 
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devant  toujours  être  appuyée  de  la  production  des  mémoires 
acquittés  des  parties  prenantes. 

ChAPITIB  XVUi«  FRAIS  DB  VOTAGB,  YACATIOHS  BT  DÉPENSD  M- 

TBRSB8.  —  Frais  de  voyage  de$  officiers  militaires  ou  cttib, 
vacations  allouées  pour  missions  spéciales. — Aucun  payement 
ne  peut  être  fait  sur  cet  article  dans  les  consulats  sans  la  pro* 
duction  de  la  dépêche  ministérielle  ou  de  Tordre  de  senrice 
dont  est  porteur  Tofficier  militaire  ou  civil  en  Yoyaye  ou  en 
mission.  Une  copie  de  Tune  de  ces  deux  pièces  doit,  selon  qu'il 
y  a  lieu»  être  produite  à  Tappui  de  toute  demande  de  rembour- 
sement, en  même  temps  que  le  reçu  de  la  partie  prenante. 

Frais  de  rapatriement  de  marins  naufragés  ^  déserteurs  ou 
délaissés.  —  Cet  article  de  dépense  comprend  les  frais  de 
subsistance,  de  logement,  d'habillement,  ainsi  que  les  frais 
de  conduite»  de  maladie»  ou  tous  autres  occasionnés  dans 
les  consulats  par  des  marins  du  commerce  qui  sont  à  râpa- 
trier.  En  indiquant  à  la  section  tih  du  chapitre  cinquième  les 
r^les  à  suivre  par  les  consuls  pour  le  rapatriement  des  hom- 
mes de  mer  naufragés  ou  délaissés  en  pays  étrangers,  nous 
reviendrons  en  détail  sur  la  nature  et  la  quotité  des  avances 
que  ces  agents  peuvent  avoir  à  faire  à  cet  égard.  Nous  devons 
nous  borner  à  dire  ici  que  toute  dépense  faite  dans  un  consulat 
sur  cet  article  doit  être  appuyée  d'un  état  spécial  et  nomina- 
tif des  marins  naufragés,  déserteurs  ou  autres»  qui  ont  motivé 
les  avances.  Cet  état»  ayant  pour  objet  de  mettre  le  déparle- 
ment de  la  marine  en  mesure  de  taire  apostiller  sur  les  ma- 
tricules des  ports  d^armement  les  mouvements  des  marins» 
et  de  poursuivre»  lorsqu'il  y  a  lieu»  le  recouvrement  des  avan- 
ces faites  pour  le  compte  des  armateurs  des  navires  auxquels 
appartenaient  les  marins  rapatriés»  doit  indiquer  les  noms, 
prénoms  et  grades  des  marins  secourus»  leur  quartier  d'in- 
scription» le  nom  et  le  port  d'armement  du  dernier  bâtiment 
sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  les  poris  sur  lesquels  ils  ont 
été  désignés,  et  enfin  le  montant  total  des  dépenses  qu'ils  ont 
occasionnées,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  argent  de 
France.  Il  doit  en  outre  y  être  fait  mention»  pour  chaque  ma- 
rin, de  la  cause  de  son  délaissement  en  pays  étranger,  s'il  esl 
déserteur,  ou  s'il  a  été  débarqué  pour  cause  d'insubordination» 
ou  bien  s'il  provient  d'un  navire  vendu  ou  naufragé  ;  et  dans 
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ce  dernier  cas,  il  doit  élre  spécîGé  s'il  existe  oa  otMi  des  pro- 
duits de  vente  ou  de  sauvetage. 

A  Tappui  de  cet  état  nominatif»  les  consuls  doivent  fournir 
tous  les  reçus  ou  factures  des  parties  prenantes,  les  mémoi- 
res acquittés  des  fournisseurs,  ou,  à  défaut,  une  déclaration 
motivée  et  œrtiCée  destinée  à  y  suppléer. 

Si  les  marins  secourus  proviennent  de  navires  naufragés 
ayant  donné  lieu  à  des  opérations  de  sauvetage,  il  faut  «acore, 
pour  que  le  remboursement  des  avances  faites  par  les  consuls 
à  leur  occasion  puisse  èire  ordonnancé,  que  la  demande  en 
soit  appuyée  d'un  état  de  la  liquidation  du  sauvetage.  Biais  ks 
consuls  n'ont  pas  à  faire  eux-mêmes  directoneot  Tenvoi  de 
cet  état  de  liquidation  à  la  direction  de  la  comptabilité.  Ainsi 
que  nous  le  verrons  au  chapitre  cinquième,  tous  les  comptes 
de  sauvetage,  soit  qu*ilen  résulte  un  excéilant  de  reoetles  au 
prolit  des  armateurs  ou  assureurs,  ou  un  excédant  de  dé- 
penses à  la  charge  du  trésor,  doivent  toujours  être  transmis  en 
France  sous  le  timbre  de  la  direction  des  invalides.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  renvoi  des  pièces  constatant  ledit  excédant  est 
fait  après  examen  par  cette  direction  à  celle  qui  esl  chargée 
de  l'ordonnancement.  Les  consuls  doivent  simplement  se 
borner  à  mentionner  dans  leur  état  de  comptabilité  l'excédant 
qui  leur  est  dû,  en  indiquant  sur  Tétat  nominatif  des  ma** 
rins  la  date  précise  à  laquelle  ils  ont  fait  Tenvoi  des  pièces 
y  relatives. 

Parmi  les  dépenses  que  nécessitent  les  marins  disgraciés 
ou  délaissés,  quelle  que  soit  la  cause  du  délaissement,  il 
en  est  qui  sont  de  nature  à  être  répétées  contre  les  arma- 
teurs ou  contre  les  marins  eux-mêmes,  et  notamment  :  les 
frais  faits  pour  la  subsistance,  Fentretien,  etc.,  des  équi- 
pages des  navires  naufragés  dont  les  liquidations  de  sauve- 
tage présentent,  après  le  prélèvement  des  salaires  dus,  des 
produits  applicables  au  remboursement  de  ces  frais;  les  dé- 
penses auxquelles  donnent  lieu  les  marins  débarqués  pour 
cause  de  maladie,  d'insubordination  ou  de  mauvaise  conduite; 
enfin,  les  frais  de  capture,  de  geôlage  et  autres  oecasîoa- 
nés  par  les  dés^^rteurs.  Les  agents  par  les  soins  desquels  s'ef- 
fectuent ces  diverses  dépenses  doivent  en  conséquence  fournir 
au  ministère  de  la  marine,  en  en  réclamant  le  rembourse- 
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mBnt,  toates  les  indications  propres  à  en  aseurer  pins  tard, 
en  France,  le  recouvrement  ou  la  retenue  dans  les  propor- 
tions réglementaires  (1). 

Frais  de  pilotage  des  bàtimtnis  de  VEtat.  —  Cette  dé- 
pense doit  être  justifiée  par  un  certificat  de  Tautorilé  du  bord 
constatant  le  service  tait,  et  par  le  reçu  du  pilote,  on,  à  son 
défaut,  une  dédaralion  motivée  soit  de  Tagenl,  soi!  du  capi- 
taine du  port. 

Fournitures  de  bureau.  —  A  l'appui  de  cet  article  de  dépen- 
ses, on  doit  invariablement  produire  les  faeiores  ou  mémoi- 
res acquittés  des  marchands  ou  fournisseurs. 

Rèeompefises  pour  faits  de  sauvetage;  greUifù^iions  diver^ 
ses.  —  A  l'exception  des  donatives  en  usage  dans  quelques 
localités  du  Levant ,  il  ne  doit  être  fait  de  payement  sur  cet 
lurlicle  qu  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale;  auquel  cas 
toute  demande  de  remboursement  doit  être  appliyée  d'une 
copie  de  la  décision  ministérielle  et  des  reçus  des  parties  pre- 
nantes,, ou  de  déclarations  motivées  de  l'agent  qui  en  tien- 
nent lieu. 

Abonnements  a»a>  journaux  étrangers^  frais  d'insertions^ 
d'antionces  dans  les  journaux  et  frais  d^affickes.  —  Les  abon- 
nements aux  journaux  étrangers  ne  doivent  av«ir  lieu  qu'en 
Tertti  d*une  décision  ministérielle.  On  les  justifie  par  la  pro- 
duction de  la  copie  de  la  dépêche  qui  a  autorisé  la  dépense  et 
de  la  quittance  des  parties  prenantes.  Les  frais  d'insertions, 
d'annonces  et  d'affiches  se  justifient  également  par  la  produc- 
tion de  la  quittance  des  parties  prenantes.  Seulement  les  frais 
de  cette  nature,  relatifs  à  la  justice  maritime  ou  aux  bâti- 
ments naufragés,  ne  doivent  pas  être  classés  sous  cet  article  de 
dépenses.  Les  premiers  doivent  élre  portés  au  chapitre  vm, 
art.  1^*^,  et  les  autres  au  chapitre  vui ,  art.  2. 

Frais  de  correspondance.  —  Ces  frais  doivent  être  détail- 
lés dans  un  état  spécial  dressé  par  le  chancelier,  indiquant  la 
date  et  le  timbre  de  chaque  dépêche  reçue,  ou  le  destinataire 
si  le  pli  est  adressé  sous  le  couvert  du  consul,  soit  à  un  offi- 
cier commandant  un  bâtimentde  l'Étal,  soit  à  un  fonctionnaire 
quelconque  de  la  marine  en  mission  dans  l'arrondissement 

(I)  Circulaires  de  la  marine  des  23  avril  iSSO  el  SI  mars  1849. 
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da  consulat.  Il  en  est  de  même  pour  les  affranchissements  que 
peuvent  nécessiter  les  lettres  ou  paquets  expédiés  parles  con- 
suls. On  doit,  autant  que  possible,  joindre  à  cet  état  la  quit- 
tance de  la  direction  des  postes,  ou,  à  son  défaut,  une  déclara- 
tion certifiée,  faisant  mention  des  motifs  de  la  non-production 
d'un  reçu. 

DépemeÉ  diverses  dans  les  eonsulais.  —  Sous  cette  rubrique 
se  classent  tous  les  menus  frais  qui  ne  trouveraient  pas  d'ana- 
logie parmi  les  articles  mentionnés  dans  ce  chapitre.  Ce  sont 
onjinairement,  dans  les  consulats,  les  frais  d*embarcation  ou 
de  bateau,  les  fournitures  de  bureau,  les  gratifications  pour 
avis  divers  aux  vigies  sur  les  côtes  et  antres  menus  frais  d'ad- 
ministration. Toutes  ces  dépenses»  qui  ne  sauraient  être  mises 
à  la  charge  du  département  de  la  marine,  qu'autant  qu'elles 
concernent  exclusivement  son  service,  doivent  être  justifiées 
isolément.  En  ce  qui  est  des  frais  d'embarcation,  le  chance- 
lier doit  en  dresser  un  état  spécial  énonçant  le  but  de  chaque 
déplacement  ou  de  chaque  voyage,  et  qui  doit  être  revêtu  de 
l'attache  du  consul,  et,  autant  que  possible,  appuyé  des  reçus 
des  patrons  ou  canotiers.  Quant  aux  fournitures  de  bureau  et 
autres  dépenses  à  la  charge  de  la  marine,  elles  doivent  être 
détaillées  également  dans  un  état  dressé  et  signé  par  le  chance- 
lier, mais  certifié  par  le  consul  et  appuyé  des  reçus  ou  mé- 
moires quittancés  des  parties  prenantes,  ou  des  déclarations 
motivées  et  certifiées  qui  en  tiennent  lieu. 

ChAPITBE  XXI,  SCIENCES  ET  ARTS  MARITIMES.   AchatS  d^ohjetS 

$ari  et  d'instruction  pour  le  service  de  la  marine.  —  Aucune 
dépense  ne  peut  olre  imputée  sur  ce  chapitre  sans  une  auto- 
risation spéciale  dont  la  copie  doit  être  jointe  à  la  demande  de 
remboursement,  avec  les  factures  ou  mémoires  acquittés  des 
parties  prenantes. 

SERVICE  COLONIAL.  — Lesconsul  SU 'ayant  que  fortuitement  à 
faire  des  avances  pour  le  service  colonial,  ils  doivent  les  com- 
prendre toutes,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et  sauf  classement 
régulier  par  le  bureau  liquidateur,  sous  le  titre  de  :  Aban^ 
nement  aux  journaux  étrangers  et  autres  dépenses  coneernani 
le  service  des  colonies,  lis  en  justifient  le  payement  par  la  pro- 
duction d'une  copie  de  la  dépêche  ministérielle  qui  a  autorisé 
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la  dépense ,  et  par  les  factures  ou  mcmoirefl  acquittés  des 
parties  prenantes. 

Indépendamment  de  ces  indications  sur  Tensemble  des  jua- 
tifications  que  les  consuls  doîyent  rat  lâcher  à  leurs  états  par 
chapHre  de  dépenses  pour  le  service  du  département  de  la  ma- 
rine, nous  croyons  utile  de  consigner  ici  quelques  explications 
complémentaires. 

Au  nombre  des  justifications  demandées  à  l'appui  des  dé* 
penses  faites  en  pays  étranger,  la  plus  essentielle  consiste  dans 
Tacquît  des  parties  prenantes.  Si  celles-ci  sont  illettrées,  elles 
doivent,  suivant  Fusage,  apposer  une  croix  en  bas  de  leur 
quittance  dressée  dans  la  chancellerie ,  en  présence  de  deux 
témoins  qui  attestent  qu^elles  ne  savent  pas  signer,  et  cette 
pièce  doit  toujours  être  visée  par  les  consuls. 

Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  de  se  procurer 
aucune  espèce  d'acquit,  les  consuls  sont  autorisés  à  y  suppléer 
par  une  déclaration  énonçant  les  motifs  de  Tempéchement, 
Mous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  au  livre  précédent,  à  propos  de  la  justification  des  frais  de 
service  des  consuls  pour  les  affaires  étrangères ,  quant  à  la 
réserve  avec  laquelle  ils  sont  tenus,  dans  Fintérét  même  de 
leur  responsabilité,  d'user  de  ce  moyen  de  preuve,  qui  n'est 
en  définitive  qu'un  reçu  quMIs  dressent  eux-mêmes  pour  une 
dépense  acquittée  par  eux. 

Lorsque  des  factures  ou  mémoires  sont,  en  l'absence  ou  par 
empêchement  des  créanciers  réels,  quittancés  par  des  man* 
dataires  ou  associés,  la  qualité  de  ces  derniers  doit  être  consta- 
tée. Il  est  de  règle  qu'elle  le  soit  par  un  extrait  de  l'acte  légal  ' 
en  vertu  duquel  ils  sont  aptes  à  recevoir  les  sommes  dues. 
Nais  à  défaut  de  cette  constatation,  qui  peut  parfois  rencontrer 
des  obstacles  insurmontables,  les  consuls  doivent  certifier  au 
pied  de  la  quittance  même  que  la  partie  prenante  est  notoire- 
ment accréditée  par  le  titulaire  de  la  créance. 

En  ce  qui  est  des  dépenses  acquittées  par  les  viceH^nsuls 
ou  agents  consulaires  dépendants  des  consuls,  outre  les  pièces 
justificatives  ordinaires,  les  consuls  doivent  toujours  joindre 
à  leurs  propres  comptes  soit  le  reçu  des  agents,  soit  la  traite 
acquittée,  que  ceux-ci  auraient  tirée  sur  eux  pour  se  couvrir , 
toute  omission  à  cet  égard  étant  de  nature  à  arrêter  en  France 
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remboursement  direct  et  final  au  proit  des  consuls. 

Le  (résor  public  et  la  cour  des  comptes  n  admettant  comme 
valables  que  les  pièces  comptables  originales,  œ  serait  une 
erreur  de  penser  que  les  copies  de  ces  pièces  peuvent  en  tenir 
lieu.  Il  convient  donc  qu*eUes  soient  établies  à  Tétrangeren 
double  expédition,  dont  Tune  est  adressée  au  ministère,  et 
Tautre  reste  déposée  dans  la  chancellerie,  pour  être  paiement 
transmise  en  France,  si  la  première  venait  à  se  perdre. 

Il  faut,  en  outre,  se  pénétrer  soigneusement  de  ce  principe 
que  toute  surcharge  et  tout  grattage  sont  rigoureusement  in- 
terdits sur  ces  mêmes  pièces;  oe  serait  d^ailleurs  une  cause  de 
rejet  des  comptes  si  Ton  ne  remédiait  à  Terreur  commise  par 
une  rectification  expresse  dûment  approuvée  et  signée  en 
marge. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  documents  à  produire,  sUls 
sont  écrits  en  langue  étrangère,  il  est  indispensable  qu*ils 
soient  accompagnés  d'une  traduction  dont  le  consul  doit  con* 
stater  la  fidélité.  Toutefois,  lorsque  le  document  est  d'une 
trop  grande  étendue,  il  suffit  d'en  donner  en  français  un  ré* 
sumé  analytique  clair  et  précis. 


Dans  les  circonstances  où  les  consuls  reçoivent  exception- 
nellement Tautorisalion  d'acquitter  certaines  dépenses  extra- 
ordinaires à  l'aide  de  traites  sur  le  caissier  central  du  trésor 
agissant  pour  compte  de  Tagent  comptable  des  traites  de  la 
marine,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  soit  d'achats 
spéciaux  d'approvisionnements  pour  nos  arsenaux,  soit  d'af- 
frètements de  navires  pour  ramener  en  France  les  équipages 
de  bâtiments  de  l'État  naufragés,  soit  enfin  de  missions  poli- 
tiques ou  scientifiques  données  à  des  officiers  ou  autres  agents 
de  la  marine,  ces  dépenses  doivent  être  portées  sur  des  états 
semblables  à  ceux  dressés  par  les  consuls  pourtours  dépenses 
ordinaires,  mais  arrêtés  alors  ainsi  qu'il  suit  :  «  Arrélé  à  la 

somme  de comprise  dans  la  traite  n^ émise 

le à  Vordre  de  M » 

Nous  dirons  seulement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
dans  ces  sortes  de  traite  la  bonification  de  2  pour  100,  qui 
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n'est  allouée  aux  consuls  qu  autant  qu'il  s'agit  d'une  avance  de 
fonds  don4  ils  sont  remboursés  par  yoie  d  ordonnancements 
directs  paytbles  entre  les  mains  de  lenrs  Tondes  de  pouvoir  à 
Paris.  Si  cependant  la  négociation  de  leurs  traites  avait  occa- 
SMnné  des  frais  de  banque  ou  de  courtage,  il  devrait  en  être 
fait  article  de  dépense  aucbapkrexviii, /Vaû  detotiage^eie., 
et  4épense$  diverses,  sauf  à  rapporter  à  l'appui  le  bordereau 
de  négociation. 

Ces  traites,  tirées  sur  le  caissier  payeur  central  du  trésor 
public  à  Paris,  et  soumises  à  Tacceptalion  du  ministre  de  la 
marine  (bureau  de  dépenses  d'outre*mer),  doivent  être  émises 
à  un  mois  de  vue  par  première  et  deuxième,  et  présenter  en 
marge  la  division  par  chapitre  de  la  somme  qui  en  forme  le 
moDtant.  En  outre,  chaque  traite  doit  être  numérotée  ;*la  série 
des  numéros  commençant  et  finissant  avec  Texercice  dont  la 
traite  porte  le  timbre. 

L'avis  à  donner  au  ministre  de  la  marine  de  toute  traite 
émise,  pour  le  service  de  son  département,  sur  le  caissier- 
payeur  central  du  trésor  public,  doit  lui  être  transmis  par  les 
tireurs  et  par  la  plus  prochaine  occasion  de  terre  ou  de  mer. 
11  est  indispensable  que  les  molifs  des  dépenses  et  la  somme 
formant  le  montant  de  la  traite  y  soient  indiqués,  et  qu*il  y  soit 
également  fait  mention  de  Timputation  par  chapitres  dis- 
tincts des  diverses  fractions  dont  se  compose  le  total  (1). 

9*  —  Ayrmmœu  p«ar  deu  bâtimenia  ^al  soiii  daDs  l'ImpOMsIkUlié 
d^ae^alttcr  eax-Biémefl  leara  dépenses* 

Les  instructions  du  département  de  la  marine  ont  égale- 
ment prévu  les  cas  où  des  navires  arrêtés,  comme  négriers 
ou  pirates,  par  des  bâtiments  de  la  flotte,  ou  bien  quelque 
prise  faite  en  temps  de  guerre,  seraient  amenés  dans  un  port 
étranger  sous  le  commandement  d'un  aeul  officier  marinier, 
et  flonneraieut  lieu  à  des  dépenses  de  ravitaillement  ou  de  ré- 
paration d*avaries.Comme,  dans  une  telle  circonstance,  les  for- 
raalitésà  remplir  ne  pourraient  l'être  par  Tautorité  du  bord  que 
d*une  manière  insuffisante,  l'intervention  du  consul  résidant 

(1)  Gircuiaira  de  la  nuuîae  du  31  mars  1849. 
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en  ce  port  deyiendrait  nécessaire;  il  aurait  à  poanroir,  avec  le 
concours  du  capitaine,  à  la  passation  des  marchés  et  à  Tac- 
quittemient  desdites  dépenses,  au  moyen  de  traites  ;  mais  outre 
sa  signature,  les  traites  émises  devraient  porter  celle  de  l'offi- 
cier conducteur  de  prise.  L'avis  collectif  de  ces  émissions  serait 
immédiatement  adressé  au  ministère,  auquel  les  pièces  josti- 
fikuitives  devraient  être  également  transmises  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 


Dans  tous  les  cas  exceptionnels  où  un  consul  se  rembourse 
de  ses  dépenses  pour  le  service  du  département  de  la  marine 
au  moyen  de  traites,  si  celles-ci  sont  données  en  payement 
aux  fournisseurs  titulaires  des  marchés,  il  suffit  que  ceux-ci 
apposent  au  bas  de  chaque  état  de  dépense  le  reçu  de  la 
traite  qui  s'y  trouve  mentionnée,  ce  reçu  constituant  alors  un 
acquit  régulier. 

Mais  si  les  dépenses  sont  payées  au  moyen  de  fonds  réalisés 
dans  les  mains  des  agents  tireurs,  outre  le  reçu  des  traites 
émises  à  exiger  des  bailleurs  des  fonds,  il  est  indispensable  de 
produire  les  factures  ou  mémoires  quittancés  des  fournisseurs 
directs,  c'est-à-dire  des  créanciers  réels  du  trésor. 

A  regard  des  marchés,  les  règlements  exigent,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  qu'il  en  soit  toujours  passé  pour  les  fourni- 
tures dont  le  montant  excède  la  somme  de  cinq  cents  francs; 
il  y  a  lieu,  même  dans  ces  cas  exceptionnels,  de  se  conformer 
à  cette  prescription,  à  moins  cependant  que  les  circonstances 
n'y  missent  un  obstacle  absolu,  ce  qu'il  faudrait  alors  con- 
stater par  une  déclaration  sur  la  pièce  de  dépense. 

Indépendamment  des  états  de  dépenses  dressés  par  chapi- 
tres, les  consuls  sont  encore  tenus,  en  transmettant  leur  comp- 
tabilité au  ministère  de  la  marine,  de  fournir  un  état  récapi- 
tulatif sur  lequel  toutes  leurs  dépenses  doivent  être  reproduites 
par  chapitres  seulement,  et  avec  l'indication  du  nombre  de 
pièces  justificatives  se  rapportant  à  chacun  d'eux.  Cet  état 
récapitulatif  est  arrêté  à  la  somme  totale  des  dépenses  efiec* 
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taéeSf  et  doit  toujours  6tre  accompagné  d'un  certificat 
authentique  du  cours  du  change  à  la  date  de  Tenvoi  en 
France. 

Les  comptes  des  consuls  avec  le  département  de  la  ma- 
rine doivent  èlre  adressés  au  ministre  tous  les  trois  mois  et 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  ;  toutefois,  si  la  quotité  de  leurs 
dépenses  leur  paraissait  exiger  un  plus  prompt  rembourse- 
ment, il  leur  est  facultatif  d'abréger  ce  délai. 

Quant  à  certaines  dépenses  spéciales  que  les  consuls  ont  en- 
core à  faire  pour  le  département  de  la  marine,  mais  qui  se 
rattachent  au  service  particulier  de  rétablissement  des  inva- 
lides, elles  ne  sauraient  jamais  être  confondues  avec  le  service 
marine  proprement  dit.  Nous  allons  nous  en  occuper  dans  le 
chapitre  suivant. 


CHAPITRE  ni. 

DCJ  SERVICE  DBS  GONSCLS  COMME  TRÉSORIERS  DES  INVALIDES  DE  LA  MARI5B 

A  L^ÉTRAKGER. 

SECTION  I. 

Des  recettes  des  codsuIb  pour  compte  de  rétablissement  des  invalides. 

fl.  —  Bc«eiie«  des  trmîm  tmlmmem* 

Les  consuls  remplissent  en  pays  étranger  les  fonctions  de 
trésoriers  des  invalides  et  perçoivent  en  cette  qualité  tous  les 
produits  revenant  à  rétablissement  (1). 
.  L'administration  des  invalides  de  la  marine  est  formée  de 
trois  services  distincts,  savoir  :  caisse  des  prises,  caisse  des 
gensde  mer,  caisse  des  Invahdes. 

(i)  Ëditde  juiUet  1720,  titre  X.  —  Ordonnance  du  22  mai  1816, 
art.  12. 
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Les  circonstances  du  service  peuvent  amener  les  coqsuIb  à 
opérer  des  recettes  au  profit  et  pour  compte  de  chacune  de 
ces  trois  caisses. 

Ainsi,  par  exemple ,  ils  perçoivent,  pour  la  caisse  des  pri- 
ses, le  montant  des  produits  de  prises  qui  sont  réalisés  dans 
rétendue  de  leur  arrondissement,  avant  le  prononcé  des  juge- 
ments et  confi^»cations;  ils  doivent  même  faire  recelte  de  ces 
produits  après  les  jugements,  lorsque  les  armateurs  n'ont  pas 
sur  les  lieux  un  fondé  de  pouvoirs  spécial. 

Les  receiles  de  la  caisse  des  gens  de  mer  dans  îes  consulats 
se  composent  des  produits  des  successions  maritimes,  des 
sommes  revenant  aux  marins  absents  lorsdes  payements  après 
désarmement,  et  du  produit  des  bris  et  naufrages. 

En  général,  les  sommes  qui  se  rapportent  aux  deux  caisses 
des  prises  et  des  gens  de  mer  dounent  ouverture  à  tant  de 
droits  différents,  quMl  importe  de  les  rendre  les  plus  liquides 
possible,  en  prévenant,  par  l'intervention  des  consuls,  tous  les 
incidents  qui  pourraient  les  exposer  à  des  litiges. 

Quant  à  la  caisse  des  invalides  proprement  dite,  les  recettes 
qui  peuvent  être  faites  pour  son  compte  en  pays  étranger  ne 
portent  plus  aujourd'hui  que  sur  les  articles  suivants,  et  seu- 
lement encore  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  perception  ne 
peut  en  être  ajournée,  et  le  soin  de  l'eflecluer  réservé  à  Tadmi- 
nistration  en  France  :  droits  sur  les  armements  du  commerce 
et  moitié  de  la  solde  ou  des  parts  et  gratiûcations  des  déserteurs 
du  commerce. 

Nous  indiquerons  successivement  dans  les  divers  chapitres 
de  ce  livre  les  circonstances  dans  lesquelles  les  consuls,  en  leur 
qualité  de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  à  l'étranger, 
peuvent  être  appelés  à  effectuer  les  recettes  que  nous  venons 
d'énuméfer. 

Les  sommes  appartenant  aux  trois  services  sont  déposées  à 
la  chancellerie  du  consulat. 

••  —  Venue  de  la  eemptobMMé* 

La  comptabilité  doit  être  tenue  par  chapitre  et  article  spé- 
cial de  receltes,  soit  sur  des  registres  séparés  par  service  si 
l'importance  des  recettes  Texige,  soit  sur  un  même  registre 
proportionnellement  divisé  si  le  service  des  trois  caisses  peut 
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7  être  centralisé  sans  confusion.  Les  registres  sont  tenus 
par  le  chanceKer,  mais  ils  doivent  être  arrêtés  tous  les  trois 
mois  par  le  consul  (1). 

s.  »  Ûimt  triaiestriel  à  «dresser  an  mtelstère. 

Tous  les  trois  mois  aussi,  les  consuls  doivent  transmettre 
au  mîoîsière  de  la  marine  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
Invalides,  bnrea»  des  Invalides,  le  compte  des  fonds  apparte- 
nant auK  trcfis  caisses,  lequel  doit  toujours  être  appuyé  des 
p^ces  justificatives  de  recettes  (2)  ;  il  leur  est  même  recom- 
mandé, dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  eu  de  recette  pendant 
rintervalle  d'un  trimestre,  d'adresser  toujours  au  ministère 
un  compte  pour  mémoire  du  trimestre  expiré,  afin  qu'ayant 
la  certitude  qu'il  n'y  a  pour  cet  objet  ni  retard  ni  omission, 
le  ministre  puisse  répondre  aux  demandes  de  renseignements 
et  aux  réclamaltons  qui  lui  sont  journellement  adressées, 
soit  par  les  armateurs  ou  les  chambres  d'assurances,  soit  par 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  Pintérét  des 
familles  de  leur  quartier  (3). 

A  —  mcaitae  des  tmném  em  Wrmnem. 

Quant  à  Venvoi  de$  fonds  versés  dans  la  caisse  des  consulats, 
il  faut  distinguer  ceux  qui  appartiennent  à  la  caisse  des  prises 
de  ceux  qui  reviennent  aux  deux  autres. 

Nous  verrons,  en  nous  occupant  spécialement  au  chapitre 
huitième  de  ce  livre  des  prises  conduites  à  l'étranger  dans  les 
ports  où  résident  des  consuls,  que  ceux-ci  ne  doivent  pas,  sans 
ordre  exprès  du  ministre  de  la  manne,  déplacer  les  fonds  en 
dépôt  dans  leur  caisse.  Conséquemmenl,  les  produits  de  vente 
de  prises  doivent  être  conservés  à  l'étranger  et  reportés  sur 
chaque  compte  trimestriel  comme  excédant  de  recelte,  jusqu'à 
ce  que  la  remise  en  soit  ordonnée. 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  tO  février  iHM, 

(2)  Id.  des  10  février  1817,  21  septembre  1821  el  4  décembre  1835. 
—  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  u^  40,  41 ,  42,  44  el  45. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  15  octobre  1833. 
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Quant  aux  autres  produits,  et  notamment  à  ceux  des  suc- 
cessions maritimes  et  des  bris  et  naufrages ,  nous  verrons 
également  au  chapitre  cinquième  qu'il  est,  au  contraire,  re- 
commandé spécialement  aux  consuls  de  les  transmettre  en 
France  dès  que  la  liquidation  en  est  achevée,  et  sans  attendre 
l'expiration  du  trimestre  pendant  lequel  il  a  été  procédé  à  cette 
opération. 

Le  compte  trimestriel  dressé  dans  chaque  consulat  n*e8t 
donc  qu'un  état  récapitulatif  général  indiquant  tontes  les  opé- 
rations qui  ont  été  effectuées  isolément  pour  le  service  des 
trois  caisses,  et  il  doit  toujours  se  solder  par  néant,  sauf  dans 
le  cas  spécial  où  il  y  a  report  d'un  trimestre  à  un  autre  de 
fonds  appartenant  à  la  caisse  des  prises. 


Les  consuls  ont  pour  toute  indemnité,  à  raison  du  rf'cou- 
vrement  de  fonds  appartenant  aux  trois  caisses,  une  prestation 
de  2  1/2  p.  100,  déduction  faite  des  frais  relatifs  à  chaque 
produit  (1).  Ce  droit,  qui  n'est,  du  reste,  pas  prélevé  par  la 
plupart  des  consuls,  n'est  pas  à  la  charge  de  l'établissement; 
mais,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  répéter,  il  doit  être 
porté  en  compte  comme  dernier  article  de  dépense  sur  la  li- 
quidation de  chaque  produit  auquel  il  se  rapporte,  puisqu'il 
représente  Tindemnité  allouée  à  ces  agents  pour  leurs  peines 
et  soins,  et  qu'à  ce  titre  il  ne  saurait  retomber  à  la  charge 
de  rétablissement  des  invalides  (2). 

Les  chanceliers  des  consulats  ont  également  droit  à  une 
rétribution  fixée  à  15  centimes  par  100  francs  sur  le  dépAt 
dans  leur  caisse  des  sommes  provenant  de  prises  ou  de 
bris  et  naufrages  (3).  Cette  rétribution  se  perçoit  encore  sur  le 
produit,  et  fait  article  dans  la  liquidation  comme  dans  les 
comptes  généraux  de  recette  de  la  chancellerie. 

{i)  Règlement  du  t7  juillet  18i6,  art.  80. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  i848.       * 

(3)  Règlement  du  i7  juillet  18i6,  art.  82.  —  Tarif  du  6  «[>vembre 
1842,  art.  44. 
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SECTION  IL 

De»  dépenses  des  consnls  pour  compte  de  réUbllssemenk  des  taiTaUdes. 
fl  •  —  DépoBflea  an  eompte  des  ealwiefl  «les  prise*  et  dee  geae  de  aier. 


Les  dépenses  des  consuls  pour  le  senrice  de  la  caisse  des 
prises  et  des  gens  de  mer  consistent  principalement  dans  le 
prélèvement  des  frais  et  attributions  ou  remises  proportion- 
nelles ;  mais  elles  peuvent  également  provenir  de  rembour- 
sements faits  aux  parties  intéressées  de  sommes  déposées  par 
ou  pour  elles  (I).  Ces  cas,  il  est  vrai,  ne  peuvent  se  présenter 
que  difficilement  à  Tétrangcr,  puisque  les  consuls  doivent  au* 
jourd*hui  remettre  immédiatement  et  sans  attendre  respira- 
tion du  trimestre,  comme  cela  leur  était  autrefois  permis,  les 
sommes  dont  ils  sont  dépositaires  en  leur  qualité  de  caissier  des 
gens  de  mer.  Nous  reviendrons  sur  celte  question  en  nous 
occupant  des  successions  maritimes  et  de  la  liquidation  des 
sauvetages. 

••  —  Payeaieate  pevr  la  eftiMie  des  UiT«lides« 

Les  seules  dépenses  réelles  que  les  consuls  aient  à  faire  pour 
compte  des  invalides  sont  donc  relatives  à  la  caisse  adminis- 
trative de  cet  établissement,  et  se  bornent,  du  reste,  au  paye- 
ment, sur  Tordre  spécial  du  ministre,  des  arrérages  dus  aux 
invalides  ou  autres  pensionnaires  de  Tarmée  de  mer  résidant 
en  pays  étranger. 

s.  -  PeaeleHaAire*  de  la  BMitee  résldeat  h  l'étraaser. 

* 

Les  pensionnaires  de  la  marine  ne  pouvaient  autrefois  rési- 
der à  Fétranger  qu'en  vertu  d^une  autorisation  spéciale  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  leurs  pensions  étaient  en  outre  frap- 
pées d*une  retenue  du  tiers  au  profit  du  trésor  public  pendant 

(i)  Circulaire  de  la  marine 'du  31  août  1848. 

IS 
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toale  la  durée  de  lear  résidence  hors  dn  territoire  français  (1). 
La  loi  du  15  avril  1831,  sur  les  pensions  de  Tannée  de  mer, 
a  modiâé  Tancienne  législation  en  abn^eant  celte  retenue  du 
tiers;  mais  elle  a  maintenu  pour  les  pensionnaires  Tobligation 
de  solliciter  et  d*obtenir  rautorisation  expresse  de  résider  à 
Tétranger  (2).  Dans  l'application  de  ce  principe,  on  devait 
toutefois  tenir  compte  de  certaines  circonstances  particulières 
an  service  de  la  marine,  et  c'est  ce  qu^a  fait  Tordonnance  du 
11  septembre  1832. 

Ainsi,  une  première  exception  a  été  consacrée  pour  les  ab- 
sences prolongées  résultant  de  voyages  de  longs  cours.  Ce 
n'est  pas  en  effet  de  semblables  voyages  que  la  loi  a  eus  en  vue 
lorsqu'elle  a  imposé  la  formalité  d'une  demande  d*autorisa* 
lion,  et  il  n'y  avait  dès  lors  pas  lieu  d'exiger  les  mêmes  justi- 
fications que  pour  une  absence  ordinaire,  puisque,  pour  le 
marin  naviguant  sous  le  pavillon  national,  son  navire  repré- 
sente et  contenue  fictivement  le  territoire  français  (3). 

En  second  lieu,  comme  la  caisse  des  invalides  paye  à  la  fois 
les  pensions  militaires  et  les  pensions  civiles  du  département 
de  la  marine,  l'ordonnance  a  fait  une  autre  distinction,  et  a 
établi  :  1®  que  les  titulaires  de  soldes  de  retraite  et  de  pen- 
sions dites  demi-soldes  sont  seuls  astreints  à  demander  une 
autorisation  pour  résider  en  pays  étranger  ;  2®  que  les  titulaires 
des  autres  pensions  payées  par  la  caisse  des  invalides,  et  spé- 
cialement les  veuves  (niême  celles  des  officiers  et  autres  indi- 
vidus ayant  appartenu  aux  corps  militaires  de  la  marine), 
sont  de  droit  affranchies  de  cette  formalité,  sauf  pourtant 
Tobligation  commune  à  toutes  les  parties  de  justifier  qu  elles 
n'ont  pas  perdu  la  qualité  de  Français  (4). 

Les  demandes  d^autorisation  de  résidence  à  l'étranger  sont 
adressées  au  ministre  de  la  marine  en  France  par  Fintermé- 
diaire  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les 

(1)  Ordonoance  dn  27  août  1817,  art.  4. 

(2)  l/>i  du  18  avril  1831,  art.  28. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  12  octobre  183f. 

(4)  Ordonnance  du  11  seplemlire  1832,  art.  I  et  9. 
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quartiers,  et  des  préfets  dans  l'inténear,  et  à  l'étranger  par 
celur  des  consuls. 

Les  titulaires  des  pensions  militaires  qui,  se  trouvant  à 
Tétranger,  veulent  y  prolonger  leur  résidence  au  delà  d*nne 
année,  doivent  en  conséquence,  en  remettant  au  consul  accré- 
dité dans  leur  résidence-  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  leur 
demande  écrite  de  prolongation  d^absence,  justifier  en  due 
forme  des  causes  qui  peuvent  la  nécessiter,  et  s'obliger  en 
outre  à  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  leur  faire  perdre  la 
qualité  de  Français.  Cette  déclaration,  reçue  par-devant  deux 
témoins  et  dressée  dans  la  forme  des  actes  de  notoriété  (t  ),  se 
transmet  ensuite  par  les  soins  des  agents  au  ministre  de  la  ma- 
rine, conjointement  avec  la  demande  en  autorisation  et  Tavis 
motivé  du  consul  (2). 

s.  —  CeriHkemim  de  Tie* 

Quant  aux  certificats  de  vie  «que  les  consuls  ont  à  déli- 
vrer aux  pensionnaires  de  la  marine  établis  dans  la  circon- 
scription de  leur  poste,  ils  sont  indépendants  des  demandes 
d'autorisation  et  des  actes  de  notoriété  ou  déclarations  dont 
nous  venons  de  parler  :  l'obligation  de  les  produire  esf  imposée 
indistinctement  à  tous  les  pensionnaires  militaires  ou  civils  (3). 

Nous  indiquerons  au  livre  VU,  en  nous  occupant  de  la  déli- 
vrance des  certificats  de  vie  dans  les  chancelleries  consulaires, 
]a  forme  dans  laquelle  ces  actes  doivent  être  libellés.  Nous 
rappellerons  seulement  ici  que  les  veuves  sont  tenues  de 
déclarer  qu'elles  n*ont  point  contracté  un  second  mariage  qui 
les  ait  privées  de  leur  qualité  de  Françaises  (4). 

CVst  d'ailleurs  la  perte  seule  de  la  nationalité,  et  nonie  fait 
du  second  mariage,  qui  entraîne  pour  la  veuve  qui  se  rema- 
rie la  déchéance  du  droit  à  sa  pension  sur  la  caisse  des 
invalides.  Cette  question  ne  peut  plus  faire  Tobjet  du  moindre 
doute,  depuis  qu'une  décision  ministérielle^  en  date  du  21  no- 

(1)  Formulaire  à  Pusage  des  eongulatSj  n^  3â. 

(2)  OrdoDoanee  du  1i  septembre  1832,  art.  4. 

(3)  Id.,  Id.y  art.  6  et  9.  —  Formulaire  à  Fuiage  des  consulaiSj 
n«325et326. 

(4)  Code  civil,  art.  19. 
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Tenibre  1837,  a  expressément  consacré  que  le  droit  à  une 
pension  de  ycutc  subsiste  aussi  longtemps  que  le  lien  moral 
entre  le  citoyen  et  la  patrie  ne  se  trouve  pas  rompu. 


Le  ministre  de  la  marine  accorde  quelquefois  à  des  pen- 
sionnaires non  militaires  de  la  caisse  des  invalides,  et  surtout 
à  des  yeuves,  la  faveur  de  leur  faire  directement  payer  les 
arrérages  de  leurs  pensions  par  les  soins  des  consuls.  Û  va  sans 
dire  qu^aucun  payement  de  celle  nature  ne  peut  être  fait  dans 
les  consulats  sans  un  ordre  spécial  du  ministre. 

En  principe,  les  arrérages  des  pensions  payées  à  Tclranger 
pour  le  compte  de  la  caisse  des  invalides  sont  acquittés  par 
trimestre  ou  par  semestre  sur  le  vu  du  titre  même  de  la  pen- 
sion. Ils  doivent  être  exactement  calculés  d*après  la  quotité  en 
francs  de  la  pension  annuelle,  indiquée  par  le  titre  produit,  et 
la  partie  prenante  doit  toujours  supporter  les  frais  ou  profiter 
du  bénéfice  de  la  conversion  en  monnaie  du  pays;  mais  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  figurer  cette  opération  dans  les  écritures. 

Les  consuls  étaient  autorisés  autrefois  à  fournir  des  traites 
sur  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  en  rem- 
boursement de  leurs  avancés  pour  payement  des  arréragesde 
pensions:  ce  mode  de  procéderseraitaujourd'hui  îrrégulier  (i}. 
Les  consuls  n*ont  plus  qu*à  adresser  au  ministre  par  lettres 
spéciales,  sous  le  double  timbre  de  la  direction  et  du  bureau 
des  Invalides,  Tétat  certifié  des  payements  effectués  par  eux, 
appuyé  des  certificats  de  vie  et  des  quittances  légalisées  des 
parties  prenantes  ;  puis,  sur  le  vudeces  pièces,  on  ordonnance 
à  Paris,entre  les  mainsde  leurs  fondés  de  pouvoirs,  le  montant 
des  avances  faites'  et  de  la  bonification  de  deux  pour  cent 
admise  en  pareil  cas  (2): 

(i)  Décision  du  miinstre  de  la  marine  du  i9  août  i845. 
(2)  Circulaire  de  lamarioe  du  12  mars  1844. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  FONCTIONS  DES  CONSULS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE 

HIUTAIRE. 

Les  rapports  de  serrice  ayec  la  marine  militaire  et  mar- 
chande constituent  Tune  des  parties  tes  plus  importantes  des 
fonctions  consulaires,  et  touchent  à  plusieurs  questions  grayes 
et  délicates.  Ils  sont  régis,  depuis  1833,  par  deux  ordonnan- 
ces réglementaires,  élaborées  par  une  commission  spéciale,  et 
qui  ont  toutes  deux  été  revêtues  du  double  contre-seing  des 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

D'après  leur  nature  évidiemment  complexe,  ces  ordonnan- 
œs  contiennent  des  prescriptions  dont  les  unes  sont  adressées 
aux  consuls,  et  les  autres,  soit  aux  commandants  des  bâti- 
ments de  TEtat,  sort  aux  capitaines  des  navires  du  commerce; 
il  eût  été  difficile  de  scinder  ces  prescriptions;  et,  en  admet- 
tant même  que  cette  division  fût  praticable,  elle  n*eût  pas 
conduit  aussi  sûrement  au  but  que  se  proposait  le  gouver- 
nement. Il  ne  pouvait,  au  contraire,  qu*y  avoir  avantage  à  ce 
qu'une  action  double  de  sa  nature  fût  réglementée  simultané- 
ment, et  à  ce  que  les  consuls,  aussi  bien  que  les  capitaines  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce,  trouvassent  dans  un  seul 
et  même  acte  l'indication  complète  de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
obligations  réciproques  (1). 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  la  nature  particu- 
lière des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  militaire,  et 
nous  traiterons  en  détail  et  séparément  dans  le  suivant  des 
attributions  de  ces  agents  qui  concernent  en  particulier  les 
navires  de  commerce. 


(4)  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  roi  du  29  octo* 
brei833. 
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SECTION  I. 

De  l'arriyée  et  du  séjoar  des  bâtiments  de  l'État. 

t.  —  Arrivée  ûem  BATlretf. 

Lor^ue  des  bâtiments  de  FÉlat  se  disposent  à  entrer  dans 
une  rade  ou  dans  un  port  étranger^  le  consul,  s*il  a  connais- 
sance de  quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  doit  en 
donner  promptement  avis  au^  officiers  commandants.  Il  doit, 
au  surplus,  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  pré- 
parer et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  officiers  comman- 
dants et  les  autorités  locales,  et  éclairer,  par  conséquent,  les 
premiers  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  place  d'après  les  rè- 
glements ou  les  usages,  en  les  instruisant  des  précédents  con* 
sacrés  à  cet  égard  par  les  bâtiments  de  guerre  des  autres  na- 
tions (1). 

9.  -  SaIuI  à  l'arrivée. 

On  attachait  autrefois  une  grande  importance  à  certaines 
pratiques  du  cérémonial  maritime  international,  que  Ton 
considérait,  non  pas  comme  une  simple  politesse,  mais  comme 
une  marque  d'infériorité  ou  de  déférence  de  la  part  de  ceux 
qui  s*y  soumettaient.  Il  n'en  est  plus  ainsi  de  nos  jours;  la 
question  du  salut  fait  par  les  navires  de  guerre  aux  places  et 
forteresses  étrangères  est  réduite  aujourd'hui  à  un  pur  acte 
de  courtoisie.  11  doit  toujours  être  rendu  coup  pour  coup, 
parce  qu'il  est,  à  proprement  parler,  le  salut  d'une  nation  à 
une  autre,  et  que  toutes  deux ,  étant  également  souveraines, 
ont  les  mêmes  droits  et  occupent  le  même  rang.  On  comprend 
aisément  pourquoi,  dans  ce  cas,  les  bâtiments*  arrivant  dûi- 
yent  saluer  les  premiers,  et  pourquoi  le  salut,  avant  d^étre  fait, 
est  d'al)ord  traité  à  terre  par  T intermédiaire  des  consuls,  qui' 
peuvent  seuls  s'assurer  qu'une  fois  effectué,  il  sera  immédia- 
tement rendu  (2) . 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  l*'. 

(2)  /d.,du  31  octobre  1827,  art.  107. 
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Ce  salut  est  presque  de  rigueur;  cependant  il  est  reçu 
maintenant  que  les  bâlinrienls  à  vapeur  et  les  bâtiments  à  Toi- 
les qui  n'ont  qu  une  artillerie  peu  nombreuse  en  soient  dis- 
pensés La  courtoisie  internationale  veut  seulement  que,  dans 
ce  cas,  les  consuls  et  les  commandants  des  bâtiments  fassent 
connaître  à  Tautorité  territoriale  compétente  les  motifs  d'abs- 
tention, et  empêchent  ainsi  que  le  défaut  de  salut  puisse  être 
interprété  comme  un  manquement  aux  convenances,  et  encore 
moins  comme  une  offense. 

Les  consuls  sont,  du  reste,  tenus  dépendre compteaux  deux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  de  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  les  ports  de  leur 
résidence  au  sujet  du  salut,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  fait,  soit 
quMl  n'ait  pas  été  rendu  à  la  commune  satis&ction  des  deux 
pavillons  (1). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  de  nos  jours  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  TEtat  étaient  dans  Tobligation,  en 
vertu  de  leurs  simples  instructions  générales,  de  saluer  les 
forts  et  places  des  puissances  amies  dans  les  rades  desquelles 
ils  abordent  (2)  :  il  n'y  a  aucune  exception  a  cette  prescription. 
L'article  1"  du  titre  iv  de  Tordonnance  de  1781  avait  établi 
que  dans  le  Levant  nos  bâtiments  de  guerre  ne  salueraient 
les  forteresses  du  Grand-Seigneur  qu'après  en  avoir  été  salués 
les  premiers  ;  cette  disposition  n*est  plus  aujourd'hui  suscep- 
tible d'application,  et  il  a  été  prescrit  aux  commandants  de 
nos  bâtiments  deguerrje  de  saluer  les  premiers  lorsqu'ils  re- 
lâchent dans  les  ports  de  la  domination  du  Grand -Seigneur, 
comme  ils  le  font  partout  ailleurs,  en  pays  de  chrétienté.  Mais 
il  est  enjoint  à  ces  commandants  de  se  concerter  toujours 
préalablement  avec  les  consuls,  afin  de  s'assurer  que  le  salut 
^ra  exactement  rendu,  et  que  notre  pavillon  sera  traité  avec 
tout  le  respect  qui  lui  est  dû  (3). 

Anciennement,  le  pavillon  national  arboré  sur  la  maison 
consulaire  était  salué  en  Levant  de  vingt  et  un  coups  de  ca- 
non à  l'arrivée  de  tout  bâtiment  de  guerre  (4)  ;  cet  usage  est 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1853,  art.  2. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  9  frimaire  an  x. 
(5)  Id.  des  affaires  étrangères  du  51  aoûl  i8i7. 

(4)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  lilre  4,  art.  1  et  S. 
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tombé  en  désuétude,  et,  sous  ce  rapport  encore,  les  résideor- 
ces  dans  les  pays  musulmans  sont  complètement  assimilées 
aujourd'hui  à  ceUes  des  pays  de  chrétienté. 

s*  —  WLAiem  offlelellefl  à  torre* 

Les  consnls  doivent  également  faire  connattre  aux  corn- 
mapdants  des  bâtiments  de  TEtat  en  relâche  dans  les  ports  de 
leur  résidence  les  usages  relatifs  aux  visites  officielles  à  faire 
aux  autorités  territoriales.  11  est  prescrit  à  ces  officiers  de  se 
conformer  sous  ce  rapport  aux  nsages  généralement  reçus  dans 
le  pays  oii  ils  abordent  (1)  ;  et,  en  fait,  ils  se  Ijornent  d'ordi- 
naire à  faire  au  gouverneur  ou  au  commandant  supérieur  de 
la  place  une  première  visite,  qui  est  rendue  tantôt  en  per- 
sonne, tantôt  par  Teuvoi  à  bord  d'un  aide  de  camp,  suivant 
le  rang  des  personnes  et  les  usages  consacrés  dans  chaque 
pays. 

Mais,  sur  certains  points,  notamment  lorsque  le  séjour  des 
bâtiments  sur  rade  doit  se  prolonger  assez  pour  donner  lieu  a 
des  rapports  plus  fréquents,  soit  avec  les  autorités,  soit  avec 
les  habitants  du  pays,  cette  première  visite  ne  suffit  pas  tou- 
jours, et  il  peut  être  utile  ou  simplement  d'usage  d'en  faire 
d'autres  à  diverses  autorités,  soit  militaires,  soit  civiles  (2). 
Les  officiers  commandants  ne  sauraient  que  suivre  les  indi- 
cations fournies  à  cet  égard  par  les  consuls,  qui  les  accompa- 
gnent, du  reste,  dans  toutes  les  visites  officiel  les  et  les  présen- 
tent eux-mêmes.  Leurs  instructions  ne  leur  en  font  pas  une 
obligation,  mais  celle-ci  résulte  pour  eux  du  devoir  qui  leur 
est  imposé  de  s'attacher  à  conserver  dans  leurs  relations  avec 
les  commandants  des  bâtiments  de  TEtat  et  dans  les  affaires 
où  leur  action  se  combine  avec  celle  de  ces  officiers  le  bon 
accord  saus  lequelll  serait  impossible  d'accomplir  routière- 
ment  la  tâche  commune  qui  leur  est  imposée. 

4*  —  Fêtes  ■■HeartcM. 

Le  cérémonial  maritime  prescrit  encore  aux  commandants 

(1)  Ordonoaocedu  4«' Juillet  1951,  art.  3. 

(2)  Circiilaire  de  k  marine  du  i*»  octobre  1814. 
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des  navires  de  guerre  mouillés  dans  les  rades  et  ports  étran- 
gers de  prendre  part  aux  fêtes  nationales,  et  de  s'associer  aux 
démonstrations  publiques,  soit  de  réjouissance,  soit  de  deuil, 
de  TEtat  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent,  ainsi  qu  à 
celles  que  les  navires  de  guerre  d*une  puissance  tierce  font 
dans  certaines  solennités  particulières.  Les  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  doivent  régler  leur  conduite,  en  pareille 
circonstance,  de  manière  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  bles- 
ser Tamour-propre  des  gouvernements  étrangers^  ils  ont  le 
droit  de  compter  pour  cela  sur  Tassistance  des  consuls,  qui 
doivent  les  Gxer,  sinon  sur  les  convenances,  du  moins  sur  les 
coutumes  locales,  dont  Tinobservation  est  toujours  d'une 
haute  gravité  lorsqu'il  s'agit  de  relations  de  peuple  à  peuple. 

La  disposition  des  pstvillons  dans  les  pavois  usités  dans  ces 
occasions  à  bord  des  navires  de  guerre  a  souvent  donné  lien 
à  des  démêlés  fâcheux  à  l'étranger.  Nos  navires,  lorsqu'ils 
pavoisent,  ne  peuvent  arborer,  à  tête  de  màt,  que  des  pavil- 
lons français  ou  des  pavillons  de  signaux  ;  les  postes  d'hon- 
neur pour  les  pavillons  étrangers  sont  à  tribord  de  la  grande 
vergue,  et  à  bftbord  en  second  rang,  à  la  vergue  de  misaine 
ensuite  et  à  la  vergue  barrée  dans  le  même  ordre,  et  s'il  y  a 
un  plus  grand  nombre  de  pavillons  à  arborer,  aux  vergues  de 
hune,  toujours  dans  le  même  ordre  que  pour  les  basses  ver- 
gues :  il  est  défendu  de  placer  aucun  pavillon  de  nation  sous 
le  beaupré.  A  l'étranger,  le  pavillon  de  la  nation  dans  les 
eaux  de  laquelle  se  trouvent  les  bâtiments  qui  pavoisent  doit 
être  arboré  au  premier  poste  d'honneur,  ensuite  les  pavil- 
lons des  bâtiments  de  guerre  étrangers  qui  sont  au  même 
mouillage,  puis  ceux  des  nations  étrangères  dont  les  consuls 
résidant  dans  le  pays  arborent  simultanément  leurs  cou- 
leurs (1). 

(1  )  Ordre  du  ministre  de  la  marine  du  26  avril  1827.  —  Circulaire 
des  affaires  étrangères  du  3i  juillet  1827. 
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•.  —  BxhlMItoa  ««  pftvUlMi  MiilMua 


Dans  les  pays  où  Tusage  Tautorise,  le  pavillon  nationaldoit 
être  arboré  au  consulat,  tant  à  Tarrivée  qu  au  départ  de  tout 
bâtiment  de  guerre. 

9.  —  éekaase  de  wLMemmwee  les  — wikii 

Les  consuls  et  les  ofâciers  de  ia  marine  militaire  doivent 
échanger  entre  eux,  à  Tarrivée  de  chaque  bâtiment,  une  vi- 
site officielle.  La  première  visite  doit  être  faite,  parles  consuls 
généraux  et  consuls,  aux  commandants  en  chef  de  stations^ 
d^escadres  ou  de  divisions  pourvus  de  commissions  ;  ces  mêmes 
agents  la  reçoivent,  au  contraire,  de  tout  officier  commandant 
un  bâtiment  isolé  ou  détaché.  Si,  qéanmoins,  ce  commandant 
est  capitaine  de  vaisseau,  des  délégués  du  consulat  doivent  le 
recevoir  au  débarcadère. 

Toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  ces  visites  doivent 
être  rendues  dans  les  vingt-qualre  heures  ;  elles  se  font  de  part 
et  d'autre  en  uniforme,  mais  n'ont  lieu  qu^à  la  première  arrivée 
d'un  bâtiment  de  TEtat  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où 
réside  un  consul  (1). 

Les  consuls  qui  se  rendent  officiellement  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  TEtat  pour  y  faire  ou  rendre  une  visite  au  comman- 
dant doivent  porter  le  pavillon  national  à  l'arrière  de  leur 
canot  (2)  ;  ce  dernier,  dans  la  plupart  des  circonstances,  est, 
à  titre  gracieux,  mais  non  obligatoire,  fourni  par  le  bord. 

9.  -  lloiiaeiini  readns  aux  eonamâm  à  ib«rd  des  MttaiMita  de  s«erre. 

Lorsque  les  consuls  arrivent  sur  le  pont,  ils  y  sont  reçus, 
savoir  :  les  consuls  généraux  au  haut  de  Tescalier,  par  le  ca- 
pitaine du  bâtiment,  la  garde  ayant  Parme  au  pied  el  le  tam- 
bour étant  prêt  à  battre;  les  consuls  de  première  classe  sur  le 
gaillard  d'arrière,  par  le  capitaine  du  bâtiment,  la  garde  étant 

(i)  Ordonnance  du  7  novembre  1855,  art.  6. 
(2)  Id.  du  5  mars  1781,  litre  4,  art.  9. 
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formée  en  haie  et  sans  armes;  enGn,  ceux  de  seconde  classe 
sur  le  gaillard  d'arrière,  par  rofficier  en  second  du  bâliment, 
la  garde  ne  s'assemblant  pas. 

Quand  ils  quittent  le  bord,  ils  sont  salués,  les  consuls  géné- 
raux, de  neuf  coups  de  canon  ;  les  consuls  de  première  classe, 
de  sept,  et  ceux  de  seconde,  de  cinq. 

Ces  honneurs  ne  sont  pas  seulement  rendus  aux  consuls  en 
fonctions  lorsqu'ils  font  une  visite  officielle  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat,  mais  également  lorscpi'ils  s'y  embarquent  à 
l'étranger  pour  revenir  en  France,  ou  lorsqu'ils  quittent  le 
bâtiment  qui  les  a  conduits  à  leur  destination ,  toutes  les  fois, 
bien  entendu,  qu'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  un  agent  d'un  rang 
plus  élevé  (1). 

Les  distinctions  réglementaires  établies  entre  les  consuls  de 
différente  classe  pour  les  honneurs  qui  leur  sont  rendoï  à  bord 
des  bâtiments  de  TEtat,  ne  sont  pas  toujours  rigoureusement 
observées, et,  dans  la  plupart  des  circonstances,  il  est  mainte- 
nant d'usage  que  les  consuls  de  tous  grades  soient  indistincte- 
ment salués  de  sept  coups  de  canon.  Quant  aux  gérants  inté- 
rimaires qui  n^ont  pas  rang  de  consul,  tels  que  élèves  consuls, 
chanceliers,  drogmans  ou  autres  officiers  consulaires,  ils  n'ont 
droit  à  aucun  cérémonial  en  vertu  de  leur  grade  personnel , 
mais  ils  sont  généralement  traités  par  courtoisie  comme  le 
serait  un  consul  de  deuxième  classe. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre,  partout  autre  motif  qu'une 
raison  politique,  n'a  pas,  à  l'arrivée  dans  un  port  étranger, 
salué  le  pavillon  du  pays,  il  est  hien  évident  que  le  consu\f 
lorsqu'il  se  rend  officiellement  à  bord,  ne  doit  pas  non  plus 
recevoir  le  salut  dû  à  son  grade. 

•.  —  All«c»lioni  aux  tmmmuÈm  pour  le  «ervlee  de  la  marlAe* 


Les  consuls  ne  peuvent  obtenir  aucune  allocation  directe 
ou  indirecte  sur  le  budget  de  la  marine  pour  le  service  dont 
ils  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  TElat  (2). 
Cependant,  lorsque  le  séjour  prolongé  d'une  escadre  ou  d'une 

(t)  Ordonnances  du  31  octobre  1827,  art.  697  el  698,  et  du  7  no- 
vembre 1833,  art.  6. 
(2)  Id.  du  7  novembre  1833,  art.  5. 
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division  a  constitué  un  consul  en  dépenses  extraordinaires,  il 
en  est  quelquefois  indemnisé,  après  concert  préalable  entre  les 
deux  départements  des  aOaires  étrangères  et  de  la  marine, 
sur  les  fonds  de  Tun  ou  Fautre  ministère.  Nous  ajouterons  à 
ce  sujet,  qu'il  est  depuis  longtemps  entendu  que  les  consuls 
ne  sont  tenus  ni  de  traiter  les  officiers  de  marine  pendant  leurs 
relâches,  ni  de  faire  aucune  espèce  de  dépense  à  leur  occasion. 
Un  acte  de  politesse  de  leur  part  ne  doit  pas  dégénérer  en  une 
source  de  dépenses  pour  TEtat,  et  les  consuls  ont  dès  lors  à 
s'abstenir  de  toute  demande  d'indemnité,  sauf  dans  les  cir- 
constances réellement  extraordinaires  qui  intéressent  essen- 
tiellement le  service,  et  à  Tégard  desquelles  ils  reçoivent,  du 
reste,  habituellement  des  instructions  spéciales  ou  tout  au 
moins  des  avertissements  officieux.  L'apparition  fortuite  de 
bâtiments  de  guerre  dépendant  d'une  station  navale  voisine 
ou  envoyés  en  croisière  pour  protéger  le  commerce,  ne  rentre 
évidemment  pas  dans  ce  cas  (1). 

!•.  —  Keqpeet  des  prlvlléses  des  Mtlmeata  tf e  sverre. 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  bâtiments  de 
guerre  soient  traités  partout  avec  les  égards  auxquels  a  droit 
le  pavillon  national,  et  à  ce  qu'on  leur  concède  toutes  les  im- 
munités et  tous  les  privilèges  qui  découlent  des  principes  gé- 
néraux du  droit  des  gens,  et  que  nous  accordons  invariable- 
ment dans  nos  ports  au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les  mannes 
étrangères.  De  ce  nombre  est  notamment  Texterritorialité 
du  bord,  et,  comme  conséquence  forcée,  Texemption de  toute 
descente  de  justice  et  la  dispense  de  toute  visite  de  douane  ou 
de  police  (2). 

tt.  —  C«maMtBleatloni  réelpr«4«efl  eatre  les  enmmÊm  et  les 

Les  consuls  et  les  officiers  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  doivent  se  communiquer  réciproquement  toutes  les 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  4,  art.  4.  —  Circulaire  de  la 
rine  du  1*^  octobre  1786. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  27  mars  1840. 
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informations  et  tous  les  renseignements  qui  peuvent  inté* 
resser  le  service  de  TEtat  et  le  commerce  maritime  (1). 


«•.  —  Br«l«  é»  p^ltoe  MU*  les  MiTlrMi  dm  ••■uneree  emmdtf* 

Nous  verrons  au  chapitre  suivant  que  les  consuls  sont  di- 
rectement et  spécialement  chargés,  à  Tétranger,  de  surveiller 
et  dMnspecter  les  marins  et  les  navires  du  commerce  français. 
Cependant,  lorsque  des  bâtiments  de  TEtat  se  trouvent  sur  la 
rade  de  leur  résidence,  les  ccnsuls  doivent  déférer  aux  corn* 
mandants  l'exercice  du  droit  de  police  sur  les  navires  mar- 
chands mouillés  près  d'eux  (2);  mais  ils  conservent  la  police 
des  navires  qui  font  leur  chargement  ou  déchargement  dans 
rintérieur  des  ports.  Cette  disposition  doit,  du  reste,  être  en- 
tendue dans  le  sens  que  l'ordonnance  de  1781  donnait  à  une 
semblable  prescription,  c*est*à-dire  que  dans  les  échelles  et 
pays  où  il  n'y  a  pas  de  port,  les  consuls  conservent  la  police 
sur  les  bâtiments  marchands  mouillés  sur  les  rades  à  portée 
des  douanes  et  se  livrant  à  des  opérations  de  commerce  (3). 

Lors  même  que  la  police  sur  les  bâtiments  en  rade  est 
exercée  par  un  bâtiment  de  TEtat,  Tofficier  qui  le  commande 
ne  doit  permettre  aux  équipages  de  descendre  à  terre  qu'après 
s'être  assuré  qu  il  ne  saurait  en  résulter  aucun  inconvé- 
nient (4).  il  est  en  efiet  bien  plus  facile  à  un  consul  qu'à  un 
officier  de  marine  de  se  rendre  compte  à  Tavance  des  suites 
fâcheuses  que  peut  entraîner  à  terre  l'inconduile  des  matelots 
permissionnaires  ou  les  désordres  et  excès  commis  par  eux. 

Cette  espèce  de  partage  de  prérogatives  établi  pour  des  cir- 
constances purement  éventuelles,  oblige  donc  les  consuls  et 
les  commandants  militaires  à  se  prêter  un  mutuel  appui  pour 
faire  respecter  la  force  destinée  à  proléger  le  commerce  na- 
tional et  l'autorité  chargée  de  défendre  les  intérêts  des  naviga- 
teurs français  dans  les  ports  étrangers.  Les  consuls  et  les 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1835,  art.  9. 

(2)  Id.Jd.y  ari.iO. 

(3)  Id.  du  3  mars  1781,  litre  4,  arU  26.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  18  novembre  1833. 

(4)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  lit.  4,  art.  25. 
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commandants  méconnaitraientt  en  eflTei,  le  vœu  [des  ordm- 
nances  sur  la  matière  s'iU  renfermaient  leur  actioo  d'une 
manière  trop  absolue  dans  les  limites  qui  leur  sont  respect!- 
yement  assignées ,  au  lieu  de  ebercher  à  coBfondre  ces  limites 
toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  Texige.  Ainsi,  lorsque 
l'officier  commandant  un  bâtiment  de  TElat  est  dans  la  né- 
cessité de  reprendre  la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit 
jours,  il  s'abstient  généralement  de  revendiquer  Texercice  du 
droit  de  police  sur  les  navires  marchands  mouillés  en  rade, 
et  les  consuls  en  demeurent  investis,  à  moins  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  ne  Jugent  indispen- 
sable que  le  commandant  en  soit  chargé,  et  ils  en  font  alors 
Tobjet  d'une  demande  écrite.  11  en  est  de  même  si  les  consuls 
croient  devoir,  pour  des  motifs  analogues,  inviter  les  officiers 
de  la  marine  militaire  à  les  seconder  dans  Texercice  de  leur 
droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  stationnés  dans 
l'intérieur  des  ports.  Ce  dernier  fait  se  renouvelle  souvent  à 
l'étranger,  et  les  consuls,  sûrs  de  trouver  chez  les  comman- 
dants des  bfttiments  de  TEtat  une  parfaite  conformité  de  vues, 
sont  trop  heureux  de  pouvoir  recourir  à  eux,  même  pour  la 
répression  des  manquements  commis  dans  le  port  par  les 
marins  du  commerce,  dont  ce  mode  de  procéder  sauvegarde 
d'ailleurs  parfaitement  et  les  droits  et  les  inléréts. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  l'Etat  relâche  dans  un  port  où  ré- 
^de  un  consul,  Tolficier  d'administration  doit,  conformément 
aux  prescriptions  du  Code  civil,  déposer  en  chancellerie 
deux  expéditions  de  tous  les  actes  de  naissance  ou  de  décès 
rédigés  à  bord  pendant  la  traversée,  ainsi  qu'un  des  deux 
originaux  des  testaments  qu'il  a  pu  être  appelé  à  dresser  (i). 

Nous  dirons  au  livre  Vil,  en  nous  occupant  spécialement  des 
actes  de  l'état  civil  et  des  testaments  reçus  dans  les  consulats, 
quelle  est  la  suite  à  donner  par  les  consuls  à  ces  dépôts  d'actes 
rédigés  en  mer.  Rappelons  seulement  ici  que,  toutes  les  fois 
qu'un  bâtiment  de  l'Etat  se  trouve  en  relâche  dans  im  port 

(i)  Code  civil,  art.  60,  87  et  991. 
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étranger  où  réside  un  consuU  et'  qu'il  survient  à  bord  une 
naissance  ou  un  décès«  Torficier  d'administration  doit  en 
donner  avis  par  écrit  au  consuU  auquel  seul  il  appartient  d'en 
dresser  acte,  à  mpins  b>utefois  que  le  bâliinent  mouillé  sur 
rade  ne  puisse  communiquer  avec  la  terre.  Dans  .ce  dernier 
cas,  Tacte  doit  bien  être  dressé  à  bord»  mais  il  est  prescrit  d'y 
mentionner  les  causes  qui  ont  empêché  sa  rédaction  en 
chancellerie  (1),  et  deux  expéditions  doivent  alors  en  être 
remises  au  consulat  dès  que  les  communications  sont  réta- 
blies. 

Lorsqu'au  lieu  d'un  décès,  il  y  a  simplement  à  constater 
la  disparition  d'un  homme  tombé  à  la  mer  sans  qu*il  ait  été 
possible  de  le  sauver  ou  de  retrouver  son  cadavre,  et  soit  que 
l'accident  ait  eu  lieu  en  mer  ou  en  rade,  les  consuls  ne  sont 
jamais  compétents  pour  rédiger  les  procès-verbaux,  ceux-ci 
devant  toujours  alors  être  dressés  à  bord  par  l'officier  d'admi- 
nistration, en  présence  des  témoins  du  fait. 

Si  l'accident  a  eu  lieu  en  mer,  Tofficier  d'administration 
doit 9  à  la  première  relâche,  si  elle  a  lieu  à  l'étranger  dans  un 
port  où  réside  un  consul,  déposer  en  chancellerie,  en  temps 
de  paix,  trois  expéditions,  et  en  temps  de  guerre,  quatre  du 
procès-verbal  dressé  par  lui.  L'une  de  ces  expéditions  est  con- 
aervée  en  chancellerie,  et  les  autres  sont  successivement  en* 
Toyées  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fait  passer  au  port 
d'armement  du  bâtiment  et  dans  le  quartier  d'inscription  du 
marin  disparu. 

Si,  au  contraire,  l'accident  a  lieu  pendant  une  relâche  dans 
un  port  étranger,  et  que  toutes  les  recherches  faites  pour 
retrouver  le  cadavre  de  l'individu  disparu  aient  été  infruc- 
tueuses, ToCBcier  d'administration  doit  encore  en  dresser  im- 
sUédiatement  procès- verbal,  et  remettre  au  consul  deux  expé- 
ditions authentiques  de  cet  acte. 

Si,  à  la  suite  des  recherches  faites  par  les  gens  du  bord,  ou 
à  tem  sur  les  bords  de  la  mer  par  ordre  du  consul,  le  cadavre 

(i)  Instraclion  de  la  marine  du  2  juillet  I828. 
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est  retrouvé,  son  inhumation  et  la  rédaction  de  l'acte  de  décès 
concernent  Tofficier  de  l'élat  civil  à  terre,  cest-à-dire  le 
consul. 

S'il  n'y  avait  pas  d'agent  français  dans  le  port  où  a  lieu  un 
événement  de  cette  nature,  et  qu'au  moment  du  départ  da 
bâtiment  le  cadavre  n'eût 4)as  été  retrouvé,  il  est  prescrit  au 
commandant  d'inviter  les  autorités  locales,  dans  le  cas  où  le 
sauvetage  en  aurait  lieu  plus  tard,  à  envoyer  une  expédition 
de  l'acte  de  décès  dressé  par  leurs  soins  au  port  le  plus  voisin 
où  réside  un  agent  français  ;  et  pour  rendre  cette  mesure  plus 
efficace,  le  commandant  doit  adresser  une  expédition  du 
procès-verbal  de  disparition  au  consul  ou  autre  agent  résidant 
dans  ledit  port,  afin  que  celui-ci  puisse  au  besoin  réclamer 
des  autorités  compétentes  l'envoi  de  Texpédition  de  l'acte  dont 
il  s  agit. 

Dès  que  les  consuls  sont  mis  en  possession  des  actes  dressés 
par  les  autorités  étrangères,  ils  doivent  déposer  les  originaux 
dans  leur  chancellerie,  et  en  faire  faire  des  copies  littérales, 
accompagnées  au  besoin  de  traductions  dûment  certifiées, 
qu'ils  transmettent  au  ministre  des  aBaires  étrangères,  en  se 
bornant  à  aviser  le  département  de  la  marine  de  la  date  de 
leurs  envois  (1). 

ttf.  —  ArrefliatiOB  des  dëserfeiws* 

Si  pendant  la  relâche  d'un  bâtiment  de  guerre  des  hommes 
désertent  du  bord,  le  commandant  en  donne  avis  au  consul 
par  la  remise  d'une  dénonciation  signée  et  indiquant  le  signa- 
lement du  déserteur,  son  nom,  son  âge,  son  lieu  de  naissance, 
son  quartier  et  son  numéro  d'inscription. 

lues  consuls  interviennent  auprès  des  autorités  locales  pour 
que  les  déserteurs  qui  leur  sont  ainsi  dénoncés  puissent  être 
poursuivis  et  arrêtés,  nelon  les  formes  particulières  de  la  légis- 
lation de  chaque  pays  et  les  stipulations  du  droit  conven- 
tionnel. 

Nous  n'énumérerons  pas  ici  les  nombreuses  conventions 
qui  stipulent  pournos  consuls  le  droit  de  réclamer  l'extradition 
des  marins  déserteurs  ;  c'est  un  principe  passé  aujourd'hui 

(i)  lostruction  de  la  marine  du  2  juillet  1828. 
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dans  le  droit  des  gens  positif,  que  les  autorités  locales  doivent, 
sur  la  réclamation  des  consuls,  employer  tous  leurs  efforts 
pour  appréhender  les  déserteurs  des  bâtiments  étrangers. 
L'intérêt  de  la  marine  tant  militaire  que  commerciale  de 
toutes  les  nations  exige  qu  ilne  soit  jamais  méconnu. 

Lorsque  V  arrestation  des  déserteurs  a  donné  lieu  à  quelques 
dépenses,  ou  que  d'après  la  législation  locale  il  est  dû  une 
prime  pour  leur  appréhension,  ces  frais  sont  immédiatement 
payés  par  les  consuls,  à  charge  de  retenue  ultérieurement 
imposée  aux  marins.  D'après  les  règlements  en  vigueur,  cette 
retenue  ne  doit  cependant  pas  excéder  douze  francs  (1),  sauf 
pour  les  déserteurs  des  bâtiments  de  TEtat  sur  les  côtes  occi- 
dentales de  TAmérique,  qui  supportent  la  totalité  des  frais 
occasionnés  par  leur  désertion  (2). 

Ces  frais  sont,  du  reste,  dans  tous  les  cas,  réglés  de  gré  à  gré 
avec  les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et  avancés  par  les 
premiers  si  le  bâtiment  auquel  Thomme  appartenait  n'est 
plus  en  rade,  ou,  dans  T hypothèse  inverse,  acquittés  avec  les 
autres  dépenses  du  bord. 

Le  déserteur  arrêté  doit  être  reconduit  à  son  bord  si  le 
bâtiment  auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  S'il  est, 
au  contraire,  parti,  et  qu'il  y  ait  en  rade  d'autres  bâtiments  de 
guerre,  le  déserteur  doit  être  mis  à  la  disposition  de  rofTicier 
commandant  en  chef  :  à  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre,  le 
consuldoit  laisser  le  déserteur  en  prison  à  terre,  en  pourvoyant 
à  ses  besoins,  c'est-à-dire  à  sa  nourriture,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  être  embarqué  sur  un  navire  de  commerce  destiné  soit  pour 
la  France,  soit  pour  l'une  de  nos  colonies.  Dans  ce  cas,  outre 
la  mention  sur  le  rôle  de  la  qualité  de  déserteur,  il  doit  être 
tienne  au  capitaine  par  le  consul  un  ordre  écrit  pour  la  remise 
du  marin  à  la  disposition  de  l'autorité  maritime  du  port  de 
destination  :  il  va  sans  dire  que  le  ministre  de  la  marine  doit 
être  informé  de  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  ces 
sortes  d'affaires. 

Les  frais  de  passage  alloués  aux  capitaines  français  pour  le 
rapatriement  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  sont  fixés 

(1)  Décision  impériale  du  30  brumaire  an  xni. 

(2)  Décret  du  président  de  la  République  du  14  juin  1850. 
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à  un  franc  cinquante  ou  à  un  franc  par  jour,  selon  leur  grade. 
Si  le  passage  a  lieu  sur  un  bâtiment  étranger  le  prix  est  réglé 
de  commun  accord  entre  le  consul  et  le  capitaine  (l),  sans  que 
jamais  le  soin  de  faire  des  conventions  de  cette  nature  doive 
être  laissé  à  l'administration  en  France,  qui  est  seulement 
chargée  d'acquitter  le  prix  stipulé  à  l'étranger,  quand  il  n'a 
pas  été  payé  d'avance  par  le  consul.  Nous  avons  déjà  dit  au 
chapitre  deuxième  que  tous  les  frais  faits  par  les  consuls  pour 
l'arrestation  des  marins  de  TElat  déserteurs,  leur  geôlage, 
leur  rapatriement,  etc.,  étaient  remboursés  directement  sur 
état  parle  département  de  la  marine. 

Nos  lois  déclarent  que  le  délit  de  désertion  est  imprescrip- 
tible, et  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  décennale  (2).  Le 
marin  déserteur  qui  est  resté  à  l'étranger,  et  qui  est  reconnu 
comme  tel  dans  le  pays  même  où  il  a  commis  son  délit,  devrait 
donc  rigoureusement,  dès  que  son  identité  a  été  constatée,  être 
arrêté  et  envoyé  en  France.  Mais,  en  réalité,  il  n'en  est  pour- 
tant pas  ainsi,  d'abord  parce  que  la  jurisprudence  de  tous  les 
pays  sur  les  délits  successifs  ne  s'accorde  pas  avec  la  nôtre,  et 
ensuite  parce  que  la  plupart  des  traités  stipulent  un  terme  fatal, 
passé  lequel  la  réclamation  d'un  déserteur  ne  peut  plus  avoir 
lieu,  ni  produire  aucun  efiet.  Aussi  les  consuls  doivent-ils  soi- 
gneusement s'abstenir  de  réclamer  l'arrestation  des  marins 
établis  dans  le  pays,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  auraient  à  une 
époque  plus  ou  moins  reculée  déserté  d'un  bâtiment  de 
guerre,  et  laisser,  le  moment  venu,  à  nos  tribunaux  maritimes, 
le  soin  d'apprécier  si  ces  mêmes  individus  à  leur  rentrée  en 
France,  peuvent  encore  être  poursuivis  et  punis  comme  déser- 
teurs. 

!••  —  De  la  proleetlon  des  Fran^iM. 

On  sait  qu'en  temps  ordinaire  nos  bâtiments  de  guerre  sont 
essentiellement  chargés  à  l'étranger  d'offrir  une  protection 
lutélaire  à  tous  les  intérêts  français.  Lorsque  ces  navires  se 

(i)  Ordonnance  du  S9  octobre  1833,  art.  36  et  37,  et  du  7  novembre 
1833,  art.  15. 

(2)  Décret  du  14  octobre  1811.  —  Arrêl  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  févrir^r  1840.  —  Circulaire  de  la  marine  du  18  août  1847. 
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trouvent  en  station  ou  en  relâche  dans  un  pays  liTré  à  la 
guerre  civile,  et  où  rautorité  locale  est  elle-même  hors  d'éiat 
de  protéger  les  étrangers,  la  présence  seule  de  la  flamme  mi- 
litaire est  souvent  une  garantie  suffisante  pour  nos  nationaux  ; 
quelquefois  le  bâtiment  de  guerre  se  transforme  en  asile,  et 
r humanité  exige  alors  que  cet  asile  ne  s'ouvre  pas  seulement 
pour  les  Français,  mais  encore  pour  tous  les  étrangers  privés 
d'une  égale  protection  de  la  part  des  forces  navales  de  leur 
nation  et  pour  les  sujets  mêmes  du  pays  qui,  victimes  des 
dissensions  civiles,  voudraient  se  réfugier  à  Tabri  de  notre 
pavillon.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  combien  cette  pro- 
tection toute  d'humanité,  et  renfermée  dans  les  limites  d'une 
stricte  neutralité,  a  été  efficace  dans  une  foule  de  circonstances 
et  à  la  suite  d'événements  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore 
efiacé;  mais  nous  dirons  qu'elle  ne  saurait  s'exercer  d'une 
manière  utile,  complète  et  surtout  juste,  que  par  une  entente 
pleiiie  et  entière,  une  communauté  de  vues  absolue  entre  les 
commandants  et  les  consuls. 

Autant  la  situation  des  consuls  au  milieu  des  désordres 
de  la  guerre  civile  est  grave,  à  cause  de  la  responsabilité  tout 
exceptionnelle  qui  pèse  sur  eux ,  autant  les  déterminations 
qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre  demandent  de  prudence  et  de 
réflexion.  Ils  ne  sauraient,  sans  danger  pour  leurs  nationaux 
et  les  intérêts  généraux  de  leur  pays,  se  laisser  aller  à  des 
mesures  extrêmes  qu'une  impérieuse  nécessité  peut  seule 
excuser  et  légitimer;  mais  ils  ne  doivent  pas  non  plus  hésiter 
à  les  prescrire  lorsque  la  gravité  des  circonstances  le  com- 
mande. L'attention  avec  laquelle  ils  doivent  suivre  le  cours 
des  événements,  leur  connaissance  acquise  du  caractère  et  des 
dispositions  des  chefs,  ainsi  que  des  habitants  du  pays  où 
ils  résident,  sont  à  cet  égard  les  meilleurs  guides  de  leurs 
déterminations  ;  et,  en  entretenant  toujours  avec  les  officiers 
de  la  marine  militaire  des  rapports  faciles  et  conformes  en  tout 
à  l'intérêt  du  service,  ils  trouvent  en  eux,  au  moment  du 
danger,  l'accord  et  le  concours  empressé  qu'ils  peuvent 
désirer,  et  l'efficace  protection  réclamée  par  leurs  nationaux 
et  par  eux-mêmes. 
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if  •  —  iBlerreati^B  dM  MUneBto  de  s««>nr«  d«Mi  les  IrMriblev 

l«eMiz. 


Nos  bâtiments  de  guerre  sont  quelquefois  appelés  à  inter- 
yenir  officieusement  dans  les  luttes  intérieures  d'un  pays  en 
proie  à  la  guerre  civile,  non-seulement  dans  Fintérêt  de  nos 
nationaux,  mais  encore  dans  celui  des  habitants  mêmes  da 
pays.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  cette  interven- 
tion peut  même  revêtir  un  caractère  actif  et  officiel.  La  con- 
duite à  tenir  par  les  consuls  dans  les  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels d*intervention  directe  du  gouvernement  français  dans 
les  luttes  politiques  intérieures  d^une  nation  étrangère,  leur 
est  naturellement  tracée  par  les  instructions  spéciales  qu^ils 
reçoivent  alors  du  département  des  affaires  étrangères.  Mais 
la  marine  elle-même  est  souvent  appelée  dans  C£s  circonstan- 
ces à  concourir  au  but  que  le  gouvernement  se  propose  par 
son  intervention.  Son  concours  se  traduit  d'ordinaire  par  une 
surveillance  plus  active  à  Tégard  des  bâtiments  étrangers,  et 
plus  immédiatement  encore  à  Tégard  des  navires  français  dont 
Ils  contrôlent  les  mouvements,  les  cargaisons  ou  destinations; 
enfin,  par  un  secours  effectif  prêté  aux  autorités  territoriales, 
soit  en  facilitant  leurs  communications,  soit  en  aidant  au  suc- 
cès de  leurs  opérations  militaires,  tantôt  par  des  transports  de 
troupes  ou  de  munitions,  tantôt  par  les  entraves  qu'ils  susci- 
tent aux  mouvements  de  leurs  ennemis.  Pour  bien  remplir 
un  mandat  si  délicat,  les  commandants  de  nos  bâtiments  de 
guerre  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  à  s* aider  de  Tassis- 
tance  des  consuls,  et  à  tenir  ceux-ci  au  courant  de  tous  les 
événements  de  nature  à  influer  sur  les  déterminations  qu'ils 
pourraient  avoir  à  prendre  de  concert.  Si  ces  cas  sont  heu- 
reusement rares,  ils  n'en  créent  pas  moins,  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent, tant  aux  consuls  qu  aux  commandants  des  bâti- 
ments de  guerre,  une  obligation  impérieuse  d'entretenir 
ensemble  les  meilleurs  rapports  de  bonne  harmonie. 
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SECTION  IL 

Des  passages  sur  les  b&timenU  de  TÊUt. 

1.  —  Mmkhmimmemi&Ê^t  des  ••■«•to. 

Nul  officier  militaire  ou  civil,  fonctionnaire  ou  agent  quel- 
conque d'un  service  public,  ne  peut  être  embarqué  comme 
passager  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  s*il  n*est  muni  d'une 
lettre  de  service  ou  de  tout  autre  titre  en  due  forme  (1). 

Le  passage  sur  les  bâtiments  de  TEtat  est  accordé  aux  con- 
suls qui  se  rendent  à  leur  destination,  sur  la  demande  que  le 
ministre  des  aCTaires  étrangères  en  adresse  à  celui  de  la  ma- 
rine. 11  doit,  autant  que  possible,  en  être  de  même  lorsque  les 
consuls  sollicitent  passage  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  soit 
pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour  reve- 
nir en  France.  Toutefois,  en  cas  de  décès  d'un  consul  à  l'étran- 
ger,  aucune  justification  analogue  n'est  exigée  pour  assurer, 
8*il  y  a  lieu,  le  retour  de  sa  famille  dans  une  colonie  fran- 
çaise ou  dans  un  port  de  la  métropole  (2) . 

Les  consuls  qui  croient  devoir  réclamer  à  l'étranger,  soit 
pour  eux,  soit  en  faveur  de  tierces  personnes,  un  passage  sur 
un  bâtiment  de  guerre  pour  revenir  en  France  ou  pour  se 
rendre  dans  un  port  étranger  en  dehors  de  leur  résidence, 
doivent  toujours  en  faire  la  demande  par  écrit  (3),  en  indi- 
quant les  rang,  grade  ou  qualité  de  la  personne  pour  laquelle 
le  passage  est  requis,  la  position  qu'elle  occupera  à  bord, 
ainsi  que  le  département  ministériel  auquel  incombera  ulté- 
rieurement le  soin  d'en  acquitter  les  frais. 

t.  ->  PofllUoa  de»  paaMigers  à  bord  de«  Mlimeato  de  gaerre* 

Les  diverses  positions  des  passagers  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat  sont  déterminées  de  la  manière  suivante  : 

(1)  Ordonnance  du  1®*^  mars  1851,  art.  9.  ~  Règlement  du  i«' dé- 
cembre 4833,  art.  2. 

(2)  Ordonnance  du  7  noTembre  i833,  arU  t«^ 
(3) /cf.,arl.3. 
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Table  du  commandant  ; 

Id.  de  rétal-major  ; 

Id.  des  aspirants  de  marine  ou  des  aides-chirurgiens  ; 

id.  des  maîtres; 

Id.  des  simples  rationnaires  (1). 

Les  consuls  généraux  et  les  consuls  de  première  et  deuxième 
classe,  les  secrétaires  interprètes  pour  les  langues  orientales, 
et  le  premier  drogman  de  Tambassadé  de  Constantinople,  sont 
placés  à  la  table  du  commandant. 

Les  élèyes  consuls,  les  chanceliers  de  missions  diploma- 
tiques, même  ceux  pourvus  du  titre  de  consul  honoraire,  qui, 
comme  nous  l'ayons  déjà  dit  ailleurs,  ne  leur  confère  ni  droit 
ni  rang  distincts,  les  seconds  et  troisièmes  drogmans  de 
l'ambassade  de  Gonstantinople,  les  premiers  et  seconds  drog- 
mans de  consulat  général,  les  drogmans  chanceliers  et  drog- 
mans sans  résidence  sont  placés  à  la  table  de  l'état-major. 

Les  élèves  drogmans  passent  à  la  table  des  aspirants  de 
marine. 

Le  tableau  de  classement  des  agents  des  différents  services 
publics  passagers  à  bord  des  bâtiments  deTElat  ne  mentionne 
ni  les  agents  vice-consuls,  ni  les  chanceliers  des  consulats. 
Par  Tassimilation  du  grade  de  ceux-ci  à  celui  des  drogmans 
chanceliers,  il  est  évident  qu'ils  doivent,  comme  ces  derniers, 
passer  à  la  table  de  Tétat-major.  Il  doit  en  être  de  même  des 
agents  vice-consuls,  car  il  ne  saurait  leur  être  concédé  à  bord 
des  bâtiments  de  TEtat  un  rang  supérieur  à  celui  qu'y  occu- 
pent les  élèves  consuls,  officiers  hiérarchiquement  plus  éle- 
vés en  grade. 

Les  gens  de  mer  et  toutes  autres  personnes  à  rapatrier, 
notamment  les  Français  dénués  de  ressources,  sont  embarqués 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  sur  la  réquisition  des  consuls  (2). 
Ils  y  sont  admis  à  la  simple  ration.  Les  personnes  appartenant 
à  rinscription  maritime  sont  reçues  sans  frais,  sauf,  pour  les 
nauiragés  du  commerce,  le  recours  légal  et  la  reprise  ulté- 
rieure sur  le  produit  des  débris  des  navires  et  le  montant  du 
fret.  Quant  aux  indigents  étrangers  à  tout  service  public, 

(1)  Règlement  du  1«^  décembre  1853,  arl.  1". 

(2)  FormiUaire  à  Cusage  des  consulats ^  n*>  335. 
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c'est  le  mioislère  de  Tintérieur  qui  rembourse  en  fin  de 
compie  les  frais  de  passage  (1). 

••  —  Be«  rémuiiÊHîmmm  de  y» ge  pmr  les 


Lorsqu*un  passage  annoncé  sur  un  bâtiment  de  guerre  n'a 
pas  eu  lieu,  il  doit  être  payé,  suivant  les  cas,  à  Tofficier  corn* 
mandant  ou  à  Télat-major,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de 
l'allocation  qui  aurait  été  due  d*après  les  tarifs  si  le  fait  du 
passage  se  fût  accompli  ;  cette  dépense  est  supportée  par  le 
département  des  affaires  étrangères  dans  tous  les  cas  où  Tin- 
cident  est  résulté  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n'a  pas  été  rendu  à  bord  à  Tépo- 
que  indiquée  pour  le  départ  (2).  Cette  prescription  suffit  pour 
démontrer  aux  consuls  la  nécessité  de  ne  former  qu  avec 
beaucoup  de  circonspection,  surtout  en  faveur  de  personnes 
tierces,  des  demandes  qui,  si  le  passage  accordé  n'avait  pas 
lieu,  pourraient  faire  retomber  à  leur  charge  personnelle  le 
payement  de  l'indemnité  légalement  due  (3). 

Aucun  passage  n'est  accordé  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  à 
des  particuliers  voyageant  pour  des  motifs  quelconques  d'in- 
térêt privé,  alors  même  qu'ils  proposeraient  de  rembourser 
au  trésor  le  montant  des  allocations  réglementaires.  Tout 
passage  du  même  genre  avec  engagement  de  se  nourrir  en 
nature  est  formellement  interdit  (4). 

Toutes  les  fois  que  les  bagages  d'un  passager  excèdent  mille 
kilogrammes,  les  commandants  ont  le  droit  d'exiger  pour  les 
recevoir  l'autorisation  écrite  des  préfets  et  chefs  maritimes 
en  France  ou  des  consuls  dans  les  ports  étrangers  (5).  Néan- 
moins, lorsqu'il  s'agit  du  bagage  d'un  consul  passager  se 
rendant  à  sa  destination  ou  changeant  de  résidence,  cette  au- 
torisation n'est  pas  habituellement  réclamée,  et  si  elle  deve- 
nait nécessaire,  l'autorité  compétente  pour  l'accorder  ne  sau- 
rait la  refuser,  à  moins  de  circonstances  de  force  majeure. 

(i)  Ordonnance  du  i*'  mars  lS3i ,  arl.  9. 
(â)  Id.  du  7  novembre  1833,  art.  4. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  48  novembre  1833. 

(4)  Ordonnance  du  T'mars  1831,  art.  10. 

(5)  /rf.,arl.  16. 
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Quant  aux  passages  requis  directement  par  les  consuls  en 
faveur  d'autorités  ou  de  personnes  notables  du  pays  de  leur 
résidence,  on  comprend  que  c'est  là  une  question  sur  laquelle 
il  ne  saurait  leur  être  donné  d'instructions  générales.  Des 
raisons  de  politique  ou  de  convenance  peuvent,  dans  plusieurs 
circonstances,  les  porter  à  demander  aux  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  la  faveur  de  passages  de  cette  nature, 
et  Ton  n*a  pas  à  craindre  que  ceux-ci  n  y  fassent  pas  droit. 
Nous  croyons,  du  reste,  que  les  consuls  agiront  toujours  pru- 
demment en  n'usant  qu^avec  une  extrême  réserve  de  cette 
faculté,  à  laquelle  ils  ne  doivent  d'ailleurs  jamais  recourir  sans 
foire  connaître,  tant  au  ministre  des  afiaires  étrangères  qu'à 
celui  de  la  marine,  les  motifs  de  leur  détermination. 


SECTION  m. 

De  l'appel  aux  forces  navales. 
1.  —  Cm  «il  ee(  a^pel  peu!  «T^ir  lien. 

Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  un  con- 
sul le  croit  nécessaire  dans  Tintérêt  de  TEtat,  ou  par  suite 
de  danger  manifeste,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit 
pour  la  conservation  des  propriétés  françaises,  il  peut  faire 
appel  aux  forces  navales  qui  se  trouvent  en  rade  ou  dans  des 
parages  peu  éloignés.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre 
ou  division,  cet  appel  est  adressé  à  l'officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  en  chef  (1). 

s.  —  Be  Ja  ff^rmo  do  l'appel- 

Tout  appel  aux  forces  navales  doit  avoir  lieu  par  écrit. 
Les  consuls  dotvent  spécifier  en  détail  dans  ces  communica- 
tions les  motifs  qui  les  portent  à  faire  une  pareille  démarche, 
et  y  formuler,  autant  que  possible ,  la  durée  approximative 
du  temps  pendant  lequel  ils  auront  besoin  de  l'assistance 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  46  et  17. 
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quMIs  requièrent.  Ces  indicatioDS  doivent,  comme  de  juste, 
aider  le  commandant  de  la  division  ou  du  bâtiment  isolé  qui 
reçoit  la  réquisition  à  se  décider  à  prendre  sous  sa  responsa- 
bilité une  décision  immédiate,  soit  en  acquiesçant  à  la  de- 
mande du  consul,  soit,  au  contraire,  en  la  déclinant,  si  en  y 
obtempérant  il  pouvait  craindre  de  compromettre  le*  succès 
d'ordres  antérieurs  ou  Tissue  de  la  mission  spéciale  dont  il 
serait  chargé. 

Les  consuls  doivent  rendre  compte  à  la  fois  au  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  celui  de  la  marine  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  les  obliger  à  faire  appel  aux  forces 
navales,  que  leur  demande  ait  été  ou  non  accueillie  par 
les  officiers  commandants  auxquels  elle  était  adressée  (i).  La 
responsabilité  qui  résulte  pour  eux  des  conditions  mises  à 
l'exercice  du  droit  de  bire  appel  aux  forces  navales  leur  im- 
pose, du  reste,  le  devoir  de  n'en  user  qu'avec  la  plus  grande 
mesure  et  dans  les  seuls  cas  de  nécessité  bien  constatée. 

s.  »  ESete  de  Taj^pel  mis  Impcmi  nmwtÀnm, 

Hâtons-nous  de  répéter  ici,  ainsi  que  nous  Ta  vous  déjà 
indiqué  au  livre  III,  que  lorsque  des  consuls  se  trouvent  dans 
le  cas  d'appeler  à  leur  aide  les  forces  navales  de  la  France, 
comme,  par  exemple,  à  la  suite  de  graves  conflits  survenus 
entre  eux  et  le  gouvernement  où  les  autorités  de  leur  résidence, 
ils  ne  doivent  jamais  aller  jusqu'à  provoquer  de  la  part  des 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  des  mesures  violentes 
ou  coercitives  dans  le  but  d'obtenir  immédiatement  le  redres- 
sement des  griefs  dont  ils  croiraicut  avoir  à  se  plaindre,  car 
ce  serait  là  empiéter  sur  Tinitiative  du  gouvernement  et  en- 
gager par  avance  sa  liberté  d'action.  On  peut  d'ailleurs  ad- 
mettre que  si  un  consul  en  venait  à  dépasser  ainsi  la  limite 
vraie  de  ses  attributions,  et  à  abandonner  de  son  propre  mou- 
vement le  terrain  de  la  discussion  pour  passer  sur  celui  de 
Faction,  les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  manque- 
raient de  leur  côté  à  tous  leurs  devoirs  s'ils  ne  refusaient  pas 
leur  concours  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  aurait 

(i)  Ordonoance  du  7  novembre  1833,  art.  22. 
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d'explication,  d*en  instruire  simultanément  le  déparlement  de 
la  marine. 


SECTION  IV. 

Des  diaposiUons  éyenioelles  àprendre  après  le  départ  des  bâtiments  de  l'Etat. 
!•  —  Ben  uMiia»  lalméii  maladefl  à  terre* 

Lorsqu'au  moment  de  son  départ  un  bâtiment  de  TEtat 
laisse  à  terre,  pour  cause  de  maladie,  des  marins  de  son  équi- 
page, le  consul  doit  pourvoira  l'acquittement  des  dépenses 
qui  peuvent  en  être  la  suite»  et  assurer  le  rapatriement  ulté- 
rieur des  matelots»  soit  sur  un  autre  bâtiment  de  guerre, 
soit  par  la  voie  des  navires  de  commerce  français  ou 
étranger  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  que  toutes  les 
avances  faites  à  terre  par  les  consuls  pour  journées  d'hôpital 
ou  de  rapatriement  des  marins  de  TËtat  leur  étaient  rem- 
boursées sur  état  par  le  ministère  de  la  marine.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  d'une  manière  aussi  générale  qu'aux  ofQ- 
ciers  et  aux  hommes  de  l'équipage,  c'est-à-dire  aux  marins  ; 
relativement  aux  domestiques  embarqués  qui  peuvent  être 
traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine,  il  existe  des 
règlements  spéciaux. 

t.  —  9muteÊU%WÊem  laiMiés  nuiUide»* 

En  principe,  tout  domestique  reconnu  avoir  été  blessé  au 
service  doit,  être  reçu  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  être 
traité  aux  frais  de  l'Etat  ;  pour  tout  autre  cas  de  maladie  bien 
et  dûment  constatée,  les  domestiques  des  officiers  généraux 
et  commandants,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés  par  l'Etat  et 
ont  seulement  droit  à  la  ration,  doivent  être  traités  dans  les 
hôpitaux  civils  aux  frais  de  la  marine  ;  mais  ils  doivent  être 
renvoyés  en  France  par  les  occasions  les  plus  favorables  dès 
qu'ils  sont  en  état  de  supporter  la  traversée.  Ceux  de  Tétat- 

(i)  Ordonnance  du  7  novembre  i853,  art.  23. 
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major  qui  ont  un  traitement  fixe  en  sus  de  leur  ration  doi- 
Tent  être  traités  comme  les  précédents,  soit  qu'ils  continuent 
i  appartenir  aux  bâtiments,  soit  que  leur  débarquement  ait 
entraîné  la  suppression  de  leur  solde.  Tous  les  autres  domes- 
tiques payés  par  TEtat  doivent  être  traités,  en  cas  de  mala- 
die, aux  mêmes  titres  et  conditions  que  les  marins  composant 
les  équipages  des  bfttiments.  Hors  les  cas  qui  Tiennent  d*être 
spécifiés,  les  domestiques  des  officiers  de  marine  ne  peuvent, 
à  Tétranger,  être  admis  dans  les  hôpitaux,  qu^autant  que  ces 
officiers  se  rendent  personnellement  garants  envers  le  dépar- 
tement de  la  marine  du  prix  des  journées  de  traitement  (1). 

Ces  dispositions  sont  d'une  exécution  très-simple  ;  en  s*y 
conformant,  les  consuls  doivent  cependant,  lorsqu'ils  ont  à 
se  rembourser  sur  la  marine  d'avances  faites  pour  le  traite- 
ment à  terre  de  domestiques,  avoir  soin  de  ne  pas  se  borner, 
comme  pour  les  marins,  à  faire  connaître  la  provenance  des 
malades,  mais  indiquer  encore  les  conditions  spéciales  de 
leur  débarquement. 

s.—  MapalHenMBt  de«  WÊmtîaut  jpreTeMMif  de«  hàHmeato  desserre* 

L'ordonnance  du  12  mai  1836,  qui  a  fixé  le  prix  des  pas- 
sages sur  les  navires  marchands  des  hommes  de  mer  di^ra- 
ciés  ou  délaissés  à  Tétranger,  ne  concerne  que  les  matelots 
provenant  des  navires  du  commerce  (2).  Liors  donc  qu'il  y  a 
lieu  de  rapatrier  des  officiers,  officiers  mariniers  ou  matelots 
provenant  des  bâtiments  de  TEtat  et  délaissés  à  Tétranger,  le 
prix  de  leur  passage  doit  être  l'objet  d'une  stipulation  préa- 
lable entre  l'agent  français  et  le  capitaine  qui  effectue  le  rapa- 
triement. Si  ce  capitaine  est  français,  il  est  payé  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  du  port  d'arrivée,  soit  sur  l'apostille 
régulièrement  portée,  au  rôle  d'équipage,  soit  sur  la  produc- 
tion d'une  convention  en  due  forme  ;  s'il  s'agit  d'un  bâtiment 
étranger,  le  capitaine  peut,  s'il  le  requiert,  être  payé  d'avance 
par  le  consul  du  montant  des  prix  du  passage  (3). 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  18  juin  1827  el  26  avril  1838. 

(2)  Dépêche  de  la  marine  du  26  juin  1838. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 
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Néanmoins,  en  tant  qu'il  ne  s*agit  que  de  simples  matelots, 
les  consuls  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  ont  la  possibilité, 
les  embarquer  à  titre  de  remplaçants  sur  les  navires  français 
qui  opèrent  leur  retour  en  France ^  sauf  à  mentionner  au  rôle 
d'équipage  leur  position  de  marins  de  l'Etat. 

4.  —  naufrage  deii  bAtlneoto  de  l'Étal. 

Les  dispositions  relatives  aux  naufrages  des  bâtiments  de 
commerce  sont  applicables  à  ceux  des  bâtiments  de  TEtat  (1)  : 
nous  les  indiquerons  à  la  section  VII  du  chapitre  suivant. 

••  »  AbaBden  d'effetu  on  de  nmaitleBa  à  I>é4raaser. 

Si  un  bâtiment  de  TEtat  a  été  forcé,  par  un  appareillage 
précipité  ou  par  toute  autre  cause,  d'abandonner  des  ancres, 
des  chaînes,  des  embarcations,  ou  de  laisser  à  terre  des  effets 
et  munitions  quelconques,  les  consuls  doivent  faire  retirer  les 
ancres,  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  effets  abandon- 
nés ou  délaissés  (2),  et  les  faire  diriger»  si  cela  est  possible, 
sur  le  port  français  le  plus  voisin  et  par  la  première  occasion 
qui  se  présente  (3) .  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  rendu  compte 
au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
services  administratifs,  bureau  de  la  comptabilité  des  matiè- 
reSy  de  tout  fait  de  cette  nature  et  des  résultats  qu'il  peut  avoir 
eus.  S'il  s'agissait  de  denrées  laissées  à  terre  et  qui  n'auraient 
pu  être  embarquées  avant  le  départ  du  bâtiment,  les  consuls 
devraient  joindre  à  l'avis  donné  par  eux  au  ministre  un  pro- 
cès-verbal constatant  l'importance  et  la  valeur  exacte  des  ob- 
jets auxquels  il  se  rapporte  (4). 

Néanmoins,  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  vendre  ceux 
de  ces  objets  qui  leur  paraîtraient  trop  défectueux  ou  trop 
avariés  pour  pouvoir  être  encore  employés  ;  ils  peuvent  éga- 
lement les  faire  vendre,  dans  le  cas  où  les  frais  de  leur  envoi 
dans  un  port  de  France  ne  devraient  pas  être  au  moins  com- 

{i  )  Gircalaire  de  la  marine  du  i  *'  octobre  1814. 

(2)  Ordonnance  du  7  novembre  1835,  arl.  24. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  desi*'  octobre  1814  et  31  mars  1849. 

(4)  Id.dvi  14  août  1840. 
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pensés  par  rutilité  dont  ces  objets  pourraient  encore  être  pour 
le  service  (i). 

Toute  vente  doit  avoir  lieu  publiquement  et  aux  enchères; 
il  en  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé  que  le  consul  est 
tenu  de  transmettre  au  ministère  de  la  marine  avec  les  autres 
pièces  justificatives  déterminées  parles  règlements  (2). 

Ces  procès-verbaux  d'adjudication  doivent  d'ailleurs  indi- 
quer la  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu  desquelles 
les  ventes  ont  été  faites  ;  les  espèces  et  quantités  des  objets  mis 
en  vente;  les  mesures  prises  pour  assurer  aux  adjudications 
la  plus  grande  publicité  possible  ;  le  récit  circonstancié  de  ce  qui 
s'est  passé  aux  enchères  ;  le  prix  d*adjudication  ;  les  noms  et 
qualités  dés  adjudicataires;  le  montant  de  la  vente;  enfin,  le 
détail  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et  le  produit  net  acquis 
au  trésor  (3) . 

Le  produit  des  ventes  doit  être  immédiatement  transmis 
au  ministère  de  la  marine,  en  une  traite  sur  Paris,  à  Tordre 
du  caissier  central  du  trésor  public  (4). 

•.  —  Pr«diiito  do  MiuTetece* 

Les  consuls  doivent  agir  de  même  dans  les  cas  de  sauve- 
tage d'effets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre  naufragé,  ou 
lorsqu'un  de  ces  bâtiments  a  été  condamné  pour  cause  d'inna- 
vigabilité.  Suivant  la  gravité  des  circonstances  ou  la  difficulté 
des  transbordements,  ils  sont  tenus  d'en  rendre  compte  au 
ministère  de  la  marine,  pour  obtenir  soit  Tautorisation  de 
vendre,  soit  Tordre  de  réexpédier  les  objets  sauyetés  (5). 

f  •  —  <3oBdiiiie  des  nuurte»  mmimirmgém. 

Les  marins  de  TEtat  naufragés  à  Tétranger  sont  rapatriés 
par  les  consuls,  conformément  aux  règles  que  nous  avons 
déjà  indiquées  relativement  à  ceux  qui  ont  été  laissés  malades, 

(i)  Circulaires  de  la  marine  des  1*'  octobre  1814  el  5i  mars  1849. 

(2)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  arl.  25  el  26. 

(3)  Règlement  du  31  octobre  1840,  art.  181. 

(4)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  litre  i*^  ar(.  3. 

(5)  Id.  du  7  novembre  1833,  art  27.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
31  mars  1849. 
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OU  délaissés  au  dehors  par  un  motif  quelconque.  A  défaut 
d'occasion  de  mer,  et  si  les  localités  le  permettent,  le  renvoi 
en  France,  tant  des  uns  que  des  autres,  peut  également  avoir 
lieu  par  terre.  Il  est  payé,  dans  ce  cas,  aux  gens  de  Téqui* 
page  une  conduite  proportionnée  à  la  distance  qui  sépare  le 
lieu  du  naufrage  de  celui  où  ils  sont  envoyés  (1).  Cette  con- 
duite est  réglée  conformément  aux  tarifs  annexés  à  Tordon- 
nance  du  15  août  1838,  et  diaprés  la  teneur  de  l'arrêté  du 
29  pluviôse  an  ix,  pour  les  hommes  dont  la  position  hié- 
rarchique et  administrative  ne  se  trouve  pas  nettement  dé- 
terminée. 


CHAPITRE  V. 

DES  FONCTIONS  DES  CONSULS  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE 

MARCHANDE. 

SECTION  I. 

De  lu  condition  et  des  mouTemeots  des  navires  français. 

§  !•'.   —  DE  LA  CONDITION    DES    NAVIRES. 
t.  —  Obllgatl«iM  de»  eoasalfl. 

Les  consuls  doivent  veiller  aux  intérêts  des  naviga- 
teurs et  des  commerçants;  mais  ils  doivent  en  même 
temps  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  national  ne  soit  em- 
ployé que  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
sur  la  matière.  Ils  ne  peuTent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  consentir  à  aucune  dérogation  à  ces  mêmes  règlements, 
et  il  leur  est,  au  contraire,  prescrit  de  dénoncer  les  abus  qui 
pourraient  exister  ou  s^introduire  à  cet  égard  dans  le  pays  de 
leur  résidence  (2). 

(1)  Règlement  du  1^  novembre  1784,  art  95. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1855,  art.  1<'^ 
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••  -  Pr«klMII#a  de  Minpeptettoa  des  ■•▼très  étrasceni. 

^importation  en  France,  sous  pavillon  nationaU  de  bâti- 
ments quelconques  de  construction  étrangère,  même  à  charge 
d'y  être  vendus,  est  prohibée.  Ces  bâtiments,  saufrexçeptioo 
ci-après  mentionnée,  ne  peuvent  en  aucun  cas  jouir  des  avan- 
tages réservés  à  la  navigation  française  (1).  Toute  tentative 
faite  à  l'étranger  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer  cette  prohi- 
bition, devrait  être  immédiatement  signalée  au  ministre  de 
la  marine  par  le  consul  qui  viendrait  à  en  avoir  connais* 
sance  (2). 

••  ~  Bâiimeats  ropntë*  français. 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  ji  réservait  exclusivement 
les  privilèges  de  la  nationalité  aux  expéditions  maritimes  qui, 
par  Torigioe  du  navire,  la  qualité  des  propriétaires  ou  arma- 
teurs et  la  composition  des  équipages,  étaient  entièrement 
françaises;  celle  du  9  juin  1845  a  abroge  une  partie  de  ces 
dispositions.  Ainsi ,  dans  Tétat  actuel  ,de  notre  législation, 
aucun  bâtiment  ne  peut  être  réputé  français,  et  avoir  droit 
aux  privilèges  de  la  nationalité,  s'il  n'a  été  construit  en 
F^rance  ou  dans  les  possessions  françaises,  déclaré  de  bonne 
prise  en  cas  de  capture  sur  l'ennemi ,  ou  conOsqué  pour 
contravention  aux  lois  françaises,  s^il  n'appartient  pas  au 
moins  par  moitié  à  des  nationaux,  et  si  les  officiers  et  trois 
quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Français.  Toutefois,  un  bâti- 
ment étranger  jeté  sur  les  côtes  de  la  France  ou  de  ses  posses- 
sions, et  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  ou  assureur 
ait  préféré  le  vendre,  peut  être  réputé  français  si  la  moitié  de 
la  propriété  est  acquise  par  des  Français,  si  les  frais  de  radoub 
ou  réparation  atteignent  le  quadruple  du  prix  d'achat,  et  sMl 
est  ultérieurement  équipé  et  commandé  dans  les  conditions 
réglementaires  (3). 

Les  navires  et  embarcations  de  construction  étrangère  pro- 
venant d'épaves  dont  le  sauvetage  en  pleine  mer  donne  droit 

(1)  Loi  du  13  mai  1791.  —  Proclamation  du  roi  du  i*'  juin  179i. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  2. 

(3)  Lois  du  27  vendémiaire  an  u,  art.  7,  et  du  9  juin  1845,  art.  11. 
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aux  intéreMés  à  la  délivrance  du  tiers  en  nature  ou  en  argent, 
conformément  à  Tarticle  27  du  titre  9  du  lÎTre  iv  de  l'ordon- 
nance de  1681,  sont,  en  cas  de  rente  par  l'administration  de 
la  marine,  susceptibles  d'être  nationalisés  en  France,  pourvu 
que  les  conditions  ordinaires  de  propriété  et  d^équipage  soient 
dûment  remplies  (1). 


ûm  —  WàMmtmim  po— é<ë*  par  éiem  Wrmm^mki  wéÊiémmâ  «■  pmym 

élraB^er* 

Anciennement,  les  Français  résidant  en  pays  étranger 
n'étaient  admis  à  la  possession  totale  ou  partielle  d'un  bâti- 
ment français  qu'aulanl  qu'ils  étaient  associés  d'une  maison 
de  commerce  ayant  son  siège  soit  en  France,  soit  dans  une 
possession  française,  et  qu'ils  justifiaient  en  outre  par  un  cer- 
tificat d'immatriculation  n'avoir  perdu  ni  leur  nationalité  ni 
leur  esprit  de  retour  (2) . 

La  loi  de  douane  du  9  juin  1845  a  modifié  celte  disposition, 
et  la  nécessité  de  l'immatriculation  en  chancellerie  pour  la 
possession  régulière  d'un  navire  français  par  un  citoyen  rési- 
dant à  l'étranger,  n'est  plus  imposée  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
propriété  entière  ou  tout  au  moins  d'une  portion  supérieure 
à  la  moitié.  Au-dessous  de  cette  limite,  le  français  non  imma- 
triculé peut  posséder  une  part  d'action  dans  nos  navires,  au 
même  titre  qu'un  étranger  (3). 

Bm  —  W^pmrmtÊmmm  à  réiraager  el  remplaeeneai  il9«ft(|eto  p«rda«* 

Les  bâtiments  français  ne  peuvent,  sous  peine  d'être  réputés 
bâtiments  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étran- 
ger, si  les  frais  de  radoub  ou  de  réparation  excèdent  six  francs 
par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais  plus  considéra- 
bles ne  soit  constatée  en  due  forme  par  un  rapport  signé  et 
affirmé  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié 
et  approuvé  par  le  consul  en  résidence  dans  le  pays  où  ont 

(1  )  Décision  du  ministre  des  fioaoces  da  1  *'  jaia  1842. 

(2)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  12.  —  Circulaire  des  afG&ires 
élrangères  du  9  décembre  1835. 

(3)  Ui  du  7  juin  1845,  art.  11. 


"»•*  \   '  •- 
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lieu  lesdites  réparations,  ou,  à  défaut  d'agent  français»  par 
deux  négocianls  français  y  établis  (1). 

La  réparation  des  navires  français  à  l'étranger  étant  permise 
dans  les  cas  de  force  majeure»  il  a  été  décidé»  par  analogie,  que 
l'on  affranchirait  des  droits  d^eatrée  les  objets  de  gréement, 
tels  que  câbles,  ancres,  etc. ,  que  les  capitaines  pourraient  se 
trouver  dans  la  nécessité  d'acheter  à  Fétranger,  en  remplace- 
ment d^objets  similaires  perdus  par  suite  d'évéïvements  de 
mer,  et  sans  lesquels  il  leur  serait  impossible  de  ramener  leur 
navire  en  France  (2).  Mais  cette  immunité  ne  saurait  s^ap- 
pliquer  qu'aux  objets  parfaitement  semblables  à  ceux  qui  ont 
été  perdus  ;  car  si  Tobjet  acheté  à  Tétranger  excédait  en  poids 
celui  qui  était  sorti  de  France,  le  droit  d'entrée  deviendrait 
proportionnellement  exigible.  Dans  tous  les  cas,  la  perte  des 
objets  remplacés  à  l'étranger  doit  être  justifiée  par  le  livre  de 
bord  du  bâtiment,  par  un  rapport  de  mer  confirmé  et  signé 
par  les  gens  de  Téquipage  (3) ,  enfin  par  un  certificat  du  consul 
en  résidence  dans  le  lieu  où  les  remplacements  sont  effectués. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  canots  et  cha- 
loupes que  les  capitaines  sont  dans  la  nécessité  d'acheter  à 
l'étranger  en  remplacement  de  ceux  qu'ils  ont  perdus  ;  maïs 
il  est  bon  d'ajouter  que  si  le  tonnage  est  supérieur  à  celui 
des  embarcations  remplacées,  l'excédant  est  passible  du  droit 
de  vingt  francs  par  tonneau  établi  par  la  loi  du  28  avril 
1816(4). 

La  douane  est  tenue  en  France  de  reconnaître  au  départ 
de  chaque  navire  l'état  de  son  mobilier,  c'est-à-dire  des  objets 
de  gréement  et  de  mobilier  qui  en  dépendent,  et  il  en  est 
dressé  un  inventaire  dont  une  expédition  fait  partie  des 
papiers  de  bord  que  tout  capitaine  doit  avoiren  sa  possession  (5). 
Si  donc  quelque  doute  s'élevait  dans  Tesprit  d'un  consul  sur 
la  vérité  du  rapport  d'un  navigateur  qui  déclarerait  la  perte 
de  quelques  objets  faisant  partie  soit  de  son  gréement,  soit  de 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  aa  n,  art.  8.  —  Ordonnance  du  29  octo- 
bre 1853,  art.  2. 

(2)  Décision  administratifé  ëes  douanes  da  26  mai  i825. 
(5)  id.  duil  novembre  1859.    . 

(4)  Id.  du  2  avril  4846. 

(5)  Circulaire  des  douanes  du  18  mars.lS29. 
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son  mobilier,  il  suffirait  du  simple  récolemeot  de  rinveotaire 
pour  établir  la  bonne  foi  du  capitaine  ou  acquérir  la  certitude 
de  la  fraude. 

Ce  cas  de  perte  simulée  et  de  remplacement  illégal  de 
certaines  parties  de  nos  armements  maritimes  se  présentait 
autrefois  assez  souvent,  surtout  à  l'égard  des  câbles  en  fer  que 
le  tarif  frappait  de  prohibition  à  Ventrée  en  France;  mais  qui 
rentrent  aujourd'hui  dans  la  catégorie  des  objets  admissibles 
en  douane  (1).  La  cause  principale  de  la  fraude  a,  pour  ainsi 
dire,  disparu.  Nous  placerons  cependant  ici  une  observation 
essentielioi  à  laquelle  il  importe  que  les  consuls  aient  égard» 
ne  fut-ce  qu'à  titre  de  renseignement  à  donner  au  besoin  a 
nos  navigateurs.  En  dérogeant,  en  faveur  des  chatnes-câbles, 
à  la  prohibition  dont  les  chaînes  de  toute  espèce  sont  frappées 
à  rentrée  comme  ouvrage  en  fer,  on  a  eu  en  vue  seulement 
les  câbles  propres  à  rattacher  les  ancres,  et  il  a  été  décidé 
qu'on  n'admettrait  au  droit  d*importation  que  les  seules  chaî- 
nes qui  satisferaient  aux  conditions  ci-après  :  pour  être  consi- 
dérées comme  destinées  au  mouillage  des  bâtiments ,  les 
chaînes  doivent  i®  avoir  16  millimètres  et  au-dessus;  2*'ètre 
composées  de  maillons  armés  de  contre-forts,  à  Texception  de 
celles  d'un  calibre  au-dessous  de  20  millimètres;  3°  avoir  au 
moins  150  mètres  de  longueur;  4"  être  divisées  en  bouts  égaui 
en  longueur,  de  25  à  30  mètres,  chacun  deces  bouts  étant  garni 
à  Tune  de  ses  extrémités  d'une  maille  de  jonction,  et  lautre 
étant  disposée  de  manière  à  pouvoir  se  marier  avec  celle  qui 
porte  la  maille  de  jonction;  5''  enfin,  sur  cinq  bouts  de  25  à 
30  mètres»  il  doit  s'en  trouver  au  moins  un  garni  d'un  émieril- 
Ion  ou  maille  tournante  (2). 

#•  »  Armkem  ei  buibIIIobs  de  gserrr. 

Aucune  arme  de  guerre  ne  peut  être  embarquée  sur  un 
navire  de  commerce  qu'en  vertu  d'une  autorisation  émanée 
du  chef  de  service  de  la  marine  du  port  d'armement,  et  déter- 
minant, d'après  la  nature  et  la  durce  présumée  du  voyage, 

(i)  Loi  du  2  juillet  i836,  seclioo  l''^ 

&)  Circulaires  des  douanes  des  16  juillet  I83(>  et  17  piars  i837. 
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les  quantités  de  munitions  à  embarquer  (1).  L'exportation  des 
armes  ou  des  modèles  du  calibre  de  guerre  étant  interdite 
aux  particuliers  (2)»  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
gou?ernement«  les  armateurs  sont  tenus  de  souscrire  entre 
les  mains  du  receveur  des  douanes  du  port  d*embarquement 
rengagement  cautionné  de  rapporter  et  de  représenter  les 
armes  et  munitions  de  guerre  quils  ont  été  autorisés  à  embar- 
quer, sauf  par  eux  à  justiGer,  au  moyen  de  procès*Yerbaux 
signés  par  tous  les  officiers  et  au  moins  trois  des  principaux 
marins  du  bord,  de  la  perte  de  tout  ou  partie  des  armes,  ou 
de  remploi  à  l'étranger  de  tout  ou  partie  des  munitions  prises 
en  charge.  L'accomplissement  de  celte  obligation  est  constaté, 
lors  du  retour  du  navire,  au  moyen  d'une  vérification  faite 
par  les  soins  des  agents  de  la  marine  concurremment  avec 
ceux  des  douanes. 

A  cet  effet,  le  rôle  d'équipage  des  navires  doit  toujours 
mentionner  exactement  le  nombre,  Fespèce,  le  calibre  et  la 
valeur  des  armes,  ainsi  que  la  quantité,  Tespèce  et  la  valeur 
des  munitions  qui  ont  été  embarquées  au  moment  de  Tarme- 
ment  (3). 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  serait  poursuivie  en 
France,  conformément  aux  lois  sur  Texportation  des  armes 
et  munitions  de  guerre.  Les  consuls  doivent  donc  veiller  à  ce 
qu'aucun  navigateur  en  relâche  dans  les  ports  de  leur  arron- 
dissement ne  s*en  écarte,  et  signaler,  tant  au  ministère  des 
affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  tout  fait  dont  ils 
auraient  connaissance,  et  qui  tendrait  à  éluder  la  loi  ou  à  faire 
accepter  par  l'autorité  française,  comme  perte  par  cas  de  for- 
tune de  mer,  une  cession  ou  vente  d'armes  de  guerre  faîte 
dans  un  intérêt  mercantile. 

Ces  dispositions  sont  exclusivement  applicables  aux  armes 
el  munitions  à  Tusage  des  bâtiments  de  commerce  français. 
Quant  aux  navires  de  commerce  étrangers  arrivant  dans  nos 
ports  munis  d'armes  de  guerre,  la  douane  est  tenue  d'exiger 
des  capitaines  la  déclaration  de  celles  qu'ils  ont  à  bord,  et 

(1)  Ordonnance  du  12  juillet  1847,  art.  3. 

(2)  M.  du  24  juillet  1816,  arl.  13. 

(3)  Id.  du  12  juillet  1847,  art.  12. 
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lorsque,  dans  un  intérêt  de  police  intérieure,  leur  débarque- 
ment  est  ordonné  par  Tautorité  compétente,  elle  doit  s'assurer, 
à  la  sortie  des  bâtiments,  qu'ils  réexportent  exactement  les 
quantités  d'armes  et  de  munitions  déclarées  à  rarriyée  (1). 

Cette  obligation  de  débarquement  à  terre  par  mesure  de 
police  est  également  imposée,  par  la  législation  de  certains 
pays,  aux  bfttiments  de  commerce  étrangers.  Nos  consuls  ne 
peuvent  ni  s'y  opposer,  ni  même  demander  que,  lorsqu'il  est 
requis,  on  en  dispense  les  bâtiments  français,  car  ceux-ci  sont 
soumis  aux  lois  de  police  territoriales  par  le  simple  fait  de  leur 
présence  dans  des  eaux  étrangères,  et  ne  sauraient  surtout  se 
soustraire  à  l'application  d'une  mesure  usitée  en  France  dans 
des  circonstances  analogues. 

Tout  navire  ou  embarcation  de  commerce  employé  à  la 
navigation  doit  être  marqué  à  la  poupe,  en  lettres  blanches 
d'un  décimètre  de  hauteur  sur  fond  noir,  de  son  nom  et  de 
celui  du  port  auquel  il  appartient. 

En  cas  d'infraction,  la  loi  impose  une  amende  de  cinq  cents 
francs  solidairement  encourue  par  le  propriétaire  et  le  capi- 
taine, et  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  peut  au  besoin  être 
séquestré.  11  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  d'effacer, 
altérer,  couvrir  ou  masquer  ces  marques  distinclives  (2). 

Celui  qui  fait  construire  un  navire  a  le  choix  du  nom  à  lui 
donner  pour  en  certifier  l'identité.  Ce  nom  pouvait  autrefois 
être  changé  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités, 
mais  dans  l'intérêt  surtout  des  assureurs,  et  afin  d'éviter  les 
fraudes  et  les  dangers  dont  les  intéressés  pouvaient  être  vic- 
times, ces  changements  de  noms  sont  aujourd'hui  formelle- 
ment interdits  (3).  Quel  que  soit  le  nouvel  acquéreur  ou 
propriétaire  d'un  bâtiment  français,  celui-ci  doit  conserver 
le  nom  sous  lequel  il  a  été  primitivement  inscrit.  C'est  là  une 
disposition  légale  à  l'observation  de  laquelle  nos  consuls  sont 

(i)  Circulaire  des  douanes  du  20  Juin  ld07. 

(2)  Loi  du  6  mai  1S41,  art.  21. 

(3)  Id.  du  5  juiUet  1837,  art.  8. 
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appelés  à  tenir  la  main,  lors  de  la'  vente  ou  du  réarmement 
sous  pavillon  national,  dans  leur  résidence,  d'un  navire  de 
commerce  français. 

Tout  bâtiment  de  notre  marine  marchande  doit»  pour  con- 
stater sa  nationalité,  être  porteur  d^un  document  appelé  acte 
de  francisation  (1). 

Ces  actes  sont  délivrés  au  nom  du  peuple  français  et  signés 
de  la  main  du  ministre  des  finances.  Si  cependant  le  navire, 
nouvellement  construit,  doit  mettre  à  la  voile  avant  d^étre 
muni  de  son  acte  de  francisation  définitif,  la  douane  du  port 
de  départ  peut'lui  en  délivrer  un  à  titre  provisoire,  qui  est 
ensuite  annulé  en  temps  et  lieu  (2).  De  plus,  lorsque,  avant 
Taccomplissement  des  formalités  de  francisation,  on  veut  con- 
duire un  navire  neuf  du  port  où  il  a  été  construit  vers  un 
autre  port  français  auquel  il  doit  être  attaché,  la  douane  en 
permet  Texpédilion  par  l'application  des  dispositions  transi- 
toires de  Tarticle  23  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  u  :  seu- 
lement, la  destination  du  navire  est  alors  assurée  à  Taide  d'un 
acquit  à  caution  qui,  au  lieu  d'exiger,  pour  le  cas  d'exportation 
illicite,  le  payement  du  quart  de  la  valeur  comme  le  porte  cet 
article,  garantit  les  peines  édictées  par  Tarticle  2  du  titre  3 
de  la  loi  du  22  août  1791  concernant  les  marchandises  ex- 

E' liées  par  cabotage,  c'est-à-dire  le  double  droit  de  sortie, 
douane  permet  d'ailleurs  également  que  ce  navire  trans- 
porte, sous  les  formalités  ordinaires,  des  marchandises  natio- 
nales ou  d'entrepôt  (3). 

Celte  disposition  générale  s'applique  aux  expéditions  de  nos 
ports  continentaux  à  destination  de  tout  port  français  quel- 
conque, même  de  ceux  situés  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer. Un  bâtiment  placé  dans  cette  situation,  c'est-à-dire  non 
encore  français,  peut  donc,  par  relâche  forcée,  entrer  dans 
un  port  étranger,  mais  il  lui  est  alors  interdit  d'y  faire  aucune 
opération  de  commerce. 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  arl.  22. 

(2)  Arrêté  du  minislre  des  finances  du  30  juin  1829. 

(3)  Décision  administrative  des  douanes  du  44  août  1841. 
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Si  l'acte  de  francisation  d'un  navire  a  été  perdu,  le  proprié- 
taire peut,  ien  affirmant  la  réalité  de  cette  perle,  en  obtenir  un 
noaveau,  sauf  à  observer  les  mêmes  formalités  et  a  sa  sou- 
mettre aux  mêoies  charges  et  droits  que  pour  F  obtention  du 
premier  (1). 

Aucune  loi.  ou  instruction  réglementaire  n*a  prévu  le  cas 
où  la  perte  de  Tacte  de  francisation  aurait  lieu  à  Téiranger. 
Nous  pensons  que,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  en  France 
et  avec  les  règles  tracées  pour  les  congés,  les  consuls  pour- 
raient ,  en  cas  de  perte  dûment  constatée,  délivrer  aux  capi- 
taines qui  le  requerraient  un  acte  de  francisation  provisoire, 
servant  uniquement  k  effectuer  leur  retour  en  FrancCv  où  il 
serait  ultérieurement, annulé  (2).  Nous  ne  saurions  accepter, 
comme  un  argument  sulGsant  en  faveur  de  Topiniou  contraire, 
le  silence  du  tarif  des  actes  délivrés  dans  les  chancelleries 
consulaires;  il  ne  résulte  pour  nous  de  ce  que  la  mention  de 
la  délivrance  d*un  acte  de  francisation  n  y  figure  pas,  qu  uae 
chose,  c'est  que  cet  acte  devrait,  le  cas  échéant,  être  délivré 
gratis.  Tout  ^capitaine  est,  en  effet,  tenu,  ainsi  que  nous  le 
Terrons  à  la  section  suivante,  d'avoir  à  son  bord  son  acte  de 
francisation  (3),  souspeineden'êlre  plus  réputé  Français  :or, 
s'il  le  perd  à  la  mer,  il  ne  saurait  y  avoir  à  l'étranger  qu'une 
autorité  compétente,  le  consul,  pour  lui  en  délivrer  unautjre 
ou  pour  dresser  le  titre  destiné  à  en  tenir  lieu.  Si,  ainsi  que 
nous  le  verrons  par  la  suite,  les  navires  vendus  à  1  étranger 
et  réarmés  sous  notre  pavillon  naviguent  sans  acte  de  franci- 
sation, c'est  qu'ils  opèrent  forcément  leur  retour  en  France 
et  que  leur  nationalité  n  est  point  déCnitivement  reconnue  : 
tel  n*étant  pas  le  cas  d'un  navire  dont  le  capitaine,  par  suite 
d'un  accident  de  navigation,  perd  son  acte  de  francisaiion  ou 
même  tousses  papiers  de  bord,  nous  croyons  que  les  consuls 
sont  aptes  à  délivrer  les  documents  provisoires  qui  seuls  peu- 
vent régulariser  la  situation  du  bâtiment  jusqu'à  son  retour 
en  France. 

(i)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  20. 

(2)  Formulaire  à  tusage  des  consulats,  u^  282. 

(5)  Code  de  commerce»  art.  226* 


813  GUmS^PRATlQUE  DES  CONSULATS. 

•.  —  Bx»«rtetiMi  «M  Mtimeate  tMmçmim* 

L'eiportatioii  des  bfttiments  français,  autrefois  prohibée, 
est  aujourd'hui  licite  (1);  la  yentepeut  d'ailleurs  s*en  faire  à 
rétranger  aussi  bien  qu'en  France* 

Si  la  vente  s'effectue  en  France»  la  déclaration  en  est  faite  à 
la  douane  et  à  la  marine  pour  la  radiation  des  écritures;  l'acte 
de  francisation,  le  congé  et  le  rôle  d'équipage,  sont  rendus 
aui  autorités  qui  les  ont  délivrés,  et  le  droit  de  sortie  est  ac- 
quitté. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  port  de  vente  un  consul  de  la  nation 
de  l'acquéreur,  celui-ci  doit  réclamer  de  cet  agent,  outre  l'au- 
torisation d^arborer  le  pavillon  de  son  pays ,  les  différentes 
pièces  de  bord  nécessaires  à  Farmement.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  douane  délivre  un  congé  provisoire,  valable  seule- 
ment pour  aller  de  France  au  port  de  destination  ;  à  l'arrivée 
du  navire,  cette  pièce  doit  être  remise  au  consul  de  France, 
lequel  la  renvoie  à  Fadministration  des  douanes  par  l'entre- 
mise de  la  direction  commerciale  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

L'équipage  des  bâtiments  ainsi  destinés  à  changer  de  pa- 
villon peut  même  être  formé  de  marins  français,  s'il  y  a  im- 
possibilité de  se  procurer  des  étrangers,  et  la  marine  délivre 
alors  un  rôle  d'équipage  également  provisoire,  qui  est  remis 
au  consul  dans  le  port  d'arrivée  pour  être  renvoyé  à  l'admi- 
nistration de  la  marine  du  port  de  départ  ;  mais  l'armateur 
est  tenu  de  s'engager  par  écrit  et  sous  caution  à  pourvoir 
tant  à  la  subsistance  de  ces  marins  en  pays  étranger  qu'aux 
frais  de  leur  retour  en  France  (2). 

Dans  ces  différents  cas,  les  consuls  n'ont  à  intervenir, 
comme  on  vient  de  le  voir,  que  pour  recevoir  et  réclamer,  au 
besoin,  les  congé  et  rôle  provisoires  qui  doivent  leur  être 
remis,  et  pour  tenir  la  main  à  ce  que  l'équipage  soit  réelle- 
ment rapatrié  et  renvoyé  en  France.  Us  ne  peuvent  accorder 
aux  marins  qui  le  composent  aucune  permission  de  rester  dans 

(OLoidu21a?riHgl8,art.2. 

(2)  Circulaires  de  la  marioe  du  l*'  décembre  1818,  des  douanes  du 
25  décembre  1818,  de  la  marioe  du  il  mai  1819. 
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le  pays,  d^y  fléjoonier  ou  même  d'aller,  dans  un  port  Yoiaio, 
chercher  un  embarquement  à  salaires.  C'est ,  en  effet»  une 
prescription  générale  que  les  hommes  inscrits  ne  doivent  ja- 
mais séjourner  à  Tétranger,  ni  naviguer  sous  un  autre  pa- 
Tillon  que  le  nôtre,  et  les  agents  de  la  France  au  dehors  doi- 
vent tenir  la  main  à  ce  qu*elle  ne  soit  point  éludée  (1).  Ainsi, 
dans  V  espèce,  ils  ne  sauraient  tolérer  que  par  embauchage  ou 
de  toute  autre  façon  ces  marins  soient  détournés  de  rentrer  en 
France  ;  pour  Pempécher ,  ils  ne  devraient  pas  hésiter  à  user  des 
pouvoirs  de  répression  dont  ils  sont  armés  par  les  règlements 
en  cas  de  désertion,  puisque  c'est  à  ce  délit  seul  qu'on  pour- 
rait assimiler  la  conduite  des  matelots  qui,  engagés  à  cer- 
taines conditions  di  pour  un  voyage  déterminé  à  charge  de 
retour  en  France,  remiseraient  d'accomplir  leur  engagement. 

Si  Tarmateur  du  bâtiment  conduit  à  l'étranger  par  un 
équipage  français  se  refusait  à  rapatrier  ledit  équipage,  ou 
apportait  même  dans  l'accomplissement  de  cette  obligatkm 
une  lenteur  ou  une  temporisation  qu'on  pourrait  présumer 
avoir  pour  fondement  un  dessein  coupable,  le  consul  devrait 
pourvoir  d'office  au  renvoi  de  l'équipage  en  France,  où  le 
remboursement  des  dépenses  faites  serait  ultérieurement 
poursuivi  par  l'administration  contre  la  caution  de  l'ar- 
mateur. 

Lorsque  la  vente  a  lieu  à  lëtranger,  le  consul  reçoit  les 
pièces  de  bord  et  rapatrie  l'équipage  aux  frais  de  l'armateur. 
Nous  reviendrons,  à  la  section  VI,  sur  les  diverses  recom- 
mandations &ite8  à  cet  égard  aux  consuls,  ainsi  que  sur  les 
formalités  qui  doivent  accompagner  à  l'étranger  la  vente  vo- 
lontaire de  bâtiments  français  ou  leur  vente  forcée  pour 
cause  d'innavigabilité. 


§  2.   —  DE  LA  POLICE  DES   MOUVIIIBIITS. 

Aucun  bâtiment  français  ne  peut  prendre  la  mer  sans  être 

(1)  Circulaire  de  la  marioe  du  23  octobre  1817. 
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nMiiii  (ToQ  eoDgé  qui  lui  est  -détivré  par  la  douane  du  port  où 
il  ge  IrouYe  au  moment  de  son  départ  (1). 

Les  congés  sont  libellés  aa  nom  du  peuple  français  et 
portent  le  timbre  du  ministère  des  finanoes;  toatefoîs,  ils  ne 
sont  signés  que  par  le  receveur  des  douanes  du  port  d'expé- 
dition (2). 

Les  congés  n'étaient  autrefois  valables  que  pour  le  Toyage; 
leur  durée  est  aujourd'hui  fixée  à  un  an,  quel  que  soit  le  ton- 
nage ou  la  destination  du  navire  (3).  Tout  congé  qui,  au 
moment  du  départ  du  navire,  a  plus  d'une  année  de  date, 
doit  être  renouYelé.  Le  nouveau  congé,  daté  du  jour  de  sa 
délivrance,  est  à  son  tour  valable  pour  une  année,  on  jus- 
qu'au retour  du  navire  dans  un  port  de  France  en  cas  de 
destination  lointaine,  et  le  droit,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  du  précédent  congé,  n'est 
exigible  que  pour  le  congé  qui  est  délivré,  sans  qu'il  y  ait 
àefiectuer  aucune  perception  pour  l'arriéré  (4). 

11  n'y  a,  en  conséquence,  pas  lieu  au  renouvellement  des 
congés  à  rétranger,  quoique  le  terme  légal  de  leur  durée 
soit  arrivé  ;  cependant  les  consuls  ont  qualité  pour  remplacer 
les  congés  des  navires  français  qui  se  seraient  perdus  (S)  ; 
mais  ils  ne  sauraient  le  faire  qu'après  que  la  perte  a  été  prou- 
vée et  lorsque  la  nationalité  du  navire  pour  lequel  le  coDgé 
est  demandé  est  elle-même  incontestable.  '  Ils  peuvent,  par 
conséquent, exiger  au  préalable  le  renouvellement  du  serment 
du  capitaine  (6),  s'ils  ont  lieu  de  croire  que  le  navire,  soit 
quant  à  sa  forme,  soit  quant  à  la  composition  de  l'équipage, 
n'est  plus  dans  les  mêmes  circonstances  que  lorsqu'il  a  été 
francisé.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  affirmée  et  si- 
gnée du  capitaine  doit  cire  reproduite  en  tête  du  nouveau 
congé  (7). 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  22. 

(2)  Arrêté  du  minislrc  des  finances  du  30  juin  1829. 

(3)  Lois  du  27  fendémiaire  nn  if,  art.  H,  et  du  6  mai  1841,  art.  20. 

(4)  Circulaire  des  douanes  du  14  mai  1841.  * 

(8)  Décision  du  ministre  des  finances  du  18  plaviêsean  x.  -—  For* 
mulaire  à  l'usage  des  consulats^  n*"  272. 

(6)  Loi  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  9. 

(7)  Tarif  du  6  novembre  1842,  observation  22. 
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Bit  noas  oo^iipant  à  !a  section  VI  des  formalités  à  remplir 
pour  le  réarmement  sons  paviltou  français  des  bfttiments 
désarmés  et  rendus  à  rétranger,  nous  reviendrons  d'ailleurs 
sur  cette  question  de  la  délivrance  en  chancellerie  des  congés 
provisoires. 

Toutes  les  fois,  au  surplus,  que  des  congés  en  blanc  au- 
raient été  envoyés  à  des  consuls  pour  servir  éventuellement  à 
des  expéditions  maritimes  françaises,  ces  congés  ne  seraient 
que  provisoires  et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des 
navires  dans  le  premier  port  de  France  :  cette  clause  doit  in- 
variablement être  insérée  dans  les  congés  dressés  par  ordre 
des  consuls  (1). 

Il  en  est  de. même  des  congés  consulaires  délivrés  en  temps 
de  guerre-  aux  bâtiments  pris  par  des  corsajres  français  qui, 
après  avoir  été  conduits  dans  un  port  étranger,  sont  réexpé- 
diés sur  France. 

La  date  des  sorties  successives  d'un  navire  est  inscrite  dans 
nos  ports  sur  le  congé  par  l'employé  du  bureau  chargé  du 
service  de  la  navigation  ;  la  mên;ie  formalité  est  quelquefois 
accomplie  dans  les  chancelleries  :  c  est  un  tort,  car,  en  prin- 
cipe, la  douane  a  seule  le  droit  de  placer  sur  les  congés  ces 
annotations  destinées  à  constater  les  mouvemeuls  des  navires  ; 
les  opérations  efiectuées  à  l'étranger  ne,  doivent  s'inscrire  que 
sur  les  feuilles  spéciales  annexées  aux  rôles  d'équipages. 

••  —  €?oiiijpofliU«n  ûem  équipages. 

Le  soin  de  composer  Téquipage  d'un  bâtiment  marchand 
appartient  conjointement  à  l'armateur  et  au  capitaine  ;  ceux-ci 
sont  seulement  tenus  de  ne  choisir  pour  officiers  que  des  ci- 
toyens français,  et  à  n'introduire  dans  l'équipage,  c'est-à- 
dire  les  contre-maîtres,  matelots  et  mous,§es,  qu'un  tiers  au 
plus  d'étrangers  (2). 

Cette  règle  a  subi  quelques  exceptions  dans  l'intérêt  des 

(1)  Décisions  da  ministre  des  finenees  des  48  pluviôse  el  t5  messidor 
an  X.  —  Ordonnance  du  29  oclobre  i833,  ari.  5. 

(2)  Décret  du  21  septembre  i795,  art. 2.  —  Décision  administrative 
des  douanes  du  13  juin  1826. 
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pèches  lointaines  et  des  armements  en  course  :  nous  les  signa- 
lerons en  noas  occupant  de  ces  sujets  spéciaux. 

••  —  Ëmirm&Ummm  mm  aiatlère  de 


Il  est  défendu,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d*amende,  à 
tout  marinier  de  monter  aucun  bâtiment  en  qualité  de  maî- 
tre, et  à  tous  propriétaires  de  navires  d'accepter  comme  tel 
une  personne  qui  n'aurait  pas  été  reçue  en  cette  qualité,  con- 
formément aux  ordonnances  (1).  Cette  prescription  est  sou- 
vent violée,  et  remploi  abusif  des  capitaines  porteurs  d'expé- 
ditions est  malheureusement  très-fréquent  dans  notre  marine 
marchande.  Toutes  les  fois  que  le  département  de  la  marine 
a  pu  recueillir  la  preuve  de  ces  usurpations  de  commande- 
ment, les  délinquants  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux, 
et  Tautorité  judiciaire  n'a  jamais  manqué  de  les  réprimer  (2). 
Il  est,  en  conséquence,  recommandé  aux  consuls  de  s'atta- 
cher à  obtenir  la  preuve  des  faits  de  cette  nature  qui  parvien- 
nent à  leur  connaissance,  afin  de  mettre  le  gouvernement  en 
mesure  de  les  déférer  aux  tribunaux  (3). 

La  preuve  des  arrangements  irréguliers  à  signaler  par  les 
consuls  peut  résulter  quelquefois  de  documents  remis  en 
chancellerie  ou  de  pièces  fournies  aux  autorités  locales,  et  il 
convient  alors  d'en  prendre  des  copies  authentiques  et  dû- 
ment légalisées.  Dans  d*autres  circonstances,  Tinterrogatoire 
d'un  équipage  suffit  pour  élucider  le  délit  d'usurpation  de 
commandement  ;  les  consuls  doivent  alors  faire  déposer  les 
hommes  sous  la  foi  du  serment,  et  mentionner  expressément 
dans  le  procès-verbal  dMnterrogatoire  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  car,  sans  cela,  la  valeur  légale  du  rapport 
d'un  consul  au  point  de  vue  judiciaire  pourrait  plus  tard  être 
contestée  en  justice  (4).  La  même  recommandation  s'applique, 
du  reste,  à  la  constatation  de  tous  autres  délits  susceptibles 

(1)  OrdonnaDce  d'août  iSSMivreH,  titre  i^,  art.  2. 

(2)  JugemeoU  des  tribunaux  ci? ils  de  Bayonnne  du  30  décembre 
1847,  de  Pont-1'ÉYSque  du  25  avril  1S49,  et  de  Cherbourg  da  S  juin 
1850. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  dn  25  juin  1848. 

(4)  Jd.  du  28  décembre  1849. 
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d'entraîner  des  poursuites  ponr  violation  des  règlements 
maritimes.  De  ce  nombre  sont  les  conlrayentions  quant  à  la 
qualité  du  capitaine,  et  notamment  celle  qui  a  lieu  lorsqu'un 
maître  au  cabotage  commande  indûment  un  navire  se  livrant 
à  des  opérations  de  long  cours,  soit  par  des  voyages  directs  de 
France,  soit  par  des  voyages  intermédiaires  faits  à  l'étranger 
et  dissimulés  à  Taide  de  relâches  forcées.  Ces  infractions  aux 
règlements  doivent  toujours  être  signalées  directement  au 
ministère  de  la  ouirine  (1). 

Les  règlements  maritimes  obligent  les  annateurs  à  embar- 
quer à  bord  de  leurs  bâtiments  un  nombre  de  mousses  pro- 
portionné à  la  force  de  Téquipage.  Le  mousse  doit  avoir  dix 
ans  accomplis  et  moins  de  quinze  (2).  Il  doit  en  être  embarqué 
au  moins  un  par  dix  hommes  d'équipage  (3);  c'est-à-dire  que 
tout  navire  ayant  trois  hommes  d'équipage  doit  avoir  un 
mousse,  mais  que  le  deuxième  mousse  n'est  nécessaire  qu*au 
deladevingthommes  d'équipage,  le  troisième  au  delà  de  trente, 
et  ainsi  de  suite  (4).  Toutefois,  les  armateurs  des  navires  des- 
tinés pour  le  long  cours  et  le  grand  cabotage  peuvent,  en 
remplacement  des  mousses  et  dans  la  proportion  réglemen- 
taire établie  à  Fégard  de  ceux-ci,  embarquer  sous  la  dénomi- 
nation de  novices  des  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans 
révolus,  qui,  avant  d'avoir  complété  l'âge  de  quinze  ans,  au- 
raient déjà  fait  deux  ans  de  navigation  au  moins  (5).  Cette 
disposition  exceptionnelle  existe  depuis  longtemps  pour  les 
bâtiments  armés  pour  la  pêche  de  la  baleine,  à  bord  desquels 
les  mousses  peuvent  toujours  être  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  novices  (6).  L'observation  rigoureuse  de  cette  dispo- 
sition est  trop  conforme  aux  intérêts  vitaux  de  la  marine 
pour  que  les  consuls  ne  s'attachent  pas  avec  un  soin  tout  par- 

(i)  Circulaires  de  la  marine  des  14  novembre  1880  et  27  mai  i85i. 

(2)  Décret  du  3  brumaire  an  w,  art.  3. 

(3)  Ordonnance  du  A  juillet  1784. 

(4)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  13  décembre  1827. 

(5)  Décisioo  du  roi  du  3  juin  1835. 
(e)  Loi  da  22  avnl  1836,  art.  6. 
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ticulier  a  coûtrôler.  h  l'aide  des  râlea  délifrés  au  départ,  Taf- 
fectif  des  bâlimenls  qui  abordeai  dans  les  porls  de  leur  rési- 
dence, el  à  porter  à  la  conaaissance  du  ministère  delamarioe 
les  infracticMOfl  qu'ils  yiendraieiit  à  découvrir  (i). 


Les  armateurs  de  tout  nayire  armé^  soit  pour  des  Toyagea 
de  long  cours*  soit  pour  la  pèche  de  la  baleine  ou  du  cachalot, 
sont  tenus  d*embarquer  un  chirurgien  lorsque  l'équipage  est 
de  TÎngt  hommes  ou  plus,  les  mousses  non  compris;  la  même 
obligation  n'est  imposée  aux  armements  de  navires  pour  la 
pêche  de  la  morue  que  lorsque  l'équipage  est  de  quarante 
hommes.  Sur  les  navires  de  long  cours  dont  Téquipage  est  de 
quatre-vingt-dix  hommes*  non  compris  les  mousses,  il  doit 
même  être  embarqué  deux  chirurgiens;  mais  il  suffit  tou- 
jours d'un  seul  pour  les  navires  se  rendant  à  la  pêche  de 
Terre-Neuve  (2). 

Les  consuls  doivent  veiller  attentivement  à  ce  que  les  ar- 
mateurs ou  les  capitaines  de  nos  bâtiments,  pour  s'épargner 
les  frais  d'un  chirurgien  et  éluder  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  ne  fassent  pas  porter  sur  leur  rôle  comme  pas- 
sagers de  véritables  marins  concourant  à  la  manœuvre  lors- 
que le  navire  est  dehors  (3).  Lorsqu'ils  ont  acquis  la  preuve 
que  l'administration  de  la  marine  en  Fraxice  a  été  trompée  au 
moment  de  l'embarquement  de  ces  prétendus  passagers,  ils 
sont  tenus  d'en  instruire  le  ministre  de  la  marine. 

•.  —  Cofrk*e  de  médUeamente* 

Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgien  est 
embarqué  sont  tenus  de  lui  fournir  le  coffre  de  médicaments, 
les  ustensiles  et  autres  objets  dont  la  composition  et  le  détail 
ont  été  prescrits  par  les  règlements.  De  son  côté,  chaque  chi- 
rurgien doit  se  munir,  outre  sa  trousse,  d'une  caisse  d'instru- 
ments dont  la  composition  est  déterminée  par  l'article  9  de 
l'ordonnance  du  4  août  1819. 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  !•'  oclobre  1814  et  31  août  1848. 

(2)  Ordonnance  du  4  août  1819,  art.  12  el  13. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  27  août  1819. 
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L'embarquement  d'un  coffre  de  médiciinenU  est  également 
prescrit  loreque  le  navire  destiné  aoît  pour  le  long  cours , 
soit  pour  les  grandes  pèches,  et  n'ayant  pas  le  nombre  d'hom- 
mes requis  pour  rendre  l'embarquement  d'un  chirurgien 
nécessaire,  a  néanmoins  à  bord  pins  de  huit  hommes  d'équi* 
page,  le  mousse  compris. 

La  composition  du  eoSre  on  caisse  de  médicaments  est 
dans  ce  cas  déterminée  par  l'administration  en  France,  d'après 
la  force  de  l'équipage,  la  destination  du  bâtiment,  ou  la  durée 
présumée  du  voyage;  et  il  est  remis,  en  outre,  au  capitaine 
une  instruction  sur  l'usage  à  fiiire  des  médicaments  qu'il  em- 
barque (1)* 

Cette  prescription  est  de  toute  rigueur ,  car  le  nombre  des 
bâtiments  armés  pour  des.voyages  lointaine  etdont  l'équipage 
total  n'est  pas  de  vingt-deux  hommes,  étant  très-considérable, 
il  faut  au  moins  que  le  capitaine  soit  en  mesure  de  secourir 
ses  malades  avant  d'atteindre  un  port  de  relâche  (2).  Nous 
reviendrons  ailleurs  sur  le  devoir  sacré  que  l'humanité  im- 
pose aux  capitaines  de  ne  se  eorvir  de»  médicaments  dont  ils 
disposent  qu'en  mer  et  jamais  dans  les  relâches,  les  malades 
devant  alors  être  traités  à  terre  dans  les  hôpitaux.  Disons 
seulement  que  les  remèdes  consommés  en  cours  de  voyage 
doivent  être  soigneusement  remplacés  pendant  les  relâches, 
et  que  les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette  obligation  ne 
soit  pas  éludée. 

Quant  à  la  visite  du  coffre,  elle  n'a  lieu,  par  ordre  des 
consuls,  que  dans  le  cas  de  réarmement  à  l'étranger,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  en  traitant  des  formalités  spéciales  prescri- 
tes à  cet  égard  par  les  règlements  en  vigueur. 

Aux  termes  de  rartîcle  225  du  Code  de  commerce,  tout 
capitaÎDe,  avant  de  prendre  charge,  est  tenu  de  faire  visiter 
son  navire;  la  visite  a  pour  but,  en  constatant  l'état  du  bâti- 
ment, de  s'assurer  qu'il  peut  naviguer  et  qu'il  est  muni  de 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  voyage. 

(i)  OrdonnaDce  du  4ao6ltS19,«art.  15. 
(i)  Circulaire  de  la  mariiM  da  S7  aeM  1949. 
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Cette  mesure  de  précaution  a  été  souvent  mal  interprétée 
et  mal  appliquée  à  Tétranger.  Il  est  arrÎTé,  en  effet,  plusieurs 
fois  que  des  nsTires,  expédiés  de  France  pour  l'étranger,  ont 
été  soumis  à  la  visite  par  Tautorité  consulaire  dans  1^  ports 
où  ils  abordaient,  bien  que  lavériâcation  de  leur  état  matériel 
eût  été  faite  au  lieu  du  départ.  Les  consuls  qui  ont  cru  devoir 
imposer  cette  obligation  d'une  seconde  visite  dans  le  cours 
d'un  même  voyage,  ont  été  au  delà  de  ce  qu'exige,  sousoe 
rapport,  la  législation  sur  la  matière  (I),  et  il  nous  paratt  des 
lors  utile  de  présenter  ici  quelques  explications. 

Le  Code  de  commerce,  en  disposant  que  le  capitaine  est  tenu 
de  faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre  charge,  ajoute  : 
((  aux  termes  et  ian$  les  formes  prescrites  par  les  règlemenis.  » 
Les  actes  dans  lesquels  il  faut  chercher  le  sens  de  cette  réserve 
sont  :  l""  la  déclaration  du  17  août  1779,  2<»  la  loi  du  9*13 
août  1791. 

Or,  voici  ce  qu*on  y  lit  :  «  Pour  les  navires  destinés  au 
«  long  cours,  H  doit  être  fait  deux  visites,  ou  plutôt  la  visite 
a  est  partagée  en  deux  opérations.  Lorsqu'un  capitaine  ou 
«  armateur  veut  mettre  un  navire  en  armement,  il  est  tenu 
((  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  reconnu 
((  l'état  du  navire,  donnent  leur  certificat  de  visite,  enyexpri- 
(c  mant  brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  a  paru  avoir 
((  besoin  pour  être  en  état  de  prendre  la  mer.  Une  seconde 
d  visite  est  encore  requise  quand  l'armement  est  fini,  et  que 
c(  le  navire  est  prêt  à  prendre  charge;  le  procès-^verbal  de  la 
a  première  expertise  est  représenté,  et  le  certificat  définitif 
«  doit  énoncer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve  alors 
«  le  navire  (2) .  »  Toutes  autres  visites  sont  superflues  et  sup- 
primées. Par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  dans  un  port  consu- 
laire de  procéder  à  la  visite  réglementaire  d'un  bâtiment  de 
commerce  français  qu  autant  qu*il  8*agit  ou  d*un  armement 
primitif  fait  dans  ce  port,  ou  d'un  réarmement  après  désarme- 
ment dans  le  même  port,  ou  bien  encore  dans  le  cas  excep- 
tionnel où,  pour  un  navire  déjà  visité  au  lieu  de  départ, 
Texistence  d'avaries  majeures  survenues  depuis  serait  telle- 

£  (1)  Circulaire  de  la  marine  du  21  mai  IS^. 
(50  Loi  da  9-13  août  1791,  titre  3,  arU  12, 13  et  14. 
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ment  notoire,  que  la  prompte  réparation  après  l'expertise  au- 
rait été  jugée  indispensable.  Quoique,  à  proprement  parler,  il 
ne  doive  pas  être  procédé  à  la  visite  avant  le  départ  en  cours  de 
campagne»  l'usage  est  que  les  experts  commis  pour  constater 
les  avaries  consacrent  une  dernière  vacation  à  Texamen  des 
réparations  qu  ils  ont  indiquées,  et  qu'ils  s'assurent  de  la 
bonne  et  complète  exécution  des  travaux. 

Pour  les  navires  employés  au  cabotage,  il  n'y  a  lieu  d'exi- 
ger qu'une  seule  visite  par  an,  sauf  Texistence  notoire  d'ava- 
ries survenues  avant  l'expiration  de  ce  terme  (1).  Cette  ques- 
tion est  cependant  controversée,  et  il  a  été  plusieurs  fois  jugé 
que  la  loi  de  1791  ayant  abrogé  la  déclaration  de  1779,  aucune 
visite  n^était  exigée  pour  Je  cabotage  (2). 

Hors  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  venons  de 
rappeler,  la  visite  d'un  navire  venant  de  France  ou  de  tout 
antre  lieu  d'armement  ne  peut  être  régulièrement  exigée  dans 
un  port  consulaire,  qu'il  y  prenne  ou  non  un  chargement  ; 
car  l'effet  de  la  véri6cation  primitive  subie  dans  le  port  d'ex- 
pédition et  constatée  par  les  procès-verbaux  existant  à  bord  (3), 
avec  mention  inscrite  au  rôle  d'équipage,  s'étend  légalement  à 
tout  le  voyage,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  deux  traversées 
d'aller  et  de  retour  (4). 

Mais  cette  première  visite  dans  le  port  d'expédition  est-elle 
suffisante  pour  le  cas  où  un  navire,  avant  de  retourner  dans 
Je  port  où  elle  a  eu  lieu,  ferait  un  voyage  coupé  ou  intermé- 
diaire? Cette  question  est  douteuse,  et  il  serait  difficile  de  la 
résoudre  négativement  en  s'en  tenant  aux  termes  précis  de  la 
loi  de  1791 .  Nous  pensons  néanmoins  que,  si  on  ne  consulte 
que  son  esprit,  il  est  nécessaire  que  dans  ce  cas,  qui  se  pré- 
sente fréquemment  à  l'étranger,  il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
visite  ou  tout  au  moins  à  une  visite  partielle ,  c'est-à-dire  à 
celle  de  prise  en  charge  et  non  à  celle  d'armement  qui  dans 
l'espèce  n'aurait  pas  de  but. 

(1)  DéclaratioD  du  47  août  1770^  art.  3. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  27  février  1826.  —  Jugement  du 
iribunal  de  commerce  de  Parisduîi  septembre  1831. 

(3)  Code  de, commerce,  art.  226. 

(4)  Circulaire  de  la  marioe  du  21  mai  1827. 
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Les  experts  visiteurs  de  France  n*ont  pu  en  effet  constater 
.ju'un  fait,  celui  que  le  navire  visité  par  eux  était  en  état 
d'entreprendre  un  certain  voyage,  et  non  toute  espèce  de 
navigation  ;  qu'il  était  suffisamment  muni  de  rechanges,  de 
provisions,  enfin  de  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  nécessaire 
pour  un  voyage  déterminé  et  non  pour  un  autre;  aussi  nous 
semble-t-il  que  si  le  voyage  projeté  est  modifié  non  pas  parce 
qu'un  bâtiment,  au  lieu  de  faire  son  retour  précisément  dans 
le  port  de  son  expédition,  l'effectue  dans  un  autre  port  de 
France,  mais  parce  qu'il  ne  rentre  pas  directement  dans  un  de 
nos  ports,  et  qu'il  ajoute  à  la  première  opération  mentionnée 
sur  sesexpéditions  une  nouvelle  spéculation  qui  constitue  réel- 
lement un  nouveau  voyage,  il  doit  être  procédé  à  une  seconde 
visite  qui  constate  non  plus  la  navigabilité  du  bfttiment,  mais 
son  aptitude  à  effectuer  le  nouveau  voyage  projeté. 

Nous  savons  bien  que  cette  mesure  de  précaution  de  la 
visite  des  bâtiments,  qui  prévient  les  eff(çts  de  l'imprudence 
et  de  la  négligence,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  mauvaise 
foi  soit  poursuivie  et  que,  nonobstant  les  procès-verbaux  de 
visite,  le  chargeur  prouve ,  au  besoin ,  contre  le  capitaine 
rinnavigabilité  du  navire  au  moment  du  départ  (1);  mais,  à 
plus  forte  raison,  le  capitaine  qui  n'a  pas  fait  visiter  son  navire 
en  temps  utile,  pourrait-il,  s'il  faisait  des  avaries  en  cours  de 
voyage,  se  trouver  dans  l'impossibilité  juridique  d'exercer  un 
recours  utile  contre  les  assureurs. 

Les  consuls  sont  souvent  appelés  à  éclairer  nos  capitaines 
sur  rétendue  de  leur  responsabilité  et  des  obligations  que  leur 
impose  la  loi;  dans  le  doute,  ils  ne  doivent  jamais  craindre 
de  recommander  l'adoption  de  précautions  en  apparence 
superflues. 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  doit  être  visité  à  l'étranger, 
le  capitaine  adresse  au  consul  une  requête  tendant  à  la  no- 
mination d'experts  ad  hoc  ;  il  est  fait  droit  à  sa  demande  par 
une  ordonnance  consulaire  inscrite  au  bas  même  de  la  requête. 

Les  experts  nommés  doivent  être  d'anciens  navigateurs;  le 
plus  souvent,  ils  sont  pris  parmi  les  capitaines  des  autres 
navires  qui  se  trouvent  en  même  temps  dans  le  port.  La  loi 

(1)  Gode  de  commerce,  ar4.  297. 
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exige  qu'ils  soient  âgés  de  ptus  de  trente  ans  (1);  ils  prêtent 
serment  avant  de  procéder  à  la  visite  et  déposent  ensuite  en 
chancellerie  le  procès-verbal  quMIsen  ont  dressé  et  dont  une 
expédition,  dûment  collationnée  par  le  chancelier  et  visée  par 
le  consul,  est  délivrée  au  capitaine  du  navire  visité  (2). 

••  —  CerMfleat  de  TlsUe. 

Le  certificat  de  visile  d'un  bâtiment  est  un  acte  taxé  d'un 
droit  spécial  par  l'article  29  du  tarif  des  chancelleries  consu- 
laires. L'ordonnance  qui  commet  les  experts,  la  prestation 
de  serment  de  ceux-ci  et  le  dépôt  de  leur  rapport  ne  donnent, 
en  conséquence,  ouverture  à  aucun  droit  de  chancellerie; 
mais  le  capitaine  a  toujours  à  acquitter,  en  sus  du  coût  du  cer- 
tificat, le  prix  de  l'expertise  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 
montant  des  honoraires  des  experts. 

•.  —  Mesarea  mpéékmlem  aux  iMteaux  il  Tapeur. 

Outre  ces  mesures  générales,  applicables  à  tous  les  navires, 
les  bateaux  à  vapeur  sont  soumis  aux  obligations  spéciales 
qu'a  consacrées  pour  eux  l'ordonnance  du  17  janvier  1846. 

Ainsi,  aucun  bâtiment  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur  mer 
sans  un  permis  de  navigation,  et  ce,  indépendamment  des 
conditions  imposées  à  tous  les  navires  français,  tant  par  le 
Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la  na-* 
vigation.    • 

Dans  ce  permis  de  navigation  sont  énoncés  : 

1*^  Le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  propriétaire.; 

2®  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des 
points  de  repère  învariablenient  établis  à  Pavant,  à  Tarrière 
et  au  milieu  du  bateau  ; 

3'  Le  service  auquel  le  bâtiment  est  destiné; 

4®  La  tension  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmos- 
phères et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous  laquelle 
l'appareil  moteur  peut  fonctionner  ; 

5""  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes, 

(1)  Loi  du 9-1 5 août  1791,  tit.  3,art.  il. 

(2)  Formulaire  à  Pusage  des  consulats,  n»  5il. 
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bouilleurs  9  cylindres  et  eniFeloppes  de  cylindres  ont  été 
frappés  ; 

6''  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge  ; 

7''  Le  nooibre  maximum  des  passagers  qui  peuvent  être 
reçus  à  bord  ; 

S""  Le  nombre  des  embarcations  ainsi  que  les  agrès  et  in-^ 
struments  nécessaires  à  la  navigation  maritime  dont  le  ba- 
teau doit  être  pourvu. 

Toutefois,  si  un  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  mo- 
teur dans  un  département  autre  que  celui  où  il  doit  entrer 
en  service,  le  propriétaire  peut  obtenir,  au  lieu  du  permis 
de  navigation,  une  simple  autorisation  provisoire  pour  faire 
arriver  le  bâtiment  au  lieu  de  sa  destination  (1). 

Cette  dernière  disposition,  toute  exceptionnelle,  ne  saurait 
être  perdue  de  vue  par  nos  consuls,  si,  par  accident  ou  néces- 
sité, un  bateau  à  vapeur,  se  rendant  de  son  port  de  construc- 
tion à  son  port  d*attacbe,  venait  à  relâcher  dans  le  lieu  de 
leur  résidence. 

Les  permis  de  navigation  sont  délivrés  pat  les  préfets  des 
déparlements,  après  examen,  et  sur  le  rapport  des  commissions 
de  surveillance  instituées  dans  les  ports  de  mer  où  se  trou- 
vent les  sièges  des  entreprises.  Us  n'ont  pas  besoin  d'être  re- 
nouvelés annuellement  comme  les  congés;  mais  des  visites 
fréquentes,  et  répétées  au  moins  tous  les  trois  mois,  doivent  être 
faites  dans  les  ports  par  la  commission  de  surveillance,  pour 
constater  Tétat  de  Tappareil  moteur  et  celui  du  bateau  (2). 

Il  doit  être  dressé  procès- verbal  de  chacune  de  ces  visites. 
Les  mesures  à  prendre  si  l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne 
présentent  plus  des  garanties  suffisantes  de  sûreté  y  sont  con- 
signées. Sur  les  propositions  de  la  commission  de  surveillance, 
les  préfets  peuvent  ordonner  le  remplacement  de  toutes  les  piè- 
ces de  Fappareil  moteur  ou  du  bateau  dont  un  plus  long  usage 
présenterait  des  dangers,  suspendre  le  permis  de  navigation 
jusqu'à  rentière  exécution  de  ces  mesures,  et  le  révoquer 
même  si  la  machine  ou  le  bateau  sont  déclarés  hors  de  service. 


(1)  Ordonoance  du  17  janyier  184S,  art.  iO  et  12. 

(2)  /d.,  art.  48  et  49.  — -  Gircalaire  des  travaux  publics  du  6  juio 
1846. 
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Enfin,  dans  tous  les  autres  cas  où,  par  suite  de  Finexécution 
des  dispositions  prescrites  par  les  règlements,  la  sûreté  publi- 
que serait  menacée,  l'autorité  administrative  peut  suspendre  et 
au  besoin  révoquer  les  permis  de  navigation  (1). 

L'exécution  de  ces  mesures  dans  les  ports  étrangers  devait 
nécessairement  être  rattachée  aux  attributions  des  consuls.  En 
conséquence,  la  surveillance  exercée  en  France  par  les  préfets 
et  les  commissions  spéciales  a  été  dévolue  dans  les  ports 
étrangers  aux  consuls  assistés  de  tels  hommes  de  Tart  qu'ils 
jugent  à  propos  de  désigner  (2). 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  17  janvier  1846  sont 
trop  précises  et  se  recommandent  d'ailleurs  trop  par  elles- 
mêmes  pour  qu'il  soit  utile  d'insister  sur  la  stride  exécution 
qu'elles  réclament  de  la  part  des  consuls.  Nous  dirons  ce- 
pendant que  les  consuls  doivent,  après  avoir  reçu  les  rapports 
de  mer  dans  les  formes  que  nous  indiquerons  à  la  section  sui- 
vante, se  faire  représenter  par  les  capitaines  les  permis  de 
navigation  ;  vérifier  s'ils  sont  en  règle,  et  s'assurer  que  les 
conditions  réglementaires  relatives  au  service  du  bâtiment,  à 
•la  tension  maximum  de  vapeur  sous  laquelle  il  peut  navi- 
guer, et  au  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  embar- 
qués, ont  été  rigoureusement  observées.  En  cas  d'infraction, 
il  en  est  rendu  compte  tant  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères qu'à  celui  de  la  marine. 

Lorsque  la  visite  de  l'appareil  moteur  a  lieu  à  l'étranger, 
elle  doit  avoir  uniquement  pour  but  d'examiner  si  la  machine 
est  en  bon  état,  et  si  elle  n'a  pas  éprouvé  pendant  la  traversée 
des  dérangements  ou  des  avaries  qui  puissent  faire  craindre 
des  accidents  et  nécessiter  une  réparation  immédiate;  si  dans 
cette  opération  on  reconnaissait  des  avaries  telles,  qu*elles  ne 
pussent  être  réparées  sur  les  lieux,  et  que  la  sûreté  des  pas- 
sagers fût  compromise  ou  que  l'usage  du  bateau  présentât  des 
dangers ,  le  permis  de  navigation  devrait  être  retiré ,  et  le 
bateau  déclaré  innavigable. 

En  France,  les  commissions  de  surveillance  se  composent 
non*seulement  d'ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaus- 

(1)  OrdooQancedu  17  janvier  1846,  art.  S0,5I  el  S2. 

(2)  /d.,arl.57. 
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sées,  mais  encore  d'officiers  dugéniemaritinne,  du  commis- 
saire de  rinscription  maritime  el  du  capitaine  du  port  rési- 
daut  sur  les  lieux.  Il  est  difficile  et  même  impossible  que  les 
hommes  de  Tart  dont  les  consuls  peuvent  se  faire  assister  à 
l'étranger  réunissent  les  mêmes  connaissances  pratiques  que 
CCS  divers  et  nombreux  fonctionnaires.  Mais  comme  les  visites 
n'ont  lieu  à  l'étranger  que  dans  des  cas  exceptionnels,  c'est- 
à-dire  lorsquMI  y  a  avarie,  car  sans  cela  les  certificats  des  vi- 
sites effectuées  en  France  devraient  être  tenus  pour  suffisants, 
les  consuls  doivent  s'attacher,  le  cas  échéant,  à  s'entourer 
plutôt  des  lumières  d'hommes  pratiques,  mécaniciens  ou  con- 
structeurs, que  d'hommes  de  science  proprement  dits.  Lors 
donc  qu'on  est  privé  du  concours  de  personnes  capables  d'exer- 
cer  une  surveillance  sérieuse,  il  faut  s'abstenir  d'imposer  aux 
bateaux  à  vapeur  des  visites  qui,  par  le  fait,  ne  pourraient 
être  efficaces  et  seraient  même  de  nature  à  produire  de  graves 
inconvéïflents. 

Tous  les  procès'verbaux  des  visites  et  vérifications  efiec* 
tuées  à  l'étranger  doivent  être  adressés  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  afin  qu'ils  puissent  être  transmis  à  celui  des 
travaux  publics,  chargé  de  donner  les  instructions  nécessaires 
au  préfet  qui  a  délivré  le  permis  de  navigation,  et  auquel  il 
appartient  de  prendre,  au  retour  du  bateau  dans  le  port 
d'armement,  les  mesures  que  la  situation  des  choses  peut 
exiger  (1). 

Les  consuls  n'ont  droit  à  aucuns  frais  de  déplacement  pour 
les  visites  qu'ils  peuvent  juger  convenable  de  faire  eux-mê- 
mes à  bord  des  bâtiments  à  vapeur.  Ces  visites  ne  sont  pas 
obligatoires,  et  les  consuls  peuvent  se  borner  à  s'assurer  que 
les  hommes  de  l'art  ont  rempli  leur  mission  ;  mais  lors  niême 
qu'ils  assisteraient  aux  expertises,  il  ne  leur  serait  point  dû 
d'émoluments,  puisqu'il  s'agirait  d'un  service  public  et  qu'à 
ce  titre  il  découle  naturellement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quant  à  l'indemnité  à  allouer  aux  personnes  chargées  à 
l'étranger  de  la  visite  des  bateaux  à  vapeur,  elle  a  été  fixée 
pour  chaque  résidence  par  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
sur  la  proposition  des  consuls.  Ces  allocations  sont  au  nombre 

(1)  Circulaire  des  aiTuires  étraogères  du  15  novembre  1847. 
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de  celles  qui  figurent  sur  le  tarif-annexe  de  chaque  poste  (1). 
Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  les  reçus  de  ces  experts  de- 
vaient toujours  être  joints  à  Tétat  de  comptabilité  de  la  chan- 
cellerie, sur  lequel  figurent  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  la 
dépense*  et  non  au  procès-verbal  de  visite  transmis  au  mi- 
nistère. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  s«r  la  nature  de  la  mis- 
sion qu*ont  à  remplir  les  personnes  commises  à  Tétranger 
pour  visiter  les  bateaux  à  vapeur,  on  comprend  qne  ces  sortes 
d'expertises  ne  sauraient  en  général  demander  beaucoup  de 
temps.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  il  faudrait 
démonter  certaines  pièces,  eiiger  quelque&réparations  à  l'ap- 
pareil, etpar  conséquent  prolonger  ou  renouveler  les  visites, 
le  taux  des  frais  de  vacation  doit  nécessairement  varier  :  une 
certaine  latitude  a  donc  été  laissée  aux  consuls  pour  les  régler 
d'après  le  temps  qu'ont  duré  les  visites  et  les  difficultés 
qu'elles  ont  pu  présenter.  Ofous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter 
qu'en  fixant  ces  indemnités  les  consuls  ne  doivent  rien  né- 
gliger pour  concilier  dans  une  juste  mesure  le  droit  des  experts 
à  une  équitable  rétribution  et  les  ménagements  réclamés  par 
une  navigation  qui  a  déjà  tant  et  de  si  fortes  charges  à  sup- 
porter (2). 

1  •.  —  Bem  pAvUloaa  de  la  marine   marehaiiile. 

La  marine  du  commerce  n'a  pas  le  droit  d'arborer  les  cou- 
leurs nationales  de  la  même  manière  que  la  marine  militaire. 
Elle  place  le  pavillon  français  à  la  poupe  et,  à  défaut  de  mâ- 
tereau,  il  est  porté  à  la  corne  d'artimon  (3).  Un  capitaine  mar- 
chand ne  peut  mettre  le  pavillon  national  à  la  poupe  de  ses 
embarcations  ;  il  lui  est  en  outre  interdit  de  se  servir  de  la 
flamme  aux  couleurs  nationales  (4)  :  il  n'y  a  d'exceplion  qu'à 
l'égard  des  navires  afl'rétés  pour  le  service  de  l'État  et  com- 
mandés par  des  officiers  de  marine. 

(1)  Ordonnances  du  6  novembre  1842,  art.  3  si  7',  et  du  17  janvier 
J846,  art.  57. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  novembre  1847. 
(5)  Règlemeat  du  3  décembre  1817,  arl.  7. 

(4)  Ordonnance  du  21  décembre  1721. 
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Cependant,  dans  les  rades  tant  françaises  qu^étrangères  el 
en  Tabsence  de  tout  bâtiment  de  TËtat,  le  plus  ancien  des  ca- 
pitaines des  navires  de  commerce  réanis  au  même  mouillage 
peut  être  autorisé  à  arborer  la  flamme  au  mât  de  misaine  ; 
mais  cette  flamme  doit  être  amenée  dès  qu^un  bâtiment  de 
FElat  se  présente  au  mouillage ,  à  moins  que  l'officier  com- 
mandant ce  bâtiment  ne  permette  qu'elle  soit  conservée  (1). 

Ces  dispositions  sont  parfaitement  explicites  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  interprétation  :  il  est  cependant  arrivé 
parfois,  que  des  capitaines  de  commerce  se  sont  permis  d'ar* 
borer  la  flamme  en  dehors  des  cas  exceptionnels  que  nous 
venons  de  mentionner.  Les  consuls  doivent  réprimer  de  pareils 
écarts,  et  il  est  de  leur  devoir  de  signaler  au  ministre  de  la 
marine  les  capitaines  qui  s'en  rendraient  coupables,  afin  qu'ik 
puissent  être  disciplinairement  punis  à  leur  retour  en 
France  (2). 

Tout  capitaine  marchand  doit  avoir,  outre  son  pavillon  na- 
tional, le  pavillon  particulier  de  son  arrondissement  mari- 
time, et  qui  s'arbore  à  la  tête  du  grand  mât  (3).  Le  pavillon 
d'arrondissement  doit  être  hissé  toutes  les  fois  qu  on  arbore 
le  pavillon  national,  et  réciproquement  on  arbore  le  pavillon 
national  toutes  les  fois  qu*on  hisse  celui  d'arrondissement. 
Les  capitaines  sont  tenus  d'arborer  leurs  deux  pavillons  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  comme  aussi  toutes  les  fois  qu'à 
l'étranger,  et  en  raison  de  circonstances  intéressant  la  police 
des  ports  ou  rades,  les  consuls  leur  en  donnent  Tordre. 

Les  armateurs  et  capitaines  de  navires  ont  en  outre  la  fa- 
culté de  joindre  au  pavillon  national  une  ou  plusieurs  mar- 
ques de  reconnaissance  spéciales  à  leurs  navires.  Mais  ils  ne 
peuvent  en  faire  usage,  simultanément  d'ailleurs  avec  le  pa- 
villon national,  qu'après  qu'ils  les  ont  fait  connaître  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  et  qu'elles  ont  été  mentionnées 
sur  le  rôle  d'équipage  (4). 

(i)  Ordonnance  du  31  octobre  1827,  art.  23. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juin  (845. 

(3)  Règlement  du  3  décembre  1817,  art.  2  et  7. 

(4)  Ordonnance  du  25  mars  1765,  titre  19,  art.  236.~Règlement  do 
3  décembre  1817,  art.  1 ,  6  et  9. 
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Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ces  dispositions  et  d'informer  le  mi* 
nistère  de  la  marine,  des  infractions  qaî  pourraient  y  être  com« 
mises  (1). 

Nos  douanes  tiennent  en  France  un  registre  d^entrée  et  de 
sortie  des  ports,  sur  lequel  sont  énoncés  les  mouvements  des 
navires,  c'est-à-dire  la  date  d'arrivée  et  de  départ,  l'espèce  et 
le  nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine,  le  nombre  des  officiers 
et  matelots,  la  nation  à  laquelle  il  appartient ,  le  lieu  d'arri- 
vée et  de  destination,  et  la  nature  de  la  cargaison.  Les  consuls 
doivent  tenir  à  l'étranger  un  registre  semblable  pour  les  mou- 
vements d'entrée  et  desortie  des  navires  français  qui  abordent 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement  (2). 

Tous  les  trois  mois  il  doit  être  adressé  par  les  consuls  au  mi- 
nistre de  la  marine,  sous  le  timbre  Police  de  la  navigation^ 
unextraitde  ce  registre,  présentant  un  relevé  complet  de  la  na- 
vigation française  non  pas  seulement  dans  le  port  de  leur  ré- 
sidence, mais  bien  dans  tous  les  ports  compris  dans  la  même 
circonscription  consulaire  :  circonstance  qui  peut  occasionner 
quelquefois  une  certaine  irrégularité  dans  l'époque  delà  trans- 
missiondudit  état,  maisquinesaurait  devenir  une  excuse  pour 
né  pas  TefiTectuer  (3).  Il  va  sans  dire  que  ces  états  des  mouve- 
ments de  la  navigation  française  ne  doivent  pas  comprendre 
les  bâtiments  de  guerre,  mais  seulement  les  navires  de  com- 
merce. 

f  s.—  iBfftriMitioiifl  il  «ranameMre  au  nlnlitre* 

En  transmettant  au  ministre  de  la  marine  leur  état  trimes- 


(i)  Gircolaire  de  la  marine  du  16  décembre  i817. 

(2)  Ordonnance  da  29  octobre  i«S5,  art.  7.  —  Formulaire  à  Tti- 
sage  des  consttlatSy  n®  il . 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  tS  novembre  4841.  —  Formulaire 
à  tusage  des  consulats,  n9  75. 
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triel  de  navigation,  les  consuls  doivent  aussi  et  par  la  même 
dépêche  lui  faire  connaître  tout  abus  oa  désordre  commis  à 
bord  de  navires  français»  et  en  signaler  les  auteurs. 

A  propos  des  informations  à  consigner  par  les  consuls  dans 
leurs  dépêches  d'envoi  de  ces  états  relativement  à  la  police 
des  équipages  ou  antres,  nous  devons  rappeler  qu'il  leur  est 
recommandé  de  ne  pas  se  borner  à  citer  les  noms  des  capi- 
taines du  commerce,  mais  d'indiquer  au  contraire  toujours 
avec  le  plus  grand  soin  les  quartiers  et  numéros  d'inscription  : 
en  effet,  comme  ces  informations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  doivent  être  reportées  sur  la  matricule  à  l'article  de  la 
personne  qu'elles  concernent,  il  est  nécessaire  pour  prévenir 
toute  erreur  qu'aucune  incertitude  ne  subsiste  quant  à  Ti- 
dentité.  Lorsqu'il  s^agit  de  renseignements  relatifs  à  des  na- 
vires de  commerce  en  cours  de  campagne,  renseignements 
que  le  département  de  la  marine  se  fait  un  devoir  de  porter  à 
la  connaissance  des  intéressés,  il  importe  également  de  ne  pas 
laisser  ignorer  quel  est  le  port  d'armement  ou  d'attache  du 
bâtiment  (1). 

14.  —  m^vMItom  de*  mmirÈrem» 

9 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  être  contraint  de  le  prêter 
pour  le  service  de  l'Etat,  sur  réquisition  de  l'autorité  admi- 
nistrative (2).  Le  fret  est  alors  réglé  de  gré  à  gré  ou  d'office, 
et  le  contrat  entraîne  ses  conséquences  habituelles,  sans  que 
l'Etal  soit  jamais  responsable  des  cas  de  fortune  de  mer.  Ce 
devoir  imposé  aux  citoyens  d'un  paysd*obéir  aux  réquisitions 
faites  pour  les  cas  de  nécessité  publique  est  une  conséquence 
du  pouvoir  de  la  société  sur  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent et  existe  à  l'étranger  comme  en  France.  Il  peut  donc 
arriver  qu'un  consul  requière  le  capitaine  d'un  bâtiment  mar- 
chand de  mettre  son  navire  à  sa  disposition,  c'est-à-dire  de 
le  lui  louer  soit  pour  lui-même,  soit  pour  efiectuer  un  voyage 
déterminé.  Le  capitaine  doit  obéir,  sauf  à  ses  armateurs  à  ré- 
clamer plus  tard  en  France  contre  le  gouvernement  ou  son 
agent  s'ils  se  croyaient  indûment  lésés  dans  leurs  intérêts. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  6  novembre  1844. 

(2)  Arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1781. 
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Les  cas  dans  lesquels  un  consul  peut  être  appelé  à  faire  une 
réquisition  de  cette  nature  sont,  du  reste,  fort  rares,  etse  pro- 
duisent, par  exemple,  Iorsqu*il  s*agit  de  le  recevoir  à  bord,  lui 
et  ses  nationaux,  par  suite  de  guerre  et  de  péril  imminent,  ou 
bien  encore  s'il  était  nécessaire  de  porter  rapidement  et  d'ur- 
gence un  avis,  soit  à  une  escadre  qui  se  trouverait  à  portée, 
soit  Su  gouvernement  lui-même.  Mais  dans  de  semblables 
circonstanceR,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  deux  considé- 
rations doivent  surtout  empêcher  les  consuls  d'user  de  leurs 
pouvoirs  à  moins  du  cas  extrême  de  nécessité  absolue  :  la 
première,  c'est  qu'il  en  résulte  pour  l'Etat  une  dépense  tou- 
jours considérable;  et  la  seconde,  c'est  que,  si  leur  conduite  est 
désapprouvée,  cette  dépense  est  forcément  laissée  à  leur  charge 
personnelle. 


$3.  -^DB  l'exécution,  a  L^ÉTRANGER,  m»  LOIS  DE  DOUA!S£S  PROMVLGUÉBS 

EN    FRANCE. 

1.  —  Prandea  en  «atlère  <Ae  douaiiMP* 

Les  consuls  ne  doivent  pas  seulement  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  rigoureuse  de  nos  lois  sur  les  conditions  de  navigabilité 
des  navires  marchands,  ils  doiventencore  veiller  à  ce  qu'il  ne 
se  fasse  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  aucune  impor- 
tation ou  exportation  contraire  à  nos  lois  et  ordonnances  en 
matière  de  douanes,  et  à  ce  que  toute  infraction  commise  à 
cet  égard  soit  signalée  avec  le  plus  grand  soin  au  ministère  des 
affaires  étrangères  (1). 

L'administration  des  douanes  a  reconnu  plus  d'une  fois 
que  des  fraudeurs  étaient  parvenus  à  se  procurer  la  signature 
des  consuls,  sur  des  rapports  de  mer  controuvés,  qu'ils  pro- 
duisaient ensuite  pour  justifier  des  relards  dont  la  contrebande 
avait  été  la  véritable  cause.  Si  les  consuls  se  fussent,  comme 
c'est  leur  devoir,  assurés  tout  d'abord  de  l'exaclitude  des 
rapports  de  mer,  en  contrôlant  à  bord  des  navires  la  réalité 
des  avaries  déclarées,  ils  eussent,  sinon  toujours  prévenu  des 

(i)  Ordonoance  du  29  octobre  i853,  art.  4. 
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actes  coupables,  du  moins  empêché  que  la  fraude  ne  se  légi- 
timât par  leur  contre-seing  ;  et  Tadministration  des  douanes, 
dûment  avertie,  eût  pu  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  empêcher  le  renouvellement  (1). 

Ces  manœuvres  frauduleuses  en  matière  de  douanes  s'exer- 
cent le  plus  souvent  à  l'étranger»  dans  le  but  d*éluder  l'ap- 
plication de  nos  surtaxes  de  navigation.  Ainsi,  par  exemple, 
des  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger  sont  reti- 
rées de  nos  entrepôts  et  réexportées  par  navires  français  à  la 
destination  simulée  d*un  port  étranger  ;  là»  le  capitaine  change 
ses  expéditions  et  rapporte  dans  nos  ports  la  même  cargaison, 
qui  jouit  alors  de  la  modération  de  droits  que  nos  tarifs  réser- 
vent aux  importations  sous  pavillon  national.  Les  consuls 
doivent  prêter  à  Tadministration  des  douanes  un  concours 
actif  pour  réprimer  ce  genre  de  fraude,  non  moins  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  notre  navigation  qu  a  ceux  du  trésor. 
S'ils  n'ont  pas  le  droit  d'arrêter  ces  opérations,  il  leur  est  du 
moins  prescrit  de  les  signaler  au  département  des  affaires 
étrangères  et  de  seconder  ainsi,  autant  qu'il  est  en  leur  pou- 
voir, l'action  de  l'administration  pour  assurer  la  rigoureuse 
exécution  de  la  loi  (2). 

S«  —  ToBBAge  de  rl^iiMir  peur  eertelne*  Buireliaailbfe*. 

Nous  reviendrons,  du  reste,  plus  en  détail  sur  cette  question, 
en  nous  occupant,  au  chapitre  huitième  du  livre  VII,  de  la  dé- 
livrance des  certificats  d'origine  à  l'étranger  ;  mais  nous  ne 
saurions  négliger  d'indiquer  ici  les  dispositions  législatives 
qui  ont  déterminé  le  tonnage  de  rigueur  pour  l'importation 
en  France  et  -  la  réexportation  de  nos  entrepôts  de  certaines 
marchandises,  parce  que  la  connaissance  approfondie  en  est 
indispensable  pour  répondre  dans  l'occasion  auxdemandesdUn- 
formations  que  les  navigateurs  et  négociants  étrangers  sont  sou- 
Ci)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  octobre  1817. 
(2)  Id,  des  31  mai  1833  et  23  oofembre  1844. 
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ventdaiislecasd'adresseràcesujetauxcbancelleriesconsulaires. 

Le  tonnage  de  rigueur  que  doiyent  avoir  les  nayires  pour 
rimporlation  ou  la  réexportation  de  certaines  marchandises 
se  trouve  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Sauf  les  exceptions  consacrées  au  proQt  de  Bayonne  et  de 
Marseille  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les  marchandises  que 
Fart.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  frappe  de  prohibition  à 
Timportation  en  France  pour  les  besoins  de  la  consomma  - 
tion,  ainsi  que  celles  qui  ont  cessé  d'être  prohibées  depuis  la 
loi  du  24  mai  1834,  ou  dont  la  prohibition  serait  levée  à  l'a- 
venir, ne  peuvent  arriver  dans  les  ports  d'entrepôt  qui  leur 
sont  ouverts  que  par  des  navires  de  quarante  tonneaux  on 
plus  ;  ces  mêmes  marchandises,  ainsi  que  celles  dont  le  droit 
excède  dix  pour  cent  de  la  valeur,  ne  peuvent  pareillement 
être  exportées  par  des  navires  jaugeant  moins  de  quarante 
tonneaux.  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments  de  mer  au* 
dessous  de  ce  tonnage  qui  aborderaient,  hors  le  cas  de  relâche 
forcée,  avec  les  marchandises  ci-dessus  désignées,  même  dans 
les  ports  ouverts  à  leur  importation,  seraient  passibles  de  Ta* 
roende  de  mille  francs  prononcée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  9 
février  1831  pour  les  marchandises  prohibées;  s*il  s'agit  des 
articles  compris  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'a^ 
mende  n*est  que  de  cinq  cents  francs,  conformément  à 
Fart.  36  delà  loi  du 21  avril  1818  (1). 

Les  marchandises  désignées  en  Tart.  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  comme  ne  pouvant  être  importées  que  par  les  seuls 
ports  d-entrepôt ,  sont  les  suivantes  :  sucres  bruts  et  terrés, 
café,  cacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girofle,  cannelle 
et  cassia  lignea,  muscade  et  macis,  cochenille  et  orseille,  rou- 
cou,  bois  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie,  coton  et 
laine,  gommes  et  résines  autres  que  d^Europe,  ivoire,  caret, 
nacre  de  perle,  nankin  des  Indes. 

Quant  aux  articles  prohibés  à  Ventrée  ou  aux  marchandises 
dont  le  droit  excède  dix  pour  cent  de  la  valeur,  les  consuls  en 
trouveront  la  nomenclature  au  tarif  général  des  douanes  dé- 
posé dans  les  archives  de  chaque  poste  (2). 

(i)  Loi  du  5  juillet  1836,  art.  7. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  27  avril  1844,  9  août  i845 
el  8  janvier  1851. 
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Les  marchandises  prohibées  sont  admises  à'  Bayonne  et 
peuvent  en  élre  réexportées  par  des  navires  de  trente  ton- 
neaux. Ce  port  peut  aussi  recevoir,  sur  des  navires  de  vingt 
tonneaux  seulement ,  les  marchandises  dénomméesen  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsqu'elles  proviennent  du  littoral 
situé  entre  ceHe  ville  et  le  cap  Finistère,  et  on  peut  également 
en  réexporter  par  des  bâtiments  du  même  tonnage  les  mar- 
chandises non  prohibées  expédiées  pour  les  ports  d'Espagne 
endeçà  dece  oàp(l)»    < 

Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  des  navires  de  trente 
tonneaux  sufQsent  pour  T  importation  et  la  réexportation 
des  marchandises  comprises  dans  Fart.  22  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  de  celles  dont  le  droit  excède  dix  pour  cent 
de  la  valeur  ;  on  peut  môme  se  servir  de  navires  de  vingt 
tonneaux  pour  les  marchandises  non  prohibées,  importées 
des  c&tes  d'Espagne  dans  la  Méditerranée,  ou  réexportées  à 
destination  de  ces  côtes  (2).  A  Marseille,  la  réexportation  des 
marchandises  prohibées  est  permise  sur  des  bâtiments  de 
trente  tonneaux  pour  les  côtes  d^Espagoe  et  d'halie  (3). 

Le  tonnage  de  rigueur  est  rédnit  des  deux  cinquièmes  en  fa- 
veur des  bateaux  à  vapeur;  ainsi,  il  est  abaissé  de  quarante 
tonneaux  à  yingt^quatre,  de  trente  à  dix-huit,  et  de  vingt^à 
douze  (4). 

La  condition  de  tonnage  n'est  pas  de  rigueur  pour  les  ob- 
jets que  les  passagers  portent  avec  eux  à  titre  de  provisions  de 
voyage  ou  d'échantillons.  Toute  importation,  saufle  cas  de*re- 
lâche  forcée,  de  marchandises  prohibées,  par  des  navires  de 
moins  de  cent  tonneaux^  dans  les  ports  qui  ne  leur.'sont  pas 
ouverts,  est  punie  d'une  amende  de  mille  francs  (5). 

Telles  étant  les  dispositions  de  notre  législation  dans]son  état 
actuel,  il  est  prescrit  aux  consuls  de  n'apposer  leur  visa  sur  les 
pièces  de  bord  des  navires  qui,  à  raison  de  leur  tonnage,  ne  se- 


(1)  Décision  du  minisire  des  finances  du  30  mars  1838.  —Circulaire 
des  douanes  du  14  avril  1858. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  14  avril  1838. 

(3)  Décision  du  minisire  des  finances  du  30  mars  1838. 

(4)  IcL,  du  4aoûl1841. 

(5)  Loi  du  9  février  1852,  an.  23. 
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raient  pas  autorisés  à  transporter  des  marchandises  prohibées 
dans  nos  ports  d'entrepôt,  qu'après  avertissement  formel 
donné  aux  capitaines  (1).  Si  cet  avertissement  ne  suffisait  pas 
pour  arrêter  Fexpédition  projetée,  il  devrait  en  être  faii  men* 
tion  préalable  sur  les  expéditions  du  navire,  et  il  en  serait  en 
même  temps  donné  connaissance  au  ministre  des  alTaires 
étrangères,  afin  que  la  douane  du  port  de  destination  puisse 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  déjouer  la  fraude. 

4,  —  Bi0|p«fllllMM  rekillv4Mi  aux  lanif— le». 

Ces  informations  ne  sont  pas  les  seules  que  les  consuls 
soient  appelés  à  donner  à  la  marine  marchande  sur  notre 
législation  douanière  :  il  en  est  d'autres  non  moins  impor- 
tantes et  qui  portent  spécialement  sur  la  teneur  des  règlements 
relatifs  aux  manifestes  d'entrée;  voici  les  plus  essentielles. 

Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  en  France,  soit 
d'un  port  étranger,  soit  d*un  port  français,  sans  un  manifeste 
signé  du  capitaine,  qui  exprime  la  nature  de  la  cargaison,  les 
marques  et  numéros^en  toutes  lettres  des  caisses,  balles,  ba- 
rils, boucauts,  etc.  (2). 

Les  marchandises  prohibées  doivent  être  portées  au  mani- 
feste sous  leur  véritable  nom  (3);  toutefois,  on  considère 
comme,  néguliers  des  manifestes  désignant  d'une  manière  gé- 
nérale la  nature  des  marchandises,  lorsque  cetlè  désignation 
suffit  pour  faire  reconnattre  les  ol)îet8  prohibéb,  comme  par 
exemple  :  les  mots  drapefiesi  draps,  étoffes  ou  tissus  de  laine, 
percales,  calicots  ou  tissus  de  coton,  etc.  (4). 

Le  défaut  de  présentation  à  la  douane,  dans  les  vingt-c^ua- 
tre  heures  de  Varrivée  des  navires,  du  manifeste  de  la  cargai- 
son est  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs.  Les  capitai- 
nes des  navires  sur  lest  doivent  pareillement  déposer  en 
douane  une  déclaration  constatant  l'absence  de  charge- 
ment (5). 

(4)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  26  septembre  1856. 

(2)  Loi  du  4  germinal  an  u,  lit.  2,  art.  l*'. 

(3)  Id.  du  9  février  1832,  art.  4. 

(4)  Circulaire  des  douanes  du  28  septembre  1859. 

(5)  Loi  du  22  août  1791 ,  lit.  2,  art.  5. 
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Toute  omission  de  marchandises  au  manifestOi  ou  tou(e 
différence  entre  les  marchandises  existant  à  bord  et  le  ma* 
nifeste,  donne  lieu  au  payement  par  le  capitaine  d'une  somme 
égale  à  la  valeur  de  ces  marchandises  et  à  une  amende  de 
mille  franc8(l). 

Tout  excédant  dans  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure  dé- 
clarés* donne  lieu  à  la  perception  du  double  droit  s*il  s'agit  de 
marchandises  licites  et  à  la  confiscation  avec  amende  triple 
de  la  valeur  pour  celles  qui  sont  prohibées  (2). 

Enfin,  tout  déficit  dans  le  nombre  des  colis  énoncés  au  ma- 
nifeste est  puni  d*une  amende  de  trois  cents  francs  par  colis 
manquant  de  marchandises  tarifées,  et  dé  mille  francs  si  les 
objets  manquants  étaient  prohibés  (3). 


SECTION  IL 
De  FarriTée  des  navires. 

§  i.  —  FOMULITÉS  GÉNÉRALES  A  L* ARRIVÉE  DBS  NAVIRES. 
fl.  —  OblIffAttMUi  de* 


Les  consuls  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
être  promptement  instruits  de  Tarri  vée  des  navires  français  (4). 
L'exécution  de  cette  disposition  ne  saurait  présenter  de  d\U 
ficultés  dans  le  lieu  même  de  la  résidence  des  consuls  ;  pour 
connaître  les  arrivages  dans  les  ports  ou  rades  faisant  partie 
de  leur  arrondissement,  ces  agents  ont  recours  à  l'entremise 
de  délégués  spéciaux. 

Lorsque  quelque  maladie  contagieuse  ou  éprdémique 
règne  dans  le  pays,  comme  aussi  lorsque  celui-ci  est  mo- 
mentanément placé  en  état  dMnterdiclion  de  commerce, 
les  consuls  sont  tenus  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  les  capitaines  de  navires  qui  s'y  présentent  soient 
prévenus  en  temps  utile  et  mis  au  besoin  en  mesure  de 

(i)  Loi  du  4  germinal  an  ii,  lit.  2,  art.  2. 

(2)  Id.  du  n  août  4791 ,  lit.  2,  art.  i8,  et  du  9  février  4832,  art.  3. 

(3)  Id.  du  22  août  479i ,  tilre  2,  art.  22,  et  du  9  février  1832,  art.  4. 

(4)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  8. 


CHAP.  V.  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MARCHANDE.         337 

se  rendre  dans  un  port  voisin  placé  dans  des  circonstances 
plus  favorables  (1). 

Tout  capitaine  arrivant  au  lieu  de  sa  destination  est  tenu, 
après  avoir  pourvu  à  >a  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au  plus  tard 
dans  les  vingt-qu^re  heures  de  son  arrivée,  de  se  présenter 
en  chancellerie  pour  faire  viser  son  registre  ou  livre  de  bord 
et  déposer  son  rapport  de  mer. 

Ce  visa  du  journal  de  bord  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée  du  navire  n*est  pas  moins  obligatoire  à  l'étranger 
quil  ne  l'est  en  France  ;  et  si  un  capitaine  négligeait  de  se 
présenter  en  temps  utile  au  consulat  pour  le  requérir,  le  fait 
devrait  toujours  conster  de  la  date  même  du  visa  ultérieure- 
ment apposé  par  le  consul.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier 
que  ce  visa  se  borne  à  la  constatation  officielle  de  l'arrivée  du 
navire  dans  le  port,  et  n'implique  en  rien  affirmation  du  con- 
tenu du  journal  de  bord  (2). 

Le  rapport  d'un  capitaine  français  à  l'arrivée  doit  énoncer  : 

l""  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire; 

2°  Les  noms  et  domiciles  de  l'armateur  et  des  assureurs, 
s'ils  lui  sont  connus  ;  le  nom  du  port  de  l'armementet  celui  du 
départ; 

3^  La  route  qu'il  a  tenue  ; 

4"*  Les  relâches  qu'il  a  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

5^  Les  accidents  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  traversée; 

&*  L'état  du  bâtiment,  les  avariies,  les  ventes  d'agrès  ou 
marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  a  pu  faire  pour  les  be- 
soins du  navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  nécessai- 
res auxquels  il  a  été  contraint. 

11  doit  énoncer  en  outre  :  les  moyens  de  défense  du  bâti- 
ment; l'état  des  victuailles  existant  à  bord;  la  situation  de  la 
caisse  des  médicaments;  les  écueils  qu'il  a  découverts  et  dont 
il  a  rectifié  le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes  qu'il 
a  reconnus  ou  dont  l'établissement  ou  la  suppression  est  par- 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  9. 

(2)  Formulaire  à  Pusage  des  consulats,  n*  309. 
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yenue  à  sa  connaissance  ;  les  navires  et  barques  abandonnés 
qu'il  a  reconnus ,  et  les  objets  pouvant  provenir  de  bris,  jet 
ou  naufrage  qu'il  a  recueillis  ou  aperçus  ;  les  flottes,  escadres, 
stations,  croisières  françaisesou  étrangères,  les  navires  de  tout 
genre  suspects  ou  autres,  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  a  ren- 
contrés ;  les  bâtiments  avec  lesquels  il  a  raisonné  ;  les  faits  qui 
lui  ont  été  annoncés  dans  ces  communications;  les  change- 
ments apportés  aux  règlements  de  santé,  de  douane,  d'ancrage 
dans  les  ports  où  il  a  relâché  ;  enfin  tout  ce  qu'il  a  appris  qui 
puisse  intéresser  le  service  de  TEtat  et  la  prospérité  du  com- 
merce français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé,  doit  être  signé  par  le 
capitaine,  par  le  chancelier  et  par  le  consul  (1). 

Aucun  capitaine  ne  peut  être  dispensé  de  faire  son  rap- 
port ;  cet  acte  est  en  efiet  exigé  aussi  bien  dans  l'intérêt  parti- 
culier des  armateurs  ou  autres  intéressés  qu'il  pent  servir  à 
éclairer  sur  la  conduite  du  capitaine  ou  le  degré  de  respon- 
sabilité encourue  vis-à-vis  d'eux,  que  dans  Tintérét  général 
de  la  marine  par  les  lumières  qu'on  y  puise  sur  les  circon- 
stances remarquables  de  la  navigation. 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833  dit  que  le  rapport  des 
capitaines  sera  dêpoêé  par  eux  ;  cette  disposition  n'est  pas 
rigoureusement  observée,  le  rapport  étant  le  plus  souvent 
fait  oralement  et  dicté  au  chancelier  en  présence  du  consul. 
Il  a  été  reconnu  que  ce  mode  de  procéder  remplissait  égale- 
ment bien  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  permettait  même  aux 
consuls  de  faire  mieux  préciser  par  les  capitaines  les  ques- 
tions générales  que  les  règlements  prescrivent  à  ceux-ci  d'a- 
border dans  leurs  déclarations. 

Ces  rapports  se  nomment,  dans  certaines  contrées  de  la 
Méditerranée,  consulats  :  ce  nom  est,  du  reste,  conservé  par 
le  tarif  de  1842  pour  les  rapports  extraordinaires  avec  audi- 
tion d'équipage  et  de  passagers  qui  sont  destinés  à  constater 
des  avaries.  Nous  reviendrons,  à  la  section  v,  relative  aux 
procédures  d'avaries,  sur  les  formalités  qui  doivent  accom- 
pagner la  réception  en  chancellerie  de  cette  dernière  es- 
pèce d'acte. 

(1)  Code  de  commerce,  art.  242,  243  et  244.  —  Ordonnance  du 
29oclobrel833^art.  iO.-^Formulaire  à  tusage  des  consulats,  û<»i92. 
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Parmi  les  renseignements  à  consigner  dans  ces  rapports 
de  mer 9  il  en  est  plusieurs  qui  n'intéressent  pas,  à  propre- 
ment parler,  le  navire,  et  concernent  plutôt  la  police  de  la  na- 
vigation en  général  :  de  ce  nombre  sont  les  informations 
sur  les  nouveaux  écueils  découverts  par  les  capitaines,  les 
nouveaux  phares  dont  ils  ont  eu  connaissance,  les  flottes  ou 
escadres  qu'ils  ont  rencontrées,  les  changements  aux  règle- 
ments sanitaires  ou  douaniers  des  ports  où  ils  ont  relâché,  etc.  : 
leur  importance  exige  que  les  consuls  les  recueillent  avec 
soin  pour  les  porter  immédiatement  à  la  connaissance  du 
ministère  de  la  marine. 

■ 

s.  —  Aépèt  ûem  paplem  de  b«r«« 

A  l'appui  de  son  rapport,  le  capitaine  doit  déposer  en 
chancellerie  :  1^  l'acte  de  francisation  ;  2^  le  congé  ;  S""  le  rôle 
d^équipage  ;  4"^  les  acquits  à  caution ,  connaissements  et  chartes 
parties;  S""  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit  par  l'art.  242 
du  Code  de  commerce  ;  &"  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction 
est  prescrite  par  les  lois  et  règlements,  comme  venant  à 
,  lappui  des  faits  énoncés  dans  le  rapport  (1). 

Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  doivent  en  outre  re- 
présenter aux  consuls,  à  Tappui  de  leur  rapport,  leur  permis 
de  navigation  (2). 

L'obligation  de  déposer  Pacte  de  propriété  des  navires  est 
également  inscrite  dans  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1833,  et  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  l'art.  226  du  Gode 
de  commerce;  cependant  elle  est  tombée  en  désuétude  :  l'acte 
de  francisation,  seule  pièce  délivrée  au  départ  de  France,  étant 
en  effet  libellé  de  façon  à  reproduire  l'énoncé  de  l'acte  de 
propriété,  celui-ci  reste  déposé  au  bureau  des  douanes,  qui 
n'en  délivre  d'expédition  aux  capitaines  que  ^r  autorisation 
expresse  de  radministralion  générale  placée  sous  les  ordres 
immédiats  du  ministre  des  finances  à  Paris. 

Nous  avons  déjà  défini,  à  la  section  précédente,  ce  qu'é- 
taient l'acte  de  francisation  et  le  congé  dont  tout  navire  fran- 

{i)  Ordonnance  du  29  octobre  i833,art.  ii. 
(2)  Id.  du  17  janvier  1846,  art.  57. 
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çais  doit  être  porteur.  Il  nous  reste  à  expliquer  que  le  rôle 
d*équipageest  une  pièce  émanant  des  bureaux  de  Tinscription 
maritime  qui  indique  l'époque  de  l'armement  du  navire ,  son 
port  d*altache,  les  noms,  prénoms ,  domiciles  et  professions 
de  ses  armateurs  et  de  ceux  qui  le  montent ,  et  qui,  en  outre, 
a  particulièrement  pour  objet  de  constater  les  conditions 
d'engagement  du  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage.  Il  doit 
être  visé  à  l'arrivée  de  tout  bâtiment  par  le  consul  ou  agent 
consulaire  comme  suppléant  à  l'étranger  l'administration  de 
la  marine.  Ce  visa  doit  indiquer  le  jour  de  l'arrivée  du  na- 
yire,  le  nombre  d'hommes  de  son  équipage  et  celui  de  ses 
passagers,  enfin  la  nature  de  son  chargement. 

Les  acquits  à  caution,  connaissements,  chartes  parties,  ou 
autres  documents  et  actes  concernant  les  marchandises  et  la 
cargaison  du  bâtiment,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  dé- 
posés en  chancellerie;  les  capitaines  se  bornent  d'ordînaîrc 
à  les  présenter  aux  consuls,  qui  les  leur  rendent  immédiate- 
ment, afin  qu'ils  puissent  s'en  servir  vis-à-vis  de  leurs  con- 
signataires. 

Quant  aux  procès-verbaux  destinés  à  venir  à  Tappui  des 
faits  énoncés  dans  les  rapports  de  mer,  tels  que  procès-ver- 
baux de  disparition  ou  de  désertion,  actes  de  Tétat  civil, 
expéditions  de  testaments  ou  d'inventaires  dressés  en  cours 
de  campagne,  ils  doivent  toujours  être  déposés  en  chancel- 
lerie ;  et  nous  Terrons  au  paragraphe  suivant  l'usage  que  les 
consuls  ont  à  faire  de  ces  diépôts. 

L'expérience  a  démontré  que  l'exécution  littérale  des  rè- 
glemenls  qui  prescrivent  aux  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande de  déposer  toutes  leurs  pièces  de  bord  dans  les 
chancelleries  consulaires  présentait  de  graves  inconvénients 
sur  les  rades  foraines  et  peu  sûres  d'où  les  navires  sont 
souvent  forcés  d'appareiller  à  l'improviste  en  abandonn^uit 
parfois  leurs  ancres.  Les  consuls  ont  donc  été  autorisés  (1)  à 
rendre  aux  capitaines ,  après  qu'ils  leur  ont  été  présentés,  les 
actes  de  francisation  et  les  congés  des  navires,  en  ne  conser- 
vant par  devers  eux  que  les  déclarations,  le  journal  de  bord  et 
le  rôle  d'équipage.  Mais  ces  dispositions  tout  exceptionnelles 

(1)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  22  décembre  4834. 
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De  sont  applicables  qu'aux  seules  rades  foraines ,  c'est-à-dire 
à  celles  qui  se  trouvent  en  pleine  mer  et  sans  abri,  et  ne 
doivent  jamais  s'étendre  aux  rades  ordinaires,  bien  moins  aux 
lieux  où  il  y  a  un  port  proprement  dit. 

Tout  capitaine  doit  remettre  également  en  chancellerie* 
dûment  signé  et  certiâé,  un  manifeste  ou  état  exact  des 
marchandises  composant  sa  cargaison  (1).  Aucun  navire 
français  ne  pouvant  quitter  un  port  de  France  sans  être 
muni  d'un  manifeste  visé  par  la  douane  (2)»  Tobligation  im- 
posa sous  ce  rapport  à  nos  capitaines  est  d'une  exécution 
facile,  puisqu'il  ne  s'agit  pour  eux  que  de  la  simple  remise 
d'une  copie  conforme  du  manifeste  de  sortie*  dont  la  teneur 
est  alors  transcrite  en  chancellerie  sur  le  registre  spéciale- 
ment destiné  à  cet  usage. 

Cette  prescription  est  d'ailleurs  imposée  d'une  manière 
générale  et  absolue  à  tous  les  capitaines  qui  viennent  de 
France  ou  d'ailleurs  :  ils  n'en  sont  affranchis  que  lorsqu'ils 
ne  se  livrent  à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port 
où  ils  viennent  relâcher. 

Les  capitaines  marchands,  à  leur  départ  de  France  »  sont 
obligés  de  recevoir  jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voiles 
les  dépêches  officielles  pour  les  agents  français  établis  dans 
le  pays  où  ils  se  rendent  :  la  remise  de  ces  pjis  est  men- 
tionnée au  rôle  d'équipage.  Les  consuls*  en  recevant  les  pa- 
quets qui  leur  sont  remis  par  les  capitaines*  doivent*  par 
conséquent,  en  donner  décharge  en  marge  de  la  mention 
d'expédition  de  France  ;  car  eu  négligeant  ce  soin  ils  expo- 
seraient ultérieurement  les  capitaines  au  soupçon  de  détour- 
nement ou  de  perte  de  plis  officiels  confiés  à  leur  garde. 

Les  capitaines  étant  obligés  également  de  se  charger*  à 
leur  départ  de  France*  des  sacs  de  lettres  qui  leur  sont  con- 
fiés par  l'administration  des  postes  pour  les  ports  de  leur 
destination*  et  recevant  pour  ce  transport  une  indemnité 
d'un  décime  par  lettre*  les  consuls  doivent  veiller  à  ce  qu'im^ 
médiatement  après  leur  arrivée*  ils  fassent  la  remise  de  ces 

(i)  Gode  de  commerce,  arl.  244.  —  Ordoûnance  du  29  octobre  i853, 
art.  ii. 
(2)  Loi  dtt  2  juiUet  1836*  art.  2. 
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sacs  au  bureau  de  poste  du  port,  ou  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat, si  Tusage  le  permet.  Ils  doivent  s*assurer  que  les  sacs  ont 
été  remis  intacts,  sans  qu^aucune  lettre  en  ait  été  distraite,  et 
que,  sauf  les  lettres  destinées  à  leurs  consignataires,  dont  la 
remise  directe  est  permise,  aucune  lettre  n'a  été  transportée 
en  dehors  des  sacs  officiels  :  de  graves  abus  ayant  eu  lieu  sous 
ce  rapport,  les  consuls  doivent  s'attacher  à  en  prévenir  le 
renouvellement,  et  informer  exactement  de  ceux  qu'ils  dé- 
couvrent le  ministère  des  affaires  étrangères  sous  le  timbre 
delà  direction  politique,  afin  qu'il  puisse  en  être  réfiéréà 
l'administration  des  postes. 

4*  —  SUn^le  rclàeke  et  relAeke  ff«reé«« 

En  cas  de  relAche  simple  ayant  Tarrivée  à  destination,  les 
capitaines  doivent  remettre  aux  consuls  une  déclaration  qui 
fasse  connaître  les  causes  de  l'interruption  de  leur  voyage  (îj. 
Cette  déclaration  s'appelle  dans  la  marine  marchande  petit 
rapport^  par  opposition  au  rapport  de  mer  qui  est  fait  au 
terme  d'une  campagne.  Ce  petit  rapport  est  obligatoire,  car 
ce  n'est  que  par  lui  que  le  capitaine  peut  justifier  des  motifs 
de  ses  relâches,  et  couvrir  sa  responsabilité  tant  vis-à-vis  de 
ses  armateurs  et  assureurs  que  vis-à-vis  des  chargeurs  qui  lui 
ont  Confié  leurs  jnarchandises. 

'  Si,  du  reste,  la  relàclie  se  prolongeait  au  delà  de  vingt- 
quatre  heures,  le  capitaine  est  tenu,  en  faisant  sa  déclaration, 
de  remettre  ail  consul  son  rôle  d'équipage,  et,  de  plus,  s'il 
s'agit  d'un  bâtiment  à  vapeur,  son  permis  de  navigation  :  c'est 
là  une  mesure  d'ordre  dans  l'intérêt  général  de  la  police  de 
la  navigation. 

Quand  Interruption  du  voyage  prend  le  caractère  d'une 
relâche  forciCj  comme  en  cas  d'avaries  par  exemple,  les  for- 
malités à  remplir  par  les  capitaines  deviennent  à  la  fois  plus 
npmbt^nses  et  plus  minutieuses  :  nous  en  ferons  connaître  le 
détail  en  abordant,  dans  la^section  v,  tout  ce  qui  se  rapporte 
ayx  procédures  d'avaries. 

(i)  Code  de  commerce,  art.  345.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1835, 
art.  il. 
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S.  *  P«ltoe  MBitalre. 

Dans  les  lieux,  en  bien  petit  nombre  il  est  yrai,  où  les 
déclarations  relatives  à  la  santé  publique  ne  sont  pas  faites 
devant  les  autorités  spéciales  connues  sous  les  noms  de  con- 
servateurs de  la  santé,  intendances,  bureaux  ou  magistrats 
de  santé,  les  capitaines  doivent  présenter  leur  patente  de  santé 
en  chancellerie,  et  faire  connaître  au  consul,  indépendamment 
des  détails  contenus  dans  leur  rapport  de  mer,  quel  était  au 
moment  de  mettre  sous  voile  Tétat  de  la  santé  publique  dans 
le  port  d^où  ils  proviennent  et  dans  ceux  où  ils  ont  pu  relâ- 
cher; sMls  ont  eu  à  se  munir  de  quelque  nouveau  visa  consu- 
laire; s^ils  ont  eu  pendant  la  traversée  ou  dans  leurs  relâches 
des  malades  à  bord  et  sMIs  en  ont  encore  ;  comment  ces  ma- 
lades ont  été  traités;  quelles  mesures  de  précaution  ont  été 
prises  par  rapport  aux  couchage,  bardes  et  effets  des  malades 
ou  des  morts;  s'ils  ont  communiqué  avec  quelques  navires, 
à  quelle  nation  ils  appartenaient,  à  quelle  époque  ont  eu  lieu 
ces  communications,  et  en  quoi  elles  ont  consisté;  sMls  ont  en 
connaissance  de  Tétat  sanitaire  de  ces  navires,  ou  de  toute 
autre  circonstance  y  relative;  si  dans  leurs  relâches  ou  dans 
leur  traversée,  ils  ont  embarqué  des  hommes,  des  bestiaux, 
des  marchandises  ou  des  effets  quelconques.  Le  consul  peut 
aussi,  s'il  le  juge  convenable,  interroger  sur  les  mêmes  sujets 
les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers  (1  ). 

Les  passagers  inscrits  sur  les  rôles  d'équipage  doivent  être 
ûibarquis  par  les  consuls  dans  les  ports  de  destination. 
Ce  débarquement  est  légalement  effectué  par  la  simple  men- 
tion sur  le  rôle,  dans  la  colonne  à  ce  destinée,  de  la  descente 
à  terre  du  passager  :  il  va  sans  dire  que  ces  mentions  doivent 
^tre  signées  et  datées  par  les  consuls. 

9 —  CI«Mp  de  «ter  emhmrnmém  ea  ««iimi  4e  ▼eyage. 

Aucun  capitaine  ne  peut  à  l'étranger  engager  des  gens  d 
(i)  OrdonnaDce  du  29  octobre  1833, art.  13. 
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mer  sans  les  présenter  en  chancellerie  au  consul.  Si  néan- 
moins des  engagements  de  ce  genre  ont  eu  lieu  en  cours  de 
voyage  et  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  consul»  il  suf- 
fit que  le  capitaine  en  rende  compte  à  l'autorité  qui  reçoit 
son  rapport  de  mer  ou  sa  déclaration»  et  qui  veille  alors  à  ce 
que  rinscription  en  soit  régulièrement  faite  sur  le  rôle  d'é- 
quipage (1).  Celte  obligation  est  iiilpérative,  et  tout  capitaine 
qui  viendrait  à  la  méconnaître  s'exposerait  à  être  puni  con- 
formément aux  lois  à  son  retour  en  France. 

Les  mêmes  formalités  doivent  d'ailleurs  être  remplies  par 
les  capitaines  pour  les  passagers  qu'ils  ont  pu  embarquer  en 
cours  de  voyage. 

Si  un  capitaine  marchand  »  à  son  arrivée  dans  un  port 
étranger,  néglige  de  se  présenter  en  chancellerie  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  mouillage,  le  fait  est 
constaté  par  un  procès- verbal  que  le  chancelier  est  chargé  de 
signifier  au  capitaine  soit  à  bord,  soit  à  terre;  au  bas  delà  si- 
gnification, le  chancelier  constate  la  réponse  qu'il  a  reçue,  et 
le  consul  en  rend  compte  ensuite  tant  au  ministère  des  affaires 
étrangères  qu'à  celui  delà  marine  (2).  Ces  sortes  dMnfrac* 
tiens,  nous  sommes  heureux  de  le  dire,  ne  se  présentent  que 
bien  rarement  aujourd'hui ,  les  capitaines  se  rendant  généra- 
lement assez  compte  de  leurs  devoirs  envers  Tautorité  con- 
sulaire pour  se  présenter  toujours  devant  elle  dans  les  délais 
légaux.  Mais  lorsque  le  contraire  arrive,  et  que  les  motifs 
d'excuse  invoqués  par  les  capitaines  ne  reposent  pas  soit  sur 
l'obligation  impérieuse  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leur  navire, 
soit  sur  une  impossibililé  matérielle,  le  département  de  la 
marine  ne  manque  jamais  de  prononcer  contre  eux  une  pu- 
nition disciplinaire,  qui  va  parfois  jusqu'à  les  priver,  pendant 
un  certain  temps,  de  la  faculté  de  commander  (3), 

(1)  OrdonDanoes  du  51  octobre  1784,  litre  14,  art.  15,  et  du  29  oc- 
tobre 1835,  arU  14. 

(2)  Id,  du  29  oclobre  1835,  art.  18. 

(5)  Circulaires  de  la  marine  des  5  décembre  1814  et  15  juillet  1848. 
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§  2.  —  OBUGATIOlfS  EXCEPTIONNELLES  DES  CAPITALNES  DANS  CERTAINS  CAS. 

IndépendammeDi  du  dépôt  de  leur  rapport  de  mer  et  de 
leurs  papiers  de  bord,  les  capitaines  de  navires  marchands 
ont  encore,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  les  ports  étran- 
gers, à  remplir  vis-à-vis  des  consuls  certaines  obligations 
exceptionnelles  qui  dérivent  des  conditions  particulières  de  la 
navigation  de  chacun  d'eux. 

fl.  —  BemUie  des  aete*  de  l'étot  elTll, 

C'est  ainsi  que  les  capitaines  doivent,  quand  il  y  a  lieu  et 
conformément  aux  prescriptions  du  Code  ci\il,  remettre  aux 
consuls  l""  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  et  de  décès 
rédigés  par  eux  en  cours  de  voyage,  2*"  un  des  doubles  origi- 
naux des  testaments  reçus  à  leur  bord  (1).  Les  obligations 
imposées  à  cet  égard  aux  capitaines  de  la  marine  marchande 
sont,  comme  on  le  voit,  les  mêmes  que  celles  des  commis 
d'administration  à  bord  des  bâtiments  de  FElat.  A  ce  que 
nous  avons  dit  au  chapitre  précédent ,  nous  devons  seule- 
ment ajouter  ici  que,  dans  tous  les  cas  où  un  capitaine  a  né- 
gligé de  dresser  acte  d'une  naissance  ou  d'un  décès  surve- 
nus à  son  bord,  le  consul  doit  soigneusement  rassembler 
tous  les  renseignements  propres  à  y  suppléer,  et  en  rendre 
compte  à  la  fois  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  a  celui 
de  la  marine  (2).  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  cette 
question  au  chapitre  troisième  du  livre  VU.  . 

11  est  prescrit  aux  consuls  de  transmettre  en  France,  par  la 
voie  la  plus  prompte,  une  expédition  dûment  légalisée  par 
eiix  des  actes  de  Tétat  civil  ainsi  déposés  dans  leur  chan- 
cellerie, au  ministre  des  affaires  étrangères  s'ils  sont  relatifs 
à  des  passagers,  et  à  Fadministration  du  port  où  a  eu  lieu 
l'embarquement  s  ils  concernent  des  marins. 

Le  ministère  de  la  marine  a  lait  imprimer,  à  la  date  du 
2  juillet  1 828,  sur  les  devoirs  des  capitaines  marchands  pour 

(i)  Gode  civil,  art.  60, 67  el  99i .  —Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  46. 

(2)  Ordonnance  du  25  octobre  1853,  art.  6. 
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la  réception  des  actes  de  Tétat  civil  et  des  testaments,  une 
instruction  générale  concertée  avec  le  département  de  la  jus- 
tice; les  commissaires  de  llnscription  maritime  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  qu'un  exemplaire  de  cette  instruction  et  des 
modèles  d*actes  qui  y  sont  annexés  se  trouve  à  bord  de  cha- 
que navire  au  moment  de  son  expédition  d'un  port  de  France  ; 
et  afin  que  les  agents  des  affaires  étrangères  puissent  au  besoin 
concourir  à  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  prescrit,  l'en- 
voi en  a  également  été  fait  à  tous  les  postes  consulaires  (1). 

Lorsque  des  actes  de  l'état  civil  concernant  des  personnes 
embarquées  ont  été  déposés  dans  un  consulat  par  le  capi- 
taine d'un  bâtiment  marchand  ou  dressés  à  terre  par  les  con- 
sulsy  mention  doit  en  être  faite  sur  les  rôles  d'équipage,  dans 
la  colonne  mutations  et  mouvements^  de  la  manière  suivante  : 

S'il  s'agit  d'une  naissance,  on  inscrit,  en  marge  du  nom  de 
la  femme  passagère,  l'heure  et  la  date  de  la  naissance,  ainsi 
que  le  sexe  de  l'enfant  légitime  ou  naturel  auquel  elle  a  donné 
le  jour  pendant  la  traversée  ;  enfin  les  prénoms  et  nom  qui 
lui  ont  été  donnés; 

S'il  s'agit  d'un  décès,  l'heure  et  la  date  de  Tévénement 
ainsi  que  le  genre  de  mort. 

Dans  les  deux  cas,  il  faut  aussi  rappeler  la  date  de  la  rédac- 
tion des  actes  et  celle  du  dépôt  en  chancellerie  de  leurs  expédi- 
tions (2). 

Nous  ajouterons  que  ces  mentions,  comme,  du  reste,  toute 
apostille  quelconque  sur  les  rôles  d'équipage,  doivent  toujours 
expressément  être  datées  et  signées  par  les  consuls  sans  abré- 
viations et  en  toutes  lettres  (3). 

t«  —  Proeès-Terbftox  de  dl«parltiMi  «n  de  désertiem. 

Relativement  aux  procès- verbaux  de  disparition  dressés  à 
bord  pendant  les  traversées  ou  au  mouillage  dans  un  port, 
les  capitaines  marchands  ont  les  mêmes  obligations  à  remplir 
que  les  commis  d'administration  des  bâtiments  de  guerre. 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  Si  décembre  IS28. 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  1828. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  22  juin  i82i,  4  décembre  1835  et 
3i  août  1842. 
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Nous  renvoyons  donc  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet 
dans  le  chapitre  précédent,  en  faisant  seulement  remarquer 
que  pour  les  navires  marchands,  c  est  au  consul  que  revient 
le  soin  de  noter  sur  le  rôle  d'équipage,  et  en  marge  du  dom 
de  tout  individu  disparu,  la  date  et  la  cause  de  sa  disparition, 
ainsi  que  l'endroit  où  elle  a  eu  lieu  (1). 

Lorsqu'un  nomme  embarqué  sur  nn  navire  marchand 
déserte  pendant  une  relâche  dans  un  port  où  il  n'y  a  pas  de 
consul,  le  capitaine  doit  en  dresser  un  procès-verbal,  qu'il  faft 
signer  par  les  principaux  de  son  équipage,  et  dont  il  remet 
ensuite  deux  expéditions  au  consul  en  résidence  dans  le  pre- 
mier port  où  il  aborde  ultérieurement. 

s.  —  iBTeiitftlrea  des  elTeta  et  pftyieni. 

A  l'appui  des  actes  de  décès,  procès-verbaux  de  disparition 
ou  autres  actes  constatant  l'absence  d'un  individu  embar- 
qué et  déposés  eu  chancellerie,  les  capitaines  sont  tenus  de 
remettre  un  procès- verbal,  dressé  en  double  expédition,  de 
l'inventaire  des  bardes  et  effets  appartenant  aux  décédés  ou 
autres,  ainsi  que  des  testaments  ou  papiers  quelconques  trou- 
vés dans  leurs  malles,  sacs  ou  bagages. 

En  ce  qui  concerne  les  testaments,  papiers  ou  autres  pièces 
de  même  nature  reconnues  et  inventoriées  à  bord,  les  règle- 
ments défendent  à  la  personne  qui  en  est  dépositaire  d'en 
délivrer  aucune  directement  entre  les  mains  d'une  autre  per- 
sonne embarquée  sur  le  même  navire  ;  les  ayants  droit  doi- 
vent, lorsqu'il  y  a  lieu,  en  faire  la  réclamation  à  la  première 
autorité  compétente,  ç'est-à-dire,  lorsque  le  fait  se  produit  à 
Tétranger,  au  consul,  qui  statue  sur  la  demande  et  en  fait  au 
besoin  dresser  acte.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'expliquer  que 
les  consuls  doivent  dans  tous  les  cas  donner  aux  capitaines 
décharge  préalable  de  tous  les  papiers  déposés  en  chancel- 
lerie (2) . 

Pour  ce  qui  est  de  la  conservation  ou  de  l'ouverture  des 
testaments,  les  consuls  n'ont,  dans  les  cas  que  nous  venons 

(i)  lostroctioQ  de  la  marine  du  2  juillet  1828. 
(2)  Ordonnaace  du  29  octobre  1855,  art.  16. 
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d'énoncer,  qu'à  se  conformer  aux  instructions  générales  sur 
la  matière.  (Voir  livre  VIII). 

A  regard  des  bardes  et  effets  inventoriés  après  décès,  dis* 
parition  en  mer  ou  désertion,  la  marche  à  suivre  est  déter- 
minée^par  l'ordonnance  de  1681,  dont,  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

Ainsi,  immédiatement  après  un  décès  survenu  en  mer.  Té- 
crivain,  et  aujourd'hui  le  capitaine  ou  maître  qui  le  remplace» 
doit,  en  présence  des  parents  s'il  y  en  a,  sinon  de  deux  témoins 
qui  signent,  faire  faire  Tinventaire  des  effets  laissés  par  le 
défunt  (1). 

'  L'ordonnance  précitée  imposait  aussi  au  capitaine  l'obliga- 
tion de  remettre  à  son  retour  en  France  aux  héritiers  et 
ayants  droit  l'ensemble  des  objets  inventoriés.  Cette  prescrip- 
tion n'est  plus  observée  depuis  longtemps  (2)  ;  mais  la  respon- 
sabilité du  capitaine  n'en  subsiste  pas  moins  tout  entière  ; 
et,  quelles  que  soient  les  personnes  entre  les  mains  desquelles 
il  se  dessaisisse  des  effets  dont  il  est  demeuré  chargé,  son  de- 
voir est  toujours  de  les  accompagner  d'un  inventaire  présen- 
tant asçez  de  détails  et  de  garanties  pour  lui  servir  de  décharge. 
Il  est  donc  essentiel  que  cet  inventaire  soit  fait  dans  le  plus 
bref  délai  possible  par  le  capitaine  lui-même,  aussibien  lorsque 
le  décès  est  survenu  en  mer  que  lorsque  l'accident  a  eu  lieu  au 
mouillage.  Un  consul  excéderait  ses  attributions  si,  dansée 
dernier  cas,  il  émettait  la  prétention  de  dresser  l'inventaire  ; 
son  rôle  se  borne  à  le  recevoir  du  capitaine,  aie  récoler,  et 
à  en  transmettre  une  expédition  au  ministère  de  la  marine, 
afin  que  les  intéressés  en  France  puissent  en  avoir  connais- 
sance (3). 

Si  les  effets  délaissés  par  une  personne  n'ayant  pas  fait  de 
testament  avaient  été  chargés  à  destination  d'un  pays  étran- 
ger, le  capitaine  est  autorisé  à  en  assurer  le  placement  et  à 

(i)  Ordonoance  d'août  1684,  livre  HI,  litre ii,arl4  et  5. 

(2)  Édit  de  juillet  1720,  litre  6,  art.  26. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  38. 
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en  rapporter  le  produit  ea  France,  sauf  à  réclamer  alors  son 
fret  et  la  commission  d'uj!age(l).On  peut  d'ailleurs,  ainsi  que 
Valin  le  fait  remarquer  dans  son  Commentaire,  agir  de  la 
même  manière  lorsqu'on  cas  de  testament  il  n'y  a  pas  eu  legs 
des  effets  en  nature;  car,  à  défaut  d'obligation  impérative  qui 
3)'existe  plus,  il  y  a,  tout  au  moins  alors  de  la  part  des  héritiers 
absents,  mandat  tacite  au  profit  du  capitaine.  Celui-ci  est  sans 
doute  libre  de  décliner  un  mandat  qu  il  ne  tient  pas  de  la  loi; 
mais  s'il  laccepte»  il  se  trouve  lié  et  engage  directement  sa 
responsabilité. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  cas  où  il  existerait  soit  sur  les  lieux  mêmes  du 
décès,  soit  dans  le  port  d'arrivée  du  navire,  soit  dans  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  délaissés,  une  autorité  française 
compétente  pour  assurer  les  droits  des  absents,  un  consul  par 
exemple.  Alors,  en  effet,  le  capitaine  n'a  plus  pouvoir  de  vendre 
ou  de  négocier  les  effets  délaissés  par  un  individu  décédé  à  son 
bord,  puisque  c'est  au  consul  seul  qu'appartient  le  droit  d'en 
disposer,  de  les  conserver,  ou,  s'il  le  juge  opportun,  de  les 
aliéner,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises, 
d'objets  de  pacotille  ou  tous  autres  de  nature  périssable.  U 
pourra  se  faire  que  dans  ce  dernier  cas  un  consul,  usant  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  charge  directement  le  capitaine 
d*en  opérer  la  vente  au  mieux  des  intérêts  des  ayants  dnût; 
mais  ce  n'est  pas  là  le  mandat  auquel  se  réfère  l'ordonnance 
de  1681,  puisque  le  capitaine  agit  alors  au  nom  et  d'après  les 
instructions  du  consul,  et  non  plus  en  vertu  d'un  droit  inhé- 
rent à  sa  qualité  de  capitaine ,  et  alors  sa  responsabilité  est 
complètement  dégagée  vis-à-vis  des  héritiers  du  décédé. 

La  vente  en  pleine  mer  des  bardes  et  meubles  des  mari- 
niers et  passagers  décédés  peut  également  s'effectuer  au  pied 
du  grand  mât,  au  profit  du  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur (2).  Disons  seulement  que  c'est  encore  là  une  faculté 
laissée  au  capitaine,  et  non  une  obligation  qui  lui  soit  imposée. 
Toute  vente  de  ce  genre  est,  du  reste,  interdite  à  partir  du 
moment  où  le  bâtiment  est  arrivé  au  mouillage,  et,  même  en 

(4)  OrdoDDance  d'août  4681,  livre  IV,  litre  li,  art,  6, 
(2)  /cf.,  livre  111,  litre  H,  art.  7. 
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cours  de  voyage,  il  ne  doit  y  être  procédé  par  les  capitaines 
qu'avec  une  grande  prudence  ;  car  le  prix  qu'elle  permet  de 
réaliser  demeure  presque  toujours  au-dessous  de  la  valeur 
réelle  des  objets  ;  et  pour  prévenir  toute  réclamation  ou  con- 
testation ultérieure,  il  est  de  beaucoup  préférable,  surtout  pour 
les  effets  de  passagers,  de  n'aliéner  que  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  être  gardés  sans  danger  ou  dépérissement  manifeste. 

Le  capitaine  qui  a  ordonné  une  vente  à  son  bord  est  tenu, 
en  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  Tinventaire, 
d'en  dresser  un  procès-verbal  qu  il  dépose  ensuite  dans  la 
chancellerie  consulaire  du  premier  port  où  il  aborde. 

Le  prix  des  objets  vendus  et  les  objets  non  vendus  doi- 
vent être  remis  par  les  capitaines  avec  les  inventaires,  factures 
et  procès-verbaux,  savoir  :  l'argent  au  trésorier  des  invalides 
de  la  marine,  avec  les  sommes  dues  aux  défunts  s'ils  étaient 
hommes  de  l'équipage,  et  les  effets  au  bureau  du  commissaire 
de  rinscription  maritime,  qui  remplace  aujourd'hui,  comme 
on  sait,  les  anciens  greffe^  de  Tamirauté  (1).  L*art.  16  de  Tor- 
donnance  du  29  octobre  i833  en  disant  que  les  effets  et  pa- 
piers des  décédés,  ainsi  que  le  prix  des  objets  vendus  et  payés 
comptant,  seront  déposés  en  chancellerie,  a  entendu  laisser, 
sous  ce  rapport,  toute  liberté  d'action  aux  consuls,  qui  peuvent 
soit  ordobner  le  dépôt  d'office,  soit  accepter  ou  décliner  l'offre 
qui  en  est  faite  par  les  capitaines. 

Le  sens  véritable  de  l'édit  de  1781,  dont  l'article  précité 
de  l'ordonnance  de  1833  n'a  fait  que  reproduire  les  disposi- 
tions en  les  généralisant,  c'est  que  le  dépôt  reste  à  bord  quand 
le  navire  opère  directement  son  retour  en  France,  et  qu'il  soit, 
au  contraire,  effectué  en  chancellerie  quand  le  capitaine  qui  en 
était  chargea  une  destination  lointaine  (2). 

Comme  il  est  rare  que  des  matelots  payent  comptant,  en 
cours  de  voyage,  les  hardes  qu'Us  achètent  aux  ventes  faites  à 
bord,  il  convient,  pour  régulariser  l'opération,  que  le  prix  res- 
tant du  soit  annoté  par  les  consuls  sur  les  procès-verbaux  de 
vente  en  marge  de  chaque  article  non  payé,  afin  qu'au  retour 

(1)  Règlemenl  du  â5  août  i739,  art.  2  et  3.  —  Ordonnance  du  51 
oclobre  1781,  litre  14,  art.  18. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  3,  arl/4. 
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du  navire  enFrance*  le  montant  puisse  en  être  retenu  sur  la 
solde  des  adjudicataires  (l). 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  consuls  qui  font 
déposer  par  les  capitaines  dans  leur  chancellerie  les  effets  des 
gens  décédés  en  mer  ou  pendant  le  voyage,  doivent  aussi 
exiger  que  le  montant  des  salaires  dus  à  leur  succession  soit  si- 
multanément versé  par  les  capitaines  dans  la  caisse  des  gens 
de  mer.  Suivant  nous,  rien  ne  justifie  et  n'autorise  même  une 
disposition  qui,  dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs,  serait  d'une 
exécution  impossible  ;  ear  les  capitaines  peuvent  n'avoir  pas 
de  fonds  disponibles  appartenant  à  Tarmement,  ni  être  en 
mesure  d'établir  le  décompte  des  gages  acquis  au  défunt.  On 
sait,  en  efifet,qaeles  gens  de  mer  sont  engagés  tantôt  au  voyage, 
tantôt  au  mois,  tantôt  à  la  part  :  or,  d'après  chacune  de  ces  si- 
tuations, le  montant  de  ce  qui  leur  revient  est  nécessairement 
sujet  à  de  grandes  variations,  et  n'est  pas  toujours  appréciable 
au  moment  du  décès.  Ainsi,  aux  termes  des  règlements,  lors- 
qu'un matelot  meurt  en  cours  de  voyage,  la  loi,  par  déroga- 
tion  au  droit  commun,  accorde  aux  héritiers  les  loyers  du 
défunt  jusqu'au  jour  du  décès  s'il  était  loué  au  mois,  et  le 
prix  entier  de  la  campagne  s'ilétaitloué  au  voyage.  Cependant, 
s'il  était  engagé  pour  l'aller  et  le  retour,  et  qu'il  fut  mort  à 
l'aller,  on  n'allouerait  à  sa  succession  que  la  moitié  du  loyer 
convenu.  Lorsque,  au  contraire,  le  matelot  est  au  fret  ou  au 
profit,  sa  part  entière  dans  les  profits  obtenus  et  dans  le  fret 
acquis,  même  depuis  sa  mort ,  est  due  à  ses  héritiers.  Enfin ,  si  le 
matelot  est  tué  en  défendant  le  navire,  la  faveur  plus  grande 
qui  s'attache  alors  à  lui  fait  que,  dans  ce  cas,  ses  héritiers  sont 
payés  des  loyers  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  quand  bien  même 
l'engagement  aurait  été  conclu  au  mois.  La  liquidation  s'opé- 
rerait d'une  manière  identique  si  le  matelot  était  loué  pour  le 
voyage  d'aller  et  de  retour,  et  qu'il  fût  tué  au  départ,  pourvu, 
bien  entendu,  que  le  navire  arrivât  à  bon  port  (2).Car,  ainsi  que 

(i)  Règlement  du  23  août  1759,  art.  16. 
(â)  Gode  de  commerce,  arl.  263. 
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nous  le  verrons  plus  loin,  la  perte  du  navire  libère  le  proprié- 
taire et  l'armateur  envers  les  gens  de  l'équipage. 

Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  montrent  assez  que 
les  sommes  dues  à  un  matelot  décédé  en  mer,  ou  sa  quote- 
part  proportionnelle  de  salaires,  ne  peuvent  être  convenable- 
ment liquidées  qu'en  fin  de  campagne  ou  lors  du  désarme- 
ment. Quand  celui-ci  s'opère  à  l'étranger,  les  consuls  procè- 
dent au  décompte  des  gens  de  mer  décédés  en  même  temps  et 
dans  la  même  forme  que  pour  celui  des  autres  matelots  de 
l'équipage  ;  mais,  dans  tous  les  cas  de  voyage  non  encore 
achevé,  les  chancelleries  doivent  soigneusement  s'abstenir 
de  toute  liquidation  partielle  ;  car  il  pourrait  se  faire  que,  si 
avant  la  fin  du  voyage  le  bâtiment  venait  à  se  perdre,  Féqui- 
pa^^e  survivant  perdît  tout  droit  à  ses  salaires,  et  qu'alors  les 
héritiers  du  défunt,  qui  ne  sauraient  être  mieux  traités  que  les 
matelots  ayant  couru  les  chances  de  la  navigation  jusqu'à 
l'époque  du  sinistre,  n'eussent  également  plus  rien  à  ré- 
clamer (1). 

Quand  les  effets  provenant  d'une  succession  maritime  sont 
déposés  en  chancellerie,  le  consul  en  fait  dresser,  en  sa  pré- 
sence et  celle  du  capitaine,  un  procès-verbal  qui  constate  le 
récolement  de  l'inventaire,  et  dont  une  expédition  est  remise 
au  déposant  pour  sa  décharge  (2). 

Les  familles  des  individus  morts  en  mer  ont  un  an  pour 
réclamer  les  effets  dont  le  dépôt  est  fait  en  nature  (3).  Lors- 
que cette  réclamation  a  lieu,  afin  de  réduire  autant  que  pos- 
sible la  somme  des  frais  de  transport  en  cas  de  renvoi  des 
objets  en  France,  les  règlements  prescrivent  de  se  servir  de 
préférence  des  bâtiments  de  TEtat  (4). 

La  marche  tracée  aux  consuls  par  l'ordonnance  du  4  octo- 
bre 1 833  pour  les  dépôts  faits  dans  leurs  chancelleries  ne 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  12  octobre  et  44  décembre  i83S. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1853,  art.  46. 

(3)  Id,  d'août  1681,  livre  IIF,  litre  M,  art.  10. 

(4)  Circulaire  de  la  mariue  du  3i-août  1848. 
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8*appliqu6  pas  aux  dépôts  maritimes,  expressions  par  les- 
quelles il  feut  entendre  tout  ce  qui  a  appartenu  à  des  marins 
ou  à  des  passagers  décédés  en  mer  (1)  ;  cette  dernière  espèce 
de  dépôt  est,  ainsi  que  nous  1  avons  déjà  dit  au  chapitre  3  de 
ce  livre,  régie  par  une  législation  spéciale  qu^on  peut  résumer 
ainsi  (2)  : 

La  réclamation  des  objets  existant  en  nature  ou  la  reven- 
dication du  produit  de  leur  vente ,  peuvent  être  faites  légale- 
ment :  1*^  par  Théritier  s'il  justifie  de  sa  qualité  à  laide  d*un 
acte  de  Tétat  civil  ou  d'un  certificat  de  notoriété  ;  2^  par  le 
légataire  sur  la  présentation  d*un  testament  entériné  en  jus- 
tice; 3"  par  le  créancier  muni  d'un  jugement  rendu  contre 
les  héritiers  pour  la  validité  d'une  saisie-arrèt. 

Les  consuls  peuvent ,  du  reste,  dans  certains  cas  et  dans  cer- 
tains pays,  être  appelés  à  administrer  directement  des  suc- 
cessions maritimes  et  à  les  liquider,  sans  néanmoins  s'en  con- 
stituer juges  et  arbitres,  puisque  la  succession  n'est  ouverte 
qu'au  domicile  du  décédé  (3).  H  y  aurait,  par  exemple,  lieu 
d'en  agir  ainsi  dans  le  cas  où  le  passager  décédé  en  mer  au- 
rait un  établissement  fixe  quelconque  dans  le  pays  où  le  navire 
a  abordé  ;  la  liquidation  partielle  et  sur  place  s'opère  alors, 
soit  en  chancellerie  si  le  droit  conventionnel  l'autorise,  soit 
par  les  soins  de  l'autorité  territoriale,  mais,  dans  toute  hypo- 
thèse, d'après  des  principes  identiques,  que  le  àétont  fût  ma- 
rin ou  simplement  passager. 

.  Si  un  an  après  la  remise  du  dépôt  les  ayants  droit  n'en 
ont  pas  réclamé  la  délivrance,  les  effets  en  nature  dont  il  se 
compose  sont  vendus  aux  enchères. 

Les  consuls  peuvent,  même  après  avoir  rendu  à  ce  sujet  une 
décision  motivée  qui  est  annexée  au  dossier  de  l'affaire,  de- 
vancer les  délais  réglementaires,  et  faire  Tendre  sur^le-cbamp 
ce  qu'ils  reconnaîtraient  être  dépérissable  (4). 

Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à  quelque  époque  que 

(i)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  III,  tilre  ii,  art.  7, 8  et  9,  et  du 
22  mai  1816.  arl.  5  et  4. 

{%)  Circulaire  de  la  marine  du  23  décembre  i834. 
(5)  Code  dvil,  art.  110. 

(4)  Ordonnances  d^aoùi  i68i,  livre  DI,  titre  ii ,  art.  11,  et  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  37. 

91      . 
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œUe-ci  ait  lieu,  après  Tan  et  le  jour  du  dépôt,  ou  d'office 
ayant  l'expiration  de  ce  terme,  sont  Yersées  à  la  caisse  des 
gens  de  mer,  et  transmises  à  la  fin  du  trimestre  ou  plus  tM, 
si  faire  se  peut,  au  ministère  de  la  marine,  en  traites  à  Tordre 
du  trésorier  général  des  inyalides  de  la  marine,  caissier  des 
gens  de  mer  (1). 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu  exactement,  et  quelque  faible  que 
soit  la  somme  à  remettre  en  France  la  transmission  n'en  doit 
jamais  Mre  renvoyée  au  trimestre  suivant.  Les  consuls  ne 
peuvent  ignorer,  en  effet,  que  la  majeure  partie  des  ayants 
droit  aux  produits  de  successions  maritimes  appartient  à  une 
classe  généralement  peu  aisée,  et  pour  laquelle  par  cda 
même  le  moindre  ajournement  peut  entraîner  des  souffrances 
réelles. 

Les  règlements  prescrivent  de  joindre  à  chaque  envoi  de 
fonds  provenant  de  successions  maritimes  un  compte  détaillé 
de  la  liquidation  de  la  succession,  certifié  en  due  forme,  elap« 
puyé  tant  d'une  expédition  de  Tinventaire  que  du  procès* 
verbal  de  vente  et  de  Tensemble  des  pièces  justificatives  des 
dépenses:  toutes  ces  pièces  se  délivrent  d'ailleurs  en  chanœl- 
lerie  à  titre  gratuit. 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  troisième  qu'il  était  alloué 
aux  consulsà  titre  d'indemnitéune  rétribution  de  2  1/2  p.  100, 
sur  le  montant  net  de  leurs  recettes  de  toute  nature  pour  le 
compte  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine  (2).  Cette 
prescription  a  été  souvent  mal  interprétée.  Dans  quelques 
consulats  on  transmet  en  France  le  produit  intégral  des  suc- 
cessions, en  imputant  sur  les  fonds  particuliers  de  TétaMis- 
sèment  des  invalides  le  montant  de  la  remise  allouée  aux 
consuls  ;  dans  d'autres  localités,  au  contraire,  le  prélèvement 
de  la  remise  est  fait  sur  les  sommes  afférent  à  chaque  succes- 
sion, et  l'on  n^adresse  au  ministère  de  la  nnarine  que  le  mon- 
tant net,  défalcation  faite  de  toutes  les  dépenses  réalisées  en 
chancellerie.  Cette  dernière  manière  de  procéder  est  la  seule 
qui  soit  régulière  et  conforme  aux  principes  (3).  En  effet,  s'il 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  31  juillet  4848. 

(2)  Règlemeol  du  17  juillet  1816,  art.  82.  ^  Farmulmire  à  ^titage 
des  camulmts,  n?  46. 

(3)  Circulaire  de  la  marioe  du  31  août  1848. 
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est  rationnel  que  l'établissement  des  invalides*  supporte  les 
frais  pour  des  recettes  qui  lui  sont  propres  et  dont  il  doit  pro- 
fiter, il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  des  fonds  privés  (et 
c^est  le  cas  de  Fespëce)*  qui  sont  versés  à  titre  de  dépôt  seu- 
lement dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  qui  n'y  séjournent 
pour  ainsi  dire  pas,  puisque  Tadministralion  des  invalides  est 
dans  r  usage  de  faire  immédiatement  tenir  aux  intéressés  les 
ibnds  qui  ont  cette  origine. 

Nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent  qu^entre  autres 
informations  que  les  capitaines  devaient  consigner  dans  leurs 
rapports  de  mer,  figurait  l'indication  des  objets  provenant  de 
jet,  bris  ou  naufrage  qu'ils  avaient  pu  recueillir  en  mer.  A 
défaut  d'instructions  spéciales  sur  la  matière,  voici  les  consi- 
dérations qui  nous  semblait  .pouvoir  régler  la  conduite  des 
consuls  lorsqu'ils  reçoivent  des  déclarations  de  cette  nature. 

En  principe,  les  épaves  recueillies  en  mer  n'appartiennent 
pas  intégralement  au  sauveteur,  qui  n'a  droit,  pour  tous  frais 
comme  pour  tous  profits,  qu'au  tiers  des  objets  sauvés  (1),  le 
propriétaire  conservant  ses  droits  sur  les  deux  autres  tiers.  Il 
serait  donc  contraire  à  Véquité  d'admettre  que  parce  que  le 
sauvetage  a  été-opéré  et  réalisé  à  Tétranger  au  lieu  de  l'être  en 
France  (2),  les  conditions  de  la  loi  qui  ont  réglé  les  droits  réci- 
proques des  sauveteurs  et  des  propriétaires  pussent  être  modi- 
fiées. Mais  si  les  conditions  de  partage  restent  les  mêmes,  nous 
ne  pensons  pas  qu'un  consul  ait  qualité  pour  obliger  un  capi- 
taine français  à  lui  faire  la  remise  des  épaves  qu'il  a  recueillies 
en  mer  ;  nous  pensons,  au  contraire,  qu'elles  doivent  être  rap- 
portées en  France,  parce  que  c'est  là  seulement  que  les  arma- 
teurs peuvent  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compé- 
tente, et  que  l'administration  peut  convenablement  prendre  la 
défense  des  propriétaires  inconnus  et  de  la  caisse  des  invalides 
qui  leur  est  subrogée.  Si  maintenant  le  transport  en  France 
était  impossible,  le  capitaine  aurait  à  réclamer  du  consul,  par 

(1)  OrdoDnance  d'août  iOai,  livre  IV,  litre  9,  art.  27. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  14  juillet  1852. 
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une  reqdéte  spéciale,  la  vente  aux  enchères  et  pour  compte  de 
qui  de  droit  des  objets  sauvetés  ;  le  procès-verbal  de  la  vente 
dressé  en  chancellerie  dûment  transmis  au  ministère  de  la 
marine  suffirait  alors  pour  qu  au  désarmement  du  navire, 
après  son  retour  en  France,  ladmiaistralion  maritime  pût  ré- 
clamer sur  son  produit  brut  la  part  excédant  le  tiers  acquis 
aux  sauveteurs.  Quant  au  montant  de  la  vente,  il  devrait  in- 
tégralement être  versé  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  la 
chancellerie,  et  transmis  ensuite  à  Paris  sanâ  décompte  ni  dé- 
falcation autre  que  celle  des  frais  d'enchère,  afin  de  laisser  à 
l'autorilé  administrative  ou  judiciaire  toute  liberté  d^action 
pour  décider  les  questions  que  peut  soulever  sa  répartition  pro- 
portionnelle entre  tous  les  intéressés. 

Tout  capitaine  qui  ne  déclarerait  pas  en  chancellerie,  dans 
son  rapport  de  mer,  les  épaves  qu*il  aurait  recueillies  en  cours 
de  voyage,  qui  négligerait  d'en  remettre  F  inventaire  exact  au 
consul  ou  enfin  les  vendrait  de  son  chef,  manquerait  à  ses 
devoirs,  et  devrait  être  dénoncé  au  ministère  de  la  marine. 

La  constatation  de  tout  crime  ou  délit  commis  en  mer  par 
des  matelots  ou  des  passagers  appartient  au  capitaine»  lequel 
a  seul  qualité  pour  en  dresser  des  procès-verbaux  qui,  à  Tar- 
rivée  dans  un  port  étranger  même  pour  cause  de  relâche 
forcée,  sont  déposés  entre  les  mains  des  consuls  (1). 

Lorsque  cette  obligation  n'a  pas  été  remplie,  et  qu'un  ca- 
pitaine a  négligé  d'instruire  les  procédures  sommaires  ou  de 
prendre  les  dispositions  prescrites  par  les  ordonnances  en  cas 
de  désordres  survenus  en  cours  de  campagne  (2),  le  consul 
qui  en  a  connaissance  doit  aussitôt  se  mettre  en  mesure  de 
vérifier  les  faits,  et  d'en  dresser  un  procès-verbal  aussi  cir- 
constancié que  possible  afin  d'éclairer  Tautorité  française  qui 
sera  ultérieurement  appelée  à  en  connaître. 

Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  exigent  que 
les  inculpés  ne  soient  pas  laissés  en  état  de  liberté,  les  agents 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  i833,  art*  45. 

(2)        Jd.       d'août  1 681 ,  livre  U,  litre  !•',  art.  25. 
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du  gouvernement  au  dehors  ont,  comme  les  capitaines,  qualité 
pour  ordonner  la  détention  préyentive  soit  à  bord,  soit  à  terre, 
sauf,  dans  tous  les  cas,  à  assurer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  le  renvoi  immédiat  des  détenus  en  France.  Mais  la 
compétence  des  consuls  ne  va  nulle  part  jusqu'au  jugement 
des  crimes  ou  délits  commis  en  pleine  mer,  et,  même  en  Le- 
Tant  et  en  Barbarie,  où  leurs  droits  sont  cependant  si  étendus, 
ils  ne  peuvent  que  dresser  l'instruction  préliminaire  (1).  Nous 
reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question  de  compétence  dans 
la  section  suivante  à  propos  de  Fexercice  de  la  juridiction  fran- 
çaise dans  les  rades  et  ports  étrangers. 

Les  comptes  rendus  officiels  que  motivent  les  affaires  de 
cette  nature  doivent  être  transmis  soit  au  ministère  de  la 
marine  (sous  le  timbre  du  bureau  dé  la  police  de  la  naviga- 
tion), soit  au  département  des  affaires  étrangères  (sous  le 
timbre  de  la  direction  commerciale),  suivant  qu'il  s'agit  de 
marins  ou  de  passagers. 

Nous  devons  ajouter  encore  que,  dans  aucun  cas,  l'autorité 
du  pays  dans  lequel  le  capitaine  aborde  n'est  compétente  pour 
connaître  des  crimes  et  délits  commis  à  bord  pendant  Ja  navi- 
gation ou  pour  accueillir  les  actions  civiles  qui  pourraient  en 
surgir.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  admettre  que»  le  fait  s^étant 
produit  dans  le  domaine  commun  de  la  pleine  mer,  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  du  pavillon  et  la  fiction  de  Texterri- 
tonalité  du  bord  défèrent  forcément  la  compétence  aux  tri- 
bunaux du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Dans  le  second 
cas,  celui  d'action  civile,  il  est  sans  doute  vrai  qu'un  voyageur 
qui  traite  avec  un  capitaine  pour  son  transport  d'un  point  à 
un  autre,  ne  se  donne  pas  un  maifre  despotique,  mais  les  né- 
cessités de  la  navigation  veulent  qu'il  en  soit  ainsi  jusqu^à  un 
certain  point,  et  que  tout  individu  qui  s'embarque  subisse 
tant  au  criminel  qu'au  civil  les  lois  et  les  juges  du  bâtiment 
à  bord  duquel  il  prend  passage  (2) . 

C'est  là,  au  surplus,  une  question  de  compétence  générale- 
ment résolue  dans  le  même  sens  par  les  tribunaux  de  tous  les 
pays,  et  il  est  du  plus  haut  intérêt  que,  le  cas  échéant,  les 

(1)  Ordonnaoce  du  3  mars  1781 ,  litre  3,  art.  37. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  3i  janvier  1839. 
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consuls  aident  de  leurs  bons  offices  et  de  Tappui  de  leurs 
marches  les  capitaines  français  qui  se  Terraient  traduits  à 
leur  arrivée  dans  un  port  étranger  devant  les  tribunaux  ter- 
ritoriaux par  uq  de  leurs  passagers,  à  raison  de  faits  quelcon- 
ques survenus  en  cours  de  voyage.  Après  tout  cependant, 
c'est  là  un  point  de  droit  qui,  en  dernier  ressort,  ne  comporte 
pas  de  solution  administrative;  si  donc  l'exception  d'incom* 
pétence  proposée  par  le  capitaine,  et  soutenue  officieusemeat 
par  le  consul,  était  déclinée  par  Tautorité  judiciaire  territo- 
riale qui  persisterait  à  retenir  la  connaissance  de  l'aflairei  U 
n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  à  la  voie  extrême  d'une  pro- 
testation officielle,  et  le  capitaine  serait  tenu  de  se  défendre  en 
justice  soit  contradictoirement,  soit  par  la  voie  d'appel,  selon 
le  meilleur  avis  de  ses  conseils. 

Lorsqu'un  passager  ayant  à  se  plaindre  d'un  capitaine  ou 
de  son  équipage,  au  lieu  d'engager  une  action  judiciaire,  se 
borne  à  porter  plainte  au  consul,  celui-ci,  à  défaut  de  conci* 
liation  amiable,  doit  en  rendre  compte  directement  au  minis- 
tère de  la  marine,  seul  appelé  à  statuer  sur  ces  matières  (1). 


m 

Il  est  deux  cas  particuliers  dans  lesquels,  outre  leur  rapport 
ordinaire,  les  capitaines,  arrivant  dans  un  port  étranger,  sont 
tenus  de  faire  au  consul  qui  y  réside  un  rapport  spécial  plus 
circonstancié  ;  l'un  est  celui  de  capture  ou  de  pillage  en  temps 
de  guerre  de  la  part  d'un  corsaire,  l'autre  celui  d'abandon 
du  navire  par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabi- 

lîté  (2). 
Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  quel 

était  le  pavillon  du  corsaire;  dans  quels  parages  et  à  quelle 

date  il  a  été  pris  ou  rançonné;  quelles  ont  été  les  conditions 

de  son  traité  de  rançon  ;  par  qui,  quand  et  comment  il  a  été 

relftché  ou  recous  :  les  mêmes  explications,  éclaircissements  et 

données  doivent  être  fournis  lorsqu'il  s'agit  de  rencontres  et 

de  pillage  par  des  pirates.  La  gravité  des  faits  de  cette  nature 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1855,  art.  20. 

(2)  M.        Id.  art.  17. 
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eiige  nainrelleineDt  que  les  rapports  dans  lesquels  ils 
relatés  Boient  appuyés  du  témoignage  ou  serment  des  offi* 
ders  et  de  Téquipage,  et  ultérieurement  transmis  en  expédi** 
tien  au  ministère  de  la  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer, 
et  que  le  capitaine  apu  seulement  se  sauver  avec  son  équipage, 
eoDime  aussi  lorsque  le  navire  a  dû  être  vendu,  pour  cause 
d'înnavigabilité  dans  un  port  où  ne  se  trouvait  aucune  auUn 
rite  française^  le  rapport  du  capitaine  doit  exactement  et 
minotieusement  relater  les  circonstances  dé  la  traversée,  le 
lieu  où  le  sinistre  a  eu  lieu,  les  particularités  de  dates  on 
autres  qui  s'y  rattachent  :  on  joint  ensuite  au  rapport  les 
titres  et  papiers  de  bord  qui  ont  pu  être  sauvés,  les  procès* 
verbaux  d'expertise  ou  de  vente,  etc.  11  va  sans  dire  que,  dsM 
tous  les  cas,  il  est  du  devoir  du  consul  de  ne  rien  négliger 
pour  recueillir  auprès  de  l'équipage  ou  autrement  toutes  les 
informations  propres  à  contrôler  la  véracité  des  déclarations 
du  capitaine  et  d^assurer  ensuite  le  rapatriement  des  hommes 
dans  les  conditions  indiquées  ci-après  à  la  section  vni. 

!•.  ^  Ba  — rtege  mir  le*  elumeeUeM. 

La  plupart  de  nos  traités  de  commerce  et  de  navigation,  et 
notamment  ceux  avec  les  républiques  de  T Amérique  du  Sud, 
accordent  réciproquement  au^  consuls  des  deux  parties  con- 
tractantes les  privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  agents 
de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  D'après  cette 
clause  générale,  les  consuls  de  ces  différents  Etats  avaient 
réclamé  en  France  le  droit  d'assister  en  douane  les  capitaines 
de  leurs  nations  respectives  et  de  remplir  auprès  d'eux  les 
fonctions  de  courtiers  interprètes,  à  Tégal  des  consuls  espa** 
gnols  spécialement  favorisés  à  cet  égard  par  les  conventions 
des  2  janvier  1768  et  13  mars  1T69,  et  cette  concession  leur 
avait  été  accordée  à  la  charge,  bien  entendu,  d'une  corn* 
plète  réciprocité  au  profit  de  nos  consuls.  Mais  d*énergiques 
réclamations  ayant  été  élevées  à  ce  sujet,  il  y  a  quelques  an- 
nées, par  les  courtiers  de  nos  principaux  ports,  le  gouverne* 
ment  flt  examiner  à  fond  la  question,  et  reconnut  que  la 
clause  dont  il  s'agit  avait  en  effet  reçu  une  interprétation 
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inexacte,  c'est-à-dire  que  les  oonsols  espagnok  aVaient  sèab 
le  droit  d^assister  en  douane  les  capitaines  de  leur  nation,  de 
leur  servir  d'interprètes  et  d'exercer  intégralem^it  Toffioe 
de  courtier.  Depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  1840,  la  jouis* 
sance  de  cette  concession  exceptionnelle  a  été  retirée  aux 
agents  étrangers  qui  en  avaient  été  indûment  mis  en  posiea* 
sion  (1),  et  nos  consuls  autres  que  ceux  résidant  tti  Espagne 
(mt  été  prévenus,  par  le  département  des  affaires  éirangèrast 
d*avoir  à  s'abstenir  eux-mêmes,  ainsi  que  leurs  cbanceUers» 
de  rendre  à  nos  capitaines  aucun  des  services  rentrant  dans  la 
spécialité  des  attributions  des  courtiers  interprètes.  Nous  vêti- 
rons au  livre  Vil  que  cette  interdiction  ne  s'applique  en 
aucune  façon  à  la  réception  des  contrats  maritimes»  actes  qui 
sont  autant  de  la  compétence  des  notaires  que  des  courti^rSt 
et  pour  lesquels,  à  ce  titre,  le  droit  de  nos  chancelleries  n'a 
jamais  été  mis  m  question  niilfo  part. 


SECTION  m. 

Du  wéiom  des  niviies. 

§  1^*  —  DD  DROrr  DE  POUCE  DES  CONSULS  SUR  LES  NAVIRES  DE  COMMERCE. 

R.  —  »•  rexerelee  4e  Vasterfié  «m 


Les  règlements  constitutifs  de  la  nationalité  et  les  lois  de 
police  ou  disciplinaires  du  bord  continuent  de  régir  le  navire 
marchand  même  pendant  son  séjour  sur  une  rade  ou  dans  un 
port  étranger.  Ce  principe  d'ordre  public  ne  reçoit  son  ap- 
plication qu'en  tant  qu'il  s*agit  d'actes  ne  concernant  que 
les  personnes  abritées  par  le  pavillon  national  et  n'ayant  au- 
cun rap|)ort  ni  avec  la  souveraineté  territoriale  ni  avec  les 
habitants  du  pays.  En  effet,  si  Tacte  ou  le  fait  était  de  la  nature 
de  ceux  pour  Texécution  et  la  confection  desquels  l'équipage 
a  du  quitter  le  bord  et  se  rendre  à  terre,  la  fiction  de  1  exter- 
ritorialité cesserait  de  pouvoir  être  invoquée,  et  les  lois  du 

{i)  Circulaire  des  doaaoes  do  27  février  4840.  ' 
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pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  navire  reprendraient 
leur  empire. 

Comme  déliés  directs  du  gouvernement,  nos  consuls 
exercent  à  Tégard  des  bâtiments  de  notre  marine  la  plénitude 
des  droits  et  de  Taction  que  la  loi  française  conserve  sur  eox 
pendant  leur  séjour  à  l'étrai^er  :  à  ce  titre,  et  sauf,  bien  en* 
tendu,  à  se  guider  d* après  la  teneur  des  traRés,  conventions 
on  usages  consacrés  sur  la  matière,  ils  ont  un  droit  absolu  de 
pdioe,  de  contrôle  et  d'inspection  tant  sur  les  navires  que  sur 
ks  hommes  qui  s'y  trouvent  embarqués  (1).  Munis  sous  ce 
rapport  de  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  sont  attribués  dans 
nos  ports  aux  oomnûssaires  et  administrateurs  de  la  marine, 
ils  peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  seuls  et  directement,  soit 
avec  le  concours  et  Tassistance  des  autorités  twritoriales,  fidre 
arrêter  et  emprisonner  les  gras  de  mer,  ou  prononcer  le  se* 
qnestre  des  bfttiménts  (2). 

De  cette  autorité  souveraine  déférée  aux  consuls  dans  Fin- 
térét  de  la  marine  marchande,  naît  pour  les  capitaines,  pen- 
dant la  durée  de  leur  séjour  au  dehors,  une  série  de  devoirs 
particuliers  qui  viennent  compléter  ceux  que  nous  avons 
analysés  dans  la  section  précédente  comme  se  rattachant  au 
Uàt  m&sne  de  Tarrivée  du  bâtiment  dans  un  port  ou  sur  une 
rade. 

Tant  que  le  navire  parcourt  le  domaine  commun  de  la 
pleine  mer,  et  se  trouve,  à  proprement  parler,  en  cours  de 
voyage,  on  conçoit  que  les  exigences  mêmes  de  la  navigation 
aient  fait  attribuer  aux  capitaines^  pour  la  discipline  du  bord 
et  la  gestion  des  intérêts  majeurs  conCés  à  leur  garde,  une 
autorité  absolue  et  presque  sans  contrôle.  Mais  la  nécessité  de 
force  majeure  sur  laquelle  reposent  ces  pouvoira  extraordi* 
naires  disparaissant  par  le  fait  de  Tarrivée  au  mouillage,  les 
capitaines  commettraient  une  grave  infraction  à  leurs  devoirs, 
et  s'exposeraient  à  en  être  administrativement  punis  à  leur 
retour  en  France  (3),  s'ils  manquaient  à  l'obéissance  et  à  la 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1853,  art.  19. 

(2)  InstruclioD  générale  du  8  août  1814. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  5  décembre  18U  et  i8    juin 
4850. 
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joate  déférence  que  les  lois  et  règlements  kar  imposait  i 
regard  des  codsuIs. 

Les  édits  publiés  sous  le  règne  de  Louis  XIV  dans  Tintérèt 
de  la  marine  marchande  (1)  conservaient  aux  capitaînts  la 
plénitude  de  leurs  pouvoirs  disciplinairas  même  pendant  le 
séjour  à  rétranger.  Mais  leurs  dispositions  ont  été  modifiées 
sous  ce  rapport  par  l'ordonnance  de  178i  (2)^  dont  rarti* 
de  19  de  celle  du  29  octc^bre  1833  n'a  fait  qwe  g^umiiser 
le  (principe  en  établissant  qu'au  momllage  le  droit  de  polios 
et  de  répression  n'appartient  qu'au  consul.  Toutes  lu  fois 
donc  qu'un  matelot  du  commerce  a,  par  sa  conduite  à  bord 
du  navire  sur  lequel  il  sert,  encouru  une  peme  grave  ou  lé- 
gère, le  pouvoir  ds  Tinfliger  revient  au  consul,  qui  stalne  sur 
fe  rapport  du  capitaine.  Disons  cependant»  de  saite»  que  ce 
pouvoir  ne  s'étend  pas  à  ces  manquementa  au  service  àà 
bord  qu'il  est  d'usage  dans  la  marine  de  réprimer  soit  par  mi 
retranoheroent  de  ration  de  vin»  soit  par  la  coDsigiie>de  ne 
point  descendre  à  terre,  cas  pour  lesquels  le  maintien  de  la 
discipline  a  commandé  que  les  capitaines  ou,  à  leur  défaut,  les 
oliciers  qui  les  remplacent  momentanément,  conservassent 
le  droit  d'agir  instantanément  et  de  leur  pleine  autorité. 

Lorsqu'un  capitaine  a  à  se  plaindre  d'un  bomme  quelcon- 
que de  son  équipage  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  punir,  les  kits 
à  réprimer  et  les  manquements  à  la  discipline  qu'il  s'agit  de 
redresser  sont  constatés  dans  un  rapport  écrit  adressé  au 
consul. 

Toutefois,  avant  de  statuer,  et  d'après  ce  principe  de  droit 
commun  que  nui  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  en«- 
tendu  et  sans  que  le  fait  qui  lui  est  reproché  ne  soit  prouvé»  le 
consul  doit  s'assurer  du  fondement  de  la  plainte  ;  car,  sans 
vouloir  encourager  l'indiscipline  ou  suspecter  la  loyauté  des 
capitaines,  on  ne  saurait  cependant  se  dissimuler  qu'au  fond 
le  rapport  n'est  qu'une  dénonciation»  une  simple  plainte,  un 
dire  dénué  de  preuve. 

Les  peines  corporelles  de  la  cale,  de  la  bouline  et  des 
coups  de  corde,  peines  que  l'autorité  consulaire  n'a  d'ailleurs 

(i)  Ordonnance  d'aoûl  4081,  livre II,  litre  i^^  art. 
(2)        Id.        du  3  mars  17S1 ,  Ulre  3,  art.  26. 
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jamais  eu  pouvoir  d*inflig6r,  sont  aujourd'hui  abolies  dans 
notre  marine  (i)«  Les  seules  punitions  disciplinaires  qui  puis- 
sent encore  être  appliquées  à  l'étranger  sont  :  le  retrancha 
ment  de  ^in»  les  fers  sous  le  gaillard  d'arrière  et  la  pri- 
son (2). 

Aucune  de  ces  punitions  ne  peut  être  infligée  pour  phis  de 
trois  jours,  sauf  à  les  renouveler  en  cas  dé  récidive. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  peine  du  retranche- 
ment des  rations  de  vin  est  la  seule  des  mesures  disciplinaires 
que  le  capitaine  puisée  au  besoin  imposer  direotement.  Pour 
Femprisonnemrat  et  les  fers,  la  compétence  du  consul  est 
exclusive,  et  le  ministère  de  la  marine  a  itérativement  décidé 
qu  un  capitaine  qui»  à  l'élrangeri  mettrait  aux  fers  ou  aux 
arrêts  un  homme  de  son  équipage  sans  y  avoir  été  expressé- 
ment autorisé  par  décision  consulaire,  outre-^passail  ses  pou- 
voirs et  encourrait  le  retrait  de  ses  lettres  de  commande- 
mMrt(3). 

Ce  n*est  que  dans  le  seul  cas  de  danger  imminent,  lorsque, 
par  exemple,  il  y  a  mulinerie  ou  révoKe  à  bord,  que  le  capi- 
taine, ou  r officier  qui  le  remplace  sMl  est  absent,  peut  faire 
saisir  et  mettre  aux  fers  un  homme  de  Téquipage,  sauf  à  en 
rendre  compte  au  consul  dans  le  plus  bref  délai  possible  (4). 

On  comprend  sans  peine  les  fâcheuses  conséquences  que 
peuvent  entraîner  en  Levant  et  en  Barbarie  pour  le  corps 
entier  de  la*  nation  les  désordres  auxquels  des  matelots  aban- 
donnés à  eux-mêmes  Viendraient  à  se  livrer  à  terre  ;  les  or- 
donnances réglementaires  y  ont  sagement  pourvu  en  défen- 
dant aux  capitaines  dans  les  contrées  musulmanes  de  laisser 
leurs  matelots  descendre  à  terre  ou  loger  dans  les  auberges 
du  pays  sans  la  permission  des  consuls,  et  en  leur  enjoignant, 
à  moins  d^empêcbement  absolu,  de  les  faire  toujours  surveil- 
ler et  accompagner  par  un  officier  marinier  ou  un  matelot  de 
confiance  (5) . 

(1)  Décret  du  Gouvememeiit  proTisoire  du  ia  mars  1848. 

(2)  Lois  du  22  août  i790,  titre  2,  art.  4«  et  du  2  novembre  i 790, 
art.  2. 

(3)  Circulaire  de  Ja  marioe  du  4*  octobre  iSli. 

(4)  Inslructioo  du  S  mai  4781. 

(5)  Ordonnance  du  3  mai  4781,  litre  3,  art.  49, 20  et  21. 
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Quoique  en  pays  de  chrétienté  les  conséquences  de  Tin- 
conduite  des  matelots  soient  moins  grades  et  ne  puissent  ja- 
mais, comme  en  Levant,  faire  peser  de  responsabilité  directe 
sur  leurs  compatriotes,  les  consuls  n'en  doivent  pas  moins 
tenir  la  main  à  ce  que  des  permissions  trop  fréquentes  de  des- 
cendre à  terre  données  par  des  capitaines  à  leurs  équipages^ 
ne  dégénèrent  en  abus,  et  ne  facilitenti  par  exem]^,  les  dé- 
sertions et  les  embauchages  :  c'est  à  nos  agens  à  apprécier  ce 
que  les  circonstances  de  locdilé  peuvent  autoriser^  et  à  user 
discrétionnairement  du  droit  qu'ils  ont  toujours  soit  dlnter* 
dire  on  de  limiter  ces  permissions,  soit  de  consigner  les  équi- 
pages entiers  à  bord.  Nous  rappellerons,  du  reste,  à  œ  sujet, 
que  les  capitaines  sont  responsables  de  tontes  les  dépenses  et 
réclamations  de  dédommagement  occasionnées  soit  à  terre, 
soit  à  bord,  par  les  gens  embarqués  sous  leurs  ordres  (1). 


••  —  emmi^ÊÊmiàwmÊ  eatre  !»•  — pHala—  eê  I— 


En  cas  de  contestations  entre  les  Capitaines  et  les  équipages 
ou  les  passagers,  les  consuls  sont  tout  d'abord  appelés  à  prêter 
leurs  bons  offices  comme  arbitres  ou  amiables  compositeurs  (2); 
mais  lorsque  leurs  efforts  n*ont  pu  amener  de  conciliation 
entre  les  parties,  la  marche  à  suivre  varie  suivant  les  pays 
dans  lesquels  les  différends  sont  survenus.  Dans  les  contrées 
musulmanes  il  ne  saurait  y  avoir  à  cet  égard  ni  doute  ni 
difficulté,  puisque  les  règlements  défendent  à  tous  navigateurs 
et  marins  français  de  se  pourvoir  pour  leurs  différends  devant 
les  juges  du  pays  (3).  La  compétence  consulaire  étant  com- 
plète et  exclusive,  le  consul,  après  avoir  épuisé  son  rôle  de 
conciliateur,  doit  tout  naturellement  intervenir  et  statuer 
comme  juge. 

En  pays  de  chrétienté,  au  contraire,  les  consuls  n'exerçant 
pas  de  juridiction,  la  non-conciliation  arrête  leur  intervention. 
Mais  quel  est  alors  le  juge  compétent  des  parties?  S'il  s'agit 
de  débats  entre  le  capitaine  et  les  matelots  pour  le  règlement 
de  leurs  salaires,  il  est  évident  que  c'est  le  tribunid  de  corn- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  1^  oolobre  i8i4. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  iS33,  art.  20. 

(3)  Id.       du  5  mars  1781 ,  titre  3,  art.  18. 
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merce  du  port  d'armement  ;  mais  s*ii  s'agit  de  contestations 
avec  des  passagers,  ceux-ci  ne  voudront-ik  pas  porter  ]a  cause 
devant  la  justice  du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent  ? 

En  nous  occupant  ailleurs  de  la  compétence  pour  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  en  pleine  mer,  nous  avons 
déjà  eu  occasion  d'établir  que  Tautorité  étrangère  ne  pouvait 
connaître  des  faits  coupables  survenus  en  cours  de  voyage  à 
bord  d'un  bâtiment  de  commerce,  ces  faits  étant  alors  censés 
s'être  produits  en  France.  Le  même  principe  d'incompétence 
devant  nécessairement  s'appliquer  aux  conventions  commer- 
ciales, ainsi  qu'aux  contrats  passés  sur  notre  territoire,  dont  la 
forme  obligatoire  et  Texécution  ne  doivent  pas  dépasser  le 
bord  du  bâtiment,  il  faut  bien  reconnaître  que  toute  action 
intentée  à  un  capitaine  par  ses  passagers  rentre  dans  l'appré- 
ciation des  tribunaux  du  défendeur,  c'est-à«-dire^  dansTespèce, 
le  tribunal  de  commerce  du  port  dans  lequel  le  navire  a  été 
armé.  Mais,  si  le  fait  qui  amène  le  débat  a  eu  lieu  à  terre  et 
non  à  la  mer,  de  mâme  que  si  le  contrat  ou  la  convention  dont 
les  termes  sont  discutés  étaient  exécutoires  sur  le  territoire 
étranger,  contre  un  passager  arrivé  au  terme  de  son  voyage 
et  n'ajaat  point  de  domicile  en  France,  nul  doute  que  le  droit 
d'en  connaître  n'appartienne  alors  à  l'autorité  judiciaire  ou 
administrative  du  pays,  et  que  le  consul  ne  soit  obligé  de  se 
dessaisir  dès  qu'il  a  échoué  dans  ses  e&rts  pour  concilier  les 
parties. 

Les  agents  ont  à  suivre  des  règles  analogues  pour  arranger 
autant  que  possible  à  l'amiable,  par  l'interposition  de  leurs 
bons  offices,  les  contestations  qui  s'élèvent  si  fréquemment  à 
l'étranger  entre  les  capitaines  et  leurs  consignataires,  char- 
geurs ou  destinataires,  relativement  au  fret,  à  l'embarque- 
ment et  au  débarquement  de  leur  cargaison  (1). 

Certains  consuls,  imparfaitement  éclairés  sur  la  limite  vraie 
de  leurs  obligations,  ont  cru  pouvoir  ou  devoir  même  inter- 
venir personnellement  devant  les  tribunaux  du  pays  pour  des 
litiges  privés  suscités  entre  des  capitaines  de  notre  marine  et 
des  négociants  français  ou  étrangers  intéressés  dans  le  charge- 
Ci)  Ordonnance  du  5  mais  I78J,  titre  T&,  art.  18.  ^  instruction  gé- 
nérale du  8  août  1814. 
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.i  rédiger  des  procès-verbaux  en  dae  (brme  sar  tout  ce  qu'ils 

jMtrYÎeDDeDt  à  constater  ;  de  recevoir  les  dépositions  assermen- 

A  tées  des  gens  de  Téquipage,  et  surtout  des  témoins  étrangers 

au  navire  ;  et,  finalement,  de  transmettre  le  tout  avec  un  rap- 
port circonstancié,  au  ministère  de  la  marine.  Quant  aux  in- 

*  culpés  ou  délinquants,  le  pouvoir  disciplinaire  dont  les  con- 

suls sont  armés  à  l'égard  des  gens  de  mer  leur  permet  de 
prendre  toutes  les  mesures  administratives  que  les  circontances 
commandent.  Ainsi,  ils  peuvent  ordonner  leur  arrestation 

""  préventive,  et  les  consigner  au  capitaine  du  premier  bâtiment 

^  partant  pour  France  (I),  avec  ordre  de  les  remettre  dès  son 

arrivée  soit  à  l'administration  de  la  marine,  soit  à  Tautorité 
judiciaire. 

Lorsqu'au  moment  de  T accomplissement  d*an  acte  criminel 
dans  des  eaux  étrangères,  il  se  trouve  sar  rade  ut  bâtiment  de 
l'Etat,  le  consul  peut  requérir  Tassistance  de  Tofficier  qui  le 
commande  pour  l'aider  à  rétablir  le  bon  ordre  et  à  s'assurer 
des  coupables,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  déserter  à  terre  ou 
se  réfugier  à  bord  d'un  autre  bâtiment  ;  mais  l'arrestation  de 
ces  bommes  est  purement  préventive,  et  ne  peut  donner  lieu  à 
une  instruction  criminelle  régulière  qu'au  retour  du  bâtiment 
dans  l'un  de  nos  ports,  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
du  bord  ne  s'étendant  que  sur  les  seuls  hommes  embarqués 
pour  le  service  de  l'Etat  et  naviguant  sous  la  flamme  militaire. 
Quand,  d'après  les  principes  énoncés  plus  haut,  à  la  suite  de 
voies  de  fait,  délits  ou  crimes  commis  soit  à  terre,  soit  à  bord, 
mais  envers  des  personnes  étrangère^  à  Téquipage,  l'autorité 
territoriale  se  trouve  amenée  à  procéder  contre  des  marins 
français,  les  consuls  n'ont  sans  doute  plus  à  intervenir  offi- 
ciellement ;  mais' ils  manqueraient  au  devoir  général  de  pro- 
tection qui  leur  est  imposé  à  l'égard  de  leurs  nationaux  s'ils 
ne  faisaient  officieusement  les  démarches  nécessaires  pour  que 
les  Français  ainsi  arrêtés  et  poursuivis  soient  traités  avec  bu- 
maniié,  défendus  et  jugés  impartialement  (2). 

(i)  Ordoonance  du  29  octobre  1833,  art.  51. 
(2)       M         Id.  ari.  23. 
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Nous  avons  eu  occasion  d'indiquer,  dans  la  section  II  de  ce 
chapitre,  les  devoirs  à  remplir  par  les  chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires  pour  l'administration  des  successions  ma- 
ritimes. Il  nous  reste  à  expliquer  ici  que  les  actes  mortuaires 
des  marins  français  qui  décèdent  soit  à  terre,  soit  dans  un 
port  étranger,  sont  dressés  par  le  consul,  et  qu'au  contraire  en 
cas  de  décès  survenu  en  rade  l'acte  est  rédigé  à  bord  par  le 
capitaine  et  déposé  ensuite  au  consulat  en  double  expédition  : 
dans  les  deux  cas^  une  copie  authentique  de  Tacte  se  transmet 
au  ministère  de  la  marine  avec  l'indication  du  port  de  matri- 
cule du  marin  décédé  et  du  port  d'armement  du  navire  sur 
lequel  il  était  embarqué  (1). 

ft.  —  MaTlroi  a^^aeatréfl  •wt  re^eniui  j^mr  I'Mt«ri(é  territoriale. 

Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  des 
navires  français  sont  retenus  et  séquestres,  les  consuls  doivent 
employer  les  moyens  convenables,  suivant  les  motifs  du  sé- 
questre et  les  circonstances  du  fait,  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion et  des  indemnités  s'il  y  a  lieu  (2).  Nous  ne  reviendrons  pas 
à  ce  sujet  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  au  livre  III,  des 
règles  de  conduite  à  suivre  dans  les  cas  d'embargo  ou  d'arrêt 
de  prince.  Ajoutons  seulement  que  lesconsulsdoiveut,en  atten- 
dant l'issue  de  leurs  réclamations,  faire  sous  leur  responsabi- 
lité tout  ce  que  peuvent  nécessiter  la  conservation  des  équi- 
pages et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des  hommes  qui 
descendent  à  terre  ;  ils  sont  également  tenus  de  porter  tout 
ce  qui  se  rattache  à  ces  faits  exceptionnels  à. la  connaissance 
du  chef  de  la  mission  française  dans  le  pays  de  leur  résidence, 
et  d'en  rendre  compte  simultanément  tant  au  ministère  des 
affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine. 

Dans  le  cas  bien  plus  fréquent  où  le  bâtiment  n'a  été  saisi 
ou  confisqué  qu'à  la  suite  de  contraventions  aux  lois  politiques 

[\)  InslruclioQ  du  2  juillet  i 828.  —Ordoooànce  du  29  octobre  1835, 
art.  38. 
(2)  Ordonnance  du  29  octobre  i833,  art.  27. 
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OU  fiscales  du  pays,  il  n*y  a  évidemment  lieu  à  intenrentioa 
de  la  part  des  consuls  qu'autant  qu*il  y  aurait  abus  de  pouvoir» 
violation  manifeste  des  lois  générales  qui  régissent  la  matière, 
ou  infraction  à  des  clauses  expresses  di^ droit  conventionnel  ; 
quant  aux  soins  à  donner  à  Téquipage  et  à  la  surveillance  à 
exercer  à  son  égard,  les  devoirs  que  les  règlements  imposent 
sous  ce  rapport  aux  agents  restent  les  mêmes  et  ne  se  modifient 
pas  suivant  les  circonstances  qui  ont  amené  la  saisie  ou  Fem- 
bargo. 

§  2.  —  DES  VOQYBinifTS  DANS  LES  ÉQUIPAGES. 
«•  —  •ébmr%ae«MB«  de  mmUàmim  h  rétnuicer. 

L* article  270  du  Code  de  commerce  interdit  expressément 
aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger,  et 
les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de  cette 
prescription  qui  repose  sur  de  puissants  motifs  d'humanité  et 
d'ordre  public.  Lorsqu'un  fait  de  cette  nature  parvient  à  leur 
connaissance,  ils  sont  donc  tenus  d'en  dresser  procès-verbal 
et  d'en  donner  avis  au  ministère  de  la  marine  (1).  Quant  aux 
marins  congédiés  ou  abandonnés,  les  règlements  veulent  qu'ils 
soient  renvoyés  en  France  par  les  soins  des  consuls  et  dans  la 
forme  déterminée  pour  les  rapatriements  ordinaires  des  marins 
disgraciés  ou  délaissés. 

Le  consentement  des  intéressés  ne  suffit  même  pas  pour 
autoriser  un  capitaine  à  débarquer  à  l'étranger  un  howme 
faisant  partie  de  son  équipage  (2).  Il  faut  en  outre  la  permis- 
sion ou  l'ordre  du  consul,  qui,  sauf  à  en  rendre  compte  au 
ministère  de  la  marine,  a  seul  qualité,  sur  requête  ou  plainte 
et  après  audition  contradictoire  des  parties ,  pour  décider 
s'il  y  a  lieu  on  non  de  prononcer  le  débarquement. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement  des  marins  en 
pays  étranger  doit  être  constaté  sur  les  rôles  d'équipage  par 
des  apostiUes  soigneusement  écrites  sans  abréviations ,  datées 
et  signées  en  toutes  lettres  par  les  consuls  et  non  par  les 

(t)  Ordonnance  du  29  octobre  t855,  art.  24. 
(2)  Id.  du  31  octobre  1784,  titre  14,  srC.  15. 
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chanceliers  comme  cela  a  quelquefois  été  irrégulièrement  pra 
tiqué  ;  il  est  également  indispensable  de  mentionner  dans  ces 
annotations  si  les  salaires  des  marins  débarques  ont  été  versés 
en  tout  ou  en  partie  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  con- 
sulat (1). 

Lorsque  les  consuls  autorisent  ou  ordonnent  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  le  débarquement  d*un  ou  plusieurs 
matelots,  ils  doivent,  suivant  les  circonstances,  décider  si  les 
frais  de  retour  seront  mis  à  la  charge  des  hommes  ou  laissés 
à  celle  du  capitaine,  et  dans  tous  les  cas  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  leur  renvoi  en  France  (2). 

Cette  question  de  t* imputation  des  frais  de  retour  en  cas  de 
débarquement  à  l'étranger  par  ordre  ou  avec  l'autorisation  des 
consuls  est  trop  délicate  de  sa  nature  pour  que  nous  n'exa- 
minions pas  ici  d'une  manière  séparée  les  conditions  qui  régis- 
sent la  matière  suivant  la  diversité  des  circonstances  qui  ont 
amené  le  débarquement. 

En  premier  lieu,  un  matelot  peut,  malgré  le  refus  de  son 
capitaine,  quitter  le  bâtiment  sur  lequel  il  est  embarqué,  lors- 
que le  consul,  après  avoir  apprécié  les  circonstances,  reconnaît 
que  la  demande  de  (lébarquement  est  fondée  en  droit  ;  mais 
comme  dans  ce  cas,  ainsi  que  doit  le  rappeler  l'apostille  du 
rôle,  rinterruption  du  voyage  et  l'annulation  de  rengage- 
ment contracté  ont  été  volontaires,  les  frais  de  conduite  ne 
sont  pas  dus  et  Thomme  débarqué  reçoit  seulement  sur  ses 
gages  une  somme  suffisante  pour  rejoindre  son  quartier  de 
'matricule  (3).  11  en  serait  tout  autrement  si  le  matelot  avait 
été  contraint  par  la  faute  ou  les  mauvais  traitements  du  capi- 
taine à  demander  son  débarquement  qui,  n'étant  plus  alors  le 
résultat  de  son  libre  arbitre,  lui  créerait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts et  eu  règlement  anticipé  de  ses  frais  de  con- 
duite, à  moins  que  le  consul  n'eût  à  sa  disposition  dans  le  port 
de  sa  résidence  un  autre  bâtiment  français  à  destination  de 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  4  décembre  1835, 12  août  1836  et  31 
aoûl  1848.  — Formulaire  à  l'usage  des  consulats  y  jfi  274. 

(2)  Arrêté  du  5  germinal  an  xii,  art.  2.  —  Ordonnance  du  29  octobre 
1833,  arl.  24. 

(3)  Arrêté  du  t^  germinal  an  xii,arL  9. 
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l'un  de  DOS  ports  sur  lequel  le  matelot  pourrait  être  embarqué 
en  remplacement  ou  par  permutation  avec  un  autre  marin  ; 
le  touti  bien  entendu,  du  consentement  des  capitaines  inté- 
ressés. 

En  second  lieu,  le  débarquement  peut  être  demandé  à  l'é- 
tranger par  le  capitaine  pour  causes  valables,  telles  qu'ivro- 
gnerie habituelle,  paresse,  incapacité  ou  refus  constant  de 
travail.  L'appréciation  de  ces  causes  appartient  en  dernier 
ressort  au  consul,  qui  devrait  refuser  son  consentement  si  les 
motifs  allégués  n'avaient  pas  un  caractère  suffisant  de  gravité 
ou  portaient  sur  des  faits  susceptibles  d^étre  réprimés  à  bord 
même.  Mais  lorsque  le  débarquement  a  lieu,  il  est  subordonné 
à  la  possibilité  d'un  rapatriement  immédiat  et  au  payement 
par  le  capitaine  des  frais  de  conduite. 

En  troisième  lieu,  le  débarquement  qui  n'est  demandé  ni 
par  le  capitaine  ni  par  le  matelot  peut  être  ordonné  d^office 
par  le  consul  pour  des  raisons  d'ordre  public  ou  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline  du  bord.  Suivant  les  motifs  qui  ont 
donné  lieu  au  débarquement,  l'apostille  mise  sur  le  rôle  d'é- 
quipage indique  si  la  conduite  sera  déduite  sur  les  gages  des 
marins  ou  laisséeà  la  charge  des  armateurs  (1  ). 

Malgré  les  termes  si  précis  des  ordonnances  et  règlements 
sur  la  matière,  on  a  cependant  vu  se  produire  des  doutes  sur 
rétendue  du  pouvoir  souverain  attribué  aux  consuls  pour  le 
règlement  et  l'ordonnancement  des  frais  de  conduite.  La 
question  ayant  été  portée  devant  les  tribunaux,  la  cour  de 
cassation,  appelée  à  statuer  en  dernier  ressort,  a  décidé  que  le 
décret  d'un  consul,  qui  avait  mis  à  la  charge  de  l'armateur  les 
frais  de  rapatriement  d'un  capitaine  privé  d'office  de  son 
commandement  et  débarqué  à  la  suite  de  graves  sujets  de 
plainte  fournis  contre  lui,  était  définitif  et  inattaquable  (2). 
Le  pouvoir  des  consuls,  ainsi  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour 
suprême  dont  les  considérants  peuvent  tout  aussi  bien  être 
invoqués  si,  au  lieu  d*un  capitaine,  il  ne  s'agissait  que  d'un 
simple  matelot,  est  complet,  absolu.  Mais  par  cela  même  que 
dans  ces  sortes  d'affaires  nos  agents  sont  appelés  à  résoudre  et 

(1)  Arrêté  du  5  germinal  an  xii,  art.  2. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  mars  i832. 
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à  trancher  d^une  manière  irrévocable,  comme  juges  des 
points  de  fait  et  de  droit,  une  question  pécuniaire  entre  deux 
intérêts  rivaux,  ils  sont  tenus  de  s'imposer  pour  leur  décision 
la  plus  grande  prudence  et  la  plus  complète  impartialité. 

Il  est  pour  les  marins  une  dernière  cause  valable  de  dé- 
barquement :  la  maladie. 

Lorsque  des  gens  de  mer  embarqués  sur  des  bâtiments  de 
commerce  ont  besoin  des  secours  de  Phôpital,  ils  y  sont  ad- 
mis au  compte  de  Varmement  ;  à  défaut  d*hôpitaux  maritimes 
ou  militaires,  les  marins  malades  sont  reçus  dans  les  hôpitaux 
civils  (1).  Ce  droit  général  et  absolu  suit  les  marins  en  tous 
lieux  et  pendant  tout  le  cours  de  leur  navigation. 

Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  sans 
cause  qui  lui  soit  imputable  est  pansé  et  traité  aux  dépens  du 
navire  et  en  outre  payé  de  ses  loyers  (2).  C'est  là  une  déroga- 
tion aux  principes  du  contrat  de  louage,  fondée  sur  le  désir 
d*encourager  la  marine  marchande  et  d'oiïrir  aux  matelots 
une  compensation  poy r  la  chance  qu'ils  courent  de  perdre  le 
prix  de  leurs  services  en  cas  de  perte  du  navire. 

Quand  un  matelot  est  blessé  au  service  du  navire,  il  doit 
être  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  jusqu*à  complète  gué- 
rison.  Les  frais  de  traitement  et  de^  pansement  sont  à  la  charge 
du  navire  seul,  ou  du  navire  et  du  chargement,  suivant  que 
la  blessure  a  été  soufferte  pour  le  service  du  navire  seul  ou 
pour  celui  du  navire  et  du  chargement  (3).  Dans  tous  les  cas 
l'avance  doit  en  être  faite  par  Varmement. 

Mais  si  le  matelot  a  été  blessé  à  terre  après  avoir  quitté  le 
navire  sans  autorisation,  non-seulement  il  n  est  pas  pansé 
aux  dépens  du  navire,  mais  il  peut  encore  être  congédié  et 
n'a  droit  à  ses  loyers  qu  à  proportion  du  temps  qu'il  a 
servi  (4).  Si  au  départ  du  navire  il  n'est  pas  guéri  et  ne  peut 

(1)  Arrêtés  du  7  vendémiaire  an  viii,  art.  20  et  du  17  nivôse  an  ix, 
art.  3. 

(2)  Code  de  commerce,  art«  262. 

(3)  /rf.,  an.  263. 

(4)  /rf.,  art.  264. 
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continuer  le  voyage,  il  n'a  droit  à  aucune  conduite  et  Tatito- 
rite  consulaire  pourvoit  à  son  rapatriement  dont  les  frais  sont 
imputés  sur  ses  gages  acquis. 

Toutes  les  fois  qu^il  y  a  à  Tétranger  contestation  entre  un 
capitaine  et  un  homme  dé  son  équipage  malade  sur  la  véri- 
table cause  de  sa  maladie,  les  consuls  ont  à  décider,  sur  Tavis 
écrit  d'un  médecin,  à  la  charge  de  qui  doivent  retomber  les 
frais  de  traitement.  Lorsque  les  frais  de  maladie  sont  laissés 
à  la  charge  du  matelot,  ils  sont  avancés  par  le  capitaine,  et 
dans  ce  cas  le  consul  le  mentionne  sur  le  rôle  d'équipage 
pour  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  lors  du  désarmement. 
C'est  du  reste  là  une  mesure  générale  qui,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt,  s'applique  à  tous  les  cas  de  payements  ou 
d'avances  faits  par  les  capitaines  à  leurs  équipages. 

Nous  rappellerons  à  cet  égard  que,  sans  se  préoccuper  du 
règlement  ultérieur  des  frais  de  traitement,  Thumanitc  fait 
un  devoir  aux  capitaines  d*envoyer  promptement  leurs  mala- 
des à  rhôpital.  Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que 
cette  prescription  soit  rigoureusement  exécutée  et  signaler  au 
ministère  de  la  marine  les  capitaines  qui,  dans  un  but  de 
sordide  économie,  compromettraient  la  santé  et  la  vie  de 
leurs  matelots  malades  en  relardant  leur  envoi  à  terre  et  en 
leur  administrant  à  bord  même  des  Jraitèments  dont  Temploi 
peu  judicieux  pourrait  affaiblir  leurs  chances  de  guérison  (1). 

Lorsque  le  matelot,  traité  à  terre  aux  frais  de  Tarmenient 
pour  maladie  contractée  au  service,  ne  peut  suivre  le  navire 
au  moment  de  son  départ,  il  doit  être  débarqué  avec  apostille 
sur  le  rôle  d'équipage,  et  le  capitaine  est  tenu  de  déposer  à  la 
chancellerie  la  somme  que  le  consul  juge  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie,  de  sépulture  ou  de  ra- 
patriement. L'usage  est  de  faire  déposer  le  montant  de  qua- 
rante jours  de  traitement  :  si  celle  nomme  n'est  pas  suffisante, 
le  surplus  est  avancé  par  le  consul  ;  si  elle  laisse  un  excédant» 
remise  en  est  faite  au  ministère  de  la  marine.  Au  lieu  d'effec- 
tuer ce  dépôt,  le  capitaine  peut  du  reste  aussi,  mais  avec  l'a- 
grément du  consul,  donner  une  caution  sol vable  qui  s'engage 
par  écrit  à  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  maladie  ou  aa- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  27  novembre  1826  et  25  mai  i840. 
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très  qui  peuvent  survenir  (1).  Ce  dernier  moyen  est  évi- 
demment préférable  au  premier;  car  il  prévient  toute  diffi- 
culté présente  sur  le  chiffre  des  avances  à  faire  et  toute 
discussion  ultérieure  sur  le  remboursement  final  des  dépen- 
ses faites  pour  compte  de  Tarmement. 

11  est  recommandé  aux  consuls*  comme  à  tous  les  adminis- 
trateurs de  la  marine,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
dérogé  par  des  conventions  particulières  aux  dispositions  si 
précises  du  Code  de  commerce  que  nous  venons  d'analyser  (2). 

« 

Sauf  le  cas  de  nouvel  engagement  contracté  à  bord  d*un 
autre  bâtiment*  les  salaires  d*un  marin  laissé  à  terre  soit  dans 
l'intérêt  de  larmement,  soit  pour  blessures  ou  maladies  con- 
tractées au  service*  sont  dus  jusqu'au  jour  du  désarmement 
du  navire  et  se  liquident  toujours  dans  le  port  d'attache;  il 
n*y  a  donc  pas  lieu  d'exiger  que  les  gages  acquis  au  moment 
du  débarquement  à  l'étranger  soient  versés  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer  du  consulat.  En  effet*  comme  le  navire  est  le  seul 
gage  des  salaires  et  qu'il  n'est  rien  dû  à  l'équipage  en  cas  de 
perte  totale,  il  ne  serait  pas  équitable,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  en  parlant*  des  successions  maritimes,  de  payer  même 
en  partie  le  marin  délaissé  pour  les  causes  indiquées  ci-dessus, 
tandis  que  le  restant  de  Téquipage  pourrait,  après  avoir  sup- 
porté jusqu'au  moment  du  sinistre  les  fatigues  et  les  dangers 
de  la  navigation,  se  trouver  privé  de  l'intégralité  de  ses  sa- 
laires (3). 

Lorsque  le  débarquement  a  lieu  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  maladie,  le  contrat  de  louage  se  trouvant  de  fait 
rompu*  il  y  a  lieu  à  liquidation  immédiate  des  salaires  acquis, 
sauf  à  en  suspendre  le  payement  si  le  capitaine  justiGail  en 
due  forme  n'avoir  pas  les  fonds  nécessaires  pour  y  faire  face. 

Dans  tous  les  cas  où  un  homme  de  mer  débarqué  en  cours 

(i)  Arrêté  du  9  germinal  an  xu,  arU  3.  —  Ordonnance  du  29  octobre 
i833,  art.  80. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  12  juillet  1850. 

(3)  Jd.  du  31  août  1848. 
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de  voyage  est  payé  de  ses  salaires,  le  montant  de  son  dé- 
compte ne  doit  jamais  lui  être  remis  en  mains  propres;  œ 
n'est  qu*autant  que  son  rapatriement  a  été  laissé  à  sa  charge 
qu*il  en  reçoit  une  partie,  le  reste  étant  Tersé  par  le  capitaine 
dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat  pour  être  transrais 
au  ministère  de  la  marine  conformément  aux  règlements, 
Getb  mesure,  qui^protége  tous  les  intérêts,  a  pour  objet  de 
prévenir  les  désertions,  d'empêcher  les  marins  de  dissiper 
leurs  salaires  sans  profit  pour  leurs  familles,  et  de  plus  elle 
donne  aux  commissaires  de  Tinscription  des  ports  d'arme- 
ment le  moyen  d*opérer  la  retenue  de  la  prestation  des  inva- 
lides pour  les  délégations  de  famille  et  pour  le  payement  des 
dettes  privilégiées. 

11  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  consuls  ont  cru  devoir 
remettreaux  capitaines,  à  titre  de  dépôt,  le  montanldessalaire^ 
de  marins  débarqués  en  cours  de  voyage.  Ce  mode  de  pro- 
cédé est  irrégulier,  et  présente  de  nombreu;^  inconvénients  : 
d'une  part,  le  dépôt  se  trouve  ainsi  exposé  à  toutes  les  éventua- 
lités d*un  voyage  de  mer  ;  et  d'autre  part,  si  le  dépôt  est  fait  en 
monnaies  étrangères,  la  différence  du  change  peut  causer  une 
perte  réelle  aux  marins.  Le  moyen  d'éviter  ces  inconvénients 
consiste  à  faire  déposer  aq  éonsulat  ces  décomptes  de  solde  et  à 
les  transmettre  ensuite  en  France  dans  la  même  forme  que 
tous  les  autres  dépôts  maritimes. 

Nous  rappellerons  à  cette  occasion,  qu'une  disposition 
réglementaire,  qui  s'applique  à  tous  les  cas  de  payement  de 
solde  en  pays  étranger,  ayant  interdit  aux  consuls  de  faire 
aucun  recouvrement  partiel  des  droits  de  la  caisse  des  inva- 
lides, les  versements  faits  en  chancellerie  doivent  toujours  être 
opérés  en  sommes  neiteSf  l'armement  restant  responsable  du 
payement  ultérieur  de  la  retenue  qui  n'a  pas  été  exercée  (1). 

Tous  les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  sur  le 
débarquement  des  marins  en  cours  de  voyage  et  sur  le 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  4  décembre  1835. 
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règlement  des  frais  de  conduite  s^appliquent  indistinctement 
aux  officiers  majors,  officiers  mariniers  et  matelots. 

Une  réserve  est  toutefois  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  chi- 
rurgiens*  qui  peuvent  sans  doute  être  congédiés  en  pays  étran- 
ger pour  cause  valable  et  sur  l'autorisation  expresse  dû  con- 
sul (1),  mais  qui  doivent  forcément  alors  être  remplacés  par 
un  autre  officier  de  santé  ;  car  il  serait  dérisoire  d^imposer  en 
France  une  obligation  aux  armateurs  et  de  leur  laisser  impli- 
citement la  faculté  de  s'en  exonérer  dans  le  premier  port  de 
relâche  de  leur  navire. 

Nous  devons  encore  ajouter  quelques  mots  relativement  à 
nne  catégorie  de  personnes  généralement  non  classées  et  dont 
le  débarquement  peut  également  avoir  lieu  au  dehors  :  tels  sont 
les  mécaniciens  ou  chauffeurs  des  bateaux  à  vapeur,  les  su- 
brécargues,  les  cuisiniers  et  les  domestiques. 

Précisément  parce  que  ces  individus  ne  sont  pas  marins,  ils 
sont  soumis,  dans  leurs  engagements  envers  l'armement  et  le 
capitaine,  a  tontes  les  règles  des  contrats  civils.  Ceux-ci  peuvent 
donc  être  rompus  du  consentement  mutuel  des  parties  (2), 
et,  sauf  nécessité  et  possibilité  de  remplacement,  les  consuls 
n*ont  alors  qu'à  ratifier  par  une  apostille  en  due  forme  le 
débarquemaat  convenu  de  gré  à  gré.  On  comprend  seule* 
ment  que  l'homme  débarqué,  n'appartenant  pas  àFinscriptioa 
maritime,  a  droit  de  réclamer  son  décompte  immédiat  sous 
déduction  delà  prestation  des  invalides  dont  le  capitaine  reste 
toujours  responsable  ;  quant  aux  frais  de  conduite  et  de  rapa- 
triement, ils  ne  sont  dus  qu'en  cas  de  convention  expresse  des 
parties. 

Lorsque  le  débarquement,  au  lieu  d'être  volontaire,  est 
prononcé  d'office  par  le  consul  sur  la  demande  des  capitaines 
ou  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  il  y  a  lieu  pour  celle-ci  au 
règlement  des  dommages  et  intérêts  qui  lui  seraient  dos  pour 
k  fait  de  l'annulation  de  son  contrat  ;  car  les  conventions 

(i)  Ordoonance  du  4  août  1819,  art.  17« 
(2)  Gode  civil,  art.  1134. 
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obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  Téquité,  Tusage  ou  la  bonne  foi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature  (1).  Toutes  les  dispositions  da 
Gode  de  commerce  concernant  les  loyers»  pansements,  frais  de 
conduite  et  de  rachat  des  matelots,  étant  communes  aux  offi- 
ciers et  à  tous  les  gens  de  l'équipage  (2),  c'est-à-dire  à  toute 
personne  embarquée  pour  le  service  du  navire,  les  consuls 
doivent  résoudre  les  questions  qui  s'élèvent  pour  le  débarque- 
ment des  gagistes,  d'après  l'analogie  des  prescriptions  régle- 
mentaires établies  pour  les  marins  inscrits. 
,  Après  avoir  énuméré  les  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles, en  cours  de  voyage,  un  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand  peut  être  débarqué,  il  nous 
reste  à  indiquer  la  marche  à  suivre  lorsqu*^un  équipage  tout 
entier  demande  son  débarquement  ou  met  obstacle  à  la  conti- 
nuation du  voyage  par  suite  de  changement  d'itinéraire. 

s.  —  Rnptaro  du  Toyage  par  la  faute  tfa  eapltalae. 

Les  engagements  de  matelot  se  contractent  ou  pour  un 
voyage,  ou  pour  un  temps  déterminé.  Dans  le  dernier,  cas  il 
est  clair  que  l'équipage,  sous  peine  de  se  faire  considérer  comme 
en  état  de  désertion  ou  de  révolte  ouverte,  est  tenu,  jusqu'à 
l'expiration  de  son  contrat,  de  suivre  le  navire  partout  où  il 
peut  être  appelé  à  se  rendre,  et  qu'en  cas  de  refus  d'obéissance 
le  consul  devrait,  pour  le  surmonter,  user  des  pouvoirs  de 
contrainte  et  de  discipline  dont  Tont  armé  les  règlements  sur 
la  police  de  la  navigation. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  les  matelots  ont  été 
loués  au  voyage,  par  exemple  pour  l'aller  et  le  retour,  et  qu'en 
cours  de  campagne  le  capitaine  se  frète  pour  faire  une  opéra- 
tion intermédiaire  qui  retarde  ou  ajourne  indéfiniment  sa 
rentrée  au  port  d'armement.  Alors,  en  effet,  l'expédition  net- 
tement déterminée  qui  a  servi  de  base  au  contrat  de  louage  se 
trouvant  modifiée  d'une  manière  plus  ou  moins  essentielle, 

(1)  Code  civil,  art.  il 35. 

(2)  Id,  de  commerce,  art.  272. 


GMAP.  V.  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MARCHANDE.      379 

l'équité  Yeut  qu*ua  nouTel  accord  inier vienne  entre  les  parties 
pour  en  fixer  les  conditions.  Toutes  les  fois  donc  que  les  cas 
d'escale  et  de  changements  éYentuels  de  destination  n'ont  pas 
été  expressément  prévus  dans  les  conditions  d'engagement 
inscrites  au  rôle,  l'équipage  dont  le  navire  ne  suit  pas  au  re- 
tour l'itinéraire  primitivement  convenu  a  droit  à  des  indem- 
nités«  sous  forme  de  supplément  de  gages  ou  de  gratification, 
débattues  de  gré  à  gré. 

Les  consuls  n*ont  d'ailleurs  pas  à  intervenir  directement 
dans  ces  sortes  d'arrangements,  qui  sont  considérés  comme 
rentrant  dans  les  conventions  particulières  entre  capitaines  et 
matelots.  La  seule  chose  qu'ils  aient  à  faire,  c'est  d*annoter 
eux-mêmes  sur  le  rôle  d'équipage  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  discussion  et  les  conditions  de  l'accord  arrêté  entre  les  parties, 
ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement  amiable,  d'en  faire  l'objet 
d'un  procès-verbal  ad  hoc  et  de  renvoyer  les  ayants  droit  à 
se  pourvoir,  lors  du  désarmement  du  navire,  devant  les  tribu- 
naux compétents  (i). 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  ici  que  l'équipage  d'un  navire 
ne  formant  pas  corps  et  se  composant  au  contraire  de  per- 
sonnes également  libres  et  indépendantes  pour  déterminer  le 
prix  et  les  conditions  de  leurs  services,  chacun  des  hommes 
qui  en  fait  partie  a  droit  à  demander  son  débarquement  et  des 
dommages-intérêts  si  les  conditions  acceptées  par  la  majoriié 
de  ses  camarades  ne  lui  conviennent  pas  (2)  :  le  consul  statue 
à  cet  égard  suivant  la  gravité  des  circonstances  qui  se  ratta- 
chent à  chaque  cas  particulier. 

f  «  —  BéfeAr^vemeat  et  reniipl««emeiit  de*  capltataefl* 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  grave  sujet 
du  débarquement  de  marins  en  cours,  de  voyage,  nous  n'a- 
vons plus  à  parler  que  de  ce  qui  concerne  spécialement  les 
capitaines. 

En  principe»  tout  capitaine  engagé  pour  un  voyage  eçt  tenu 
de  l'achever  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les 

(1)  OrdonnaDce  du  29  octobre  1855,  art.  4i. 

(2)  Gode  de  commerce,  art.  252. 
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propriétaires  et  les  affréteurs  (1),  et  il  ne  peut  par  conséquent 
être  débarqué  à  Tétranger  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et 
pour  des  causes  graves,  telles  que  maladie,  sévices  contre  son 
équipage»  inconduile  ou  incapacité  notoire,  en  un  mot  pour 
crimes  ou  délits  exigeant  son  remplacement  d^office  par  les 
soins  du  consul. 

Le  capitaine  qui  tombe  malade  est  débarqué  par  le  consul; 
il  est  traité  à  Tbôpital,  conformément  à  son  gnidct  aux  frais 
de  Tarmement,  soit  qu'il  acquitte  lui-même  ses  dépenses  sur 
état  viçé  par  le  consul»  soit  que  celui-ci  en  avance  le  montant 
au  compte  du  département  de  la  marine,  à  cbarge  toujours  de 
remboursement  ultérieur  par  les  armateurs. 

Si  un  capitaine  encourt  des  soupçons  de  crimes  ou  délita 
et  que  les  gens  de  Véquipage  lésé  le  dénoncent  au  consul, 
celui-ci  doit  débarquer  Tinculpé  et  le  renvoyer  en  France, 
après  avoir  procédé  contradictoirement  aux  enquêtes  néces* 
saires  pour  établir  les  faits  qui  lui  sont  imputés.  Nous  revien- 
drons ailleurs  plus  en  détail  sur  retendue  du  pouvoir  qui 
appartient  dans  ce  cas  aux  consuls  et  sur  les  obligations  par- 
ticulières qu'ils  ont  à  remplir.  (FotV  liv.  V,  chap.  7.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  capitaine  débarqué 
pour  cause  de  maladie  ou  autre,  le  consul,  sur  la  requête  à  lui 
présentée  par  le  consignataire  ou  par  Téquipage  et  après  avoir 
pris  les  renseignements  qu'il  juge  convenable,  approuve  ou 
rejette  la  requête  par  une  ordonnance  qui  doit  être  signifiée 
tant  au  capitaine  remplacé  qu'aux  requérants  (2). 

Dans  ce  cas  les  consuls  ne  doivent,  autant  que  possible, 
admettre  pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant,  selon 
Tespèce  de  navigation  à  faire,  le  grade  de  capitaine  au  long 
cours  ou  celui  de  maître  au  cabotage  (3).  Lorsque  le  second  du 
bâtiment  a  le  grade  requis,  c'est  à  lui  d'ordinaire  qu'est  confié 
le  commandement  du  navire,  surtout  dans  les  cas  où  le  capi- 
taine, étant  débarqué  pour  cause  de  maladie,  présente  lui- 
même  son  second  au  consul. 

Lorsque  la  requête  de  l'équipage  ou  du  consignataire  a  été 

(1)  Gode  de  commerce,  art.  238. 

(2)  Ordonnance  du  20  octobre  1833,  art.  42. 

(3)  Id,  du  7  août  1823,  art.  33. 
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rejetée,  comme  aussi  lorsqu'il  y  a  eu  Domination  d'ofBce 
d'un  capitaine  provisoire,  le  consul  rend  compte  au  ministre 
de  la  marine  des  motifs  qui  Tont  fait  agir  et  de  toutes  les  cir- 
constances qui  se  rattachent  à  des  changements  de  capitaine 
en  pays  étranger. 

Les  conditions  d'engagement  d'un  capitaine  en  cours  de 
voyage  doivent  être  les  mêmes  que  celles  qui  liaient  le  capi- 
taine remplacé;  un  consul  qui,  àmoinsd*impérieuse  nécessité, 
viendrait  à  les  modifier  outre-passerait  ses  aUributions  et  en- 
gagerait sa  responsabih'té  de  la  manière  la  plus  grave. 

Le  capitaine  qui  meurt  en  mer  est  remplacé  de  droit  par 
son  second.  Si  celui-ci  remplit  les  conditions  voulues  pour 
commander  un  bâtiment  de  mer,  le  consul  doit,  à  l'arrivée  du 
navire,  le  confirmer  dans  sa  situation;  sinon,  et  à  moins  que 
les  armateurs  n'envoient  un  autre  capitaine  pour  continuer  le 
voyage  ou  pour  ramener  le  navire,  il  est  procédé  comme  dans 
les  cas  de  débarquement. 

9*  —  Payement  de  «alatres  en  eoum  de  wojmge. 

Les  règlements  défendent  aux  capitaines  de  faire,  à  l'étran- 
ger, aux  gens  de  leur  équipage  aucune  espèce  d'avances  en  ar- 
gent, bardes  ou  autrement,  sans  le  consentement  exprès  du 
consul  (1),  qui  ne  doit  donner  son  autorisation  qu'après  s'être 
assuré  de  la  nécessité  du  payement  qu'il  s'agit  de  faire.  A 
plus  forte  raison  a-t-on  dû  interdire  aux  capitaines,  sous  peine 
de  fortes  amendes ,  de  payer  à  leurs  matelots  en  cours  de 
campagne  l'intégralité  des  salaires  qui  leur  sont  dus. 

Tous  les  payements  d'à-compte  de  solde  doivent  être  faits 
en  présence  du  consul,  qui  veille  d'une  part  à  ce  que  la  mon- 
naie du  pays  dans  laquelle  ils  sont  effectués  ne  soit  évaluée 
qu'au  prix  réel  du  change,  d'autre  part  à  ce  que  le  montant 
de  l'avance  soit  inscrit  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'é- 
quipage (2).  Ayant  déjà  eu  occasion  dindiquer  la  forme  que 
doivent  revêtir  ces  sortes  d'apostilles,  nous  nous  bornerons  à 

(1)  Déclaration  du  i8  décembre  1728.  —  Arrêt  da  conseil  du  19 
janvier  i734. 

(2)  Ordonnaoce  du  29  octobre  i833,  art.  50. 
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rappeler  ici  qu'elles  ne  doivent  pas  être  simplement  signées 
par  les  consuls,  mais  qu'il  faut  encore  que  la  signature  de  ces 
agents  soit  précédée  de  Tiodication  de  leur  qualilé  et  suivie  de 
rapposition  du  timbre  de  leur  poste  :  on  comprend,  en  effet, 
qu'une  apostille  qui  ne  rappellerait  pas  le  titre  officiel  de  celui 
qui  Ta  signée  serait  forcément  incomplète  et  pourrait  faire 
naître  des  doutes  dans  l'esprit  du  commissaire  de  la  marine 
ultérieurement  chargé  de  faire  le  décompte  du  rôle  (1). 

Les  ordonnances  et  règlements  sur  la  matière  (2),  dont  les 
termes-  sont  rappelés  dans  la  soumission  imprimée  au  bas  des 
rôles,  veulent  que  le  recouvrement  des  droits  de  la  caisse  des 
invalides  ne  se  fasse  que  par  mesure  d'ensemble  et  à  l'époque 
du  désarmement  effectif  des  navires.  Les  consuls  n'ont  donc 
point  de  retenue  à  exercer  pour  les  avances  pu  à-compte  payés 
en  cours  de  voyage  et  doivent  se  borner  à  mentionner  dans 
leur  apostille  le  payement  brut  tel  qu  il  est  effectué  (3). 

Il  arrive  souvent  que  des  capitaines  demandent  aux  consuls 
d'apostiller  sur  le  rôle  les  payements  qu'ils  ont  faits  à  leur  équi- 
page, en  nature  ou  en  argent^  soit  à  la  mer,  soit  dans  un  port 
de  relâche  où  il  n'existait  pas  d'autorité  française.  Les  consuls 
n*ont  pas  qualité  pour  contrôler  la  réalité  de  semblables  dé- 
penses et  bien  moins  encore  pour  leur  donner  la  sanction 
légale  qui  leur  manque  comme  ayant  été  acquittées  contraire- 
ment aux'prescriptions  formelles  des  règlements  (4)  ;  ils  doi- 
vent donc  invariablement  refuser  toute  apostille  du  genre  de 
celle  dont  il  s'agit  ici,  alors  même  que  le  matelot  intéressé 
certifierait  avoir  reçu  la  somme  dont  son  compte  se  trouverait 
crédité. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de 
matelots  décédés  ou  de  déserteurs.  Pour  les  premiers,  en  effet, 
il  s'agit  d'une  question  de  succession  qui  ne  peut  être  résolue 
qu'en  France  au  moment  du  désarmement; et pourlesderniers, 
d'une  question  de  décharge  que  Tautorité  maritime  peut  seule 
apprécier. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  aoûl  i856. 

(2)  Ëdit  de  juillet  17iO,  titre  6,  art. S,  el  tilre  iO,  art.  5.  —  Règle- 
ment du  n  juillet  i8i6,  art.  43. 

(3)  Circulaire  delà  marine  du  4  décembre  1835. 

(4)  Id.  du  12  octobre  i835. 
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On  sait  que  la  loi  a  déclaré  les  salaires  insaisissables  y  si 
ce  n'est  pour  deltes  contractées  du  consentement  du  com- 
missaire de  Tinscription  maritime,  par  les  marins  ou  par  leur 
famille  à  titre  de  loyers,  subsistance  et  vêlements  (1).  Les  dé- 
comptes de  solde  ne  peuvent  par  conséquent  être  payés  qu^aux 
marins  eux-mêmes  ou  sur  des  procurations  données  à  des 
membres  de  leur  famille.  Le  but  de  cette  disposition  est  de 
sauvegarder  le  pécule  des  gens  de  mer  contre  lavidité des 
agioteurs  de  créances,  et  si  nous  la  mentionnons  ici,  c*est  pour 
rappeler  aux  consuls  qu^ils  ne  doivent  en  aucun  cas  admettre 
ni  délivrer  des  actes  pour  cession  à  des  tiers  de  droits  de  celte 
nature  (2).  . 


L'intervention  des  consuls  est  nécessaire  aux  capitaines 
pour  rengagement  en  cours  de  voyage  des  gens  de  mer  des- 
tinés à  remplacer  des  déserteurs,  des  morts  ou  des  matelots 
débarqués  jpour  cause  de  maladie  ou  autre. 

En  principe,  les  consuls,  pleinement  assimilés  sous  ce  rap- 
port aux  administrateurs  de  la  marine  en  France,  n'ont  ni 
contrôle  ni  action  directe  à  exercer  pour  régler  les  conditions 
des  engagements  des  marins  ;  il  n'y  a  à  cette  disposition  d'autre 
exception  que  celle  relative  aux  matelots  déserteurs ,  débarqués 
ou  congédiés,  auxquels,  lorsqu*ils  embarquent  sur  un  autre 
navire  à  titre  de  remplaçants,  il  ne  peut  être  alloué  des 
salaires  supérieurs  à  ceux  qu'ils  gagnaient  sur  les  bâtiments 
à  bord  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu  (3). 

Sauf  ce  cas  exceptionnel,  les  consuls  doivent,  en  matière 
d'engagement  de  marins,  se  borner  à  interpeller  les  parties 
de  leur  décVarer  si  elles  sont  bien  d'accord,  à  les  éclairer  sur 
la  portée  finale  des  engagements  qu'elles  veulent  souscrire  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  à  inscrire  sur  le  rôle  d'équipage 
le  résultat  des  conventions  intervenues  (4). 

(!)  Kèglement  du  17  jnillcl  1816,  art.  57. 

(2)  Circulaire  de  la  iDarine  du^l  aoûl  1848. 

(3)  OrdonnaDce  du  31  octobre  1784,  litre  14,  art.  11  et  16. 
(^)Jd.,  titre  14,  art.  10,  el  du  29  octobre  1835,  arl.  40.  — Circu- 
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Les  consuls  doiYent  avoir  soin  dans  leurs  mentions  d'em- 
barquement de  matelots  à  rétranger,  d'indiquer,  pour  chacun 
d'eux,  outre  leurs  noms,  âge,  signalement,  quartier  d'inscrip* 
tion,  grade  au  service,  paye  et  fonctions  à  bord  »  le  nom  du 
dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués  et  celui  tant 
du  capitaine  qui  le  commandait  que  du  port  d*où  il  avait  été 
expédié.  Cette  série  d'indications  a  une  grande  importance 
pour  la  tenue  régulière  des  matricules  maritimes  et  tend  à 
prévenir  une  foule  de  difficultés  en  cas  de  mort,  de  disparu- 
tion ou  de  désertion  (1). 

On  se  rappelle,  du  reste,  qu'une  des  conditions  attachées  par 
la  loi  à  la  nationalité  de  nos  navires  consiste  dans  la  composi- 
tion réglementaire  de  leur  équipage  dans  lequel  les  étrangers 
ne  peuvent  figurer  que  dans  la  proportion  d'un  tiers.  Toute- 
fois, en  cas  de  force  majeure,  comme  par  exemple  l'impossi- 
bilité absolue  de  se  procurer  des  matelots  français  pour  rem- 
placer ceux  qui  ont  été  débarqués  du  rôle,  les  consuls  peuvent 
exceptionneliementet  sauf  à  en  rendre  compte  tant  au  ministère 
des  affaires  étrangères  qu  à  celui  de  la  marine,  autoriser  rem- 
barquement de  marins  étrangers  excédant  le  nombre  prévu 
par  les  règlements.  (Fotr  liv.  V,  chap.  6.) 

11.  —  ATAiieenieiit*  do  grade* 

Les  consuls  n*ont  pas  plus  qualité  pour  changer  les  condi- 
tions des  engagements  des  gens  de  mer  que  pour  intervenir 
dans  les  avancements  de  grade  ou  la  répartition  des  fonctions 
qu'un  capitaine  voudrait  effectuer  entre  les  hommes  placés 
sous  ses  ordres.  Seulement,  tout  changement  dans  le  cadre  de 
l'équipage  tel  qu'il  a  été  réglé  au  départ  de  France,  ou  toute 
augmentation  de  solde  consentie  en  cours  de  voyage,  doit  être 
expressément  noté  et  apostille  sur  le  rôle  d'équipage  dans  la 
même  forme  qu'en  cas  de  nouvel  embarquement. 

1  s.—  Dépense*  eecMileiiBéeii  par  la  maiiTaUro  eendolte  dee  Hidrfaui. 

Les  dépenses  occasionnées  à  l'étranger  par  Tinsubordina- 

laires  de  la  marine  des  i6  septembre  1841^  3i  décembre  1847,  et  31 
août  1848. 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  2  juin  1847  et  31  août  1848. 


CUAP.  V.  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MARCHANDE.        386 

tion,  la  désertion  ou  la  mauTaise  conduite  des  équipages  des 
navires  de  commerce,  ne  doiyent  jamais  rester  à  la  charge  de 
rEtat. 

Vainement  les  armateurs,  pour  décliner  le  remboursement 
de  dépenses  de  cette  nature,  allégueraient-ils  qu'il  s  agit 
dUnfractions  commises  par  des  tiers,  et  que,  d'ailleurs,  les 
moyens  employés  pour  la  répression  n'étant  pas  le  résultat  de 
leurs  ordres  directs,  on  ne  peut  répéter  contre  eux  les  frais  qui 
s'en  sont  suivis. 

En  effet,  si  Ton  envisage  la  question  du  point  de  vue  des 
principes  généraux  du  droit  civil,  il  est  clair  que  les  arma- 
teurs sont  tenus  de  répondre,  à  titre  de  commettants,  de  la  con- 
duite de  leurs  préposés,  tout  aussi  bien  qu'un  maître  est  per- 
sonnellement responsable  des  dommages  que  causent  les  gens 
à  gages  qu  il  emploie  (1).  Si,  au  contraire,  on  ne  vent  se 
préoccuper  que  des  règles  particulières  du  droit  maritime,  on 
se  trouve  en  présence,  d'une  part,  de  l'ordonnance  de  1781,  qui 
statue  que  toutes  les  avances  et  dépenses  occasionnées  soit  à 
terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  solidairement  avec  les  armateurs  (2); 
d*autre  part,  de  l'article  216  du  Gode  de  commerce,  qui  porte 
que  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Mais  par  cela  même  que  la  responsabilité  directe  de  ces 
sortes  de  dépenses  ne  peut  être  déclinée  par  Tarmement,  les 
consuls  doivent,  avant  de  faire  aucuns  frais,  prévenir  les  capi- 
taines qu  ils  auront  à  les  acquitter,  ou  que  tout  au  moins  le 
remboursement  final  en  sera  poursuivi  en  France  contre  leurs 
comqiettants.  Il  est  d'ailleurs  de  règle  que  toute  dépense  pour 
acte  d'insubordination,  désertion,  ou  autre,  soit  acquittée 
sur  place  par  le  capitaine,  et  que  la  chancellerie  n'en  fasse  l'a- 
vance, pour  compte  des  armateurs,  que  dans  les  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  laissés  à  Tappréciation  des  agents. 

Le  plus  communément,  du  reste,  cette  responsabilité  de  l'ar- 
mement est  purement  morale,  puisque,  les  salaires  dus  aux 

(i)  Code  ci  vil,  art.  1384. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  4781,  titre  3,  art.  25. 
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marins  délinquanU  servent  de  gage  à  sa  créance.  C'est  même 
pour  (aciliter  aux  armateurs  le  moyen  de  se  mettre  àTabri  de 
toute  répétition  éyentuelle  de  dépenses  occasionnées  en  cours 
de  camftagne  (1)  après  le  payement  des  décomptes  de  solde, 
que  les  consuls  ont  été  invités  à  détacher  de  leur  comptabilité 
trimestrielle  (2),  pour  en  faire  Tenvoi  séparé  et  immédiat  au 
ministère  de  la  marine,  la  noie  des  dépenses  qu'ils  ont  eues  à 
faire  ou  des  engagements  personnels  qu'ils  ont  eus  à  prendre 
pour  des  navires  de  commerce.  Ces  notes,  qu^on  adresse  dans 
les  ports  d'armement,  ont  le  double  avantage  de  faciliter  le  re- 
couvrement des  sommes  avancées  par  VEtat,  et  de  ménager, 
d*un  autre  côté,  aux  intéressés  le  recours  direct  sur  le  montant 
des  salaires  non  encore  liquidés. 

Nous  n* avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  Venvoi 
de  ces  mêmes  notes  ne  dispense  pas  les  consuls  de  Tobligation 
de  consigner  sur  les  rôles  d'équipage  les  sommes  avancées 
par  eux  ou  déboursées  par  les  capitaines. 

§   3.  —  DES  DÉSERTEURS. 

1.  —  BéB«iiel*Uoii  d««  déaeriears.  . 

a 

Lorsque,  pendant  le  séjour  d*un  bâtiment  dans  un  port 
étranger,  un  homme  de  l'équipage  vient  à  déserter,  le  capi- 
taine est  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  jours,  la  déclaration  en 
chancellerie.  Cette  déclaration  ou  dénonciation  doit  i*  indi- 
quer les  n(Mn,  prénoms  et  signalement  du  déserteur;  2<*  énon- 
cer les  circonstances  et  les  preuves  de  la  désertion  ;  S""  être 
certiâée  par  trois  des  principaux  de  Féquipage  (3)  :  sa  récep- 
tion par  le  consul  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  de  chan- 
cellerie. 

Sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  consul  réclame  auprès  des 
autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  du  déserteur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  soit  sujet  du  pays  dans  lequel  la  déser- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  50  novembre  i8i9. 

(2)  Id,  du  i9  janvier  18i9. 

(3)  Ordonnance  du  Zi  octobre  1784,  ttlrelS,  art.  48.  — Loi  du  32 
août  4790,  art.  95.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1853,  art.  2tt. 
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tion  a  eu  Hqu.  Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  précédent,  en 
nous  occupant  des  déserteurs  des  bâtiments  de  TEtat,  qu*à 
défaut  de  stipulation  expresse  dans  nos  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères,  c'était  des  principes  du  droit  des  gens  po- 
sitif que  dérivait  pour  les  consuls  le  droit  de  poursuivre  Tex- 
tradition  des  déserteurs  de  leur  nation.  Tout  refus  de  con- 
cours, toute  difficulté  opposée  par  Tautorité  étrangère  à  une 
réclamation  de  ce  genre,  obligerait  donc  le  consul  à  en  faire 
Tobjet  d*une  réserve  ou  protestation  formelle,  et  à  en  rendre 
compte  tant  au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de 
la  marine  (1). 

Le  déserteur  une  fois  arrêté,  c'est  au  consul  à  apprécier,  de 
concert  avec  le  capitaine,  sMI  y  a  lieu  de  le  renvoyer  de  suite  à 
son  bord  ou  de  le  laisser  en  prison  jusqu'au  départ  du  navire 
sur  lequel  il  était  embarqué.  Si  le  bâtiment  remet  en  mer 
avant  que  l'arrestation  ait  pu  être  efiectuée,  le  consul  men- 
tionne sur  le  r6le  d'équipage  le  jour  de  la  désertion,  la  dénon- 
ciation du  capitaine,  et  Tinsuccès  des  recherches  faites  pour  la 
capture  du  délinquant;  et  dans  le  cas  où  le  désertenr  tien- 
drait ensuite  à  être  arrêté,  son  renvoi  en  France  serait  or- 
donné et  facilité  par  le  consul,  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  un  rapatriement  ordinaire  de  marin. 

S«  —  Frai*  d'arre«t*«lmi  et  de  geèlage* 

Tons  les  frais  faits  à  l'occasion  de  l'arrestation  on  du  geô-- 
lage  des  marins  déserteurs  du  commerce  sont  à  la  charge  des 
délinquants  ;  ils  sont  avancés  à  Tétranger  par  les  capitaines, 
et,  à  leur  défaut  seulement,  par  lea  consuls,  sauf  le  recours  lé- 
gal du  ministère  de  la  marine. 

Nous  avons  dit  au  chapitre  précédent  que  les  déserteurs 
de  la  marine  militaire  ne  pouvaient  être  arrêtés  à  la  requête 
des  consuls  que  dans  le  pays  même  oi!i  ils  avaient  déserté,  et 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1935,  art.  26. 
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seulement  pendant  un  certain  délai  après  lénr  désertion.  Les 
mêmes  principes  s'appliquent  aux  déserteurs  de  la  marine 
marchande. 

Mais,  si  le  droit  de  poursuivre  au  dehors  le  fait  de  désertion 
se  prescrit  dans  certaines  conditions,  le  matelot  qui  a  déserté 
et  qui  Teut  atténuer  le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  aux 
yeux  de  son  pays,  peut  en  tout  temps  et  en  tous  lieux  faire  sa 
soumission  volontaire  par  acte  authentique  dressé  en  chan- 
cellerie (1).  Cet  acte,  rédigé  sous  forme  de  certificat,  est  remis 
au  déserteur  au  moment  de  son  départ  pour  France,  où  son 
arrivée  doit  d'ailleurs  être  signalée  à  l'autorité  maritime  toutes 
les  fois  que  le  marin  a  appartenu  à  un  bâtiment  de  TEtat 


«.  — 


Lie  bénéfice  des  amnisties  générales,  accordé  parfois  aux 
déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  n^est  jamais  étendu 
aux  marins  déserteurs  des  navires  de  commerce  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers  (2).  G*est  là  un  principe  d'équité 
dont  les  consuls  ne  sauraient,  du  reste^  avoir  à  faire  rapplica- 
tion,  dans  les  délais  légaux  d'une  amnistie,  que  dans  le  cas 
fort  rare  du  désarmement,  dans  leur  arrondissement,  des  na- 
vires à  bord  desquels  auraient  eu  lieu  les  désertions. 

•.  —  Perte  de«  Mileires  de«  déserleam. 

Le  marin  du  commerce  qui  déserte  à  Fétranger  n'encourt 
pas  seulement  les  peines  disciplinaires  établies  par  la  loi ,  il 
perd  encore  l'intégralité  des  salaires  qui  lui  étaient  dus  au 
jour  de  sa  désertion;  s'il  est  arrêté  à  terre,  il  est  bien  remis  à 
son  capitaine  pour  continuer  le  voyage,  mais  ses  gages  sont 
réduits  de  moitié  (3). 

Les  salaires  acquis  sont  partagés  par  moitié  entre  la  caisse 
des  invalides  et  les  armateurs  à  titre  d'indemnité  pour  les 
frais  de  remplacement  du  matelot  déserteur  (4).  Ce  décompte 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulaU,  ïï?  328. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  iÂ  juin  i842. 

(3)  Ordonnance  du  31  octobre  i784,  litre  18,  art.  16. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  4  décembre  i835. 
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de  solde  n'est  yersé  par  le  capitaine  dans  la  caisse  consulaire 
que  dans  le  cas  de  désarmement  du  navire  à  l'étranger  ; 
dans  tous  les  autres  cas ,  le  payement  est  retardé  jusqu^au 
retour  du  bâtiment  dans  un  port  de  France  (1). 

Les  capitaines  qui  auraient  négligé  de  dénoncer  leurs  dé- 
serteurs dans  le  délai  prescrit  de  trois  jours  ne  peuvent  plus 
former  contre  eux  aucune  demande  ultérieure,  ni  leur  refuser 
leurs  salaires  ou  parts  sous  prétexte  de  désertion  (2). 

Lorsqu'un  homme  déserte  sans  emporter  son  sac,  les  effets 
délaissés  par  lui  sont  inventoriés  par  le  capitaine,  et  déposés 
en  chancellerie  au  même  titre  que  tous  les  dépôts  maritimes 
après  décès. 

«.  —  mmHmm  mhmmmMm  mi  BMaMB*  de  Vappareillace. 

Les  marins  qui,  par  leur  faute,  se  sont  trouvés  absents  au 
moment  de  l'appareillage  du  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce auquel  ils  appartiennent,  sont  réputés  déserteurs,  à 
moins  que,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ils  ne  se  présentent  vo- 
lontairement en  chancellerie.  Les  consuls,  après  leur  avoir 
délivré  un  certificat  constatant  le  fait  de  leur  soumission  et 
assuré  leur  retour  en  France,  doivent  en  rendre  compte  au 
ministère  de  la  marine  (3). 


A.  »  JkrremimHmm  de*  éétmrtmupu  wétmtfiém  em  p«de« 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  désertion  en 
général,  il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  marche  h 
suivre  pour  la  remise  des  déserteurs  qui,  au  lieu  de  se  cacher 
à  terre,  se  sont  réfugiée  sur  d'autres  navires  mouillés  en  rade 
ou  dans  le  port. 

Si  le  bâtiment  qui  abrite  le  déserteur  porte  le  pavillon  du 
pays  dans  lequel  la  désertion  s'est  produite,  nul  doute  que 
Tautorité  territoriale  ne  procède  à  la  recherche  et  à  l'ap- 
préhension du  déserteur  dans  les  mêmes  conditions  que  si 

(1)  Ordonnance  do  31  octobre  i784,  titre  18,  arL  19. 

(2)  Id.  du  4  juillet  17S9,  art.  7. 

(5)  Id.  du  M  octobre  1784,  titre  i8,  art.  8,  etdu  iO  octobre  1833, 
art.  54. 
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celui-ci  s'était  réfugié  à  terre.  Lorsque'au  contraire,  le  navire 
appartient  à  toule  autre  marine  étrangère,  la  remise  du  dé- 
serteur se  débat  de  gré  à  gré  entre  les  consuls  intéressés  et  les 
capitaines,  et  ce  n'est  qu^à  défaut  d'entente  amiable  que  Ta* 
gent  français  introduit  auprès  de  Tautorité  compétente  nne 
demande  formelle  d'extradition. 

Il  suit  de  là,  et  des  principes  généraux  qui  régissent  la  ma- 
tière, que,  si  le  fait  de  la  désertion  et  celui  de  rembarquement 
sur  un  bâtiment  étranger  ont  eu  lieu  dans  un  pays  autre  que 
celui  de  la  résidence  du  consul,  Tàrrestation  du  déserteur  ne 
peut  être  réclamée  ni  du  consul  de  la  nation  dont  le  navire 
porte  le  pavillon,  ni  de  l'autorité  locale. 

Dans  les  mêmes  conditions,  un  matelot  déserteur  ne  pour- 
rait être  admis  à  faire  sa  soumission  devant  le  consul  de 
France,  et  à  demander  son  rapatriement,  qu'autant  que  le  ca- 
pitaine étranger  envers  lequel  il  se  serait  lié  consentirait  lui- 
même  à  son  débarquement. 


L'hypothèse  inverse  venant  à  se  présenter,  c'est-à-dire  si 
parmi  l'équipage  d'pn  navire  français  il  se  trouvait  des  déser- 
teurs étrangers  ayant  appartenu  à  la  marine  du  pays  dans 
lequel  ce  navire  a  fortuitement  abordé,  l'autorité  locale  serait- 
elle  en  droit  de  requérir  leur  arrestation?  Cette  question  de 
droit  international  et  de  police  maritime  doit  se  résoudre  con- 
formément aux  règles  suivies  à  cet  égard  en  France  dans  les 
cas  identiques, et  dont  les  consuls  ont  éventuellement  à  récla- 
mer l'application  réciproque. 

Ainsi  les  navires  étrangers  qui  se  trouvent  dans  nos  ports 
étant  soumis  à  toutes  nos  lois  de  sûreté  et  de  police,  nos  auto- 
rités judiciaires  ont  le  droit  de  faire  à  bord  toutes  perquisi- 
tions pour  rechercher  et  saisir  les  hommes  coupables  de  dé- 
sertion,  délit  qui,  comme  on  le  sait,  échappe  en  principe  aux 
règles  de  la  prescription  ;  seulement  les  justes  égards  qui  sont 
dus  au  pavillon  d'une  puissance  amie  veulent  que  l'adminis- 
tration maritime  chargée  de  poursuivre  un  déserteur  sur  un 
navire  étranger  en  fasse  la  demande  au  capitaine  sous  les  or- 
dres duquel  il  sert.  Si  celui-ci  se  refuse  au  débarquement  du 
marin,  il  en  est  référé  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
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partient  le  nayire,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  consul  n'ob- 
tempérerait pas  non  plus  à  la  demande  qu*il  y  aurait  lieu  de 
procéder  d'office  et  d'employer  au  besoin  la  force  pour  obte- 
nir la  remise  du  déserteur  (1). 

Nos  consuls  comprendront  qu*en  cette  matière,  le  droit  des 
autorités  territoriales  n'étant  pas  contestable,  ils  manque- 
raient à  leurs  devoirs  si,  par  une  appréciation  erronée  du 
respect  dû  au  pavillon  national,  ils  refusaient  leur  concours 
et  leurs  bons  offices  pour  la  délivrance  de  déserteurs  embar- 
qués ou  réfugiés  sur  des  navires  de  commerce  français.  Il  va 
d'ailleurs  sans  dire  que  le  matelot,  ainsi  débarqué  par  force,  a 
droit  à  la  liquidation  de  ses  salaires  échus,  et  que  ce  décompte 
quand  il  a  lieu  doit  être  apostille  sur  le  rôle. 


SECTION  IV. 

De  la  sortie  des  navires. 

§  !«'.    —    DBS   FÛRMALrrÉS    RELATIVES   ▲   L*BXPÉDIT10N    DIS    HAVIRBS. 


Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port  étranger  doit 
déposer  en  chancellerie  un  état  exact  des  marchandises  com- 
posant sa  cargaison,  signé  et  certifié  par  lui  (2).  Ce  dépôt  est 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  permet  au  consul  de  s'assurer 
si,  dans  son  chargement,  il  ne  se  trouve  pas  des  marchandises 
prohibées  par  notre  tarif,  et  d'éclairer  alors  les  capitaines  sur 
les  conséquences  de  Terreur  dans  laquelle  ils  auraient  pu 
tomber  de  bonne  foi,  ou,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  d*en 
informer  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  manifestes  de  sortie  sont  enregistrés  en  chancellerie 
comme  ceux  d'entrée,  et  restitués  aux  capitaines  après  avoir 
été  revêtus  du  visa  du  consul. 

Tout  manifeste  impliquant  contravention  à  nos  lois  de 
douane,  comme,  par  exemple,  celui  d'un  bâtiment  de  moins  de 

(i)  Circulaires  de  la  marine  des  26  juillet  1832  et  9  juin  1847. 
(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  44. 
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quarante  tonneaux  à  bord  duquel  se  trouveraient  des  mar- 
chandises prohibées,  ne  doit  être  visé  qu'avec  la  mention 
expresse  de  la  notification  préalable  faite  aux  capitaines,  char- 
geurs ou  courtiers,  des  dispositions  législatives  sur  la  ma- 
tière (1).  Les  consuls  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments 
prêts  à  faire  voilé  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
remise  des  manifestes  :  les  capitaines  qui  ont  remis  leur  ma- 
nifeste les  premiers  sont  expédiés  les  premiers  (2). 

Cette  disposition  a  été  souvent  mal  appliquée.  En  principe, 
l'obligation  pour  les  consuls  d'expédier  les  capitaines  ne  com- 
mence qu*à  partir  du  moment  de  la  remise  des  manifestes, 
c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  la  demande  d'expédition 
se  trouve  régulièrement  formée.  Or,  vouloir  obliger  une 
chancellerie  à  expédier  un  navire  à  Tinstant  même  du  dé- 
pôt de  son  manifeste  de  sortie,  ainsi  que  certains  capitaines 
en  ont  élevé  parfois  la  prétention,  ce  serait  évidemment  sanc- 
tionner un  abus  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients, 
et  mettre  dans  tous  les  cas  le  consul  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  compte  des  marchandises  qu*il  s't^t  d'exporter  à  des- 
tination de  France.  Lorsqu'il  y  a  urgence,  les  expéditions  des 
navires  doivent,  du  reste,  être  faites  eu  chancellerie,  même  les 
dimanches  et  jours  fériés  (3)  ;  mais  c*est  aux  consuls  seuls  à 
apprécier  cette  urgence  que  la  simple  allégation  des  capitaines 
ne  suffirait  pas  pour  établir. 

En  expédiant  un  bâtiment,  le  consul  doit  tout  d'abord  res- 
tituer au  capitaine  les  pièces  de  bord  déposées  par  lui  lors  de 
son  arrivée,  et  dont  une  seule,  le  rôle  d*équipage,  réclame  le 
visa  consulaire;  ce  visa  de  sortie  contient  les  mêmes  indica- 
tions que  celui  d'arrivée,  et  doit,  comme  celui-ci,  être  daté, 
signé  et  timbré  par  le  consul  (4). 

(i)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  45  février  1819  et  26  sep- 
tembre i836. 

(2)  OrdonoaDce  du  29  octobre  1833,  art.  iô. 

ÇSj  lostrucUon  du  30  novembre  1833. 

(4)  Gode  de  commerce,  art.  244.  —Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
art.  4». 
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Dans  quelques  cas  particuliers,  et  en  raison  de  certaines 
opérations  mercantiles»  les  capitaines  peuvent  requérir  un 
certificat  isolé  constatant  l'époque  de  leur  arrivée,  celle  de 
leur  départ,  ainsi  que  la  nature  et  Tétat  de  leur  chargement  (i  )  : 
ce  certificat  se  délivre  sans  frais»  conformément  à  la  note  15 
du  tarif  des  chancelleries. 

Lorsque  les  capitaines,  au  lieu  de  remettre  an  consulat  la 
note  détaillée  de  leur  chargement  de  sortie,  demandent  que  le 
manifeste  soit  rédigé  en  chancellerie,  cet  acte,  taxé  à  un  droit 
spécial,  est  alors  dressé  sur  le  vu  des  connaissements  ou  con- 
trats d'affrètement,  et  doit  être  signé  conjointement  par  le  ca- 
pitaine, le  consul  et  le  chancelier  (2). 

Au  moment  de  la  délivrance  des  expéditions,  les  consuls 
doivent  s'assurer  que  le  journal  de  bord  et  le  rôle  d'équipage 
sont  en  bon  état,  et  contiennent  un  nombre  suffisant  de  feuil- 
lets blancs  pour  répondre  aux  éventualités  du  voyage  projeté; 
dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  eux-mêmes  y  ajouter  les 
feuillets  qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  (3). 

s.  "  Paleate  de  ammié. 


Nos  lois  exigent  que  les  bâtiments  venant  de  l'étranger  soient 
porteurs  d'une  patente  qui  fasse  connaître  Fétat  sanitaire  des 
lieux  de  provenance  du  navire,  ainsi  que  celui  des  équipages 
et  des  passagers.  L'absence  de  cette  pièce  pourrait,  dans  cer- 
tains cas,  exposer  un  bâtiment  à  un  surcroit  de  quarantaine. 

Les  consuls  ne  délivrent  directement  les  patentes  de  santé 
que  lorsque  les  règlements  ou  usages  locaux  leur  en  confèrent 
le  droit.  Mais,  comme  dans  la  plupart  des  contrées  étran- 
gères, il  existe  maintenant  des  administrations  spécialement 
chargées  de  la  police  sanitaire,  nos  agents  se  bornent  en  gé- 
néral à  viser  les  pièces  qui  émanent  de  ces  administrations,  et 
à  faire  remplir  par  les  capitaines  les  obligations  que  les  lois 
territoriales  leur  imposent  en  cette  matière  (4). 

(1)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats^  n^  264. 

(2)  Id,,  n«  290. 

(3)  Id.,  n«  280. 

(4)  OrdonnaDces  du  7  août  i822,  art.  13^  Uel  15,  et  du  29  octo- 
bre 1835,  art.  49.  —  Décret  du  24  décembre  1850,  arl.  5. 
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L'ensemble  des  questions  se  rattachant  à  la  polioe  sanitaiie, 
et  notamment  à  la  déliyrance  et  an  yisa  des  patentes,  sera 
traité  en  détail  dans  le  chapitre  7  du  Htre  VII  ;  nous  indique- 
rons simplement  ici  que,  lorsqu'un  bfttiment  prolonge  son 
séjoor  dans  un  port  ou  sur  une  rade  au  delà  de  cinq  jours 
après  la  délivrance  ou  le  visa  de  sa  patente,  Q  y  a  nécessité  pour 
le  capitaine  de  réclamer  un  nouveau  visa  sanitaire,  et  de  sou- 
mettre une  seconde  fois  cette  pièce  à  la  légalisation  du  consu- 
lat du  pays  de  destination  {1).  Cette  prescription,  toute  spé- 
ciale aux  patentes  de  santé,  ne  s'étend  pas  en  général  aui  autres 
pièces  de  bord  du  navire  dont  la  mise  eii  mer  ne  suit  pas 
immédiatement  Veipédition  en  chancellerie. 

§  2.  —  DBS  INFORlIàTIONS  A  DONNER  AUX  CAPITAINES   EN  PARTANCE. 


Tout  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  pour 
revenir  en  France,  doit  envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs  un  compte  signé  de  lui  et  contenant  Té- 
tât de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  car- 
gaison, les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures 
des  préteurs  (2).  Le  bfttiment  pouvant  en  effet  se  perdre  duis 
la  traversée,  le  compte  envoyé  aux  propriétaires  avant  son 
départ  sert  éventuellement  soit  à  contrôler  les  opératiotis  du 
capitaine,  soit  à  faciliter  Tassurance  contre  les  risques  de 
mer  ;  aussi  est-il  prescrit  aux  consuls  de  s'assurer,  lors  de  la 
remise  des  expéditions,  si,  comme  le  veut  la  loi,  le  compte 
dont  il  s'agit  a  été  dressé  et  expédié  en  France  par  le  ca- 
pitaine (3). 

La  loi  (4),  dans  un  intérêt  de  haute  moralité,  veut  que  tout 
passager  et  tout  homme  de  l'équipage  d'un  navire  de  com- 
merce qui  emportent  de  Tétranger  des  marchandises  assurées 
en  France  laissent  une  copie  du  connaissement  entre  les 

(i)  OrdoDDance  da  7  aoai  1822,  art.  17.  ^  Décret  du  U  décembre 
1850,  art.  6. 
(2)  Gode  de  commerce,  art.  235. 
Ci)  OrdoDiiance  du  29  octobre  1853,  art.  45. 
(4)  Gode  de  commerce,  art.  545. 
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mains  du  consul  établi  dans  les  lieux  où  le  chargement 
s'effectue. 

Cette  précaution  ayant  pour  but  de  prévenir  toute  possi-^ 
bilité  de  fraude  et  de  collusions  coupables  en  cours  de  voyage, 
et  offrant,  d'un  autre  côté,  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder 
les  droits  des  compagnies  d'assurances  maritimes,  les  consuls 
ne  doivent  pas  négliger,  quand  ils  expédient  un  navire,  de 
mettre  le  capitaine  en  demeure  de  la  faire  observer  par  celles 
des  personnes  embarquées  à  son  bord  qu'elle  peut  con- 
cerner (1). 

Ces  connaissements  se  déposent  en  chancellerie,  et  doivent 
s'y  conserver  avec  soin  pour  être  éventuellement  produits  en 
justice,  si,  après  l'arrivée  en  France,  il  survenait  des  contesta- 
tions entre  les  chargeurs  et  les  assureurs. 


La  régularité  et  la  sûreté  même  de  leurs  opérations  exi- 
gent que  DOS  capitaines  connaissent  avec  précision  les  forma- 
lités de  tout  genre  que  les  législations  étrangères  leur  impo- 
sent en  matière  de  douane,  de  pilotage,  de  police  sanitaire,  etc. 
La  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  s'éclairer  par  eux-mêmes  sur 
ces  différents  points,  les  changements  qui  ont  d'ailleurs  pu 
survenir  dans  nos  propres  règlements  depuis  leur  départ  de 
France,  ont  fait  recommander  aux  consuls  de  leur  fournir 
à  cet  égard  toutes  les  instructions,  tous  les  renseignements 
que,  d'une  part,  l'observation  journalière  des  usages  locaux,  et, 
d'autre  part,  l'étude  suivie  des  documents  officiels  fournis  par 
le  gouvernement,  les  mettent  à  même  de  rassembler  (2). 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  français  en  relâche 
dans  un  port  de  son  arrondissement  se  dispose  à  se  rendre 
dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par  suite 
de  rétat  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction  de  com- 
merce, d'un  blocus  ou  d'autres  obstacles  de  même  nature, 
il  doit  en  prévenir  le  capitaine,  et  lui  faire  connaître  s'il  y  a 
quelque  port  de  la  même  nation  où  il  puisse  aborder  en  su- 

(i)  OrdODuaDce  da  29  octobre  i833,  art.  47. 

(^  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  septembre  1S45. 
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reté  (1).  Les  ciroonstances  qui  penyent  ainsi  détourner  un 
nsTire  du  port  pour  lequel  il  était  primitÎYement  destiné»  et 
ramener  soit  à  relever  pour  un  autre  port  de  la  même  do- 
mination, soit  à  reTeqir  directement  en  France,  sont,  du  reste, 
laissées  par  la  loi  à  ^appréciation  du  capitaine  (2),  le  consul 
n'ayant  à  lui  donner  à  cet  égard  que  des  indications  et  des 
conseils,  mais  jamais  des  ordres.  11  en  serait  de  même  si  le 
navire,  au  lieu  de  se  trouver  en  état  de  relâche  forcée,  devait 
prendre  charge  dans  un  port  consulaire  à  destination  d'un 
port  bloqué  ou  en  interdit,  les  avis  à  donner  au  capitaine  de<- 
vaut  naturellement!  dans  ce  cas,  précéder  rembarquement 
de  la  cargaison. 


Dans  les  contrées  étrangères  qui  admettent  encore  le  prin- 
cipe de  Tesclavage,  les  navires  marchands  sont  quelquefois 
équipés  d'un  certain  nombre  de  matelots,  de  domestiques  ou 
autres  gens  à  gages,  privés  de  leur  liberté.  Lorsque  des  bâti- 
ments ainsi  armés  s'expédient  à  destination  de  la  France  ou 
de  l'une  de  ses  colonies,  lès  consuls  sont  tenus  de  prévenir  les 
capitaines  qu'en  cas  de  désertion  d'un  des  esclaves  embarqués 
sous  leurs  ordres,  aucune  autorité  française  n'aurait  la  &- 
culte  de  leur  en  accorder  l'extradition  (3). 

4.  ^  •i^lis*il«Ba  spéeUilM  dêmm  le  eM  de  relâeke  ammm  •pénOlMi 

deeemBMree. 


Les  consuls  doivent  enfin  éclairer  dans  l'occasion  les  capi- 
taines des  bâtiments  entrés  dans  les  ports  de  leur  arrondisse  • 
ment  en  relâche  forcée  ou  volontaire,  surrobligation  qui  leur 
est  imposée  de  se  pourvoir  en  chancellerie  des  certificats  né- 
cessaires pour  conserver  les  privilèges  attachés  par  nos  lois  à 
l'ioiportation  en  droiture  sous  pavillon  national  (4). 

(1)  Ordonnance  da  29  octobre  4833,  art.  48. 

(2)  Gode  de  commerce,  art.  279.  —Arrêt  de  la  cour  de  Paris  do 
27  novembre  4847. 

(5)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  14  août  4848. 
(4)  /d.du2juiUet4ai4. 
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L'intervention  des  consuls  est  requise,  à  cet  égard,  dans 
deux  cas  différents,  savoir  :  1^  quand, par  des  événements  de 
mer  ou  par  toute  autre  cause,  les  navires  à  destination  de  ! 

France  font  escale  dans  un  port  intermédiaire;  2*  quand,  par 
suite  de  naufrage  ou  d* avarie,  les  navires  étant  déclarés  inna- 
vigables, on  a  recours  à  des  bâtiments  étrangers  pour  achever 
le  transport  de  leur  cargaison. 

Les  certificats  destinés  à  régulariser  aux  yeux  de  la  douane  ** 

française  l'une  ou  Vautre  de  ces  opérations  doivent,  dans  le 
dernier  cas,  spécifier  qu'il  n'y  avait  dans  le  port  aucun  bâti- 
ment français  disponible  ou  qu'il  a  été  impossible  d*en  ame-* 
ner  un  soit  de  France,  soit  d*un  port  voisin;  dans  le  premier 
cas,  que  pendant  toute  la  durée  de  sa  relâche  le  bâtiment  n*a 
fiiit  aucune  opération  commerciale  ou  que  les  marchandises 
détachées  de  sa  cargaison  ont  été  vendues  pour  acquitter  les 
dépenses  occasionnées  par  les  firais  de  sa  relâche  (1). 

Dans  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime,  le  tarif  des 
douanes  a  néanmoins  établi  une  dérogation  à  cette  obligation 
de  transport  direct  pour  conserver  le  bénéfice  des  modéra- 
tions de  taxes  acquises  an  pavillon  national. 

Ainsi  aujourd'hui,  sauf  pour  les  provenances  de  nos  colo- 
nies et  des  contrées  situées  au  delà  du  détroit  de  la  Sonde, 
tout  bâtiment  français  expédié  des  pays  hors  d'Europe  à  desti- 
nation de  France  peut  faire  escale  dans  les  ports  d'Europe  et 
y  débarquer  une  partie  de  sa  cargaison,  sans  perdre  pour  celle 
qui  reste  à  bord  le  bénéfice  de  l'importation  directe  (2). 

La  jouissance  de  cette  faveur  a  été  toutefois  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  deux  conditions,  savoir  :  1°  que  le  capi- 
taine soit  porteur  d'un  état  général  de  chargement  dûment 
visé  par  le  consul  en  résidence  au  port  de  départ,  et  indiquant 
Tespèce  et  la  destination  de  chaque  partie  des  marchandises 
dont  se  compose  sa  cargaison  ;  2^  qu'il  produise  de  même  des 
certificats  des  consuls  dans  les  ports  d'escale,  constatant 
qu'il  n'y  a  embarqué  aucune  marchandise  nouvelle  (3). 

(1)  Circulaire  des  douanes  du  15  avril  1840.— M.  des  affaires  étran- 
gères du  2  juillet  i84i.  —  Formulaire  à  l'utage  det  conndaU^ 
n*»»5et»8. 

(2)  Décisioa  du  ministre  des  finances  du  S3  février  iSéS. 

(3)  Circulaire  des  douanes  du  6  mars  1845.—  Id.  des  aliiûres  élrnn- 
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Après  ce  que  nous  ayons  dit  à  la  section  précédente  /  nous 
croyons  superflu  de  revenir  ici  sur  les  obligations  imposées 
aax  capitaines  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  matelots 
laissés  à  terre  pour  cause  de  maladie  au  moment  de  leur 
départ. 


ImiÊimém  h  terre  émmm  le«  relAehee* 

Aucune  loi  ne  prononce  de  peine  pour  Tabandon  d*un 
passager  en  cours  de  toyage  ;  lorsqu'un  fait  de  ce  genre  se 
produit,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  qu'à  une  action  civile  -ea 
dommages-intérêts,  qui,  sortant  des  limites  de  la  police  de  la 
navigation ,  n'est  point  de  la  compétence  des  consuls»  si  ce 
n'est  en  pays  musulman,  où  sa  connaissance  rentre  dans 
leurs  attributions  judiciaires. 


Un  capitaine  en  partance  soit  pour  France,  soit  pour  un 
port  étranger,  ne  peut  embarquer  de  passagers  à  son  bord 
qu'après  les  avoir  fait  inscrire  en  chancellerie  sur  son  rôle 
d'équipage,  et  ce,  à  peine  de  60  francs  d'amende  pour  chaque 
contravention  (1  ]  :  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
l'amende  encourue  est  de  1 ,500  francs  (2). 

Cette  prescription  est  de  rigueur,  et  il  est  recommandé  aui 
consuls  de  signaler  au  ministère  de  la  marine  les  capitaines 
qui  y  contreviendraient ,  afin  qu'à  leur  retour  en  France  ils 
puissent  être  déférés  aux  poursuites  du  ministère  public  (3). 

gères  du  20  avril  1843.  —  Formulaire  à  l^usage  des  consulats^ 
n<»  316. 

(I  )  OrdOQDance  d'août  i68i,  litre  2,  litre  1*%  art.  16.  —  Règlemant 
du  8  mai  i722,  art.  3.  —  Déclaration  du  i8  décembre  1728,  arU  7.  — 
/ugemeat  du  tribunal  civil  du  Havre  du  i9  mars  1850. 

(2)  Ordonnance  du  Z  nurs  1781,  titre  5,  art.  34. 

(3)  GirciOâire  de  la  mirioe  du  12  février  1850. 
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Sauf  dans  les  pays  musulmans,  les  règlements  n'imposent 
nulle  part  aux  passagers  l'obligation  de  se  présenter  eux- 
mêmes  en  chancellerie  pour  solliciter  un  permis  d^embarque- 
ment  ;  leur  inscription  sur  le  rôle  est,  en  effet,  une  mesure 
d'administration  maritime,  à  Faccomplissement  de  laquelle 
ils  peuvent  rester  étrangers,  mais  qui  impose  aux  capitaines 
Tobligation  de  présenter  au  consulat  les  passe -ports  et  autres 
documents  de  même  nature  exigés  dans  chaque  pays  pour  ré« 
gulariser  la  sortie  et  le  départ  des  voyageurs. 

L'annotation  des  passagers  sur  le  rôle  d^équipage  des  na- 
vires autres  que  ceux  spécialement  affectés  au  transport  des 
voyageurs  donne  ouverture  à  un  droit  de  chancellerie. 

Ce  droit,  rentrant  d'une  manière  directe  dans  la  catégorie 
des  taxes  de  navigation,  est  à  la  charge  du  capitaine,  et  non  à 
celle  des  passagers,  qui  ne  pourraient  être  tenus  de  le  rem- 
bourser à  l'armement  que  s'il  y  avait  eu  à  cet  égard  conven- 
tion expresse  lors  de  la  fixation  du  prix  de  passage. 

Les  exigences  particulières  de  la  marine  à  vapeur  ont  fait 
déroger  à  la  sévérité  des  règlements  sur  l'embarquement  des 
passagers,  en  ce  qui  concerne  les  paquebots  affectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  ;  ainsi,  les  capitaines  des  paquebots 
à  vapeur  spécialement  employés  au  transport  des  voyageurs 
sont  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription  au  rôle  d'équi- 
page, et  sont  seulement  tenus  de  faire  remettre  en  chancellerie, 
dans  les  vingt -quatre  heures  au  plus  tard  qui  suivent  leur 
départ ,  une  liste  affirmée  et  signée  par  eux  des  passagers 
embarqués  à  leur  bord,  et  indiquant  pour  chacun  d'eux  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  qualité,  lieu  de  naissance  et  domicile  (1). 

Les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette  mesure,  prescrite 
dans  un  intérêt  de  police  générale,  et  qui  n'entrave  ni  ne  re- 
tarde en  aucune  façon  les  opérations  des  paquebots  auxquels 
elle  s'applique,  soit  rigoureusement  observée  dans  leur  rési- 
dence :  ils  auraient,  le  cas  échéant,  à  signaler  aux  deux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  les  capitalises 
qui  auraient  négligé  de  s'y  conformer  (2). 

(i)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  25  jantierlS37. 
(2)  Circulaire  des  aflCiires  étrangères  du  20  février  1837. 
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àarvBMneBt  d'^fllee  par  le» 


Tout  capitaine  français  prêt  à  faire  voile  pour  la  France  oa 
pour  Tune  de  ses  colonies,  est  tenu,  à  la  réquisition  du  consul, 
de  recevoir  à  son  bord  pour  les  rapatrier  :  l""  les  matelots 
naufragés  ou  délaissés;  2^*  les  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  à  bord  des  navires  marchands  français  dans  les  ports 
étrangers  ou  en  mer  (1);  3*"  les  militaires  isolés  qui  se  trou- 
vent à  l'étranger  (2)  ;  4®  les  indigents  auxquels  un  passage  aux 
frais  de  TÉtat  a  été  accordé,  et,  en  pays  musulman,  les  Fran- 
çais expulsés  pour  inconduite  (3),  ainsi  que  1^  condamnés 
appelants  et  les  détenus  pour  crimes  (4). 

Nous  nous  occuperons,  à  la  section  viii  du  présent  cha* 
pitre,  des  conditions  auxquelles  les  capitaines  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  rapatrier  les  gens  de  mer  naufragés  ou  délaissés 
en  pays  étranger ,  et  des  obligations  des  consuls  à  cet  égard. 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins  et  passagers  civils 
prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  en  mer  ou  à  bord  de  nos 
navires  dans  les  rades  et  ports  étrangers ,  sont  réglés  à  Ta- 
vance  par  les  consuls,  qui  doivent  remettre  aux  capitaines  une 
expédition  certifiée  conforme  des  conventions  faites  avec  eux 
à  cet  égard,  afin  que  les  armateurs  puissent,  suivant  les  cas, 
se  pourvoir  pour  le  remboursement  soit  auprès  du  ministère  de 
la  marine,  soit  auprès  de  celui  des  affaires  étrangères  (5). 

L'ordonnance  du  20  décembre  1837  a  fixé  pour  les  mili- 
taires français  rapatriés  sur  les  bâtiments  marchands,  le  prix 
de  passage  à  3  francs  par  jour  pour  les  officiers  de  tous  grades, 
et  à  1  franc  par  sous-officier  ou  soldat  ;  les  obligations  des  ca- 
pitaines à  cet  égard  sont  les  mêmes  que  celles  auxquelles  ils 
sont  soumis  pour  le  rapatriement  des  gens  de  mer  (6).  Nous 
reviendrons,  du  reste,  spécialement  sur  cette  question  du 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1 833,  art.  M . 

(2)  Id.  du  20  décembre  1837,  arl.  101. 

(3)  Id.  du  3  mars  1781,  titre  3,  art.  31. 

(4)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  80. 

(5)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51 . 

(6)  Id.  du  20  décembre  1837,  art.  101. 
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rapatriement  des  militaires  au  chapitre  8  du  livre  VIL 
Pour  les  indigents,  nous  avons  dit,  au  livre  précédent,  que 
les  frais  de  leur  rapatriement  étaient  à  la  charge  du  ministère 
de  Tintérieur.  La  question  de  Vobligation  générale  imposée  à 
nos  capitaines  de  recevoir  à  leur  bord,  sur  la  réquisition  des 
consuls,  les  Français  dénués  de  ressources  qui  demandent  à 
être  rapatriés  aux  frais  de  FEtat,  a  été,  comme  nous  Tavons  dit 
aussi,  controversée  au  sein  de  Tadministratiou.  Qnoiqu'à  nos 
yeux  les  actes  législatifs  qui  régissent  la  matière,  notamment  les 
ordonnances  des  3  mars  1781,1"  mars  1 83 1 ,  29  octobre  1 833 
et  12  mai  1836,  n'autorisent  guère  d'hésitation  sur  le  droit 
absolu  de  réquisition  des  consuls,  nous  ne  pouvons  que  former 
le  vœu  de  voir  promptement  trancher  une  difficulté  qui 
entrave  dans  beaucoup  de  circonstances  l'action  tutélaire  que 
le  gouvernement  exerce  à  Tégard  des  Français  par  l'entremise 
de  ses  agents  au  dehors.  Ajoutons  néanmoins  que  si  les  doutes 
qui  planent  encore  sur  le  principe  ne  permettent  plus  de  faire 
de  ces  rapatriements  Tobjet  d^une  obligation  formelle  pour  les 
capitaines,  ceux-ci  ne  se  refusent  cependant  jamais,  quand  les 
consuls  font  un  appel  à  leurs  sentiments  d^humanité,  à  rece- 
voir à  bord  ceux  de  leurs  compatriotes  que  le  malheur  a  frap- 
pés loin  de  leur  pays^  l'indemnité  qui  leur  est  dans  ce  cas 
acquise  pour  tous  frais  ne  doit  pas,  autant  que  possible,  dé- 
passer 1  franc  par  jour. 

Le  régime  particulier  de  nos  établissements  en  Levant  et  en 
Barbarie  a  fait  imposer  aux  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande Tobligation  de  recevoir  des  consuls,  pour  les  ramener 
en  France,  les  Français  expulsés  des  échelles  par  mesure  de 
haute  police  (1).  Si  ces  individus  sont  indigents,  leur  passage 
est,  à  ce  titre,  à  la  charge  de  l'Etat  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  tenus  d'en  acquitter  eux-mêmes  les  frais,  en  vertu  d'un 
arrangement  amiable  fait  avec  les  capitaines  sous  le  contrôle 
des  consuls  (2). 

La  même  obligation  existe  quant  à  l'embarquement  des 
personnes  qui  interjettent  appel  des  condamnations  correc- 

(1)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  I,  litre  9,  art.  15,  et  du  3  mars 
1781,  titre  3,  art.  31. 

(2)  Instruction  du  6  mai  1781. 

50 


402  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS. 

tionnelles  prononcées  contre  elles  par  les  tribunaux  consulures 
ou  des  individus  prévenus  de  crimes.  Le  capitaine  qui  refuse- 
rait d'obtempérer  aux  réquisitions  qu'un  consul  lui  ferait  à  cet 
égard,  ou  qui  ne  consentirait  pas  à  se  charger  des  pièces  de 
procédure  et  de  conviction  qu*il  serait  invité  à  porter  en 
France,  encourrait  une  amende  de  500  à  2,000  francs.  On  ne 
saurait  évidemment  faire  à  ces  passagers  spéciaux  Tapplicalion 
du  tarif  sur  le  rapatriement  des  indigents.  Leurs  frais  de  pas- 
sage doivent  donc,  comme  ceux  des  inculpés  de  crimes  ou 
délits  commis  en  mer  dans  tous  les  consulats,  être  Tobjet 
d*une  convention  ad  hoc  entre  le  consul  et  le  capitaine^  qui  en 
reçoit  le  montant  à  son  arrivée  en  France. 

Les  règlements,  en  prescrivant  aux  consuls  de  se  diriger 
toujours,  pour  le  placement  des  passagers  embarqués  d^office 
par  eux  à  bord  des  navires  en  partance  pour  France,  d'après 
la  prudence  et  Téquité  (1),  ont,  du  reste,  limité  le  nombre  de 
ces  passagers  à  deux  par  cent  tonneaux  ;  il  n'y  a  d'exception 
à  xe  principe  général  que  pour  les  prévenus  de  crimes  embar- 
qués dans  les  pays  musulmans,  que  les  capitaines  sont  obligés 
de  recevoir  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  Téquipage 
de  leurs  navires  (2). 

Tout  capitaine  français  est  également  tenu  de  recevoir,  jus- 
qu'au moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  ou  autres 
envois  de  papiers  officiels  revêtus  par  les  consuls  de  leurs  sceau 
et  contre-seing.  La  remise  de  ces  dépêches  doit  toujours  être 
mentionnée  au  rôle  d'équipage  (3),  sous  forme  d'apostille  da- 
tée et  signée  par  les  consuls.  Lorsque,  du  reste,  les  consuls 
veulent  confier  des  lettres  à  un  capitaine,  et  que  la  remise  de 
ces  expéditions  lui  a  déjà  été  faite,  ils  doivent  faire  eux  mêmes 
porter  leurs  plis  à  bord  (4). 

(1)  Ordoonaoce  du  29  octobre  1833,  art.  K2. 
(â)  Loi  da  28  mai  4836,  art.  80. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  53. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  no?embre  4833. 
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••  —  I<ettres  p«rileiilière«« 

Quant  aux  lettres  particulières  et  du  commerce  que  les  ad- 
ministrations postales  étrangères  voudraient  expédier  en 
France  par  des  navires  marchands,  les  capitaines  sont  tenus 
de  se  conformer  à  leur  égard  aux  règlements  particuliers  de 
chaque  pays,  sans  que  les  consuls  aient  à  y  intervenir. 


SECTION  V. 

Des  ayaries. 

.4 

Iv  «mi  les  attributions  des  consuls.  Tune  des  plus  délicates 
et  en  même  temps  Tune  des  plus  utiles  est  assurément  celle  de 
Tadministration  des  naufrages  et  de  Tensemble  des  opérations 
connues  sous  le  nom  de  procédures  d  avaries.  C*est  à  Tocca* 
sion  de  ces  dernières  surtout,  qui  impliquent  tant  d'intérêts 
divers  et  souvent  contradictoires,  qui  placent  le  moindre,  acte 
des  capitaines  sous  le  contrôle  direct  et  la  sanction  préalable 
des  consuls,  qui  exigent  enfin  des  soins  nombreux,  incessants, 
pour  faciliter  en  France  le  règlement  final  des  sinistres  ou 
des  indemnités,  que  notre  commerce  et  notre  navigation  res* 
sentent  le  plus  immédiatement  les  bienfaits  de  l'institution 
consulaire. 

Nous  ne  nous  occuperons,  du  reste,  dans  cette  section  que 
des  questions  relatives  à  la  constatation,  à  la  réparation  et 
au  règlement  des  avaries,  en  un  mot  des  procédures  d*a« 
varies  proprement  dites,  en  réservant  pour  la  section  vu, 
tout  ce  qui  concerne  Vadministration  des  naufrages  par  les 
consuls. 

§   !**.  —  DES    ATARIES  EN  GÉNÉRAL. 

Le  Code  de  commerce  définit  l'avarie  toute  perte  arrivée 
par  Teffet  de  la  navigation ,  toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement  ou  sépa- 
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rémenty  tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchan- 
dises, depuis  leurs  chargement  et  départ  jusqu'à  leurs  retour 
et  déchargement  (1). 

D'après  cela,  les  avaries  se  divisent  en  deux  classes  :  elles 
sont  simples  ou  particulières,  grosses  ou  communes  (2). 
Tout  dommage  involontaire,  accidentel,  est  une  avarie  simple. 
Tout  dommage  souffert  volontairement,  s'il  Ta  été  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  est  une  avarie 
grosse. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  constituent  une 
avarie  simple  si  elles  sont  faites  pour  le  navire  seul  ou  pour 
les  marchandises  seules,  et  une  avarie  commune  lorsqu  elles 
sont  faites  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  (3). 

Les  articles  400  et  403  du  Code  de  commerce  énumèrent 
différents  cas  d* avaries  grosses  et  d'avaries  simples  ;  mais  ces 
cas  ne  sont  pas  les  seuls  :  le  législateur  a  simplement  voulu 
indiquer  dans  ces  articles,  par  forme  d'exemple,  les  avaries  les 
plus  ordinaires  ;  le  texte  de  ces  articles  n'est  donc  point  limi- 
tatify  et  les  juges  doivent  toujours  apprécier  les  circonstances 
pour  déterminer  la  nature  propre  d'une  avarie  (4). 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc  le  franc  de 
la  valeur.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées 
par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou 
occasionné  la  dépense.  Toutefois,  les  propriétaires  des  mar- 
chandises avariées  conservent  leur  recours  contre  lecapitaine, 
le  navire  et  le  fret,  si  l'avarie  provient  de  la  négligence  ou  de 
la  faute  soit  du  capitaine,  soit  de  Téquipage  (5). 

• 

9.  —  Bellement  de«  avarie*. 

Ces  premiers  principes  posés,  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  recevoir  à  l'étranger  les  déclarations  ou  protêts  des 

(1)  Gode  de  commerce,  art.  397. 

(2)  Id.^  art.  399. 

(3)  Id..  art.  400  et  404. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  août  1841. 

(5)  Gode  de  commerce,  art.  404  et  405. 
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capitaines  français  en  cas  d'avaries  ?  Quelle  est  celle  qui  pré* 
side  au  règlement  et  à  la  répartition  de  ces  avaries? 

Ce  sont  là  deux  questions  fort  graves,  la  dernière  surtout. 

Nos  règlements,  depuis  Fordonnance  de  1681  jusqu*à  celle 
de  1833,  et  toutes  les  instructions  consulaires  des  autres  na- 
tions, reconnaissent  et  concèdent  formellement  aux  consuls 
le  droit  de  recevoir  les  rapports  d'avaries  des  capitaines.  Mais 
là  s'arrête  le  droit  généralement  admis;  car,  pour  la  consta- 
tation des  avaries  déclarées  et  pour  leur  règlement,  c  est-à-dire 
pour  l'imputation  des  frais  auxquels  leur  réparation  donne 
lieu,  la  compétence  des  consuls  n'est  plus  aussi  uuiverselle- 
ment  reconnue  ni  aussi  uniformément  déterminée. 

Disons  d'abord  que  Tavarie  qualifiée  de  simple  ou  de  parti- 
culière parce  qu*elle  retombe  à  la  charge  de  la  chose  qui  a 
souffert  le  dommage,  n'a  pas  besoin  d*être  réglée  ;  l'avarie 
grosse  demande  seule  à  être  constatée  et  répartie  en  due  forme, 
puisque  c'est  la  seule  dont  les  frais  se  couvrent  à  l'aide  d'une 
contribution  ;  ce  règlement  toutefois  ne  devant  avoir  lieu  qu'au 
port  de  déchargement  (1),  les  consuls  ne  sont  pas  toujours 
appelés  à  s'en  occuper. 

Pour  bien  préciser  lés  limites  de  la  compétence  des  con- 
suls et  leurs  attributions  dans  les  questions  d'avaries ,  il  est 
donc  nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  bâtiment 
avarié  est  en  relâche  forcée  et  celui  où  il  est  arrivé  à  destina-  ' 
lion. 

§  2.   —    DBS  AVARIES  BU  CAS  DE  RELACHE   FORCte. 

ft.  —  M«pp«ri  ém  «apItelBe. 

Le  capitaine  entrant  en  relâche  forcée  pour  cause  d* avaries 
dans  nn  port  où  réside  un  consul  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  faire  en  chancellerie  un  rapport  détaillé  énonçant  les 
motifs  de  sa  relâche  et  les  circonstances  qui  ont  pu  occasionner 
ses  avaries.  Ce  rapport  doit  être,  à  la  diligence  du  consul,  vé- 
rifié et  contrôlé  par  Taudition  de  l'équipage  et  des  passa- 

(1)  Gode  de  commerce,  art.  414. 
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gers(l).  La  déclaration  du  capitaine  et  la  contre-déclaration 
de  son  équipage  reçoivent  ordinairement  le  nom  de  protêt 

d'avaries. 

La  diversité  des  intérêts  engagés  dans  toute  question  d'ava- 
ries exige  une  surveillance  active  de  la  part  des  consuls; 
ainsi ,  dans  l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
indépendamment  de  tous  autres  moyens  d'investigation  dont 
ils  peuvent  disposer,  les  agents  doivent  chercher  à  s'assurer  si 
Tavarie  est  réelle  ou  simulée»  et  si  les  pertes  déclarées  ne 
masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  réprébensible  de  la  part 
du  capitaine  ou  de  l'équipage  (2). 

9.  —  C«utete<ioB  de«  avarie*  déelaréa«. 

Le  capitaine,  après  avoir  remis  son  acte  de  protêt,  doit 
adresser  au  consul  une  requête  tendant  à  la  nomination 
d^experts  pour  constater  l'état  du  navire,  la  possibilité  de  le 
réparer,  la  nécessité  de  le  décharger  pour  exécuter  les  répa- 
rations jugées  indispensables ,  enfin  le  devis  approximatif  des 
dépenses. 

Tout  autre  mode  de  procéder  de  la  part  du  capitaine  serait 
irrégulier.  En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  un 
bâtiment  français  ne  peut,  sous  peine  de  perdre  sa  nationalité, 
être  réparé  en  pays  étranger  que  lorsque  la  nécessité  des  ré- 
parations a  été  constatée  par  un  rapport  du  capitaine  et 
sanctionnée  par  une  décision  du  consul  (3).  Un  capitaine  ne 
serait  donc  pas  admis  à  prétendre  que  son  bâtiment  n'étant 
pas  assuré  ou  ne  l'étant  que  pour  perte  totale,  les  réparations 
retomberont  à  la  charge  des  propriétaires  quMI  représente,  et 
quMl  a  dèslors  le  droit  d'user  de  sa  chose  etde  l'améliorer  comme 
il  l'entend.  Dans  l'espèce  il  y  a  sans  doutelimitation  du  droit  de 
propriété  y  mais  c^est  l'intérêt  général  dé  la  navigation  qui  l'a 
commandée,  et  qui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  placer  le  con- 
trôle consulaire  à  côté  d'actes  qui  engagent  simultanément  la 
responsabilité  du  capitaine  et  les  droits  des  armateurs  sur  un 

(1)  Code  de  commerce,  art.  415  et  445.  —  Formulaire  à  Pusùge  des 
consulaU,  n<»  267  et  293. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1835,  art.  28. 
(5)  Loi  du  27  vendémiaire  an  u,  art.  8. 
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navire  qu'il  ne  peut  entrer  dans  leurs  intentions  d'exposer 
au  danger  de  perdre  le  privilège  de  sa  nationalité. 

Sur  le  vu  et  au  bas  de  la  requête  du  capitaine,  le  consul 
rend  une  ordonnance  qui  nomme  les  experts  (1).  Ceux-ci  doi- 
vent, autant  que  possible,  être  choisis  parmi  les  capitaines  fran- 
çais sur  rade,  et,  à  leur  défaut,  parmiles  capitaines  étrangers. 
Suivant  les  circonstances  particulières  aux  lieux  et  à  Vespèce 
d'avaries  à  constater,  on  adjointe  ces  capitaines  des  construc- 
teurs de  navires,  des  charpentiers,  voiliers,  forgerons  ou  cal- 
fats.  Ces  experts,  qui  ne  doivent  en  aucun  cas  dépendre  du 
consul  à  titre  de  chancelier,  commis  ou  secrétaire,  doivent 
tous  être  âgés  de  plus  de  trente  ans,  et  prêtent  serment  avant 
de  remplir  leur  mandat  (2). 

L'expertise  effectuée,  le  procès- verbal  en  est  déposé  en  chan- 
cellerie par  acte  signé  conjointement  par  le  consul  et  les 
experts  (3);  il  est  communique  au  capitaine  sans  déplacement| 
à  moins  que  celui-ci  n'en  requière  une  expédition. 

a»  —  AaterlMi41aB  do  réparer* 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  d'expertise,  le  ca- 
pitaine doit  adresser  une  nouvelle  requête  au  consul  pour  se 
faire  autoriser  à  exécuter  les  réparations  dont  la  nécessité  a 
été  constatée  ;  il  y  est  fait  droit  par  une  seconde  ordonnance 
consulaire,  et  ce  n'est  qu'après  que  toutes  ces  formalités  ont 
été  rigoureusement  accomplies  quMl  peut  être  procédé  aux 
travaux  destinés  à  mettre  le  navire  en  état  de  reprendre 
la  mer. 

Les  consuls  doivent  apporter  une  surveillance  toute  parti- 
culière dans  cette  expertise  des  avaries;  avant  d'autoriser  la 
réparation  des  dommages  quelconques  éprouvés  par  un  na- 
vire et  de  sanctionner  implicitement  les  dépenses  qui  en  pour- 
ront résulter,  ils  doivent  toujours  s^assurer  de  la  réalité  de 
l'avarie,  s'enquérir  si  elle  provient  de  fortune  de  mer  ou  si 

(i)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats ,  ii°  279. 

(â)  Arrél  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1831.  —  Circulaire  des 
af^ires  étrangères  du  5  septembre  1831.  —  Formulaire  à  T usage  des 
consulats^  o?  280. 

(5)  Formulaire  à  ^ usage  des  consulats^  n»  281 . 
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elle  est  la  conséquence  da  vice  propre  de  la  chose,  et  tenir 
exactement  la  main  à  ce  que  Topinion  impartiale  des  experts 
à  cet  égard  soit  expressément  consignée  dans  leur  rapport  ; 
sauf  au  capitaine,  dans  le  cas  où  les  experts  auraient  exprimé 
Topinion  que  les  avaries  sont  le  résultat  de  la  vétusté  du  na- 
vire ou  qu^elles  proviennent  soit  de  fraude,  soit  de  négligence, 
à  requérir,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité ,  telle  contre- 
expertise  qu'il  croirait  être  nécessaire.  Il  y  aurait  dans  ce  cas 
déni  de  justice  évident  à  ne  pas  faire  droit  à  une  semblable 
requête,  bien  que  le  consul  conserve,  même  alors,  le  droit 
exclusif  de  nommer  les  nouveaux  experts ,  et  ne  soit  jamais 
tenu  d'accepter  ceux  qui  lui  seraient  présentés  par  le  requérant. 
Si  ces  deux  expertises  amenaient  des  déclarations  contra- 
dictoires, il  y  aurait  lieu  d'en  ordonner  une  troisième,  tous  les 
experts  réunis  et  en  présence  du  consul  ou  du  chancelier  délé- 
gué, lequel  en  dresserait  alors  lui-même  un  procès-verbal 
circonstancié,  exprimant  non  plifs  Topinion  collective  des 
experts,  mais  énonçant  séparément  et  avec  les  mêmes  détails 
l'avis  motivé  tant  de  la  minorité  que  de  la  majorité. 

4.-  CMukUy  a  Mi  Je*  à  la  mer. 

Lorsqu'il  y  a  eu  jet  à  la  mer,  et  que,  par  suite  des  répara- 
tions prévues  dans  l'expertise,  il  est  procédé  au  débarquement 
de  la  cargaison  et  à  son  emmagasinage  à  terre,  le  chancelier 
doit  assister  à  l'opération  pour  en  dresser  un  procès-verbal,  que 
le  capitaine  est  tenu  de  signer,  et  daùs  lequel  on  consigne 
l'indication  exacte  de  la  partie  du  chargement  encore  exis- 
tante. Cette  formalité  sert,  jusqu'à  preuve  ultérieure  de  vol  ou 
fraude,  à  constater,  à  la  décharge  du  capitaine,  quelles  sont 
les  marchandises  qui  ont  disparu . 

Le  capitaine  autorisé  à  réparer  son  navire  doit  être,  pen- 
dant qu'il  procède  à  cette  opération,  l'objet  de  la  surveillance 
constante  du  consul.  Si  celui-ci  découvre  qu'il  a  été  commis 
quelque  fraude  au  préjudice  des  armateurs  ou  des  assureurs, 
il  doit  recueillir  et  transmettre  tant  au  ministère  des  affaires 
étrangères  qu'à  celui  de  la  marine ,    tous   les  renseigne- 
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mwts  propres  à  constater  la  vérité.  En  cas  d'urgence,  il 
peut  même  donner  directement  les  avis  convenables  aux 
intéressés  (t). 

•.  —  laterreBtf^ii  des  agento  de«  mmmrenrm. 

C^est  ici  le  cas  d^examiner  une  question  importante,  et  qui, 
plasd*une  fois,  si  elle  n*a  pas  dû  faire  naître  des  doutes  sérieux 
dans  Tesprit  des  consuls,  leur  a  néanmoins  suscité  de  graves 
embarras.  Quelle  intervention  légale  peuvent  exercer  à  l'é- 
tranger en  matière  de  procédures  d*avaries  les  délégués  des 
assureurs?  Nous  n*hésitons  pas  à  répondre  qu'ofBciellement 
ils  ne  sauraient  en  avoir  aucune  (2). 

A  quel  titre,  en  effet,  un  consul  agit- if  en  matière  derépa* 
rations  et  de  procédures  d'avaries?  Evidemment  comme  ma- 
gistrat conservateur  des  droits  des  absents.  Lorsqu'il  reçoit  le 
rapport  ou  le  protêt  d*un  capitaine,  qu'il  commet  des  experts, 
qu'il  autorise  des  réparations,  il  intervient  d'office  au  nom  de 
la  loi,  non  pas  dans  Tintérêt  exclusif  des  propriétaires,  arma- 
teurs ou  chargeurs,  maïs  bien  dans  leur  intérêt  commun  à 
tous  et  pour  compte  de  qui  il  pourra  plus  tard  appartenir.  Il 
est  évident  que^s'ily  a  assurance,  Tassuré, couvert  parsa  police, 
ne  court  de  risque  que  s'il  y  a  eu  abus  ou  fausse  direction 
dans  une  procédure  d*avaries ,  et  tout  autant  que  l'assureur 
parviendra  plus  tard  en  France  à  en  fournir  judiciairement 
la  preuve  et  à  dégager  sa  garantie  morale.  Mais  est-ce  une 
raison  pour  admettre  que  l'assureur  ait  un  droit  légal  d'ingé<- 
rence  immédiate  et  directe  dans  le  mode  de  réparation  des 
avaries  qu'il  à  garanties?  Nous  ne  saurions  le  penser. 

Si  ce  droit  d'ingérence  est  dénié  aux  assureurs,  à  plus-îorté 
raison  ne  peut-on  pas  soutenir  que  leurs  agents  ont  un  droit  ab- 
solu de  contrôle  sur  les  actes  d'administration  du  consul;  car 
ce  serait  admettre  que,  dans  une  question  débattue  entre  des 
intérêts  opposés,  l'une  des  parties  peut  se  rendre  juge  dans  sa 
propre  cause,  et  peser  plus  ou  moins  directement  sur  les  actes 
d'administration  auxquels  la  loi  l'oblige  à  se  soumettre. 

(i)  Ordoonaoce  du  29  octobre  1855,  art.  29. 
(2)  Lettre  du  ministre  de  la  marine  k  celui  des  affaires  étrangères  du 
28  février  1849.  ^,^^  ^ 


^ 
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Cette  prétention  a  quelquefois  été  élevée  à  Fétranger, 
mais  elle  a  toujours  été  repoussée  par  les  consuls,  comme  con- 
traire à  la  fois  à  nos  règlements  et  aux  instructions  particu- 
lières dont  les  compagnies  d^assurance  françaises  sont  dans 
Tusage  de  munir  leurs  agents  au  dehors. 

Ces  compagnies  recommandent  bien,  il  est  vrai»  à  leurs 
délégués  de  faire  constater  et  régler,  autant  que  possible^  sans 
intervention  de  justice ,  les  avaries  résultant  d'événements 
maritimes;  mais  ces  instructions  ont  un  caractère  de  gé- 
néralité, et  ont  bien  plus  en  vue  les  agents  établis  dans  les 
ports  de  France  que  les  cas  de  sinistres  qui  se  réalisent  à 
rétranger  ;  car,  outre  que,  dans  les  contrées  étrangères,  l'in- 
tervention du  consul  est  forcément  imposée  par  la  loi,  il  est 
évident  qu'au  moment  d*un  sinistre,  Tagent  des  assureurs  ne 
peut  pas  savoir  s  il  intéresse  ou  non  ses  mandataires,  qui,  la 
plupart  du  temps,  n'en  reçoivent  avis  que  lorsque  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  et  qu'il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  des 
actes  consommés. 

Toutes  ces  considérations  montrent  assez  que  la  présence 
sur  les  lieux  d'un  agent  des  assureurs  ne  peut,  ni  ne  doit,  en 
semblable  circonstance,  amoindrir  l'autorité  tutélaire  et  su- 
prême des  consuls.  Ce  que  les  compagnies  d'assurance  ont  le 
droit  de  demander,  et  ce  qui  ne  leur  est  jamais  refusé,  c.est 
l'acceptation  à  titre  officieux,  mais  jamais  officiel,  du  concours 
de  leurs  agents,  et  la  prise  en  considération  par  les  consuls 
de  leurs  avis  et  de  leurs  conseils  dan^  Tintérét  des  tiers,  le  tout 
de  la  même  manière  que  les  absents  seraient  en  droit  de  le 
réclamer  s'ils  se  trouvaient  présents.  La  prétention  d'inter- 
venir plus  directement  dans  les  actes  résultant  d'un  sinistre 
serait,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  on  ne  peut  plus  dangereuse  pour 
les  assureurs  eux-mêmes,  qui,  pour  conserver  intacts  leurs 
droits  à  discuter  ultérieurement  l'étendue  de  leur  responsa- 
bilité, doivent[toujours  se  tenir  dans  une  sage  réserve,  et  s'abs- 
tenir de  rien  faire  qui  puisse  être  interprété  contre  eux 
comme  acte  de  propriété. 

En  résumé,  le  mandat  confié  à  l'étranger  aux  agents  des 
compagnies  d'assurance  ne  crée  à  ceux-ci  aucun  droit  pour 
s'immiscer  dans  la  direction  des  procédures  d'avaries,  quelle 
que  soit,  du  reste,  l'importance  du  sinistre  ;  et  les  consuls  n'ont 
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vis-à-yis  de  ces  délégués  d^auires  devoirs  à  remplir  que  de  leur 
communiquer  officieusement  en  chancellerie  le  dossier  des 
affaires ,  et  d'entendre  leurs  observations ,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  Ajoutons  néanmoins  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  les  agents  ont  fourni  la  preuve  que  leurs  mandants 
sont  intéressés  dans  la  question  d'avarie,  ils  sont  en  droit  de 
demander  l'autorisation  d'assister  comme  téinoins  à  toutes  les 
opérations  d'expertise. 


Les  réparations  jugées  nécessaires  et  autorisées  par  le  con- 
sul étant  terminées ,  le  capitaine  requiert  que  les  mêmes 
experts  se  transportent  de  nouveau  à  son  bord  pour  constater 
la  manière  dont  les  travaux  ordonnés  ont  élé  exécutés. 

11  est  fait  droit  à  cette  demaude  par  une  ordonnance  con- 
sulaire. Les  experts,  sous  la  foi  du  serment  déjà  prêté,  procè- 
dent à  la  vérification  des  réparations  effectuées,  et  déposent 
ensuite  en  chancellerie  le  procès-verbal  de  leur  nouvelle  ex- 
pertise. Selon  les  résultats  consignés  dans  ce  procès-verbal, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  un  complément  de  réparations,  on,  ce 
qui  est  le  cas  le  plus  habituel,  le  bâtiment  est  jugé  en  état  de 
reprendre  la  mer  pour  continuer  son  voyage.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  en  est  donné  acte  au  capitaine  par  le  visa  du  consul 
apposé  au  bas  du  rapport  d'expertise  qui  le  constate.  Le  ca- 
pitaine n'a  plus  alors  qu'à  réembarquer  sa  cargaison  si  elle 
avait  été  mise  à  terre,  et  à  dresser  ensuite  le  compte  de  ses 
dépenses  dont  il  est  tenu  de  fournir  la  quittance  pour  se  faire 
expédier  en  chancellerie. 

••  —  Payement  ûem  ûèpewmem. 

Le  payement  des  frais  occasionnés  par  les  réparations  et 
de  toutes  les  autres  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  la  relâ- 
che, s'eflectue  soit  à  l'aide  des  fonds  que  le  capitaine  avait  à 
sa  disposition,  soit  au  moyen  de  ceux  que  la  loi  l'autorise  à 
se  procurer  sur  les  lieux  par  la  voie  d'un  emprunt  à  la  grosse 
ou  de  la  vente  d'une  partie  de  sa  cargaison. 

Lorsqu'un  bâtiment  n'est  pas  assuré  ou  qu'il  ne  l'est  que 
pour  perte  totale,  nul  doute  que  le  capitaine,  pour  diminuer 
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autant  que  possible  les  charges  de  ses  armateurs  et  éviter  le 
recours  à  la  voie  toujours  onéreuse  d'un  emprunt  à  la  grosse 
ou  d*une  vente  de  marchandises,  ne  doive,  de  préférenœi 
acquitter  ses  dépenses  de  radoub  en  pays  étranger  soit  avec 
les  fonds  deFarmement  qu'il  a  en  sa  possession,  soit  en  tirant 
sur  ses  armateurs  des  traites  causées  en  règlement  de  compte 
du  navire  (1). 

Lorsqu'il  y  a  assurance,  il  faut  établir  une  distinction  : 
Tobjet  du  contrat  d'assurance  est  de  garantir  et  dUnderaniser 
rassuré  des  pertes  et  dommages  qu'il  peut  éprouver  par  for- 
tune de  mer  dans  les  choses  assurées;  Tarmateur  et  le  capi- 
taine d'un  navire  assuré,  obligés,  comme  ils  le  sont,  de  pour- 
voir aux  réparations  des  avaries  survenues  pendant  le  voyage, 
doivent  bien  agir  en  bon  père  de  famille  pour  ne  pas  aggraver 
les  charges  des  assureurs,  mais  ils  ne  sont  tenus  ni  morale- 
ment ni  légalement  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts 
personnels  pour  alléger  les  obligations  de  ceux  qui  ont  cou- 
vert leurs  risques.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  capitaine  pos- 
sède entre  ses  mains  des  fonds  disponibles  appartenant  à 
l'armement,  tels,  par  exemple,  que  le  produit  d'un  fret  acquis 
dans  un  voyage  intermédiaire,  il  doit  les  employer  au  paye- 
ment des  réparations  dont  le  navire  a  eu  besoin,  plutôt  que  de 
recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse  qui  grèverait  les  assureurs 
d'une  prime plusoumoinsconsidérable;  mais  si,  au  contraire, 
ces  fonds  ont  une  destination  spéciale,  s'ils  sont,  par  exemple, 
destinés  à  faire  les  frais  du  chargement  de  retour,  le  capitaine 
ne  saurait  être  tenu  de  s'en  dessaisir,  parce  que  ce  serait 
léser  les  intérêts  de  ses  armateurs,  et  il  peut  valablement 
emprunter  pour  réparer  les  avaries  qu'il  a  éprouvées  (2). 

••  —  Aat»rlMitt«B  de  Teadre  mm  âl^fWÊpimmitm 

Le  capitaine  qui,  n'ayant  pas  de  fonds  à  sa  disposition  pour 
payer  les  dépenses  occasionnées  par  sa  relâche  et  le  radoub 
de  son  bâtiment,  veut,  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise,  mettre  en 
gage  ou  vendre  des  marchandises,  ou  bien  emprunter  à  la 

(I)  Arrél  de  la  cour  de  Bordeaux  du  3  avril  1844. 
(t)  M.  de  la  cour  de  Paris  da  20  mars  484i. 
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grosse  sur  les  corps,  quille  et  cargaison  de  son  bâtiment,  doit, 
à  rétranger,  après  en  avoir  constaté  la  nécessité  par  un  procès- 
Terbal  signé  des  principaux  de  son  équipage,  s'y  foire  auto- 
riser par  le  consul  ou,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  des 
lieux  (1). 

Ces  formalités  sont  de  rigueur  pour  tout  emprunt  à  la 
grosse  fait  à  Tétranger,  et  leur  observation  est  indispensable 
pour  lui  conserrer  le  privilège  accordé  par  rarticle312du  Code 
de  commerce  (2).  Toutefois,  le  propriétaire  du  navire  étant 
responsable  des  faits  du  capitaine  qui  est  son  mandataire,  si 
celui-ci  empruntait  sans  remplir  les  formalités  légales  re- 
quises, le  premier  n*en  serait  pas  moins  obligé  envers  les  pré- 
teurs de  bonne  foi  (3). 

La  demande  d'un  capitaine  afin  d'autorisation  de  vente  ou 
d'emprunt  doit  être  présentée  sous  forme  de  requête  ap- 
puyée du  compte  détaillé  des  dépenses  dont  le  remtK)ur8ement 
nécessite  la  yente  ou  Temprunt.  Ce  compte  doit  être  soigneu- 
sement vérifié  et  contrôlé  par  le  consul  ayant  de  faire  droit 
par  ordonnance  sommaire  à  la  requête  du  capitaine  (4). 

Cette  vérification  préalable  du  compte  des  dépenses  est  in- 
dispensable pour  constater  la  nécessité  de  la  mesure  récla- 
mée, mais  elle  n'enlève  ni  aux  assureurs  ni  aux  chargeurs  le 
droit  d^attaquer  ultérieurement  le  capitaine  en  dommages- 
intérêts,  s'il  a  soit  emprunté  de  l'argent  ou  yendu  des  mar- 
chandises sans  nécessité,  soit  fait  figurer  dans  ses  comptes  des 
ayaries  ou  des  dépenses  supposées. 


Lorsqu'un  consul  a  donné  à  un  capitaine  Tautorisation  soit 
d'emprunter  à  la  grosse,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 
des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire ,  il  doit  sur-le- 
champ  en  donner  avis  au  commissaire  des  classes  du  port 
d'armement  qui  en  prévient  les  parties  intéressées  (5). 

(1)  Code  de  commerce,  art.  234. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  28  novembre  4  81  S. 

(3)  Id.  de  la  cour  de  cassation  du  28  novembre  482i. 

(4)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n~  285  et  284. 

(5)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  3i. 
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tt«  — TeBie  de  marehaBdiUies. 

Pour  la  Tente  des  marchandises,  le  capitaine  est  libre  de 
rendre  celles  qu'il  juge  convenable  et  n*est  pas  astreint  à 
choisir  les  unes  plutôt  que  les  autres.  Mais  ces  ventes,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  lieu  publiquement  et  avec  concurrence, 
doivent  être  surveillées  par  le  consul  ;  car  il  doit  en  être  tenu 
compte  aux  propriétaires  d'après  le  cours  des  marchandises 
de  mêmes  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  na- 
vire à  répoque  de  son  arrivée,  et  il  ne  faudrait  par  consé- 
quent pas  qu'une  vente  faite  intentionnellement  à  perte  en 
pays  étranger  pût  entraîner  les  assureurs,  lors  du  règlement 
définitif  du  voyage  et  des  avaries,  dans  la  restitution  injuste 
d'une  somme  exagérée. 

Dans  tons  les  cas,  Taffréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers 
qui  seraient  tous  d'accord ,  peuvent  s'opposer  à  la  vente  ou  à 
la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises  en  les  déchargeant,  et 
en  payant  le  fret  en  proportion  du  degré  d'avancement  du 
voyage.  A  défaut  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs, 
celui  qui  veut  user  de  cette  faculté  de  débarquement  est  tenu 
d'acquitter  l'intégralité  du  fret  de  ses  marchandisies  (1).  Ce 
cas,  assez  rare  au  surplus,  ne  se  présente  guère  à  l'étranger 
que  lorsque  l'affréteur  ou  l'un  des  chargeurs  se  trouve  en 
même  temps  être  passager  à  bord  du  navire  avarié. 

«9.  —  Emyvviit  dfc  ta  STMMM* 

Quant  à  l'emprunt  à  la  grosse,  il  se  fait  soit  publiquement, 
soit  par  acte  sous  seing  privé.  Le  taux  de  la  prime  sur  les 
emprunts  de  grosse  souscrits  à  l'étranger  avec  l'autorisation 
des  consuls  est  un  point  délicat  sur  lequel  les  instructions 
ministérielles  ont  souvent  appelé  l'attention  des  agents  du  ser- 
vice extérieur.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  ces  emprunts  sont 
parfois  un  moyen  de  fraudç  employé  par  les  capitaines,  qui, 
sous  le  nom  de  tiers,  se  prêtent  à  eux-mêmes;  les  consuls  doi- 
vent donc  veiller  scrupuleusement  à  ne  sanctionner  des  con- 
trats de  grosse  qu'avec  la  certitude  de  leur  absolue  nécessité 

(i)  Gode  de  commerce,  art.  S54. 
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et  de  raccomplissement  de  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  arriver  à  une  concurrence  sérieuse  (1). 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est  assurément  la 
conclusion  de  ces  sortes  de  contrats  par  acte  public  et  leur 
adjudication  par  la  voie  des  enchères.  Les  usages  établis  sur 
chaque  place  de  commerce  indiquent  aux  agents  si  celte  mise 
aux  enchères  doit  se  faire  par  le  chancelier  ou  par  un  courtier 
du  pays  intervenant  alors  comme  officier  ministériel. 

Mais,  dans  tous  les  cas  ,  Tadjudication  a  lieu  en  chancelle- 
rie, en  pfésence  du  consul,  et  il  en  est  dressé  procès-ver- 
bal (2).  Le  contrat  de  grosse  est  ensuite  rédigé  par  le  chance- 
lier ou  par  le  courtier,  c'est-à-dire  par  celui  des  deux  qui  a 
fait  Tadjudication,  et  il  est  signé  en  duplicata  par  Tofficier 
instrumentaire,  par  le  capitaine  emprunteur»  et  par  le  négo- 
ciant ou  banquier  qui  prête  les  fonds. 

L'acte  doit  énoncer  le  capital  prèle  et  la  somme  convenue 
pour  le  profit  maritime,  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  af- 
fecté* les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du  préteur  et 
de  l'emprunteur,  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel 
voyage  et  pour  quel  temps,  enfin  l'époque  du  remtK)urse- 
menl  (3). 

D'après  la  loi  française,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
être  affectés  sur  les  corps  et  quille  du  navire,  sur  ses  agrès  et 
apparaux,  sur  son  armement  et  ses  victuailles,  sur  son  char- 
gement, sur  la  totalité  de  ces  objets  conjomtement  ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d'eux;  mais  ils  ne  peuvent 
être  hypothéqués  sur  aucun  autre  objet.  Ainsi,  un  capi- 
taine ne  pourrait  ajouter  aux  garanties  offertes  ses  biens  pré- 
sents et  personnels;  car  le  prêt,  ne  reposant  plus  uniquement 
sur  des  risques  maritimes ,  cesserait  d'être  un  emprunt  à  la 
grosse,  et,  se  transformant  en  un  empruni  particulier,  le 
profit  stipulé  deviendrait  usuraire.  Quant  au  fret  à  gagner  et 
au  profit  espéré  des  marchandises,  leur  insertion  au  nom- 
bre des  choses  données  en  garantie  vicierait  également 


*   (i)  Circulaire  de  la  marine  du  25  juillet  1838.. 

(2)  Formulaire  à  l^uidge  des  eon$ulats,  n?  285. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  3ii.  —  Formulaire  à  Fusage  de$  eot^ 
iulats,  Qo  286. 
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le  contrat,  et  est  formeUement  interdite  par  la  loi  (1). 


Après  avoir  acquitté  ses  dépenses  avec  les  fonds  qu*il  s*est 
procurés  en  vertu  de  Tautorisation  du  consul,  le  capitaine  re- 
çoit une  expédition  complète  de  la  procédure  à  laquelle  sa 
relâche  et  ses  avaries  ont  donné  lien  depuis  son  premier 
rapport  de  mer  jusques  et  y  compris  le  procès- verbal  de  Tad- 
judication  de  son  emprunt  ou  le  compte  de  vente  de  ses  mar- 
chandises. Cette  expédition  est  faite  par  le  chancelier,  qui  doit 
traduire  en  français  les  pièces  minutées  en  langue  étran- 
gère et  faire  légaliser  le  tout  par  le  consul. 

Nous  n  avons  pas  parlé  de  l'hypothèse  dans  laquelle  un  na- 
vire, ne  pouvant  être  réparé,  serait  déclaré  ionavigable,  et 
condamné  comme  tel ,  parce  que  nous  reviendrons  spéciale  - 
ment  sur  cette  question  à  la  section  suivante,  où  sa  discussion 
sera  mieux  placée  ;  disons  seulement  ici  que  le  capitaine  n'est 
pas  exonéré  de  toute  obligation  envers  les  chargeurs  par  le 
fait  de  Tabandon  de  son  navire,  et  qu^ii  est,  au  contraire,  tenu 
de  continuer  son  voyage  en  transbordant  sa  cargaison  sur  un 
autre  navire  affrété  ad  hoc  (2)  :  celte  opération  s'efiTectue  en 
vertu  d'une  ordonnance  consulaire  expresse.  Dans  ce  cas, 
comme  le  voyage  n*est  pas  censé  accompli,  il  n*y  a  pas  lieu  à 
règlement  d'avaries,  et  nos  tribunaux  ont  même  jugé  que  le 
capitaine  pouvait,  au  besoin,  bien  que  son  navire  n'existât 
plus,  emprunter  à  la  grosse  pour  payer  ses  frais  de  relâche, 
d*avarie  ou  d'afirétement,  en  donnant,  en  garantie  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  confiées  (3). 

!••  —  Bèslemeat  4Lem  «Tarie** 

,  et  cda  se  produit  surtout  en  cas  d'avaries  communes, 

(1)  Gode  de  commerce,  art.  ^15  et  318. 

^M. ,  art.  291  et  296.  ^  Fùrmulaire  à  Fusage  des  consulats^ 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  da  29  décembre  1831 . 
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on  peut  aussi  admettre  que  le  navire  ayant  été  gravement  en- 
dommagé par  la  perte  de  sa  mâture,  de  ses  voiles  et  de  ses 
ancres,  ou  par  le  jet  à  la  mer  de  ses  rechanges,  il  est  im- 
possible de  le  réparer  avantageusement ,  et  qu'il  devient  pré- 
férable de  le  vendre  comme  iunavigable.  Si  alors  le  capitaine 
n'a  pu  se  procurer  un  autre  bâtiment  pour  continuer  son 
voyage,  ou  si  les  affréteurs  et  chargeurs  présents  refusent 
d'accepter  celui  qu'il  leur  propose,  on  considère  qu'il  y  a  vé- 
ritable force  majeure,  et  la  loi,  déclarant  le  voyage  rompu, 
laisse  à  la  charge  de  chaque  partie  les  inconvénients  qui  en 
résultent. 

C'est  là  un  cas  spécial  de  relâche  forcée,  qui,  étant  assi- 
milé au  débarquement  dans  le  port  de  destination,  rend  in- 
dispensable le  règlement  et  la  répartition  proportionnelle  des 
avaries.  Quelle  est  Tautorité  compétente  pour  ordonner  ces 
deux  mesures  et  pour  en  assurer  la  réalisation  ? 

Le  Gode  de  commerce  résout  expressément  la  question  en 
disant  que  Tétat  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par 
experts.  Ceux-ci,  ajoute-t-il,  sont  nommés  à  l'étranger  par  le 
consul,  et»  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu  ;  ils  prêtent 
serment  avant  d'opérer.  Les  marchandises  jetées  sont  esti- 
mées suivant  le  prix  courant  de  la  place.  La  répartition  pour 
le  payement  des  pertes  et  dommages  est  faite  par  les  experts 
sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret  à  proportion  de  leur  valeur  dans  le  lieu  où  il  est  pro- 
cédé ;  le  règlement  est  rendu  exécutoire  par  le  consul  ou,  à 
son  défaut,  parle  tribunal  compétent  du  pays  (1).  Indiquons 
encore  ici,  à  titre  de  renseignement,  qu'il  a  été  jugé  que  l'éva- 
luation d'un  navire  pour  la  contribution  ne  devait  pas  avoir 
lieu  seulementsur  ses  parties  non  avariées,  mais  bien  sur  l'en- 
semble de  celles-ci  et  du  montant  des  indemnités  qui  représen- 
tent fictivement  les  parties  avariées  (2). 

Nul  doute  que,  dans  l'espèce,  la  compétence  du  consul, 
aussi  nettement  formulée  par  la  loi,  ne  soit  complète  pour  nom  - 
mer  les  experts  répartiteurs  et  homologuer  Tétat  des  pertes 

(1)  Ck>de  de  commerce,  art.  414, 415,  4i6  et  417. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  de  février  1843. 
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et  dommages  quMls  sont  chargés  de  dresser.  L'autorité  locale 
ne  peut  intervenir  qu^à  son  défaut,  puisque  les  intéressés  ne 
sont  pas  sur  les  lieux  ou  ne  relèvent  pas  de  sa  juridiction,  et 
que  le  navire,  n'étant  pas  parvenu  à  sa  destination,  n'a  dé- 
chargé sa  cargaison  et  réglé  ses  avaries  que  par  force  ma- 
jeure. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant  que,  si  l'affréteur  uni- 
que ou  les  chargeurs  sont  présents,  et  si,  ailleurs  qu'en  Le- 
vant et  en  Barbarie,  il  survient  des  contestations  entre  eux  et 
le  capitaine  au  sujet  de  ces  mêmes  avaries,  le  consul  serait 
incompétent  pour  statuer  sur  le  plus  ou  moins  de  fondement 
de  leurs  prétentions  respectives,  et  qu'alors,  à  moins  de  trans- 
action amiable  par  arbitres,  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir 
devant  le  juge  territorial. 

Sauf  ce  cas  exceptionnel,  nous  nous  croyons  autorisés  à 
soutenir  que  le  consul  est  seul  compétent  pour  faire  régler  les 
avaries  des  navires  de  sa  nation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  que  le  règlement  Hiiten  pareille  circonstance  par  un 
tribunal  élraqger  né  peut  pas  être  rendu  exécutoire  sur  les 
lieux,  du  moins  à  Tégard  des  marchandises  dont  les  proprié- 
taires ou  réclamateurs  sont  absents.  Or,  une  répartition  décré 
tée  judiciairement  dans  un  autre  pays  demeurerait  sans  effet 
en  France,  dans  le  portd*armemenl  ou  de  chargement,  c'est- 
à-dire  là  où  doivent  être  liquidées  et  réparties  les  avaries 
qui  n'ont  pu  Tètre  dans  le  lieu  de  déchargement  (f  );  car  nos 
tribunaux  ne  pourraient  donner  leur  homologation  à  un 
règlement  d'avaries  fait  par  une  autorité  étrangère,  alors  que 
nos  lois  donnent  sous  ce  rapport  à  nos  consuls  une  compé- 
tence directe  et  exclusive.  Si,  cependant,  pour  cause  de  force 
majeure,  il  y  avait  lieu  à  faire  exécuter  immédiatement  en  pays 
étranger  un  règlement  d'avaries  fait  par  Taulorité  territoriale, 
cette  exécution  pourrait  être  effectuée  par  provision  en  vertu 
de  l'homologation  du  consul  et  nonobstant  toute  réclamation 
à  faire  valoir  ultérieurement  devant  l'autorité  judiciaire  de 
France. 

Les  circonstances  de  relâche  forcée  en  vue  desquelles  nous 
venons  de  raisonner  admettent  une  dernière  hypothèse  qui 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  août  1840. 
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deTrait  faire  modifier  les  règles  de  condaite  indiquées  plus 
haut.  C'est  celle  où  le  navire  avarié  serait  frété  à  destination 
d'un  autre  port  du  même  Etat  que  celui  dans  lequel  il  a  re- 
lâché. Gomme  dans  ce  cas  il  est  assez  probable  que  des  négo- 
ciants du  pays  seraient  intéressés  dans  la  cargaison  et  dans  la 
répartition  contributive  dont  celle-ci  serait  Tobjet,  nous  croyons 
qu'à  moins  de  stipulations  contraires  dans  les  chartes  parties, 
polices  d*assurances,  etc.,  ou  à  moins  de  dispositions  expres- 
ses résultant  du  droit  conventionnel  ou  des  lois  territoriales, 
le  consul  doit  abandonner  aux  magistrats  du  pays  le  soin  de 
régler  Tavarie,  et  veiller  seulement  à  ce  qu'au  moment  de  son 
départ  le  capitaine  fasse  légaliser,  par  T^ficier  ministériel 
compétent,  l'ensemble  de  la  procédure  instruite  en  chan- 
cellerie. 

Par  la  même  considération  des  intérêts  tiers  engagés  dans 
la  question,  nous  sommes  d'avis  que  lorsque  le  navire  dû- 
ment réparé,  au  lieu  de  s'expédier  pour  France,  se  rend  dans 
un  autre  port  étranger,  il  y  a  lieu  de  soumettre  la  procédure 
d'avaries  à  la  légalisation  de  l'agent  consulaire  du  pays  dans 
lequel  se  fera  le  règlement  final. 

§  3.  —  DES  AVARIES  A  L' ARRIVÉE  DU  NAVIRE  DANS  LE  PORT  DE  DESTINATION. 

Nous  n'avons  encore  examiné  qu'un  côté  de  la  question, 
le  cas  où  les  avaries  sont  constatées  et  réparées  en  cours  de 
voyage  par  suite  de  relâche  :  il  nous  reste  à  indiquer  la  mar- 
che à  suivre  lorsque  le  i^  se  produit  dans  le  port  de  destina- 
tion du  navire. 


n  peut  arriver  qu'un  capitaine,  sans  avoir  éprouvé  un  si- 
nistre, soit  autorisé  à  craindre  que  les  mauvais  temps  essuyés 
en  mer  aient  occasionné  des  avaries  à  tout  ou  partie  de  sa  car- 
gaison. Il  doit  alors  en  faire  la  déclaration  au  consul  dans  son 
rapport,  et  requérir  ensuite  la  nomination  d'experts  pour  con- 
stater que  ses  écoutilles  étaient  bien  fermées  et  que  les  dom- 
mages arrivés  aux  marchandises,  s^il  y  en  a,  ne  sauraient  lui 
être  imputés. 

L'ouverture  des  panneaux  se  fait,  dans  ce  cas,  en  présence 
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des  experts  assermentés  commis  par  le  consul,  lesquels,  après 
avoir  constaté  Tétat  du  navire  et  celui  des  écoulilles,  prennent 
note  des  caisses  ou  colis  qui  peuvent  leur  paraître  avariés  on 
mouillés,  et  les  inscrivent  selon  leurs  marques  et  numéros  sur 
le  procès-verbal  qu'ils  dressent  de  leurs  opérations,  et  qui 
demeure  déposé  en  chancellerie  à  telles  6ns  que  de  droit. 

Si  les  experts  découvrent  des  marchandises  avariées,  les  ré- 
clamateurs  de  celles-ci  peuvent,  après  le  déchargement  et  le 
dépôt  en  douane,  s'adresser  soit  au  consul,  soit  au  juge  terri- 
torial compétent ,  pour  faire  constater  la  nature  et  Timpor- 
tance  de  l'avarie^ 

Cette  constatation  doit  se  faire  en  douane  ou  tout  au  moins 
en  présence  des  agents  du  fisc  et  au  moment  même  de  Touver  • 
ture  des  colis,  autrement  les  ayants  droit  ne  suaient  plus 
recevables  à  prétendre  que  Tavariea  eu  lieu  en  cours  de  voyage, 
et  non  à  terre  après  le  débarquement  de  la  marchandise. 

Quand  c'est  le  consul  qui  est  saisi  de  la  demande  d  exper* 
tise,  cet  agent,  au  bas  de  la  requête  qui  lui  est  adressée  dans 
ce  but,  rend  une  ordonnance  dans  laquelle,  visant  toujours  le 
procès-verbal  dressé  à  bord  au  moment  de  Touverlure  des 
écoutilles  pour  constater  avant  leur  mise  à  terre  Fétat  des 
marchandises  présumées  avariées,  il  commet  des  experts  char- 
gés de  se  rendre  à  la  douane,  d'assister  à  la  vérification  des 
colis  ou  ballots,  et  de  constater ,  sous  la  foi  du  serment,  1^  la 
nature  du  dommage  et  de  la  détérioration,  2^  la  valeur  de  la 
marchandise  dans  l'état  d'avarie  ouielle  se  trouve,  et  S""  le  prii 
vénal  qu'elle  aurait  eu  si  elle  eût  été  en  bon  état. 

Ce  simple  procès-verbal  peut  suffire  aux  réclamateurs  qui 
consentent  à  recevoir  la  marchandise  avariée  sous  réserve  de 
leur  action  en  avarie  contre  les  assureurs  ;  mais,  lorsqu'il  y  a 
abandon  de  la  marchandise  pour  compte  de  qui  de  droit,  il 
devient  indispensable  d'en  requérir  la  vente  aux  enchères,  soit 
par  Tentremise  du  chancelier,  soit  par  celle  d'un  officier 
ministériel  du  pays.  La  vente  une  fois  efiectuée,  les  in- 
téressés s'en  font  remettre  le  produit ,  et  se  pourvoient 
ensuite  contre  les  assureurs  devant  les  tribunaux  com- 
pétents ,  pour  être  remboursés  de  la  différence  entre  la 
somme  nette  réalisée  par  la  vente  et  ^la  valeur  garantie  par 
la  police.  Pour  faciliter  cette  dernière  réclamation,  la  chan- 
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cellerie  remet  aux  parties  une  expédition  complète  de  la  pro- 
cédure à  laquelle  Taffaire  a  donné  lieu,  depuis  la  première 
requête  pour  la  vérification  en  douane  jusqu'au  procès-verbal 
de  vente  aux  enchères ,  et  un  bordereau  des  frais  de  toute 
sorte. 

9.  —  AwmHmm  jparlieiillères  mis  BATlren. 

Quant  aux  avaries  particulières  qu'un  bâtiment  peut  avoir 
à  réparer  dans  le  port  de  sa  destination,  les  formes  de  consta- 
tation et  de  règlement  ou  liquidation  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  consacrées  pour  le  cas  de  relâche  forcée.  Nous 
rappellerons  seulement  qu'un  capitaine  ayant  dû  ou  devant 
toucher  son  fret  après  avoir  accompli  son  voyage,  en  a  vrai- 
semblablement gardé  le  montant  entre  ses  mains;  il  n*y  a 
donc  lieu  pour  le  consul  à  autoriser,  un  emprunt  de  grosse 
qu'autant  que  la  destination  spéciale  à  laquelle  les  arma- 
teurs auraient  d*avancQ.a£Fecté  le  fret  ne  permettrait  pas  d'ap- 
pliquer celui-ci  à  l'extinction  des  dépenses  de  relâche  et 
d'avarie. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu*à  examiner  comment  se  font,  dans  le 
port  de  destination,  le  règlement  et  la  répartition  des  avaries 
communes  essuyées  par  un  navireen  cours  de  voyage,  qu'elles 
aient  ou  non  été  déjà  constatées  dans  vn  port  de  relâche. 

La  décision  qui  règle  Tavarie  grosse,  c'est-à-dire  qui  en  ré- 
partit proportionnellement  le  montant  par  parts  contributives 
entre  tous  les  intéressés,  est  un  acte  essentiellement  judiciaire. 
Le  droit  d'intervenir  en  semblable  matière  dérive  donc  di- 
rectement du  droit  de  juridiction  ;  pour  l'attribuer  à  nos  con- 
suls, et  admettre  que  ceux-ci  ont  qualité  pour  procéder  à  un 
règlement  d'avaries,  on  peut  dire  que  te  caractère  déjuges 
commerciaux  a  été  conféré  aux  agents  des  affaires  étrangères 
par  les  articles  414  et  41 6  du  Code  de  commerce,  qu'a  rappe- 
lésTarticle  28  de  Tordonnance  du  29  octobre  1833.  Mais  il  est 
bon  de  faire  observer,  en  même  temps,  que  ce  principe  n'est 
pas  admis  par  toutes  les  nations,  ni  par  toutes  les  législations 
étrangères,  et  on  peut  dès  lors  se  demander  si  la  compétence 
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des  consuls  est  aussi  iDconlestable  lorsque  des  élrangers  sont 
intéressés  dans  l'avarie.  Ceux-ci  peuvenUils  être  valablement 
engagés  et  tenus  d'accepter  une  décision  consulaire,  sans 
recours  ni  appel  à  leurs  juges  naturels?  En  d*aiitres  termes, 
hors  le  cas  où  les  intéressés,  armateurs,  chargeurs  et  récla- 
mateurs  sont  tous  Français,  et  où  les  prescriptions  du  Ciode 
de  commerce  sont  susceptibles  de  recevoir  une  application 
littérale,  un  consul  est-il  compétent  pour  nommer  les  experts 
appelés  à  régler  l'avarie  et  pour  homologuer  Télat  de  réparti- 
tion dressé  par  eux  f  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Quelques  traités  (1)  ont  bien,  il  est  vrai,  formellement  con- 
sacré cette  compétence  des  consuls,  mais  toujours  en  établis- 
sant une  réserve  expresse  pour  le  cas  où  des  habitants  du 
pays  seraient  parties  intéressées  dans  la  liquidation  de  Tavarie. 
Sauf  donc  dans  les  contrées  musulmanes,  où  les  consuls  ont 
un  droit  de  juridiction  absolu,  et  dans  les  pays  de  chrétienté 
conventionnel lement  liés  envers  nous  par  des  stipulations  po- 
sitives sur  la  matière,  les  consuls  ne  peuvent  régler  leur  con- 
duite que  d'après  les  usages  et  les  lois  particulières  du  pays 
dans  lequel  ils  résident.  Or,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  unifor- 
mité assez  grande  et  un  trop  petit  nombre  d'exceptions  pour 
que  nous  ne  nous  croyions  pas  autorisas  à  établir  ici  qu*en 
principe,  lorsque  des  avaries  communes  a'ont  pas  été  réglées 
d'un  commun  accord  par  les  arbitres  que  les  intéressés  ont 
eux-mêmes  choisis  à  l'amiable  ou  par  ceux  qu'a  pu  nommer 
le  consul  après  compromis  formel  signé  par  tous  les  ayants 
droit  pour  lui  constituer  une  juridiction  officieuse,  le  règle- 
ment et  la  répartition  des  avaries  doivent  être  déférés  à  Vau- 
torité  territoriale  compétente. 

11  faut  seulement  bien  se  rappeler  que  le  payement  des 
dépenses  par  contribution  proportionnelle  est  tout  à  fait  dis- 
tinct de  la  constatation  des  avaries  qui  appartient  exclusive- 
ment au  consul,  et  que  dans  tous  les  cas  le  protêt  fait  eo 
chancellerie  par  le  capitaine  n'a  pas  absolument  besoin  d'être 

(1  )  Traitéavecle  Mexique,  du  8  mai  i827,  art.  13.  —  Id.  avec  la  Boli- 
vie, du  9  décembre  1834,  arl.  27.  —  Id.  avec  le  Venezuela,  du  25  mars 
1843,  arl.  S6.  ~  Id.  avec  TÉqualeur,  du  6  juin  1843,  arl.  25.  —  Id, 
avec  TÂmérique  ceotrale,  du  8  mars  1848,  art.  25.  — OrdoDoaDce  du 
gouvernement  espagnol,  du  8  mai  1827,  art.  2. 
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reDouvelé  ou  confirmé  devant  rautorilé  territoriale ,  quoi- 
que dans  certains  cas  cette  formalité  puisse  avoir  d'excellents 
résultats. 

La  seule  formalité  que  le  capitaine  ait  à  remplir  devant  les 
tribunaux  du  pays  se  borne  à  demander  par  requête  :  1°  ta 
nomination  d*experts  ou  d'arbitres  répartiteurs  chargés  d'é- 
tablir la  répartition  de  Favarie  entre  le  navire  et  la  cargaison; 
2^  rhomologation  nécessaire  pour  rendre  exécutoire  Tétat  de 
contribution. 

Si  Tune  des  parties,  avant  d'acquitter  la  dépense  mise  à  sa 
charge,  exigeait  la  preuve  authentique  de  la  réalité  de  Pava- 
rie,  le  capitaine  devrait  se  faire  remettre  par  la  chancellerie 
et  produire  devant  le  tribunal  une  expédition  certifiée  de  son 
protêt  d'avaries  et  du  procès-verbal  de  lexpertise  ordonnée 
par  le  consul. 

Ge  qui  précède  suffit  pour  montrer  combien  la  matière  est 
déUcate,  et  avec  quelle  facilité  il  en  peut  surgir  des  conflits 
d'attribution  entre  nos  agents  et  l'autorité  territoriale;  c'est 
aux  agents,  en  se  tenant  sur  une  sage  réserve  et  sans  rien  sa- 
crifier de  leurs  droits,  à  ne  jamais  oublier  que  si,  en  pays  étran- 
ger, ils  sont  toujours  pour  un  capitaine  la  première  autorité, 
néanmoins  ils  ne  doivent  pas,  par  une  résistance  non  justifiée 
et  extra-légale  contre  l'immixtion  de  Pautorité  territoriale 
dans  un  règlement  d'avaries,  compromettre  les  intérêts 
mêmes  qu'ils  ont  mission  de  proléger. 

Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question  de  la  compé- 
tence des  coftsuls  comme  juges  commerciaux,  en  nous  occu- 
pant au  livre  VIII  de  la  juridiction  en  général. 

§  4.  —    DES    AVARIES    PAR    SUITE    d'aBORDAGE. 

Le  dernier  cas  d'avaries  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici, 
et  qui  se  présente  souvent  à  l'étranger,  est  celui  des  aborda- 
ges entre  deux  ou  plusieurs  navires  en  mer  ou  lorsqu'ils  sont 
mouillés  dans  un  même  port  ou  sur  la  même  rade. 

La  loi  française,  d'accord  en  cela  avec  la  législation  de  la 
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plupart  des  antres  nations,  distingue  trois  cas  d'abordage  : 
i"*  celui  qui  est  l'effet  d'une  force  majeure,  c'est-à-dire  pure- 
ment fortuit,  comme,  par  exemple,  lorsque  deux  navires  sont 
jetés  l'un  contre  Tautre  par  la  violence  des  vents  :  chacun 
étant  tenu  de  courir  les  risques  de  sa  chose,  on  admet  que 
dans  ce  cas  le  dommage  est  réciproquement  compensé  et  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucun  recours  en  répétition  ;  2®  celui  qui  provient 
de  la  faute  d*un  des  capitaines  ou  de  tous  les  deux  :  dans  le 
premier  cas,  le  dommage  est  réparé  par  celui  qui  Ta  occa- 
sionné, et  dans  le  second,  chaque  capitaine  est  tenu  de  sup- 
porter le  préjudice  éprouvé  à  son  bord  ;  3^  celai  où  il  y  a  doute 
sur  les  causes  de  Tabordage,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait  ne 
provient  ni  de  force  majeure,  ni  de  la  faute  de  l'un  des  deux 
capitaines  :  le  dommage  doit  être  alors  réparé,  à  frais  communs 
et  par  égales  portions,  par  les  navires  qui  Font  fait  et  souf- 
fert (1). 

En  thèse  générale,  Tabordage  étant  toujours  présumé  for- 
tuit, c'est  à  celui  qui  prétend  le  contraire  à  le  prouver  en  dé- 
montrant que  le  dommage  provient  de  la  faute  de  tel  ou  tel 
capitaine  ou  de  tous  les  deux. 

Dans  tous  les  cas  d'abordage  entre  un  navire  français  et  un 
autre  navire  quelconque,  les  consuls  doivent  interposer  leurs 
bons  offices  pour  empêcher,  autant  que  possible,  que  la  ques- 
tion de  rimputation  des  dommages  causés  ne  dégénère  en 
question  judiciaire.  Quand  Tabordage  a  lieu  enti^  deux  navi- 
res français,  le  consul  peut  facilement  amener  les  capitaines  à 
transiger,  en  décidant  au  besoin  entre  eux,  à  titre  d'arbitre 
conciliateur,  après  toutefois  avoir  fait  constater  le  dommage 
par  experts  ;  mais  à  défaut  de  conciliation  amiable,  il  ne  pour- 
rait que  renvpyer  les  deux  parties  à  se  pourvoir  en  France  de- 
vant le  tribunal  de  conimerce  compétent,  sauf  en  Levant  et  en 
Barbarie  où  il  appartiendrait  au  tribunal  consulaire  d*en 
connaître. 

Lorsqu'au  contraire  l'abordage  a  eu  lieu  avec  un  navire  ap- 

(4)  Gode  de  commerce,  art.  407. 
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partenant  au  pays  même  dans  lequel  Taccident  est  arrivé  ou 
à  toute  autre  nation  étrangère,  le  consul  n'a  plus  qu  une  in- 
tervention officieuse,  et  doit  se  borner  à  provoquer  une  trans- 
action, soit  par  l'entremise  du  capitaine  de  port,  soit  par  en- 
tente amiable  avec  le  consul  de  la  puissance  dont  le  navire 
abordé  porte  le  pavillon.  Si  ces  deux  voies  de  conciliation 
n*ont  pas  amené  de  résultat,  Faulorité  judiciaire  territoriale 
reste  seule  compétente  pour  prononcer  sur  la  contestation. 

Quant  à  la  réparation  même  des  dommages  causés  à  un  na- 
vire français  par  le  fait  d*un  abordage,  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  dire  qu'il  y  est  toujours  procédé  sous  le  contrôle  et  avec 
Passistance  du  consul,  dans  la  même  forme  que  pour  les  ava- 
ries ordinaires. 


SECTION  VI. 

Des  désannements  et  réannemenU  de  navires  français  dans  les  consulats. 

§  1^.  —  DES  DÉSARMEMENTS. 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  français  a  été  vendu,  aban- 
donné, démoli  ou  détruit  à  l'étranger  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  formalité  du  désarmement. 
Cette  opération  consiste  1®  dans  le  retrait  et  le  renvoi  en 
France  des  papiers  de  bord;  ^  dans  la  revue,  le  payement  et 
le  rapatriement  de  l'équipage. 

Avant  d'indiquer  comment  les  consuls  ont  à  remplir  les 
obligations  générales  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard,  nous 
devons  faire  connaître  les  prescriptions  réglementaires  pro- 
pres à  chaque  cas  particulier  de  désarmement. 

i.  -  UvnUMB  Mi  dlek«rfl  ê?um  Màtlmeat  eoBfltralt  •«  yreméu  •» 

PrABce  p^mr  rexp«rtatl«B. 

Ce  premier  cas  de  désarmement  est  le  plus  simple  et  celui 
qui  engage  le  moins  la  responsabilité  des  agents.  Le  bâtiment 
vendu  en  France  livrable  à  l'étranger,  cessant  d'être  bâti- 
ment français  dès  son  arrivée  à  sa  destination  et  par  le  fait  de 
la  remise  qui  en  est  faite  par  le  capitaine  à  ses  nouveaux  pro- 
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priétaires,  le  consul  n'a  pas  d'autre  soin  a  prendre  que  celui 
de  lui  retirer  ses  expéditions,  de  faire  payer  et  rapatrier  son 
équipage.  Ce  que  nous  avons  dit  à  la  section  i  de  ce  chapitre 
nous  dispense  de  revenir  en  détail  sur  cette  question  partie»— 
lière. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  abandon,  un 
navire  français  ne  peut  être  vendu  volontairement  à  Tétran- 
ger  que  d'après  Tautorisation  expresse  des  propriétaires  (1). 
Le  capitaine  qui  hors  de  France  veut  vendre  son  navire  doit 
donc  en  faire  la  déclaration  préalable  en  chancellerie,  et  pré- 
senter au  consul  le  pouvoir  spécial  qu'il  tient  à  cet  effet  de  ses 
propriétaires  (2).  Toute  infraction  à  cette  disposition,  que  la  loi 
punit  de  la  réclusion  (3),  doit  être  signalée  tant  au  ministère 
de  la  marine  qu  à  celui  des  affaires  étrangères. 

Si  la  vente  s'effectue  hors  de  la  chancellerie,  le  capitaine  est 
même  tenu  de  se  munir  d'un  certificat  du  consul  attestant  que 
son  pouvoir  est  régulier. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  chanceliers  sont  appelés  à 
dresser  Tacie  de  vente  du  navire,  il  suffit  que  le  pouvoir  de 
vendre  dont  le  capitame  est  porteur  y  soit  visé  et  annexé,  mais 
il  est  toujours  nécessaire  que  le  procès- verbal  de  vente  relaie 
en  entier  le  texte  de  Tacte  de  francisation  (4). 

Les  consuls  n'ont,  du  reste,  pas  à  percevoir  le  droit  de  sortie 
ou  d'exportation  sur  les  navires  français  dont  la  propriété  est 
transférée  à  des  étrangers  (5) ,  la  douane  étant  en  mesure  de 
le  faire  en  France  au  moyen  des  soumissions  de  francisa- 
tion. 

Il  peut  arriver  qu'un  capitaine  soit  contraint  d'aliéner  son 
navire  pendant  son  séjour  à  Tétranger.  Si,  par  exemple,  le 

(1)  Code  de  commerce,  art.  237. 

(2)  OrdonnaDce  du  29  octobre  1833^  art.  3S. 

(3)  Loi  du  iO  avril  1828,  art.  14. 

(4)  Id.  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  18.  -^  Ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1833,  art.  32.  --Formulaire  à  Cutage  des  comukUSf  a«  304. 

(5)  Circulaire  de  la  marioe  du  10  octobre  1820. 


CHAP.  V.  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MARCHANDE.         427 

contrat  de  grosse  hypothéqué  sur  son  bâtiment  n'était  pas 
soldé  à  l'arrivée  à  destination,  le  porteur  de  Tobligation  serait, 
aux  termes  de  la  loi,  en  droit  de  requérir  la  vente  judiciaire 
du  navire.  Il  n*y  aurait  évidemment  plus  lieu  alors  à  exiger  du 
capitaine  la  production  d'un  pouvoir  spécial  de  vente,  la 
simple  déclaration  en  chancellerie  du  cas  de  force  majeure 
suffisant  pour  régulariser  TopéraUon. 

Tel  serait  encore  le  cas  où  un  capitaine  resté  dans  un  port 
étranger  avec  des  avaries  et  ayant  été  autorisé  à  réparer  son 
navire,  ne  pourrait  plus,  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, une  fois  ses  réparations  effectuées,  trouver  à  em- 
prunter la  somme  nécessaire  pour  payer  ses  dépenses.  Ce 
serait  là  une  cause  légitime  d'abandon  par  le  capitaine  et  de 
vente  aux  enchères  par  ordre  du  consul. 

Un  bâtiment  peut  être  confisqué  par  mesure  administra- 
tive ou  saisi  judiciairement  :  après  avoir  essayé  tous  les 
moyens  de  le  faire  relâcher,  le  consul,  en  cas  d'insuccès  de 
ses  démarches,  n'a  plus  en  dernier  lieu  qu'à  en  provoquer  l'a- 
bandon, et  à  procéder  à  son  désarmement  dans  les  formes 
réglementaires;  la  question  de  droit  reste  évidemment  réser- 
vée dans  tous  les  cas,  soit  qu'elle  continue  à  être  discutée 
judiciairement,  soit  qu'elle  doive  seulement  être  débattue 
par  la  voie  diplomatique. 

ft.  *  Arrêt  de  jprbiee. 

L'arrêt  de  prince  peut  encore  donner  lieu  à  l'étranger  à  l'a- 
bandon d'un  navire  dans  un  délai  déterminé  que  la  loi 
accorde  aux  intéressés  pour  le  faire  relâcher  (1).  Lorsque,  au 
lieu  de  restituer  le  navire,  la  puissance  qui  l'a  arrêté  en  paye 
la  valeur,  soit  parce  qu'il  a  souffert  une  détérioration  quel- 
conque, soit  parce  qu'il  a  donné  lieu  à  un  arrangement  diplo- 
matique, ce  bâtiment  doit,  comme  dans  le  cas  d'abandon  par 
le  capitaine,  être  désarmé  par  le  consul  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

(1)  Code  de  commerce,  art.  387. 
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••  »  CondamBJitioB  pour  eaïue  d'iMaATlsttblUté. 

La  loi  veut  également  que  la  vente  d*un  navire  pour  cause 
d'innavigabilité  ne  puisse  avoir  lieu  à  l'étranger  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  consulaire  (1).  Avant  de  pouvoir  procéder  à 
la  vente,  le  capitaine  doit  donc  se  pourvoir  devant  le  consul 
pour  faire  constater,  par  experts  assermentés,  Tétat  de  son  bâ- 
timent, la  nature  et  l'importance  des  réparations  qu'il  peut 
nécessiter,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  son  innavigabilité.  Sur  le  vu 
du  rapport  des  experts,  le  consul  donne  acte  au  capitaine  de 
l'état  dMnnavigabilité  du  navire,  ou  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  et 
qu'il  doit  être  réparé  pour  compte  de  qui  de  droit.  La  marche 
à  suivre  est  la  même  que  pour  la  constatation  de  toute  espèce 
d'avaries. 

Les  consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue,  dans  ces  sortes 
d'affaires ,  que  leur  mission  est  de  protéger  les  intérêts  des 
absents  avec  le  même  soin  que  ceui  des  personnes  présentes 
dont  les  obsessions  ne  tendent  que  trop  souvent  à  léser  les 
intérêts  des  premiers.  Ce  sont  surtout  les  estimations  de  ré- 
parations faites  ou  à  faire  sur  les  lieux  qu'il  est  essentiel  de 
surveiller  et  contrôler  de  très-près.  Tout  en  prenant  les  me- 
sures convenables  pour  que  la  sûreté  des  équipages  et  les  inté- 
rêts des  armateurs  et  des  chargeurs  ne  soient  pas  compromis, 
les  consuls  doivent  donc,  lorsqu'il  y  a  de  leur  part  la  moindre 
suspicion  de  fraude,  ordonner  d'office  une  contre-expertise 
dont  les  résultats  ne  peuvent  qu'ajouter  à  la  régularité  de  la 
procédure  (2). 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  que,  lors- 
qu'une assurance  porte  sur  un  navire  évalué  de  gré  à  gré  dans 
la  police,  et  que  le  délaissement  est  motivé  sur  la  perte  ou  la 
détérioration  des  trois  quarts,  la  quotité  de  l'une  ou  de  l'autre 
ne  doit  pas  se  déterminer  par  la  comparaison  de  la  valeur  es- 
timative portée  dans  la  police  avec  celle  du  navire  après  le 
sinistre,  mais  bien  par  la  comparaison  de  la  même  valeur 
estimative  portée  dans  la  police  avec  le  montant  de  la  dépense 
jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire  (3).   • 

(1)  Loi  du  13  août  1791. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  Hu  23  juillet  1838. 

(3)  Arrêts  de  la  cour  d«  Paris  des  4  déceiiil>re  1839  et  19  mai  1840. 
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Les  consuls  n'ont,  dn  reste,  pas  à  intervenir  dans  Faction  en 
délaissement,  pas  plus  pour  un  navire  que  pour  des  marchan- 
dises; en  effet,  le  capitaine  n'a  pas,  en  général,  mandat  de  ses 
armateurs  pour  délaisser  son  navire  ;  et  Feût-il ,  un  consul 
n'a  pas  lui-même  qualité  pour  accepter  ce  délaissement  au 
nom  et  pour  compte  des  assureurs,  le  pouvoir  de  statuer  à  cet 
égard  étant  réservé  par  la  loi  aux  tribunaux  du  domicile  des 
parties  (1). 

Lorsque  Tinnavigabilité  d'un  navire  est  légalement  consta- 
tée, le  capitaine  n'a  plus  qu'à  en  requérir  la  vente  pour  qui 
de  droit  ;  il  Tabandonne  bien  par  le  fait  en  agissant  ainsi,  mais 
le  droit  des  assureurs  absents  est  réservé.  Cette  règle  est  d*au* 
tant  plus  absolue  et  impérative,  que  la  cour  suprême  a  dé- 
cidé (2)  que  le  juge  du  domicile  des  parties,  saisi  de  la  ques- 
tion de  validité  d*un  délaissement  pour  cause  d'innavigabililé, 
pouvait  rejeter  le  délaissement ,  nonobstant  la  déclaration 
dMnnavigabiiité  rendue  en  pays  étranger  par  un  consul. 

L'action  en  délaissement  à  la  suite  d'un  naufrage  ne  saurait 
elle-même  être  préjugée  par  un  consul  ;  c  est  toujours  aux 
tribunaux,  et  non  à  Tautorité  administrative,  à  juger  s'il  y  a 
lieu  au  délaissement  ou  simplement  à  l'action  d'avarie  ;  aussi, 
bien  qu'un  consul  eût  déclaré  qu'un  échouement  a  eu  lieu 
avec  bris,  les  tribunaux  ne  seraient  pas  liés,  et  pourraient,  d Câ- 
pres les  preuves  appréciées  par  eux,  décider  le  contraire  (3). 

La  vente  d'un  navire  condamné  pour  cause  d'innavigabilité 
doit  toujours  être  faite  aux  enchères  et  autant  que  possible  en 
chancellerie.  Lorsque,  d'après  la  législation  locale,  Tinterven- 
tion  d'un  courtier  est  requise,  il  est  bon  que  le  chancelier  as- 
siste à  la  vente  et  en  dresse  un  procès- verbal  séparé  que  le 
capitaine  et  deux  témoins  sont  tenus  de  signer. 

Aucun  texte  de  loi  n*a  déterminé  l'usage  qui  doit  être  fait  à 
rétranger  du  produit  de  la  vente  d'un  bâtiment  condamné 
comme  innavigable.  Si  cependant  on  tient  compte  de  Tesprit 
qui  a  évidemment  inspiré  la  rédaction  de  l'article  77  de  l'or- 
donnance du  29  octobre  1833,  il  est  difficile  de  n'en  pas  in- 

(1)  Gode  de  commerce,  art.  369. 

(2)  Arrôl  de  la  cour  de  cassation  du  l*'  août  i843. 

(3)  Id.  /(i.du3  août  1821. 
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duire  pour  le  consul  le  droit  de  faire  verser  en  chancellerie  le 
produit  de  la  vente  forcée  d^un  navire  français.  Sur  quels  mo- 
tifs, en  effet*  le  capitaine  s*appuierait»il  pour  retenir  entre  ses 
mains  le  produit  de  la  vente  ?  Le  fait  d'innavigabilité  constaté 
par  les  experts  n'est-il  pas  immédiatement  suivi  de  sa  part 
d'une  déclaration  d'abandon  »  pour  compte  de  qui  de  droit , 
déposée  eaite  les  mains  du  consul?  Cette  déclaration  d'aban- 
don, l'une  des  bases  de  la  condamnation  et  de  la  vente»  ne 
fait-elle  pas  virtuellement  cesser  le  commandement,  en  d'au- 
tres termes  Taction  du  capitaine,  sur  la  coque  de  son  navire? 
N'est-ce  pas  dès  l'instant  même  de  l'abandon  et  de  la  condam- 
nation que  cessent  de  courir  les  gages  de  l'équipage ,  et  que 
l'action  exclusive,  souveraine  du  consul  est  substituée  à  celle 
du  capitaine?  Si,  comme  il  nous  paraît  qu'on  ne  peut  en  dou- 
ter, ces  questions  doivent  se  résoudre  par  TafGrmative,  il  nous 
semble  incontestable  qu'en  thèse  générale,  le  consul  a  le  droit 
d'imposer  telles  clauses  ou  conditions  qu'il  juge  convenable  à 
la  vente  des  navires  dont  il  a  légalement  prononcé  la  con- 
damnation, et  qu^l  peut  notamment  obliger  les  acheteurs  à 
verser  en  chancellerie  le  montant  de  l'adjudication  faite  à  leur 
profit.  Par  une  conséquence  de  ce  même  principe,  nous  ne 
saurions  admettre  que  le  capitaine  d'un  navire  déclaré  inna- 
vigable pût  être  fondé  à  s'opposer  à  l'action  administrative  du 
consul ,  et  à  réclamer,  comme  un  droit,  la  conservation  entre 
ses  mains  et  la  libre  disposition  des  fonds  réalisés  par  la  vente 
de  son  bâtiment. 

V«  —  TeBie  après  naiiffHme* 

En  nous  occupant  spécialement,  à  la  section  suivante,  des 
navires  naufragés ,  nous  verrons  quelles  sont  les  formalités 
qui  doivent  accompagner  la  vente  à  l'étranger  des  produits  de 
sauvetage.  Les  opérations  du  désarmement  sont  les  mêmes 
dans  le  cas  de  naufrage  que  dans  celui  de  condamnation  pour 
cause  d'innavigabilité. 

••  —  Ketralt  et  renvoi  en  Wrmmme  ûem  papiers  de  beHI. 

La  retenue  par  le  consul  des  papiers  de  bord  déposés  en 
chancellerie ,  c'est-à-dire  de  l'acte  de  francisation ,  da  rôle 
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d'écpiipage,  du  congé  et  de  la  feuille  d'inventaire ,  doit  avoir 
lieu  dans  fous  les  cas  de  désarmement  'et  quand  bien  même 
cette  opération  serait  suivie  d'un  réarmement  immédiat  sous 
pavillon  national  ;  quoique  les  règlements  prescrivent  ren- 
voi immédiat  de  ces  papiers  à  l'administration  du  port  d'at- 
tache du  navire  désarmé ,  il  est  d'usage  que  les  consuls  les 
adressent  directement  au  ministère  de  la  marine,  par  les  soins 
duquel  ils  sont  ensuite  transmis  à  qui  de  droit.  De  quelque  ma- 
nière qu'ait,  du  reste,  lieu  cet  envoi,  le  point  essentiel  est  qu'il 
soit  effectué  le  plus  promptement  possible  et  sans  attendre 
l'achèvement  des  opérations  de  désarmement  et  le  rapatrie- 
ment de  l'équipage.  On  sait  en  effet  que  la  loi  (1)  impose  aux 
propriétaires  des  navires  français  vendus,  démolis  ou  détruits 
à  l'étranger,  l'obligation  de  rapporter  l'acte  de  francisation 
au  bureau  de  la  douane,  dans  un  délai  qui  varie  selon  Téloi- 
gnement  du  lieu  de  la  vente  ou  du  sinistre.  Les  consuls  ne 
sauraient  donc,  sans  compromettre  les  intérêts  des  proprié- 
taires et  sans  engager  leur  propre  responsabilité,  retarder 
l'envoi  en  France  des  papiers  de  bord  des  bâtiments  désarmés 
dans  leur  chancellerie. 

Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  pré« 
liminaires  que  commencent,  à  proprement  parler,  les  opéra- 
tions de  désarmement  prescrites  par  l'article  33  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1833.  Elles  consistent  pour  les  consuls  : 
i^k  passer  la  revue  de  l'équipage;  2""  à  veiller  à  ce  que  le  dé- 
compte des  salaires  acquis  soit  fait  et  payé ,  s'il  est  possible , 
avec  le  produit  de  la  vente  de  la  coque  ou  des  débris  du  navire 
et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  avec  le  montant  du  fret  acquis  ;  3"*  à  faire 
verser  en  chancellerie  le  montant  de  ce  décompte,  ainsi  que  les 
frais  approximatifs  de  rapatriement,  lorsque  l'intégralité  du 
produit  de  la  vente  n'est  pas  versée  entre  leurs  mains; 
4''  enfin,  et  après  que  l'équipage  a  été  rapatrié,  à  transmettre 
au  département  de  la  marine  le  reliquat  des  fonds  disponibles. 

(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  n,  art.  16. 
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!••  —  EBTOl  ûem  fonds  en  Franee. 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833,  en  disant  que  les  fonds 
provenant  de  navires  désarmés  devaient  être  transmis  au  tré- 
sorier général  des  invalides,  n*a  pas  entendu  préciser  quec^é- 
tait  à  ce  comptable  directement  que  Tenvoi  devait  en  être  £dl, 
mais  bien  en  son  nom  et  à  son  ordre.  Les  règles  générales  que 
nous  avons  indiquées  au  chapitre  3  de  ce  livre  pour  la  trans- 
mission de  valeurs  à  la  caisse  des  invalides  sont,  en  efiet,  de 
tous  points  applicables  aux  envois  de  fonds  ayant  celte  origine 
spéciale.  Aussi,  tout  en  faisant  leurs  remises  en  France  par 
traites  libellées  à  Tordre  du  comptable  chargé  d'en  suivre  ren- 
caissement, c'est-à-dire  du  trésorier  général  des  invalides,  les 
consuls  doivent-ils  adresser  directement  ces  traites  au  ministère 
de  la  marine  avec  les  pièces  destinées  à  établir  la  provenance 
et  la  distribution  des  difiPérents  produits  dont  elles  représentent 
la  valeur  (1). 

A  plus  forte  raison ,  les  fonds  provenant  de  bris  ou  nau- 
frages ne  doivent-ils  jamais  être  transmis  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  ni  endossés  à  Tordre  personnel  du  ministre 
de  la  marine,  qui  est  seulement  chargé  de  les  faire  tenir,  avec 
les  pièces  justificatives  à  Tappui,  au  trésorier  général  des  in- 
valides. 

11.  »  Payement  éem  aemmefl  dues  anx  éq«If«f«a* 

Dans  les  cas  autres  que  ceux  de  vente  volontaire,  lorsqu'il 
est  nécessaire  que  le  fret  acquis  soit ,  en  totalité  ou  en  partie, 
employé  au  payement  des  salaires  de  l'équipage  et  à  ses  frais 
de  rapatriement  (2),  le  montant  doit  en  être  versé  par  le  capi- 
taine dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat,  et  forme  alors 
en  recettes,  sur  Tétat  de  liquidation,  Tarticle  second»  le  pro- 
duit de  la  vente  du  navire  devant  toujours  être  le  premier. Si, 
par  suite  du  refus  du  capitaine  ou  pour  toute  autre  cause,  le 
.versement  du  fret  n*a  pas  eu  lieu,  le  consul  en  donne  avis  au 
ministère  de  la  marine ,  afin  que  le  recouvrement  puisse  être 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  juillet  1845. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  271. 
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poursuivi  contre  les  armateurs,  par  Tadministration  du  port 
d'armement. 

Lorsqu*une  circonstance  de  force  majeure»  autre  qu'un 
naufrage  complet,  par  exemple  une  vente  pour  cause  d'in- 
navigabilité,  vient  brusquement  interrompre  un  voyage  com- 
mencé, les  loyers  de  l'équipage  se  liquident,  d*après  le  rôle, 
jusqu'au  jour  de  la  condamnation  sans  supplément  ni  grati- 
fication d'aucune  sorte.  Quand,  au  contraire,  l'interruption 
du  Yoyage  est  volontaire,  c'est-à-dire  le  fait  des  propriétaires, 
affréteurs  ou  capitaines,  la  loi  veut  que  les  matelots  en  soient 
indemnisés  (1).  Le  chiffre  de  cette  indemnité  varie  suivant 
les  conditions  d'engagement.  Ainsi,  pour  les  hommes  loués  au 
voyage,  et  congédiés  à  la  suite  de  la  vente  volontaire  du  na- 
vire sur  lequel  ils  servaient,  la  gratîQcation  consisterait  dans 
le  payement  intégral  des  salaires  convenus  pour  le  voyage 
entier.  Pourceux  engagés  au  mois,  on  liquiderait  d'abord  les 
loyers  échus,  et  Ton  y  ajouterait,  comme  indemnité,  la  moitié 
des  salaires  qui  auraient  pu  être  gagnés  pendant  le  temps 
présumé  qu*eût  employé  l'achèvement  de  la  traversée  (2). 
Ce  calcul  s'établit  de  gré  à  gré  entre  le  consul,  le  capitaine  et 
l'équipage,  ou,  à  défaut  d*accord  amiable,  est  réservé  à  l'ap- 
préciation ultérieure  de  l'autorité  maritime  en  France.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  y  aurait  seulement  lieu  pour  le  capitaine  à 
fournir,  au  profit  de  l'équipage,  une  caution  valable,  ou  à 
verser  en  chancellerie  une  somme  suffisante  pour  répondre 
des  sommes  qui  pourraient  plus  tard  être  mises  à  la  charge 
de  l'armement. 

La  règle  d'après  laquelle  les  salaires  acquis  par  les  gens  de 
mer  ne  doivent  jamais  leur  être  payés  intégralement  à  l'é- 
tranger, s'applique  à  tous  les  cas  de  désarmement  ;  les  mate- 
lots d'un  navire  désarmé  doivent  d'ailleurs  être  nourris  et 
défrayés  de  leurs  besoins  aux  frais  de  l'armateur  jusqu'après 
leur  rapatriement.  Les  avances  sur  salaires,  ou  à  tout  autre 
titre,  qui  peuvent  exceptionnellement  leur  être  faites  par  les 
consuls  se  renferment  naturellement  dans  des  limites  très- 
restreintes. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(2)  Code  de  oommerce,  an.  252. 
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SoU  qu'il  s'agrisse  d'un  naTire  vendu  ou  d'un  nsnre  détmity 
le  produit  du  décompte  des  salaires  versés  en  chancellerie  par 
les  capitaines  doit  toujours  être  transmis  en  France  par  les 
conaâls,  brut^  c'esl-à*dire  sans  retenue  d'aucune  sorte  poor 

la  caisse  des  invalides  (1). 

Le  seul  cas  dans  lequel  les  consuls  puissent  avoir  à  prélever 
directement  et  sur  place  la  prestation  des  invalides  pour  des 
décomptes  de  solde^  est  celui  où  parmi  l'équipage  de  na- 
vires français  vendus,  démolis  ou  détruits  dans  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement ,  il  se  trouverait  des  marins 
étrangers  vis-à-vis  desquels,  a  moins  d'engagements  contraires 
inscrits  ^ur  le  rôle,  ils  n'ont  d'autre  devoir  à  remplir*  après 
payement  de  leurs  loyers,  que  de  les  diriger  vers  le  consul  de 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  (2).  Quant  à  la  retenue 
au  profit  de  k  caisse  des  invalides,  elle  s'élève,  comme  on 
saitt  à  trois  ceotimes  par  franc  sur  les  gages  des  marins  navi- 
guant à  salaire,  et  pour  les  gens  de  mer  qui  naviguent  à  la 
part  9  à  1  franc  par  mois  pour  chaque  officier  marinier, 
75  centimes  pour  chaque  matelot,  50  pour  les  novices,  et 
25  pour  les  mousses  (3).  Toutefois,  les  marins  loués  exception- 
nellement à  la  part  du  fret  sur  les  navires  destinés  aux  voya- 
ges de  long  cours  sont  assimilés,  par  les  règlements,  à  ceux 
qui  sont  engagés  au  mois,  et  ils  contribuent,  en  faveur  de  la 
caisse  des- invalides,  à  raison  de  trois  centimes  par  franc  sur 
le  montant  des  parts  qui,  d'après  le  rôle,  peuvent  leur  revenir 
lors  du  désarmement  (4).  Le  montant  total  de  cette  retenue  se 
joint  au  décompte  des  gages  dus  aux  matelots  français,  et 
se  transmet  en  France  par  un  seul  et  même  envoi  avec  les 
pièces  justificatives,  c'est-à-dire  avec  les  reçus  des  parties  pre- 
nantes pour  les  sommes  directement  payées  par  les  consuls. 

({)  Circalaire  de  la  marine  du  51  aoûl  1848. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1835,  art.  24. 

(3)  Édit  de  juillet  1720.  —  Loi  du  15  mai  1791.  —  Arrêté  da  27  ni- 
YÔse  an  ix.  —  Règlement  du  17  juillet  1816.  -—  Ordonnance  du  9  oc- 
tobre 1837. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  21  décembre  1841. 
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A  l'appui  de  leur  bordereau  de  recettes  des  fonds  envoyés 
à  la  caisse  des  invalides  en  cas  de  désarmement^  les  consuls 
sont  tenus  de  joindre  un  état  de  décompte  de  solde  (1)  pour 
la  somme  brute  revenant  tant  à  l'équipage  qu'à  la  caisse  des 
invalides,  et  en  même  temps  un  rôle  séparé  de  désariMmeat 
du  navire. 

Lorsqu'il  a  été  fait  sur  place  des  payements  directs»  soil  à 
des  Français,  soit  à  des  étrangers»  Fétat  de  décompte  doit  le 
constater,  et  être  alors  émargé  par  chacune  des  parties  pre- 
nantes à  côté  de  la  mention  de  son  nom. 

SS«  —  mèle«  de  déMUTBiemeat. 

Les  agents  du  service  extérieur  ont  reçu  du  ministère  de  la 
marine  un  modèle  réglementaire  des  formules  à  suivre  pour 
la  rédaction  des  rôles  de  désarmement  commua  aux  trois 
sortes  d'engagement  de  matelots  (2).  Nous  ne  pouvons  qœ 
leur  recommanda  de  s'y  conformer  avec  la  plus  scrupulense 
exactitude,  et  surtout  de. ne  pas  perdre  de  voe,  en  dressant 
ces  rôles,  qu'ils  ne  doivent  accepter  les  apostilles  destinées  à 
constater  des  payements  d'à-comptes  faits  en  cours  de  voyage 
qu'autant  qu'elles  sont  inscrites  sur  les  pièces  de  bord  dans 
la  forme  indiquée  par  les  règlements,  toutes  celles  qui  seraient 
irrégulières  devant  être  laissées  à  l'appréciation  de  Tautorité 
maritime  du  port  d'armement  (3). 

Les  expéditions  des  rôles  de  désarmement  se  transmettent 
au  ministère  de  la  marine  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sous 
le  timbre  de  la  direction  des  invalides,  avec  toutes  les  pièces 
ou  avis  qui  se  rapportent  aux  navires  désarmés.  Jls  servent  à 
l'administration  :  1°  à  tenir  au  courant  dans  chaque  quartier 
la  matricule  des  navires  ;  î^  à  vérifier  si  la  caisse  des  invalides 
a  perçu  le  montant  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  3°  à  constater 

(1)  Formulaire  à  Fusage  des  consulats^  a®  37. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  i2  aoûl  1836.  —  Formulaire  à  Tti- 
tage  des  consulats,  v!*  298. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  21  septembre  1821  et  31  août  1846. 
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pour  chaque  matelot  la  durée  du  temps  de  navigation  qui 
doit  lui  donner  des  droits  à  la  pension  de  retraite  (1). 


§  2.   —  DES  RÉARMEMENTS. 
!•  —  AtIs  k  doimer  au  mlBlstère  de  la  marlBe. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  réarmement,  hors  de  France,  d*an 
navire  désarmé  dans  un  consulat,  il  doit  en  être  donné  avis 
au  ministère  de  la  marine,  auquel  se  transmettent  simultané- 
ment les  décomptes  de  solde  et  le  rôle  de  désarmement  du 
même  navire  (2). 

A  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  Fopération  a  été  effec- 
tuée, il  en  est  fait  mention  sur  Pélat  du  mouvement  général 
des  navires  français  armés  ou  désarmés  (3). 

Dans  tous  les  cas  de  réarmement  d'un  navire  français  à 
Tétranger,  le  consul  doit  se  borner  à  délivrer  au  capitaine 
un  congé  et  un  rôle  d^équipage  provisoires  (4)  sur  lesquels  il 
mentionne  les  changements  de  propriétaires  et  les  conditions 
de  réexpédition.  Cette  prescription  réglementaire  a  pour  objet 
de  faciliter  à  l^utorité  maritime  et  à  l'administration  des 
douanes  le  moyen  de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause 
*  sur  la  question  de  francisation  lorsque  le  navire  sera  revenu 
en  France. 

Pour  prévenir,  du  reste,  Fabus  qu'un  capitaine  placé  dans 
cette  position  pourrait  faire  du  rôle  d'équipage  et  du  congé 
provisoires  qui  lui  auraient  été  délivrés,  il  est  prescrit  aux 
consuls  de  mentionner  expressément  sur  ces  pièces  qu'elles 
cesseront  de  plein  droit  d'être  valables  si  le  navire  auquel 
elles  se  rapportent  n'effectue  pas  son  retour  en  France  dans 
un  délai  dont  la  durée  se  détermine  à  Tavance  d*après  une 

(i)  Circulaires  de  la  marine  des  4  décembre  1835,  12  août  1836  et 
31  août  1848. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  4  décembre  4835. 
(3J  Fomiidaire  à  l'usage  des  consulats^  n*  77. 
(4)  Id.,  n~  27Î  et  297. 
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appréciation  équitable  des  chances  ordinaires  du  voyage  pro- 
jeté et  avec  faculté  pour  le  navire  de  faire  une  ou  deui  esca- 
les (1). 

s.  —  Pe  1*  ▼lalle  avMit  de  prendre  ^mr^^ 

Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  navires  fran* 
çais  réarmés  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  et  destinés 
pour  des  voyages  de  long  cours  soient,  avant  de  prendre 
charge,  soumis  à  la  visite  prescrite  tant  par  Tarticle  225  du 
Code  de  commerce  que  par  la  loi  du  9  août  1791 ,  titre  III , 
art.  11  et  14(2). 

Nous  avons  dit  à  la  section  i  de  ce  chapitre  comment 
s^exécutail  cette  visite  réglementaire  ;  nous  n'y  reviendrons  pas 
ici,  et  nous  nous  bornerons  à  dire  qu^en  cas  de  réarmement  le 
navire  doit  subir  les  deux  reconnaissances  prescrites  par  la 
loi  de  1791.  S'il  arrivait  qu'un  capitaine  refusât  de  se  sou- 
mettre à  cette  obligation,  le  consul  manquerait  à  ses  devoirs 
s'il  ne  commettait  directement  des  experts  pour  procéder 
d'office  à  une  visite  que  la  loi  impose  pour  la  sûreté  de  Téqui* 
page,  autant  que  pour. la  sauvegarde  des  intérêts  des  a£Fré- 
leurs,  chargeurs  et  autres  ayants  droit. 

4.  —  fimlNurqueineiit  da  ehimrgleB  et  eu  eolllre  de  médleaaieBte* 


Les  consuls  doivent  également  veiller  à  ce  que  les  prescrip- 
tions des  règlements  sur  l'embarquement  des  chirurgiens, 
ou,  à  leur  défaut,  d'un  coffre  de  médicaments,  soient  rigou- 
reusement exécutées  par  les  capitaines  des  bâtiments  réarmés 
dans  leur  arrondissement.  Aucune  loi  n*a  édicté  de  peine 
contre  le  capitaine  qui,  dans  les  cas  où  rembarquement  d'un 
homme  de  l'art  est  exigé,  partirait  sans  chirurgien  ou  tout  au 
moins  sans  s'être  muni  d'un  coffre  de  médicaments;  par  ana- 
logie avec  la  marche  suivie  en  France  dans  les  mêmes  cir^ 
constances,  nous  pensons  qu'à  moins  d'impossibilité  absolue 
pour  le  capitaine,  le  consul  serait  alors  en  droit  de  refuser  la 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  24  noveipbre  1845, 12  oc- 
tobre 1846  et  28  juillet  1848,  et  de  la  marine  du  31  août  1848. 

(2)  Ordonnance  du  29'octobre  1833  art.  43. 
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déliirrance  du  rôle  4'équipage,  pièce  indispensable  poar   la 
mise  eu  mer  du  bâtiment. 

Pour  rester  dans  les  termes  de  Tordonnance  de  1819^  an 
capitaine  armant  à  Fétranger  est  tenu,  trois  jours  au  moins 
avant  son  départ,  de  déposer  en  chancellerie  son  coffre  de  mé- 
dicaments après  ravoir  fait  compléter  dans  les  mêmes  pro- 
portions qui  avaient  été  déterminées  par  la  commission  spé- 
ciale du  port  d^armement,  lors  de  son  départ  primifif  de 
France»  et  de  requérir  la  vérification  de  son  contenu. 

LfC  consul  commet  dans  ce  but  un  médecin,  un  chirurgien 
et  un  pharmacien,  celui-ci  ne  devant  jamais  être  le  même 
que  celui  qui  a  vendu  les  médicaments.  Ces  experts,  en  pré- 
sence du  capitaine  et  du  chirurgien,  quand  il  en  est  embarqué, 
procèdent  à  la  visite  réclamée,  admettent  les  médicaments  on 
les  rejettent,  et  les  font  alors  dûment  remplacer  (1). 

Il  est  dressé  du  tout,  pour  être  remis  au  capitaine,  avec  le 
visa  du  consuly  un  procès-verbal  présentant  Finventaire  exact 
du  cofl're  (2).  * 

En  France,  il  est  alloué  quinze  francs  de  vacations  à  la 
commission  qui  procède  à  ce  genre  de  visites  :  à  fétranger, 
lorsque  le  droit  à  payer  n^est  pas  fixé  par  le  tarif  annexe  de  la 
chancellerie,  il  est  réglé  à  Tamiable  entre  le  capitaine  et  les 
experts,  sous  le  contrôle  du  consul.  Le  visa  consulaire  apposé 
sur  le  procès-verbal  de  visite  se  délivre  sans  frais. 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit  à  la  section  i  de  ce  chapitre, 
toutes  les  lois  et  ordonnances  relatives  tant  à  la  composition 
qu*à  la  nationalité  des  équipages  des  navires  marchands,  sont 
exécutoires  à  Fétranger  comme  en  France.  Les  consuls  doi- 
vent donc  dans  les  cas  de  réarmement  veiller  à  ce  qu^il  n'y 
soit  point  dérogé. 

(1)  OrdonnaDce  du  4  août  1819,  art.  iO. 

(2)  Formulaire  à  Pusage  des  consulats,  n«  31  î. 
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SECTION  vn. 

I>e8  oaTires  ntufragéB. 

g    l«r,    -P^    DEVOIRS   ET    OBLIGATIOIIS    CÉKÉRALES   DBS  GAnTAIXES  R  BBS 

CONSULS  DàNS  TOUS  LES  CAS  DE  NAUFRAGES. 

Les  obligations  générales  imposées  aux  capitaines  de  la 
marine  marchande,  dans  tous  les  cas  de  bris  ou  de  naufrages 
à  Télranger,  découknt  des  principes  consacrés  par  le  Code  de 
commerce.  Quant  à  la  compétence  des  consuls  et  à  leur 
droit  d'intervention  en  cette  matière»  ils  régsullent  des  lois  et 
règlements  qui  leur  confèrent  les  mêmes  pouvoirs  (ju'aux 
administrateurs  de  la  marine  en  France  (i).  Pour  les  uns  et 
les  autres  le  résumé  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits  se 
trouve  dans  le  titre  V,  art.  55  à  77  de  Tordonnance  du  29 
octobre  1 833»  dont  nous  allons  présenter  ici  l'analyse  suc- 
cincte. 

Tout  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s*est  sauvé  seul 
ou  avec  une  partie  de  son  équipage ,  est  tenu  de  faire  ou 
d'adresser  à  l'agent  français  le  plus  rapproché  du  lieu  du  si- 
nistre un  rapport  détaillé  sur  les  circonstances  de  la  perte  de 
son  bâtiment  (2).  La  loi,  tenant  compte  de  la  force  majeure, 
n*a  6xé  aucun  terme  fatal  pour  le  dépôt  de  ce  rapport»  à  la 
rédaction  duquel  le  capitaine  doit  seulement ,  dans  Tintérét 
même  de  sa  responsabilité»  apporter  le  moins  de  retard  pos- 
sible (3). 

(i)  loslruclioD  générale  du  8  août  1814.— Circulaire  de  la  marloe  du 
i2  marslSSO.^OrdoQnaace  du  12  mars  1856»  arL  1^.— Circulaire  de 
la  marine  du  31  mars  1849. 

(S)  Code  de  commerce,  art.  246. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassalioa  du  1*'  septembre  1813* 
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La  forme  de  ce  rapport  Tarie  naturellement  suivant  qull 
s'agit  d*un  véritable  naufrage  ou  d'un  simple  échouement. 
Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  énonce,  avec  toute  la  précision 
nécessaire,  le  lieu  du  sinistre  ;  les  noms  des  marins  ou  passa- 
gers qui  auraient  péri  ;  Fétat  du  navire  et  des  canots,  embar- 
cations ou  autres  objets  qui  en  dépendaient  ;  enfin  la  nature 
des  effets,  marchandises,  papiers  ou  espèces  qu'il  aurait  sau- 
vés. Dans  le  second,  c*est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  bris,  le  capi- 
taine ajoute  à  cet  énoncé  toutes  les  indications  qui  pourraient 
faciliter  le  renflouement  et  le  sauvetage,  soit  du  navire,  soft 
de  la  cargaison  ;  s*il  y  avait  lieu,  il  compléterait  son  rapport 
en  précisant  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de 
mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  rennemiou 
par  un  pirate,  qui  l'auraient  forcé  ou  déterminé  à  jeter  son 
navire  à  la  côte  (1). 

Hors  le  cas  de  péril  imminent,  la  loi  défend  au  capitaine, 
sous  peine  d'être  puni  comme  coupable  de  baraterie,  de  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  le  rapport 
destiné  à  constater  son  sinistre  (2).  C'est  là  un  principe  fort 
sage,  dicté  d'une  part  par  l'intérêt  même  des  chargeurs  dont 
la  propriété  serait  exposée  à  être  détériorée,  perdue  ou  dé- 
tournée dans  le  premier  trouble  occasionné  par  un  naufrage, 
6t  d'autre  part  par  des  considérations  d'ordre  public  de  la  der- 
nière gravité,  si,  par  exemple,  la  cargaison  était  de  la  nature 
de  celles  dont  l'admission  est  subordonnée  à  certaines  précau- 
tions sanitaires. 

s.  —  Wr^im  et  devofam  iiénéraax  4em  eoD«ul«« 

Dès  qu'un  consul  a  connaissance  du  naufrage  ou  de  l'é- 
chouementd'un  navire  français  sur  un  point  quelconque  de 
son  arrondissement,  il  doit  se  hâter  de  prendre  ou  de  provo- 
quer les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours  aux 
naufragés  et  procédé  au  sauvetage.  Si  les  premiers  avis  par- 
viennent à  un  vice  consul  ou  agent  consulaire,  celui-ci  est 
tenu,  en  prenant  les  mesures  provisoires  que  l'état  des  choses 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  5S. 

(2)  Gode  de  commerce,  art.  268.  —  Loi  du  10  aTril  i825,  art.  14. 
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peut  réclamer,  de  rendre  compte  de  l'événement  sans  le  moin* 
dre  retard  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est  placé,  et  de 
se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  Instructions  qui 
lui  seraient  adressés  (1). 

Toutes  les  opérations  relatives  aux  naufrages  et  sauvetages 
pouvant  être  considérées  comme  impliquant  Texercice  exté- 
rieur d*une  certaine  juridiction  sur  un  territoire  étranger,  et 
comme  devant  tantôt  annuler,  tantôt  affaiblir  les  droits  admi- 
nistratifs ou  autres  qui  appartiennent  aux  autorités  territo- 
riales» on  conçoit  que  nos  consuls,  pour  remplir  les  devoirs 
généraux  que  les  règlements  leur  imposent  à  cet  égard,  ont 
avant  tout  à  se  guider  d*après  Tusage  ou  d'après  les  principes 
du  droit  conventionnel  qui  régit  les  relations  entre  la  France 
et  le  pays  dans  lequel  ils  résident  (2),  L'utilité  de  l'interven- 
tion exclusive  de  l'autorité  consulaire  en  semblable  matière  a 
été  si  universellement  reconnue»  qu'on  peut  établir  que  toutes 
les  puissances  maritimes  l'ont  consacrée,  sous  la  seule  condi- 
tion de  réciprocité,  soit  expressément  par  des  traités,  soit  taci- 
tement par  l'usage  qu'elles  ont  laissé  s'établir  dans  leurs  ports. 
Dans  certaines  contrées,  en  Danemark  par  exemple,  l'action 
des  consuls  ne  peut  s'exercer  que  de  concert  avec  l'autorité 
locale  ;  dans  d'autres  pays,  comme  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis, elle  ne  va  pas  au  delà  de  la  réunion  des  papiers  de 
bord  des  navires  échoués  et  de  l'encaissement  du  produit  de 
la  vente  des  objets  sauvetés. 

Dans  les  contrées,  aujourd'hui  en  petit  nombre,  où  la  direc- 
tion et  la  gestion  des  sauvetages  ne  sont  pas  rangées  parmi 
les  attributions  consulaires,  les  agents  français  n'ont  évi- 
demment, dans  la  limite  des  usages  consacrés  et  des  instruc- 
tions spéciales  dont  ils  sont  munis,  d'autre  rôle  à  jouer  que 
œlui  de  surveillants  et  de  protecteurs  officieux  des  intérêts  de 
leurs  nationaux  (3).  Il  va  sans  dire,  au  contraire,  que  partout 
où,  soit  en  vertu  de  traités,  soit  en  vertu  du  principe  de  réci- 
procité, les  consuls  sont  autorisés  à  donner  exclusivement  des 
ordres  en  matière  de  bris  et  naufrages,  ces  agents  doivent 

(i)  Ordonnance  da  29  octobre  1835,  art.  56  et  57. 
(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mai  1823. 
(5)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  75. 
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&ire  auprès  de  Fautorité  territoriale  qui  les  avait 
sur  les  lieux  du  sinistre  les  réquisitions  nécessaires  pour  être 
admis  à  opérer  directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que 
toute  personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obligée 
de  se  r^irer  et  de  leur  remettre  les  objets  déjà  sauvés  moyen- 
fiant,  bien  entendu,  le  remboursement  de  tous  les  frais  faits  à 
leur  oc4>a6ion  (1). 

Cette  prescription  réglementaire  n*est  cependant  point 
lue  ;  elle  ne  met  donc  point  obstacle  à  ce  que  le  consul  h 
Tolontairement  la  procédure  du  sauvetage  entre  les  mains  de 
l'autorité  qui  s* en  est  trouvée  saisie  avant  son  arrivée  sur  les 
lieuxt  s*il  juge  que  Topéraiion  est  régulièrement  conduite  et 
trop  avancée  pour  que  son  intervention  tardive  doive  oArir 
uu  avantage  sérieux  aux  ayants  droit  absenta.  C'est  là  me 
question  d'appréciation  qui  découle  directement  du  droit  ab- 
solu conféré  au  consul,  et  que  celui-ci  résout  en  raison  des 
circonstances  en  face  desquelles  il  se  trouve  placé  (2). 

Le  pouvoir  administratif  de  nos  agents  au  dehors ,  en  ma* 
tière  de  bris  et  naufrages,  ayant  pour  foodemeat  invariable  le 
principe  de  la  réciprocité  la  plus  complète^  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  rappeler  ici,  d'une  manière  sommaire,  la  mar- 
che qui  s'observe  en  France  à  Tégard  des  consuls  étrangers 
admis  dans  nos  ports  à  diriger  le  sauvetage  des  bâtiments  de 
leur  nation. 

Aussitôt  que  le  commissaire  de  l'inscription  maritine  dans 
le  quartier  duquel  a  lieu  un  naufrage  a  reconnu  Tautlientî- 
cité  des  pièees  de  bord,  il  doit  en  prévoir  le  consul  de  la  na- 
tion à  laquelle  appartient  le  bâtiment  (3).^OQtefois,  jusqu'à 
l'arrivée  de  œt  agent  sur  les  lieux  du  sinistre,  il  est  tenu  de 
prendre  d'office  touies  les  mesures  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  effets  naufragés;  mais  dès  que  le  consul  se  trouve 
présent,  l'interveiition  directe  de  l'autorité  administrative 
change  de  caractère,  et  ne  doit  plus  avoir  pour  objet  q[ue  de 
maintenir  Tordre,  de  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  d'assurer  l'exéeo- 

(i)  Ordoonance  du  29  ocisbra  laSS,  arL  W  et  75. 

(2)  Circulaire  de  la  inariiie  du  11  aeAt  «845. 

(3)  /(f.  du  6  avril  i8i8« 
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tion  de6  dispositions  douanières  pour  l'eolrée  et  fai  sortie  des 
marchandises  sauvées  (1). 

En  France,  le  droit  de  procéder  au  sauyetage  s'applique  au 
navire  auç^  Uien  qu'à  la  cargaison,  qoelle  que  soit  la  natio- 
nalité des  propriétaires  de  eelle*ci.  Dans  ioos  les  cas  donc  où 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ne  sont  pas  appelés 
à  intervenir,  c'est  au  consul  saisi  de  Topération  que  les  inté- 
ressés, quels  qu'ils  soient,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  doi- 
vent s'adraBser  pour  les  détails  de  TaBaire  et  pour  la  remise 
éventuelle  des  objets  qui  leur  appartiennent  (2).  Tels  sont  les 
principes  généraux  dont,  à  moins  de  pouvoirs  et  d'attributions 
encore  plus  nettement  définis  par  des  dispositions  convention- 
nelles, nos  agents  ont,  le  cas  échéant,  à  se  prévaloir  et  à  in- 
voquer l'application  à  leur  profit. 

Nous  avons  dit  que  le  premier  devoir  des  consuls  après 
avoir  reçu  Favis  d'un  naufrage,  était  de  se  transporter  sur  les 
lieux  du  sinistre,  et  de  s'occuper  des  soins  à  donner  à  l'équi- 
page en  faisant  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux 
personnes  blessées  ou  noyées. 

Lorsque  les  efforts  faits  pour  rappeler  ces  derniers  à  la  vie 
sont  demeurés  infructueux,  les  consuls  doivent  se  concerter, 
s'il  y  a  lieu,  avec  Tautorité  territoriale  pour  faire  constater  en 
due  forme  l'identité  des  décédés,  dresser  les  actes  mortuaires, 
et  assurer  l'inhumation  des  corps  (3) .  Les  effets  des  défunts  qui 
sont  recueillis  pendant  le  cours  du  sauvetage  se  déposent  d'of- 
fice en  chancellerie  (4),  et  l'on  procède  ultérieurement  à  leur 
égard  conformément  aux  règles  générales  tracées  pour  la 
liquidation  des  successions  maritimes. 

Si  un  individu  appartenant  à  Téquipage  ou  un  passager 
a  disparu  au  moment  du  naufrage,  sans  que  le  cadavre  ait 


(1)  Ordonnance  du  26 juillet  i857,  art.  28* 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mai  1925. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  18)5,  art.  00. 

(4J  Règlement  du  17  juillet  i9i«,  art.  21.  —  Ordomance  du  29  oc- 
tobre 4855^  art.  58. 
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pu  ensuite  être  retrouvé,  la  disparition  est  constatée  par  le 
consul  au  moyen  d'un  procès-verbal  qu'il  signe  conjointe* 
ment  avec  les  témoins  de  Tévénement  (1). 

Tous  les  papiers,  tels  que  chartes  parties,  connaissements, 
patentes  de  santé  ou  autres  litres  écrits,  et  surtout  les  papiers 
de  bord,  l'acte  de  francisation,  le  congé,  le  rôle  d'équipage»  etc., 
provenant  d'un  naufrage,  se  déposent  en  chancellerie.  Celles 
de  ces  pièces  qui  ont  trait  aux  opérations  commerciales  du 
navire  doivent  en  outre  être  cotées  et  paraphées  par  le  con- 
sul (2). 

Le  rapport  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  sur  les  circon- 
stances de  son  naufrage,  au  moment  même  où  il  arrive  à 
terre,  peut  difficilement  entrer  dans  tous  les  détails  néces- 
saires pour  éclairer  d'une  manière  complète  la  religion  du 
consul  qui  le  reçoit.  Celui-ci,  en  arrivant  sur  le  lieu  du  sinistre, 
doit  donc  se  mettre  en  mesure  de  contrôler  l'exaclilude  des 
faits  qui  lui  sont  dénoncés,  et  d'en  compléter,  au  besoin,  Tex- 
posé,  en  interrogeant  scrupuleusement  les  gens  de  l'équipage 
et  les  passagers  qui  auraient  échappé  au  naufrage,  pour  dresser 
ensuite  un  procès- verbal  circonstancié  de  leurs  dires  et  décla- 
rations (3).  Dans  cette  espèce  d'enquête  sur  les  causes  et  par- 
ticularités du  naufrage  ou  de  Féchouement,  enquête  dont  les 
résultats  doivent  être  immédiatement  notifiés  au  ministère  de 
la  marine,  les  consuls  ont  ordre  de  s'attacher  spécialemetit  à 
vérifier  si  le  sinistre  provient  de  crime  ou  délit,  en  un  mot 
d'une  bsiraterie  de  patron,  et  s'il  ne  s'y  rattache  pas  quelque 
manœuvre  frauduleuse  destinée  à  tromper  les  assureurs  (4). 

Nous  indiquerons  au  chapitre  7  du  présent  livre  la  marche 
qu'il  y  aurait  à  suivre  dans  le  cas  où  ces  investigations  con- 
duiraient à  la  découverte  de  faits  et  d'actes  pouvant  entraîner 
une  répression  criminelle. 

Les  consuls  manqueraient  à  l'une  des  obligations  qui  leur 

(1)  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  1828. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  64. 

(3)  Formulaire  à  f  usage  des  consulats j  n®  299. 

(4)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  62. 
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sont  le  plus  impérieusement  prescrites  dans  ces  sortes  d'affaires 
si»  après  les  premiers  soins  donnés  aux  napfragés  et  à  l*achè- 
yement  de  l'enquête  dont  nous  venons  de  parler,  ils  ne  se 
hâtaient  d'instruire  les  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs 
établis  en  France,  du  sinistre  qui  les  concerne.  Le  nom  de 
tous  les  intéressés  pouvant  difficilement  être  connu  à  Torigine 
même  des  opérations  de  sauvetage,  les  ordonnances  veulent  (1) 
que  les  avis  concernant  les  naufrages  soient  adressés  simulta- 
nément, par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  administrations 
maritimes  et  aux  chambres  de  commerce,  tant  du  port  de 
départ  que  de  celui  de  destination,  et  au  ministère  de  la  ma- 
rine, sous  le  timbre  de  la  direction  des  invalides  (bureau  des 
prises,  bris  et  naufrages).  Ces  avis  doivent,  du  reste,  se  borner 
à  Vindication  des  noms  du  bâtiment  naufragé,  du  capitaine, 
des  armateurs  et  du  port  d'expédition,  avec  un  aperçu  som- 
maire du  chargement,  le  tout  accompagné,  quand  faire  se  peut, 
d'une  expédition  du  rapport  du  capitaine  et  du  résultat  des 
informations  recueillies  sur  les  causes  du  sinistre.  Les  envois 
de  pièces,  comptes  ou  valeurs,  8*il  y  avait  lieu  d'en  faire,  ne 
s'opéreraient  naturellement  que  par  lentremise  du  ministère 
de  la  marine  (2). 

§  2.   —  OPÉRATIONS   us   SAUVETAGE   PROPREMBlfT  DITES. 

Ce  n'est  qu'après  Taccomplissement  des  devoirs  géné- 
raux et  des  formalités  préliminaires  que  nous  venons  d'in- 
diquer que  commence,  à  proprement  parler,  le  sauvetage. 
Avant  cependant  d'expliquer  en  détail  la  marche  que  les 
consuls  ont  à  suivre  à  cet  égard,  soit  qu'ils  dirigent  eux- 
mêmes  ropération,  soit  que,  sous  leur  contrôle  immédiat 
et  incessant,  ils  en  délèguent  le  soin  au  chancelier  de  leur 
poste  ou  à  tout  autre  agent  placé  sous  leurs  ordres,  nous  avons 
encore  à  consigner  ici  quelques  observations  essentielles  qui 

(1)  OrdoDDanee  du  29  octobre  1833,  art.  64. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  i^  octobre  1844,  21  février  4832, 
8  octobre  1839  et  31  août  1848. 
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découlent  de  la  différence  même  des  circonstances  qai  en  cette 
matière  peovent  proToqaer  l'interyention  officielle  de  Tauto- 
rite  consulaire. 

Le  sinistre  d'un  bâtiment  marchand  peut  provenir  ou  d^é- 
chouement  ou  de  naufrage;  Téchouement  lui-même  peut  être 
accompagné  de  bris.  Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations  ad- 
ministratives qu'il  motive  se  confondent  avec  celles  d'un  nau- 
frage ordinaire»  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  le  bâtiment  échoue  sur  une  plage,  dans  une  rivière, 
sur  un  bas-fond  quelconque,  et  s'engrave  sans  être  brisé,  la 
marche  à  suivre  est  infiniment  moins  compliquée. 

Nous  établirons  donc  tout  d'abord  qu'en  principe,  lorsqu'il 
y  a  échôuement  simple,  le  capitaine  n'est  point  démonté»  et 
que  le  consul  n'est  alors  appelé  à  intervenir,  comme  dans  les 
cas  de  procédures  d'avaries,  que  pour  faciliter  les  opérations 
nécessaires  au  renflouage  du  navire,  et  seconder  le  capitaine 
dans  les  mesures  qu'il  peut  être  amené  à  prendre,  soit  pour 
empêcher  que  sa  cargaison  ne  s'avarie,  soit  pour  débarquer 
et  bonifier  à  terre  la  partie  du  chargement  qui  aurait  déjà 
souffert  (1). 

Si  maintenant,  par  la  position  qu'il  occupe,  le  bâtiment 
engravé  obstruait  l'entrée  d'un  port  et  n'était  pas  jugé  suscep- 
tible d'être  relevé,  et  si,  par  suite,  il  y  avait  lieu  d'en  ordonner 
la  démolition  sur  place,  le  consul,  sur  la  réquisition  des  auto- 
rités territoriales  ou  du  capitaine,  et  d'après  l'avis  d'experts 
assermentés,  devrait  en  faire  l'objet  d'un  décret  spécial  dû- 
ment motivé  (2)  :  seulement  le  caractère  de  l'échouement 
change  alors  de  nature,  le  capitaine  se  trouve  dessaisi,  et  tout 
ce  qui  se  rattache  au  sauvetage  des  débris  du  navire  dépecé 
rentre  dans  les  attributions  directes  et  exclusives  du  consul. 

En  dehors  du  cas  spécial  d'échouement  simple  que  nous 
venons  de  caractériser,  toutes  les  opérations  résultant  d'un 
échôuement  avec  bris  ou  d'un  naufrage  sont  identiquement 
les  mêmes. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  69. 
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Le  premier  soin  du  consul  en  procédant  au  sauvetage  est 
d'appeler  autour  dé  lui,  pour  renforcer  Féquipage  qui  doit  être 
employé  de  préférence  (1),  les  ouvriers  et  manœuvres  néces- 
saires pour  accélérer  le  plus  possible  les  Iravaui  quHl  s^agit 
d^eiécuter.  Il  passe,  dans  ce  but,  tous  marchés  et  contrats  à 
forfait,  et  règle  de  gré  à  gré  les  prix  des  journées  à  fournir  et 
de  la  location  des  voitures,  charrois  ou  ustensiles  que  les  cir- 
constances réclament. 

Le  sauvetage  porte  dTabord  sur  tout  ce  que  la  mer  a  pu 
amener  à  la  c6te,  et  s'étend  ensuite  à  la  cargaison,  aux  appa- 
raux, et  finalement  à  la  coque  du  navire  naufragé. 

Pour  assurer  la  conservation  des  objets  ainsi  recueillis,  les 
consuls  ont  soit  à  faire  établir  des  abris  provisoires,  soit  à  se 
procurer  des  magasins ,  en  instituant  en  même  temps  les 
dépositaires  ou  gardiens  d'office  et  en  se  concertant  au  besoin 
avec  Tautorité  locale  pour  obtenir  l'appui  de  la  force  publi- 
que (2). 

Nous  n*avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  si,  &  rai- 
son de  sa  provenance  ou  de  la  nature  de  sa  cargaison,  le  bâti- 
ment naufragé  devait  tomber  sous  l'application  du  régime 
sanitaire,  il  y  aurait  lieu,  avant  de  procéder  à  l'emmagasine- 
ment,  à  s'entendre  avec  les  administrations  spécialement 
chargées  de  veiller  au  maintien  de  la  santé  publique  (3);  le 
concours  de  lautorité  douanière  du  pays  est  également  obli- 
gatoire pour  la  garantie  des  droits  du  fisc  à  l'égard  des  mar- 
chandises sauvetées,  quelle  que  doive  être  la  destination  que 
celles-ci  seront  ultérieurement  appelées  à  recevoir. 

Au  fur  et  à. mesure  du  sauvetage,  il  doit  être  dressé  un  in-*- 
ventaire  exact  et  détaillé  des  objets  recueillis  et  emmagasinés 
avec  indication  des  numéros  et  des  marques  des  colis,  caisses 
ou  ballots  de  marchandises  (4).  Cet  inventaire,  dont  les  énon- 
ciations  serviront  en  fia  décompte  à  reconnaître  ou  à  contrôler 

(i)  Code  de  commerce,  arl.  259. 

(2)  OrdooDanee  du 29  octobre  i833,  arL  63  et  66. 

(3)  /d. /d.,arl.67. 

(4)  Formuiatre  à  Fasage  des  eonsnlats,  ii«  300. 
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les  réclamations  de  chaque  ayant  droit,  et  à  opérer  la  réparti* 
tion  proportionnelle  des  dépenses  et  des  produits  du  sauve— 
tage,  est  dressé  par  le  consul  ou  par  son  délégué,  et  signé  par 
celui-ci  conjointement  avec  le  capitaine  et  le  gardien  des  effets 


emmagasmes  (i). 


Les  opérations  qu'entraîne  la  direction  d'un  sauvetage 
afiectent  des  intérêts  trop  nombreux  et  souvent  trop  diver- 
gents pour  que  les  agents  qui  s*en  trouvent  chargés  au  dehors 
ne  comprennent  pas  la  nécessité  d'y  donner  les  soins  les  plus 
attentifs  et  les  plus  scrupuleux;  mais  nous  pensons  aussi 
qu'ils  sont  en  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  sauvegarder  complètement  leur  responsabilité,  et 
que  dans  ce  but  ils  feront  bien,  indépendamment  des  inven- 
taires dont  nous  venons  de  parler,  de  dresser  jour  par  jour  et 
vacation  par  vacation,  des  procès-verbaux  circonstanciés  des 
particularités  du  sauvetage  qu'ils  administrent.  Cette  espèce 
de  journal  quotidien  des  opérations  effectuées  sous  leurs  yeux 
eu  par  leurs  ordres  se  rédige  dans  la  forme  ordinaire  des 
procès- verbaux  d'enquête  (2),  et  spécifie  notamment  les  heures 
employées  à  chaque  vacation,  le  nombre  de  journaliers  et  de 
charrois  mis  en  réquisition,  la  nature  des  objets  sauvetés,  et 
le  lieu  ou  l'emplacement  où  ils  ont  été  mis  en  dépôt,  ainsi  que 
l'état  plus  ou  nooins  avarié  dans  lequel  on  les  a  trouvés.  II 
va  sans  dire  qu'il  doit  être  signé  à  la  fois,  comme  les  procès- 
verbaux  d'inventaire,  par  l'agent  instrumentaire,  par  le  ca- 
pitaine et  par  les  gardiens  ou  dépositaires  d'office. 

s.  —  SauTetefe  UlMié  mm%  parltofl  tatéreMées. 

Si,  lors  de  l'échouement  avec  bris  ou  après,  les  propriétaires 
ou  assureurs  du  navire  et  de  la  cargaison  ou  leurs  corres* 
pondants  munis  de  pouvoirs  suffisants,  c'est-à-dire  représen- 
tant tous  les  intéressés  sans  exception,  se  présentent  pour  opé- 
rer  le  sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà 
faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le 

(1)  Ordonnance  d'août  t68t,  livre IV,  litre  9,  art.  \i  et  IS.  — Décla- 
ration du  tO  janvier  1790,  art.  i  i  et  12.— Circolatret  de  la  marine  des 
i«r  octobre  1814  et  31  août  1848. 

(2)  Formulaire  à  tmage  des  amulaii ,  n**  108,  S99  et  300. 
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consul  peut  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  est 
de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargue  ou  quelque 
passager  justifie  de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au 
sauvetage  en  cas  de  sinistre  (1).  Si  le  consul  refuse  d*obtem- 
pérer  à  ces  demandes,  sa  décision  doit  être  motivée  ;  et  si  les 
parties  le  requièrent,  il  leur  est  donné  acte  de  leurs  dires  et 
réquisitions. 

Cette  disposition  de  Tordonnance  du  29  octobre  1833, 
quoique  libellée  de  façon  à  ne  point  laisser  le  moindre  doute 
sur  le  caractère  absolu  des  droits  qu'elle  confère  aux  consuls, 
a  cependant  plus  d'une  fois  soulevé  au  dehors  de  regrettables 
discussions ,  tantôt  de  la  part  des  capitaines ,  tantôt  de  la 
part  des  armateurs  ou  chargeurs.  Ce  qui  a  pu  y  donner  lieu, 
c'est  la  différence  que  les  règlements  ont  établie  entre  les 
devoirs  des  commissaires  de  la  marine  en  France  et  ceux  des 
agents  consulaires.  En  effet,  tandis  que  pour  les  premiers 
l'obligation  de  se  dessaisir  de  la  direction  du  sauvetage  est 
impéralive  lorsque  tous  les  intérêts  engagés  sont  représentés 
sur  les  lieux  du  sinistre,  les  exigences  particulières  du  service 
extérieur  et  d'une  action  publique  exercée  sur  un  territoire 
étranger  ont  voulu  que  les  consuls  fussent  investis  de  pou- 
voirs discrétionnaires  dont  ils  régleraient  Tusage  suivant  l'ap- 
préciation des  circonstances  :  d'où  la  conséquence  que  ce 
qui  est  obligatoire  pour  les  premiers  est  demeuré  purement 
fecullatif  pour  les  derniers. 

Quant  aux  compagnies  d'assurances  dont  les  représentants 
ou  agents  dans  les  ports  étrangers  ont  prétendu  parfois  s'in- 
gérer dans  la  gestion  d'un  sauvetage,  et  diriger  en  quelque 
sorte  le  consul  par  les  soins  duquel  il  était  opéré,  elles  n'ont 
évidemment  aucun  titre  légal  pour  formuler  de  pareilles 
exigences,  car  leur  droit  de  propriété  sur  la  chose  sauvetée 
ne  saurait  résulter  que  d'un  acte  d'abandon  régulièrement 
signifié  et  accepté.  Quelle  est  d'ailleurs  la  portée  réelle  du 
brevet  d'institution  donné  par  les  compagnies  à  leurs  agents 
au  dehors?  11  suffit  d'en  parcourir  le  texte  pour  reconnaître 
qu'il  ne  crée  pas  un  mandat  absolu  et  ne  dispense  pas  celui 
qui  en  est  porteur  de  produire  pour  chaque  bâtiment  ou 

(1)  OrdonDance  du  29  octobre  4833,  art.  65. 
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cargaison  naufragés  les  titres  sur  lesquels  reposent  les  droiis 
de  ses  mandants.  Les  instructions  générales  imprimées  d'or— 
dinaire  à  la  suite  de  ce  brevet  ou  de  cette  commission  lèveot 
même  tous  les  doutes,  puisqu'elles  rappellent,  en  termes  ex- 
près, que  les  compagnies  n'entendent  pas  être  conduites  contre 
leur  gré  et  intempestivement  à  faire  acte  de  propriétaires,  et 
n'autorisent  leur  agent  à  se  présenter  devant  Fautorité  con- 
sulaire qu  à  titre  de  conseily  sauf  à  faire  toutes  réserres  et 
protêts  dans  le  cas  où  leurs  avis  ne  seraient  pas  suivis.  £a 
droit  comme  en  fait,  Tagent  des  assureurs  n'a  donc  point  ea 
matière  de  sauvetage  un  droit  égal,  bien  moins  encore  supé- 
rieur à  celui  des  consuls,  et  son  rôle,  essentiellement  officieux, 
reste  toujours  subordonné  à  la  confiance  personnelle  qa*il 
peut  inspirer  :  les  principes  généraux  que  nous  avons  eu 
occasion  d^énoncer  à  cet  égard  en  parlant  des  procédures 
d'avaries  sont  de  tous  points  applicables  aux  questions  de 
naufrages. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d^eatrer 
conduisent  naturellement  à  se  demander  si  un  consul,  après 
s^ètre  dessaisi  de  Tadministration  d'un  sauvetage,  conserve 
néanmoins  le  pouvoir  d'en  reprendre  la  direction  et  d'en 
concentrer  de  nouveau  tout  le  détail  entre  ses  mains»  Ce 
pouvoir  ne  nous  paraît  pas  contestable  ;  car,  dans  des  affaires 
si  complexes  et  si  délicates,  il  peut  inopinément  surgir  telle 
on  telle  circonstance,  sans  parler  même  de  fraudes  ou  de  con- 
nivences coupables,  qui  menacenf  les  intérêts  du  trésor  ou 
détruisent  l'accord  établi  à  l'arigine  entre  tous  les  ayants 
droit  :  le  consul  manquerait  évidemment  à  ses  devoirs  si, 
en  face  de  semblables  éventualités,  quise  présentent  rarement, 
il  est  vrai,  et  veulent  toujours  être  appréciées  avecmodéralion 
et  sang-froid,  il  n'interposait  pas  son  action  d'arbitre  souve- 
rain et  impartial. 

Les  règlements,  en  exigeant  qu'avant  d'abandonner  aox 
intéressés  le  soin  d'administrer  le  sauvetage  de  ce  qui  leur 
appartient^  les  dépenses  faites  ou  à  faire  soient  dûment  cau- 
tionnées, ont  eu  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  du  trésor, 
le  ministère  de  la  marine  étant  d'ordinaire  appelé  à  faire 
l'avance  des  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages 
naufragés.  Toutes  les  fois  donc  qjue  les  eonsuls  ont  en  cette 
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matière  jugé  convenable  de  se  dessaisir  de  radministration 
du  naufrage,  qui  en  principe  leur  esl  conférée  à  titré  exclusif, 
ils  doivent  continuer  d'exercer  une  active  surveillance  sur 
toutes  les  opérations  de  détail  qui  s'y  rattachent*  et  se  préoc- 
cuper avant  tout  de  conserver  intacts  les  gages  de  la  créance 
de  l'Etat  (1). 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  les  comptes  rendus  circon- 
stanciés des  sauvetages  se  transmettaient  dans  tous  les  cas  an 
ministère  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
invalides  (bureau  des  prises,  bris  et  naufrages).  La  copie 
certifiée  des  obligations  cautionnées  souscrites  par  les  ayants 
droit  pour  les  dépenses  de  nourriture  et  de  renvoi  en  France 
des  marins  provenant  d'un  navire  naufragé,  est  adressée  au 
même  département  ministériel,  mais  sous  le  timbre  de  la  di- 
rection des  fonds  et  du  secrétariat  général,  bnreau  des  dé- 
penses d'outre-mer  (2). 

4.  —  Payement  &em  déi^Mies  nuitérlelles  é«  MMiTetofa. 

Il  est  assez  difficile  au  moment  même  d*nn  naufrage  d'ap- 
précier si  les  produits  qu'on  a  l'espoir  de  recueillir  suffiront 
pour  solder  les  dépenses  qu'entraîne  forcément  leur  sauve- 
tage. Les  consuls  qui  se  sont  résenré  le  soin  de  diriger  ces 
sortes  d'opérations  doivent  s'imposer  dans  tous  leurs  détails 
l'économie  la  plus  sévère,  et  se  préoccuper  incessamment  de 
la  crainte  de  laisser  en  fin  de  compte  à  la  charge  dn  trésor 
des  excédants  de  dépenses  pour  le  rapatriement  des  équi- 
pages (3). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  dépenses  matérielles  de  sauve- 
tage devaient,  autant  que  possible,  se  régler  à  l'avance  et  de 
gré  à  gré  entre  ceux  qui  y  sont  employés  (4)  :  ajoutons  ici, 
quant  aux  matelots  naufragés,  que,  de  quelque  manière  qalls 
aient  été  engagés  au  port  d'armement,  ils  sont  payés  à  la 
journée  pour  tout  le  temps  qu'ils  donnent  à  sanver  les  débris 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  2i  septembre  i8i8  et  5i  aoûl  1848. 

(2)  Id.  des  29  janvier  1819  et  8  octobre  1859. 

(3)  Id.  du  31  aoûl  1848. 

(4)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  70. 
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OU  la  cargaison  du  bâiiment  sur  lequel  ils  servaient  (1). 
naufrage  ayant  en  effet  délruit  rengagement  qui  existait 
entre  eux  et  les  armateurs  en  qualité  de  matelots,  leurs  services 
doivent  être  placés  sur  la  même  ligne  que  ceux  d'un  travailleur 
ordinaire  et  rétribués  an  même  titre. 

A  défaut  d'accord  préalable,  et  en  cas  de  contestations  sur 
le  prix  du  travail  fourni  par  des  journaliers,  les  consuls  doi- 
vent ou  se  conformer  aux  tarifs  légaux  qui  existeraient  en 
semblable  matière  dans  le  pays  de  leur  résidence,  ou  requérir 
de  l'autorité  territoriale  compétente  la  taxation  des  frais. 


On  a  vu  plus  haut  que  nos  agents  étaient  tenus  de  pour- 
voir à  Tentretien,  à  la  nourriture  et  au  rapatriement  des  équi* 
pages  naufragés  (2),  ainsi  qu'au  traitement  des  hommes 
malades  ou  blessés  (3).  Nous  devons  toutefois  faire  remarquer 
ici  que  celte  obligation  de  nourrir  les  matelots  cesserait  d'exis- 
ter si  ceux-ci  recevaient  un  salaire  régulier  à  litre  de  journa- 
liers employés  au  sauvetage. 

Quant  aux  fournitures  d'effets  d'habillement,  elles  doivent 
être  renfermées  dans  la  limite  des  besoins  indispensables  ;  car, 
s'il  y  a  pour  les  consuls  obligation  d'accorder  aux  gens  de 
mer  dénués  de  ressources  l'assistance  qu^exige  leur  position, 
ce  serait  outre-passer  ce  devoir  au  détriment  du  double  inté- 
rêt de  l'Etat  et  des  armateurs,  que  d'étendre  ces  secours  au 
delà  du  strict  nécessaire.  Du  reste,  dans  la  distribution  de  ces 
fournitures,  la  différence  hiérarchique  entre  les  capitaines  et 
les  hommes  de  leur  équipage  demande  à  être  exactement 
observée,  et  les  consuls  doivent,  autant  qu'il  dépend  d'eut, 
s'attacher  à  concilier  ce  qu'indiquent  les  convenances  avec 
ce  que  réclame  l'intérêt  bien  compris  de  la  discipline  (4).  Ce 
sont  des  considérations  du  même  ordre  qui  veulent  que  les 
effets  àdi8tribuer,au  lieu  d'être  acquis  par  les  capitaines,  soient 

(1)  Gode  de  commerce,  art.  261* 

(2)  Ordonoance  du  29  octobre  1933,  art.  55. 

(3)  Gode  de  commerce,  art.  262. 

(4)  GircuUiire  de  la  mariue  du  2  décembre  1834. 
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achetés  par  les  soins  directs  des  agents,  et  remis  par  eux  en 
nature  aux  hommes  à  qui  ils  sont  destinés  (1). 

En  résumé,  les  consuls  doivent  comprendre  que  la  séyère 
économie  qui  leur  est  imposée  par  les  règlements  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  frais  et  déboursés  à  l'occasion  des  sauve- 
tages, intéresse  tout  à  la  fois  les  équipages,  parce  que,  le  plus 
ordinairement  dénués  de  toutes  ressources  après  le  naufrage» 
ils  n  ont  d'autre  garantie  pour  le  payement  des  salaires  échus 
que  le  produit  net  des  débris  du  navire  et  le  fret  dû  par  les 
marchandises  sauvées;  les  armateurs ,  parce  que  toute  dé- 
pense inutile  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux  pertes  que  le  si- 
nistre entraînera  pour  eux  ;  enfin  TEtat,  parce  que,  si  les  pro- 
duits sont  insuffisants  pour  solder  les  dépenses,  le  découvert 
et  les  frais  de  rapatriement  de  Téquipage  disgracié  resteront 
en  définitive  à  sa  charge  (2). 

•.  —  R«TeBdie«lioB  et  remiae  partielle  des  olijeu  fl»atrf«. 

Lorsque,  après  l'achèvement  d'un  sauvetage, les  propriétai- 
res, les  assureurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  revendiquent  en 
due  forme  les  objets  qui  leur  appartiennent,  la  délivrance  en 
nature,  moyennant  Tacquittement  proportionnel  des  frais,  ne 
peut  leur  être  refusée  (3). 

Cette  prescription  réglementaire  n'est  toutefois  absolue 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  du  navire  et  de  ses  débris  ^  car  pour  les 
marchandises  sauvées ,  il  peut  avant  d'effectuer  la  remise , 
outre  le  remboursement  des  dépenses  matérielles  de  sauvetage, 
y  avoir  lieu  de  faire  liquider  et  payer  le  montant  du  fret  (4). 
Cette  fixation  du  fret  par  espèces  de  marchandises  et  par  mar- 
ques ou  colis  devient  l'objet  d'un  état  spécial  dressé  et  signé 
par  le  consul,  et  dont  les  résultats  devront  plus  tard  se  trou- 
ver reproduits  sur  le  compte  général  de  la  liquidation  du 
sauvetage. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 
(2]/£f.  du  51  août  1848. 

(3)  OrdoDnaQces  d'août  168i,  livre  IV,  titre  9,  art.  25,  et  du  29  oc- 
tobre 4833,  art.  7i. 

(4)  Code  de  commerce,  art.  303.  —  Circulaires  |de  la  marine  des 
8  octobre  1839  et  31  août  1848. 
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La  remise  en  nature  des  objets  sauvés  ne  peul  être  reven- 
diquée que  par  les  propriétaires  seuls,  soit  directement,  soi! 
par  un  fondé  de  pouvoirs  qui, outre  sa  procuration, est  tenu  de 
produire  le  titre  justiGcatif  des  droits  de  son  mandant.  Pour 
des  marchandises,  ce  seraient,  par  exemple,  les  connaisse- 
ments, factures  ou  autres  pièces  semblables,  le  manifeste  ne 
pouvant  à  lui  seul  établir  la  propriété.  S'il  s'agissait  de  la 
coque  d'un  navire  ou  de  ses  débris,  il  ne  suffirait  pas  d'exhi- 
ber un  contrat  d*aifrétement  ;  car  on  peut  affréter  un  bàtimeni 
sans  en  être  propriétaire  unique  :  il  faudrait  encore ,  poar  en 
obtenir  la  délivrance,  produire  Tacte  de  propriété  ou  de  fran- 
cisation (1). 

Par  la  même  raison,  le  capitaine,  démonté  de  droit  par  le 
fait  du  naufrage,  ne  devant  plus  être  considéré  de  piano  comme 
le  délégué  des  propriétaires,  n'est  admis  à  réclamer  les  débris 
sauvés  qu^autant  qu'il  justifie  d'une  procuration  en  bonne  ef 
due  forme  soit  de  chaque  intéressé,  ou  tout  au  moins  de  la 
majorité  d'entre  eux,  soit  de  Tarmaleur,  qui  en  droit  repré- 
sente tous  les  propriétaires  (2). 

Quant  aux  marchandises  composant  la  cargaison  et  qu'il 
voudrait  transborder  sur  un  autre  .navire  pour  achever  son 
voyage,  le  capitaine  conserve  le  droit  absolu  de  les  revendi- 
quer (3);  toutefois  la  remise  n'en  peul  avoir  lieu  que  sur  inven- 
taire et  expertise,  après  l'achèvement  du  sauvetage  et  le  paye- 
ment des  frais. 

Lorsque,  a  défaut  du  capitaine,  la  revendication  est  exercée 
au  nom  des  propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaison  par  un 
mandataire  spécial,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  soit 
porteur  d'une  procuration  notariée.  Les  pouvoirs  donnés  sous 
seing  privé  ou  simplement  énoncés  dans  une  correspondance 
commerciale  doivent  être  regardés  comme  suffisants.  Le 
correspondant  du  chargeur  peut  même  se  faire  reconnaître 
comme  mandataire,  par  la  seule  production  de  lettre  qui  le 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  IV,  litre  9,  art.  25. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  17  nivêse  an  13.  —  Code  de  com- 
merce, art.  220. 

(3)  Gode  de  commerce,  art.  238  et  296.  —  Formulaire  à  Fuêage  des 
consulats,  n*"  302. 
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désigneraient  en  cette  qualité  sans  d^ailleurs  porter  commis- 
sion expresse  et  spéciale  pour  suivre  les  intérêts  relatifs  à  tel 
ou  tel  événement  déterminé  (1).  L'endos  du  connaissement 
par  le  chargeur  serait  aussi  un  titre  valable  pour  substituer 
le  réclamant  qui  le  présente  au  chargeur  ou  à  l'assureur. 

Quand  la  délivrance  des  marchandises  sauvées  est  requise 
par  les  assureurs,  le  consul,  pour  être  en  règle  à  Tégard  des 
propriétaires  ou  chargeurs  indiqués  par  les  connaissements  ou 
autres  pièces  de  bord,  doit  exiger  de  l'assureur,  dans  les  for- 
mes déterminées  par  le  Gode  de  commerce,  la  justification  de 
Fabandon  qui  lui  a  été  fait  (2). 

Les  agents  des  compagnies  «rassurance  réguUèrement  insti- 
tués dans  les  ports  étrangers  et  munis  de  pouvoirs  généraux 
de  leurs  mandants,  n*ont  pas  besoin  d*un  mandat  spécial  pour 
chaque  nouveau  cas  de  sauvetage,  mais  ils  doivent  toujours, 
et  comme  tous  autres  mandataires,  justifier  des  droits  de 
propriété  de  leurs  mandants  sur  les  objets  revendiqués  par  eux. 

Pour  ce  qui  est  des  préleurs  à  la  grosse,  leurs  droits  jus- 
qu'à '  concurrence  des  sommes  par  eux  fournies,  primant 
ceux  des  propriétaires,  ils  ont  privilège  sur  ceux-ci  pour  se 
porter  réclamaleurs  des  objets  sauvés  ou  du  produit  de  leur 
vente.  11  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  droit  de 
revendication  ne  peut  s*exercer,  dans  ce  cas,  que  sur  les  seuls 
o'bjets  afiectés  à  l'emprunt,  déduction  faite  des  frais  de  sauve- 
tage (3).  Si  cependant  il  y  avait  eu  simultanément  contrat  de 
grosse  pour  une  partie  de  la  valeur,  et  assurance  pour  le  sur- 
plus sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  pro- 
duit des  effets  sauvetés  serait  alors  partagé  entre  le  préteur 
pour  son  capital  seulement  et  l'assureur  pour  les  risques  cou- 
verts, au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif  (4). 

Les  pièces  à  produire  par  le  prêteur  à  la  grosse  pour  ob- 
tenir la  mainlevée  sont  naturellement ,  pour  le  navire  !e 
contrat  de  prêt,  et  pour  les  marchandises  le  même  contrat 

(i)  Code  civil,  art.  1985.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

(2)  Code  de  commerce ,  art.  285.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
17  juin  1820. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  327. 
(4) /d.  art.  331. 
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et  de  plus  les  connaissements  ou  autres  pièces  propres  à  prou- 
ver  que  les  marchandises  sauvées  sont  bien  celles  qui  ont  été 
spécifiées  dans  le  contrat  de  grosse. 

Pour  touteespèce  de  revendication  en  nature,  et  quels  que 
soient  les  réclamateurs,  les  pièces  justificatives  ne  doivent  pas 
être  seulement  exhibées  et  rendues,  mais  elles  doivent,  aa 
contraire,  rester  déposées  en  chancellerie,  en  original,  oo 
tout  au  moins  sous  forme  de  copies  certifiées,  afin  de  servir 
au  besoin  de  décharge  au  consul  (1),  que.les  règlements  obli- 
gent à  faire  dresser  sans  frais  les  actes  destinés  à  constater  la 
remise  des  produits  de  sauvetage  (2). 

Lorsque  les  marchandises  de  divers  chargeurs  sont  con- 
fondues sans  pouvoir  être  distinguées,  elles  sont  partagées 
proportionnellement  et  d*après  les  actes  constatant  leur  char- 
gement. 

f  •—  RépiuriIttoH  |ir*#«r«ioiiiielle  des  irmim  em  mm  é»  revfindHwiliii 

Après  avoir  sommairement  indiqué  les  formalités  à  l'accom- 
plissement desquelles  est  subordonné  Texercice  du  droit  de 
revendication,  il  nous  reste  à  parler  du  mode  de  répartition 
des  frais  généraux  et  communs  du  sauvetage. 

La  répartition  des  frais  entre  le  navire  et  la  cargaison  s'éta- 
blit en  raison  de  la  valeur  des  parties  sauvées,  tant  de  Fun  que 
de  Vautre,  à  moins  que  les  circonstances  du  sauvetage  n'aient 
permis  de  tenir  compte  de  Taffectation  spéciale  de  chaque  ar- 
ticle de  dépense. 

Pour  rimputation  des  frais  incombant  aux  marchandises, 
la  seule  base  rationnelle  et  équitable  à  suivre  est  celle  de  leur 
valeur,  et  non  celle  de  leur  volume,  qui  ouvrirait  évidemment 
la  porte  à  des  appréciations  arbitraires  et  à  des  difficultés  pra- 
tiques souvent  insurmontables  (3). 
.  11  est  bien  entendu,  toutefois,  queles  épaves  qui  auraient  été 
sauvées  isolément  et  après  coup  devraient  donner  lieu  à  un 
compte  spécial  de  dépenses. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

(2)  Déclaration  du  10  janvier  1770,  art.  21. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820. 
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Mais  si,  en  principe,  c'est  la  valeur  des  marchandises  sau- 
vées qui  est  prise  pour  base  de  réparlition,  comment  s'en  éta- 
blit Testimation?  Quand  il  ;  a  vente,  c*est  évidemment  le  pro- 
duit net  réalisé  par  les  enchères;  dans  le  cas  contraire, 
révaluation  est  confiée  aux  experts  assermentés  que  commet 
le  consul  par  une  ordonnance  ad  hoc  rendue  soit  d'office,  soit 
à  la  requête  des  intéressés.  11  est  procédé  à  cette  expertise  lors 
du  règlement  des  frais  de  sauvetage,  et  en  ayant  égard  aux 
effets  de  la  bonification  dont  les  marchandises  auront  été  ju- 
gées susceptibles. 

Quoique  ce  ne  soit  généralement  qu*en  France,  au  port 
d'armement  et  par  les  soins  de  l'administration  maritime,  que 
se  fasse  le  règlement  définitif  des  opérations  d'un  naufrage,  il 
y  a  néanmoins  lieu  pour  les  consuls  à  une  liquidation  provi- 
soire toutes  les  fois  qu'ils  sont  mis  en  demeure  de  remettre  di- 
rectement aux  ayants  droit  tout  ou  partie  des  objets  sauvés. 

Pour  la  répartition  proportionnelle  des  frais,  il  faut  distin- 
guer si  le  règlement  fait  en  chancellerie  est  accepté  par  les  in- 
téressés présents,  ou  s'il  soulève  contestation.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  débat  qui  n'aurait  pu  être  réglé  à  Tamiable  serait 
abandonné  à  Tappréciation  du  tribunal  de  commerce  du  port 
d'armement  du  navire,  et  les  objets  réclamés  seraient  retenus 
jusqueaprès  la  décision  judiciaire  à  intervenir,  à  moins  que  les 
parties  ne  préférassent  se  les  faire  livrer  en  payant  sous 
toutes  réserves  la  quote-part  des  frais  mis  à  leur  charge.  Si,  au 
contraire,  la  répartition  est  admise,  le  consul  doit  toujours 
faire  souscrire  aux  intéressés  présents  lors  de  la  remise  des 
objets  sauvés  l'obligation  cautionnée  de  verser  ultérieure- 
ment en  France,  entre  les  mains  du  trésorier  dés  invalides  du 
port  d'armement  du  navire,  sans  frais  et  à  première  de- 
mande, toute  somme  excédant  la  quote-part  de  frais  déjà 
payée  par  eux,  et  que  la  liquidation  définitive  du  sauvetage 
viendrait  en  fin  de  compte  à  mettre  à  leur  charge  (1). 

•.  —  BceonTremeat  de«  effets  4e  eommeree* 

Lorsque  parmi  les  effets  sauvés  d'un  naufrage  il  se  trouve 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820.  ^Formulaire  à  ru- 
sage  des  consulats,  n^  34. 
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des  effets  de  portefeuille,  les  consuls  doivent  les  faire  présenter 
à  l'encaissement  sans  attendre  Tavis  des  intéressés,  parce  que 
tout  délai  pourrait  en  compromettre  le  recouvrement  ;  mais 
ils  ne  sauraient  intervenir  dans  ce  qui  se  rapporte  à  la  réalisa- 
tion de  ces  valeurs  que  pour  en  donner  quittance  et  en  verser 
le  montant  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  sauf,  en  cas  de  con- 
testation, à  conserver  le  titre  e»  chancellerie  à  la  disposition 
des  ayants  droit  (1). 

••  —  Teale  des  déHrUi  do  narire  et  de  la  «M^paiMB* 

Pour  acquitter  les  frais  et  dépenses  des  sauvetages»  les  con- 
suls sont  autorisés,  selon  que  Turgence  ou  les  circonstances 
peuvent  Texiger,  à  faire  procéder  à  la  vente  publique  de  tout 
ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés,  lis  peuvent 
également  faire  vendre  les  marchandises  avariés,  mais  seule- 
ment après  avoir  fait  constater  par  experts  assermentés  l'é- 
tat d'avarie  dans  lequel  elles  se  trouvent  et  Timpossibilité 
d^n  opérer  la  bonification  ou  de  les  conserver  en  magasin  sans 
que  leur  valeur  soit  à  peu  près  absorbée  par  une  détériora- 
tion reconnue  inévitable  ou  par  les  frais  de  loyer  (2).  En  tout 
autrecas,  les  marchandises  doivent  être  conservées  en  nature, 
et  les  consuls  ont  à  s'abstenir  de  les  aliéner  jusqu'à  ce  que  les 
parties  intéressées  aient  pu  faire  connailre  leurs  intentions. 
Ce  principe,  destiné  à  sauvegarder  les  intérêts  du  commerce, 
n'est  pourtant  pas  absolu;  car,  si  le  produit  des  débris  du  navire 
était  insuffisant  pour  acquitter  les  dépenses  du  sauvetage,  les 
consuls  seraient  pleinement  en  droit  de  faire  vendre  des  mar- 
chandises avariées  ou  non,  jusqu'à  concurrence  de  leur  quote- 
part  dans  les  frais  généraux  de  sauvetage. 

Ni  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  ni  les  circulaires  pos- 
térieures du  ministère  de  la  marine  qui  en  ont  expliqué  et 
précisé  les  dispositions,  ne  disent  Tusage  qui  doit  être  fait  de 
ceux  des  objets  provenant.de  sauvetage  qui  n'ont  pas  été  re- 
clamés par  leurs  propriétaires  dans  le  délai  d'un  an.  D'a- 
près les  règles  qui  sont  observées  à  cet  égard  en  France, 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  7  août  1829. 

(2)  OrdoDDance  du  29  ociobre  1855,  art.  72.  —  Circulaires  de  la  ma- 
rine des  5  mai  1837  et  51  aoûl  1848. 
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noas  n'héfiitoDs  pas  à  penser  que  les  consuk,  oomme  les  com- 
missaires de  Tioscriplion  maritime,  odI  le  droit  de  faire  Ten- 
dre» après  le  déUi  d*un  an  et  un  joor,  tous  les  objets  prove- 
nant de  sauvetage  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  ce  délai  (1). 

La  vente  des  objets  provenant  de  naufrage  ou  échouement 
rentre  dans  les  attributions  personnelles  et  directes  des  con- 
suls assistés  de  Leurs  cfaanoeliers,  toutes  les  fois  que  la  légis- 
lation on  les  usages  du  pays  n'y  mettent  pas  obstade.  Ces 
agents  peuvent  aussi  prêter  leur  ministère,  ou  ceiuides  eiuin- 
celiers  qui  instrumentent  par  leurs  ordres,  aux  propriétaires 
ou  intéressés  qui,  après  avoir  revendiqué  soit,  la  direction 
intégrale  du  sauvetage,  soit  la  remise  des  objets  qui  leur 
appartiennent,  solUcileraient  l'intervention  du  consulat  pour 
éviter  les  frais  ordinaires  des  ventes  par  l'entremise  descom- 
missaires-priseurs,  courtiers  ou  autres  agents  territoriau:^. 

Toute  vente  faite  en  chancellerie  doit  avoir  lieu  avec  con- 
currence et  publicité, et  être,  par  conséquent,  annoncée  à  l'a- 
vance par  des  affiches  qui  en  spécifient  les  conditions  (2).  Les 
règlements  défendent  d'ailleurs  de  procéder  à  aucune  vente 
en  bloc,  sauf  pour  le  bâtiment,  ses  agrès,  apparaux  et  usten- 
siles. Les  lots  doivent  être  établis  de  manière  à  faciliter  la  con-< 
curreace  et  les  enchères.  Lorsque,  par  suite  de  collusion  entre 
les  acheteurs,  les  marchandises  n'atteignent  pas  leur  valeur 
d'estimation,  le  consul  peut,  dans  l'intérêt  des  ayants  droit, 
ajourner  l'adjudication. 

U  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  direc- 
tement ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  des  objets  provenant  de  sauvetage 
ou  autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entre- 
mise (3). 

Avant  de  procéder  à  la  vente  d'un  navire  échoué  avec  bris, 
et  afin  de  faciliter  la  justification  ultérieure  du  délaissement 
vis-à-vis  des  assureurs,  le  consul  doit  toujours,  sur  la  requête 


(i)  Règlement  du  23  août  i739,  titre  H,  art^  2.  —  Déclaration  du  10 
janvier  1770, art.  24.  —  Circulaire  de  la  marine  A\i\^  octobre  1814.— 
Règlement  du  17  jiiilletl8l6,  art.  24. 

(2)  Formulaire  à  t usage  des  consulats,  n®  303. 

Ç5j  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  73. 
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du  capitaine,  nommer  des  experts  pour  constater  l'état  absola 
d*innavigabilité  du  naTire,  et  Timpossibilité  de  le  relever  et 
de  le  réparer.  11  devrait  en  être  de  même  si  le  l>àtiment  oaa- 
fragé,  après  avoir  été  abandonné  par  son  équipage,  venait  à 
la  côte  et  était  reconnu  comme  français. 

Lorsqu  il  s'agit  de  la  vente  des  marchandises,  les  consuls 
sont  tenus  d'en  donner  avis  àTadministration  des  douanes  da 
pays,  afin  qu'elle  puisse  se  faire  représenter  et  assister  à  la 
vente  pour  assurer  le  payement  des  droits  dont  les  objets 
sauvés  seraient  passibles.  Il  leur  est  également  prescrit  d'in- 
terposer leurs  bons  offices  pour  que  dans  la  liquidation  de  ces 
droits  on  ait,  autant  que  possible,  égard  à  l'état  d'avarie  de  la 
marchandise  vendue,  et  pour  que  celle-ci  jouisse  du  bénéfice 
de  réfaction  qui, à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  France, 
serait  consacré  par  la  législation  territoriale. 

Toute  vente  en  cas  de  naufrage  doit  d'ailleurs  donner  lien 
à  la  rédaction  d*un  procès-verbal  circonstancié  (1),  énonçant  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  où  la  vente  est  faite;  la  date  de  l'ordon- 
nance consulaire  qui  l'a  autorisée  ;  celle  des  affiches  qui  l'ont 
précédée;  les  conditions  des  enchères;  enfin  la  présence  da 
consul,  de  son  chancelier  et  d'un  ag^ntdes  douanes,  qui  doi- 
vent tous  trois  y  apposer  leur  signature  après  la  clôture  de 
chaque  vacation,  dont  la  durée  réglementaire  est  de  trois 
heures  (2). 

Les  objets  vendus  sont  inscrits  au  procès-verbal  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  avec  indication  des  noms  et  qualités  des 
adjudicataires;  le  prix  doit  y  être  écrit  en  toutes  lettres  et  tiré 
hors  ligne  en  chiffres  (3). 

La  délivrance  des  objets  vendus  doit  se  faire  au  lieu  où  était, 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  Tobjet,  s'il  n'en  a 
été  autrement  convenu  (4).  L'adjudicataire  est  mis  en  pos- 
session sur  l'exhibition  du  reçu  des  droits  de  douane  et  après 
versement  en  chancellerie  du  montant  de  l'adjudication.  Faute 
par  l'adjudicataire  de  prendre  livraison  dans  le  délai  déterminé 

(1)  Formulaire  à  Pusage  des  contulatSy  n*  307. 

(2)  Tarif  du  6  novembre  1842,  4*  observation  générale. 

(3)  Loi  du  22  pluviôse  an  vu,  art.  5  et  7. 

(4)  Gode  civil,  art.  4609. 
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par  les  coaditions  de  la  Tente,  la  marchandise  est  vendue  sur 
folle  enchère  à  ses  risques  et  périls,  trois  jours  après  la  som- 
mation de  recevoir  qui  lui  est  faite  d'office  par  le  chancelier 
ou  Tagent  territorial  qui  a  fait  les  criées  (1).  Si  la  revente  dé- 
passe le  prix  de  Tadjudication  primitive,  le  premier  acqué- 
reur n'a  pas  le  droit  de  réclamer  Teicédant  :  dans  le  cas 
contraire  il  doit  payer  la  différence. 

Le  produit  brut  de  la  vente  de  débris  de  navires  et  de  mar- 
chandises provenant  de  sauvetages  est  versé  de  suite  par  les 
consuls  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  au  chapitre  bris  et 
naufrages^  sauf  à  imputer  ensuite  sur  ces  produits  les  dépen- 
ses qui  s'y  rapportent  (2). 

!••  —  iB^leBiBiiés  aux  «•■sais  et  ek«Beellem« 


Lorsque  les  consuls  ou  les  chanceliers  sont  obligés  de  se 
déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage,  il  leur 
est  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément 
aux  articles  68  et  69  du  tarif  des  chancelleries  (3).  Mais  pour 
que  ces  indemnités  leur  soient  acquises,  il  faut  que  la  dis- 
tance parcourue  de  la  résidence  consulaire  à  Fendroit  du 
sinistre  ne  soit  pas  moindre  de  cinq  kilomètres  (4).  S*il  y  a 
plus  de  cinq  kilomètres,  la  distance  est  intégralement  comptée 
à  partir  de  la  résidence  consulaire  pour  les  frais  de  route,  et 
ceux  de  séjour  sont  alors  payés  en  sus,  d'après  le  tarif,  à 
raison  d'une  vacation  par  jour  (5). 

Le  dépôt  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  sommes  pro- 
Tenant  de  vente  de  bris  et  naufrages  donne  ouverture  à  un 
droit  spécial  de  15  centimes  par  100  francs  (6). 

Toute  autre  perception  de  chancellerie  pour  Tadministra- 
tion  des  sauvetages  et  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence  est 
interdite  :  ainsi,  la  rédaction  et  l'expédition  des  procès-verbaux 

(i)  Décret  du  il  avril  1812,  art.  9. 

(2)  Circulaire  de  la  marioe  du  27  novembre  1823. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1835,  art.  76. 

(4)  Décret  du  20  floréA)  an  xiu,  art.  4. 

(5)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1 839. 

(6)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  82.  —  Tarif  du  6  novembre 
1842,  art.  44. 
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acquis  devant  alors  figurer  sur  le  compte  de  liquidation  à 
la  fois  en  recette  et  en  dépense.  Si  toutefois  il  arrivait  qu'a— 
près  le  prélèvement  des  dépenses  de  sauvetage  Texcédant  nef 
des  recettes  fût  insuffisant  pour  payer  intégralement  les  sa- 
laires de  réquipage,  la  répartition  s^en  ferait  au  marc  le 
franc,  et  les  frais  de  rapatriement  seraient  seuls  mis  à  la 
charge  du  trésor. 

Cette  défense  de  payer  les  salaires  ailleurs  qu*au  port  d*ar- 
moment  est  toute  dans  Tintérêt  des  marins,  comme  dans  ce* 
lui  de  leurs  familles;  ils  n'ont  besoin  de  rien  à  l'étranger, 
puisqu'ils  sont  logés,  nourris,  habillés  même  à  titre  de  se- 
cours, et  l'intégralité  de  leurs  salaires  doit,  par  conséqueni, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  être  remise  en  France  avec  les  autres  pro- 
duits du  sauvetage,  pour  que  la  distribution  en  soit  effectuée 
par  Tadministration  de  la  marine  conformément  aux  règle- 
ments  (1).  Quant  aux  dépenses  matérielles  de  sauvetage  et 
aux  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages  nau- 
fragés, les  consuls  doivent  pourvoir  aux  premières  avec  les 
fonds  provenant  de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargaison,  et 
aux  secondes  avec  le  produit  des  débris  du  navire  et  du  fret 
acquis  sur  les  marchandises  sauvées. 

s.  —  ■■•de  4e  JiisUaeelieB  des  dépemtem. 

Toutes  les  dépenses  doivent  être  justifiées  par  des  pièces 
régulières ,  dressées  en  double  expédition ,  dont  Tune  est 
transmise  au  ministère  de  la  marine  à  Tappui  de  la  liquida- 
tion, et  l'autre  reste  déposée  aux  archives  du  consulat  ;  les 
justifications  sont  :  1*  pour  toutes  les  fournitures  ou  dépenses 
nominatives,  un  mémoire  acquitté  de  la  partie  prenante; 
2"*  pour  toutes  les  dépenses  collectives,  un  état  nominatif  d'é- 
margement signé  de  chacune  des  parties  (2) . 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  est  illettrée,  le  consul  doit 
certifier  sur  l'étal  nominatif  d'émargement,  en  r^rd  de  son 
nom,  que  le  payement  a  été  fait  en  sa  présence;  il  en  est  de 
même  pour  les  payements  individuels  sur  mémoires  et  dans 

[\)  Circulaire  de  la  marine  du  21  février  1833. 

(2)  Formulaire  à  Fusage  des  consulats,  n«*  35  et  36. 
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tous  les  cas  où  les  parties  ne  saTent  pas  signer.  Cette  mesure 
d'ordre  est  prescrite  par  les  règlements  sur  la  comptabilité 
publique,  et  son  application  est  aussi  nécessaire  dans  les  con- 
sulats qu'en  France  (1). 

Les  étals  de  journées  et  ceux  de  frais  de  transport,  loyers 
de  magasins,  etc. ,  doivent,  autant  que  possible,  indiquer  sépa- 
rément ce  qui  est  applicable  au  nayire  et  ce  qui  incombe  à  la 
cargaison;  lorsque  la  distinction  n'a  pas  été  faite,  c'est  au 
consul  à  rétablir  sur  la  somme  totale  d*après  les  travaux 
exécutés. 

Tous  les  calculs  doivent  être  faits  en  monnaie  de  France; 
les  reçus  libellés  en  argent  du  pays  doivent  en  présenter  la 
conversioa  en  francs.  Tous  les  documents ,  tels  que  rapports, 
procès-verbaux,  inventaires,  pièces  de  dépense,  etc.,  qui  se- 
raient rédigés  en  langue  étrangère  doivent  être  traduits  et 
dûment  légalisés. 

Lies  comptes  de  sauvetage  doivent  être  accompagnés  d'une 
liste  des  marins  rapatriés  indiquant  la  provenance  de  chaque 
homme,  les  navires  chargés  de  les  ramener  en  France,  et  les 
ports  de  destination  dans  lesquels  les  frais  de  passage  devront 
être  soldés. 

Dans  certains  cas  de  sinistre,  on  a  vu  des  capitaines,  après 
le  renvoi  en  France  des  équipages,  prolonger  leur  séjour  à 
l'étranger  pour  y  suivre  leurs  propres  affaires  ou  celles  des 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs.  11  est  évident  que  les  dé- 
penses d'entretien  et  de  logement  qui  peuvent  en  être  la  suite 
ne  sauraient  être  légalenient  portées  au  compte  du  départe- 
ment de  la  marine,  à  moins  que  la  présence  du  capitaine  ne 
se  justifie  par  Futilité  des  services  qu'il  serait  appelé  à  rendre 
pour  l'achèvement  du  sauvetage.  Sauf  dans  ce  cas  exception- 
nel, laissé  à  l'appréciation  du  consul,  les  frais  de  rapatriement 
d'un  capitaine  doivent  se  liquider  dans  les  mêmes  conditions 
réglementaires  que  pour  l'équipage,  et  la  différence,  quand  il 
y  en  a,  est  mise  à  sa  charge  personnelle  ou  à  celle  de  l'ar- 
mement par  l'administration  de  la  marine  du  port  de  débar- 
quement sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné  par  le  consul  (2). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  aoûl  i848. 

(2)  Id.  du  3i  mars  1849. 
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Les  (rais  matériels  de  sauvetage  ne  sont  passibles  d^aucune 
retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  Quant  atix 
autres  dépenses  pour  salaires  de  Féquipage  et  frais  de  rapa- 
triement, la  retenue  des  invalides  n^étant  exercée  que  dans 
les  porist  les  consul»  n'ont  pas  davantage  à  s'en  occuper.  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  la  section  précédente 
pour  les  cas  de  désarmement  à  l'étranger  est  d^ailleurs  de 
tous  points  applicable  aux  cas  de  naufrage. 

C'est  pareillement  en  France,  dans  le  port  d'armement, 
que  s'établit  le  règlement  général  et  définitif  des  opératKMis 
relatives  au  naufrage;  il  a  pour  base  :  1^  les  résultats  oonai- 
gués  dans  la  liquidation  provisoire  du  consulat  ;  2°  les  dé- 
comptes des  payements  faits  dans  les  ports  pour  le  passage  ot 
les  frais  de  conduite  des  marins  rapatriés  (1). 

4«  —  £■▼•!  mm.  Wrmmmm  des  «•■iptes  de  mmwwttmg». 

Lorsque  les  diverses  opérations  de  détail  que  nous  venons 
de  &ire  connaître  sont  terminées,  il  ne  reste  plus  au  consul 
qu'à  transmettre  au  ministère  de  la  marine,  accompagné  de 
Ten^mble  des  pièces  destinées  à  le  justifier,  l'état  de  liqui- 
dation provisoire  dressé  en  chancellerie. 

Cet  envoi  se  fait  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  comp- 
tabilité (bureau  des  dépenses  d'outre-mer)  toutes  les  fois  que 
les  dépenses  n*ont  pas  été  couvertes  par  les  produits  du  sau- 
vetage. Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  deuxième  de  ce  livre 
comment  les  avances  faites  à  cette  occasion  étaient  rembour- 
sées aux  consuls  par  l'entremise  de  leurs  fondés  de  pouvoirs 
avec  la  bonification  de  2  pour  100  (2),  les  dépenses  concer- 
nant un  navire  ne  pouvant  dans  aucun  cas  être  acquittées  snr 
place  a^ec  des  fonds  provenant  d'un  autre. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  liquidation  fait  ressortir  un 
excédant  de  recettes ,  l'état  s'en  transmet  sous  le  timbre  de  la 
direction  des  invalides  (bureau  des  prises,  bris  et  naufrages), 
en  même  temps  que  le  net  produit  réalisé.  C'est  à  tort  que 
quelques  consuls  ont  parfois  envoyé  directement  aux  ports 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  i848. 
(2)  Ordonnances  des  29  octobre  1833,  art.  74,  et  7  novembre  1845, 
art.  9  et  10.  —Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848. 
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d'armement  des  navires  naufragés  les  œmptes  de  leurs  sau- 
Tetages,  en  y  joignant  pour  remise  de  leurs  produits  des  trai- 
tes tirées  à  l*ordre  des  administrateurs  de  la  marine,  qui, 
n'ayant  point  le  caractère  de  comptable,  ne  sauraient  être 
chargés  d'aucun  maniement  de  fonds  (1). 

L'article  77  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1 833  prescrivait 
aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois  au  ministère  de  la  ma- 
rine un  compte  présentant  par  bâtiment  le  résultat  des  opéra- 
tions relatives  au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  de- 
vait être  appuyé  de  tous  les  procès-verbaux  de  sauvetage  et  de 
vente,  de  toutes  les  pièces  justificatives  concernant  les  recettes 
et  les  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment,  et  accompagné  en 
outre  de  Tenvoi  du  solde  en  numéraire.  Pour  faire  cesser  les 
inconvénients  qui,  dans  la  pratique ,  résultaient  souvent  au 
préjudice  de^  ayants  droit  de  ce  mode  d'envoi  périodique,  le 
ministère  de  la  marine  a  décidé  (2)  qu'à  l'avenir  la  remise 
des  produits  de  sauvetage  aurait  lieu  immédiatement  après 
chaque  liquidation,  et  non  plus  à  l'expiration  du  trimestre. 

Cet  envoi  peut  s'opérer  de  diverses  manières  :  tantôt  en 
espèces  par  des  bâtiments  de  TEtat  se  rendant  en  France, 
tantôt  en  traites  de  bord  pour  fournitures  à  la  marine  mi- 
litaire et  passées  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  inva- 
lides, tantôt  enfin  en  traites  de  commerce  passées. à  Tordre 
du  même  comptable.  Toutefois,  avant  de  prendre  des 
efifets  de  commerce,  les  consuls  doivent  s'enquérir  de  Tétat 
de  la  place  et  n'accepter  que  ceux  dont  les  tireurs  pré- 
sentent des  garanties  suffisantes  de  solvabilité  en  cas  de 
non  payement  en  France;  autant  que  possible,  lesdits  eflTets 
doivent  être  tirés  à  de  courtes  échéances.  Dans  le  cas  où  il 
existerait  des  doutes  sur  la  solvabilité  des  garanties,  les 
consuls  doivent  conserver  les  fonds  en  chancellerie,  et  en 
informer  de  suite  le  département  de  la  marine,  qui  met- 
trait alors  les  ayants  droit  en  demeure  de  faire  connaître 
leurs  intentions  sur  le  mode   d'envoi  desdits  fonds  (3). 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  12  mars  1830. 
(S)  Id,  de  la  marine  des  8  octobre  1839  et  31  juillet  1845,  et  des 
affaires  étrangères  du  28  mars  1850. 
(3)  Id^  de  la  marine  du  51  octobre  1848. 
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SECTION  vin. 

Da  rapatriement  des  marina. 
!•— Devoirs  de*  eeiimiUi* 

Gomme  on  Ta  tu  dans  les  sections  précédentes,  les  consuls 
ont  ordre  de  faire  rentrer  le  plus  promplement  possible  dang 
leurs  quartiers  d'inscription  les  gens  de  mer  qui,  pour  cause 
de  maladie,  de  désertion,  de  débarquement  volontaire  ou 
forcé,  de  désarmement  ou  de  naufrage,  peuvent  se  trouver 
délaissés  en  pays  étranger. 

L^assistance  que,  dans  ces  diverses  positions,  nos  règle- 
ments garantissent  aux  marins,  et  pour  laquelle  les  comman- 
dants des  navires  de  guerre  doivent  prêter  un  concours  em- 
pressé aux  consuls  (1),  n*est  pas  seulement  un  acted^bumanité, 
c'est  aussi  une  mesure  d'intérêt  public,  puisqu'elle  tend  à 
nous  conserver  de  précieux  éléments  pour  le  recrutement  de 
notre  personnel  naval. 

Toutefois,  les  consuls  n*ont  pas  à  cet  égard  de  pouvoir 
coercitif  direct  sur  les  capitaines  qui  refuseraient  péremptoi- 
rement de  recevoir  à  leur  borâ  des  matelots  à  rapatrier;  dans 
le  cas  de  désobéissance,  comme  dans  celui  de  simple  repré- 
sentation, ils  doivent  se  borner  à  faire  dresser  en  cbancellerie 
un  procès-verbal  quMls  transmettent  au  ministère  de  la  ma- 
rine (2),  afin  que  les  capitaines  délinquants  puissent,  s*il  y  a 
lieu,  être  punis  disciplînairement  à  leur  retour  en  France. 

9.  —  Éleadae  des  oHIIsaIIobs  dem  eapltalnea* 

L*étendue  des  obligations  imposées  aux  capitaines  de  com- 
merce pour  le  rapatriement  des  marins  délaissés  en  pays 
étranger  n^a  pas  toujours  été  sainement  appréciée,  et  des 
navigateurs  ont  souvent  cherché  à  s'y  soustraire. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s*est  agi  de  marins  provenant 

(i)  OrdoDuance du  12 mai  1856,  art.  i«. 
(2)       Jd.        du  29  octobre  4833,  art.  52. 
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d'un  bfttiment  vendu  comme  innavigable,  lesquels  en  prin- 
cipe doivent  toujours  élre  rapatriés  à  la  charge  des  arma- 
teurst  des  capitaines  ont  plusieurs  fois  prétendu  que  le  retour 
en  France  de  ces  individus  ne  s'effectuant  pas  à  la  charge  de 
TEtat,  devait  être  Tobjet  d^une  convention  particulière,  d'un 
marché  à  forfait.  Ces!  là  une  erreur  qu'un  consul  ne  saurait 
en  aucun  cas  ratifier  par  son  acquiescement.  En  effet,  l'or- 
donnance du  29  octobre  1833  n'a  fait  que  confirmer  le  prin- 
cipe établi  par  Pancienne  législation  qui  impose  aux  capitaines 
des  navires  français  prêts  à  faire  voile  pour  un  de  nos  ports 
Tobligation  de  recevoir  des  consuls  les  marins  à  rapatrier, 
quelle  que  soit  leur  provenance;  et  celle  du  12  mai  1836» 
qui  a  réglé  les  frais  de  passage  à  payer  quand  l'embarquement 
des  marins  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  remplacement,  statue 
également  pour  tous  les  marins,  quel  que  soit  le  motif  qui 
donne  lieu  à  leur  rapatriement.  D'ailleurs,  il  ne  saurait  ap- 
partenir en  aucun  cas  à  un  capitaine,  dont  la  responsabilisé, 
loin  d'être  engagée  est,  au  contraire,  couverte  par  la  réquisi- 
tion consulaire,  de  faire  une  réclamation  de  cette  nature,  ni 
de  vouloir  établir  une  distinction  sur  le  droit  au  rapatriement 
plus  ou  moins  réel  des  hommes  de  mer  embarqués  à  son 
bord  (1). 

Quant  aux  déserteurs  qui  sont  aussi  fort  souvent  refusés 
par  les  capitaines,  et  aux  matelots  débarqués  à  Tétranger 
disciplinairement,  la  règle  à  suivre  à  leur  égard  est  la  même; 
car  si  l'ordonnance  du  12  mai  1836  ne  les  mentionne  pas 
nommément,  les  anciens  règlements  qu'elle  vise  et  con- 
firme (2)  les  ont  formellement  compris  au  nombre  de  ceux 
dont  le  rapatriement  sur  Tordre  des  consuls  est  obligatoire 
pour  les  capitaines  :  c'est  là  d'ailleurs  l'interprétation  qui  a 
été  invariablement  sanctionnée  par  le  ministère  de  la  ma- 
rine. 

s.  —  0eeoani  mte^r4kém  aux  maletote  à  rapatrier. 


Le  premier  devoir  des  consuls  est  de  pourvoir  aux  besoins 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1838. 

(2)  Ordonnance  du  25  juillet  1719  et  du  3  mars  178i,  titre  3,  art.  32. 
-  Circulaire  delà  marine  du  1*'  octobre  1814. 
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urgents  des  marins  à  rapatrier ,  tant  pour  leur  subsistance 
que  pour  leurs  vêtements,  chaussures  et  autres  objets  îndis* 
pensables.  Ces  dépenses,  auxquelles  doit  présider  la  plus  sévk« 
économie,  leur  sont  remboursées  sur  état  nominatif  par  la 
département  de  la  marine  (1). 

4«  —  RapaIrtoBMMte  |Mur  BaTirea  ffnuifais. 


Autant  que  faire  se  peut,  les  rapatriements  de  marins 
doivent  s*effectuer  par  voie  de  mer  et  par  navires  français;  à 
défaut  de  ceux-ci,  par  bâtiments  étrangers.  LorsquMl  n*]|  a 
pas  d'occasion  de  mer  assez  prochaine,  et  que  les  localités  le 
permettent,  les  marins  sont  dirigés  sur  France  par  terre  et  par 
voie  d'étapes. 

Quand  le  rapatriement  a  lieu  par  navires  français,  les  ma- 
rins rapatriés  sont  embarqués  tantôt  comme  remplaçants, 
tantôt  comme  matelots  gagnant  leur  passage,  tantôt  enfin 
comme  passagers  (2). 

Le  nombre  des  matelots  embarqués  en  remplacement  que 
les  capitaines  sont  tenus  de  recevoir  sur  la  réquisition  des 
consuls  ne  peut  naturellement  dépasser  celui  des  hommes 
dont  le  navire  a  réellement  besoin  ;  et,  dans  la  limite  du  cadre 
réglementaire  de  l'équipage  arrêté  lors  de  Tarmement,  nous 
pensons  qu'un  capitaine  ne  serait  pas  fondé  à  refuser  les  ma- 
telots que  l'autorité  consulaire  embarquerait  à  son  bord  à 
titre  de  remplaçants. 

Relativement  aux  salaires  de  ces  matelots,  il  faut  distinguer, 
pour  en  régler  le  taux,  si  le  bâtiment  à  bord  duquel  ils  sont 
embarqués  en  remplacement  effectue  son  retour  en  France 
ou  poursuit  son  voyage  à  destination  d*une  contrée  étrangère 
plus  ou  moins  lointaine.  Dans  le  premier  cas,  les  règlements 
veulent  (3)  que  le  matelot  ne  puisse  exiger  une  solde  excé* 
dant  celle  qu'il  avait  sur  le  navire  d*oii  il  provient.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  il  y  a  lieu,  sous  le  contrôle  du  consul, 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  35.— Circulaire  de  la  ma- 
rine du  31  mars  i  849. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  61. 

(3)  Id.  du  31  octobre  1784,  titre  XiV,  art.  16.  —  Circulaire  de  la 
marine  du  31  août  1848. 
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à  une  conTention  amiable  entre  le  marin  et  le  capitaine. 

Les  matelots  ainsi  embarqnés  d'office  sont  portés  comme 
tels  au  rôle  d'équipage  par  une  apostille  mentionnant  le  nom 
et  le  port  d'armement  du  dernier  navire  à  bord  duquel  ils 
servaient,  ainsi  que  le  taux  des  salaires  qu'ils  doivent  ga- 
gner (1). 

Un  ordre  d'embarquement  en  due  forme,  et  relatant  les 
mêmes  indications,  est  en  outre  remis  au  capitaine  pour  cou- 
vrir sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  armateurs. 

L'embarquement  à  titre  de  passager  d'un  marin  disgracié 
n'a  lieu  également  qu'en  vertu  d'une  réquisition  du  consul  (2) 
qui  indique  la  provenance  du  passager,  les  motifs  pour  les- 
quels il  se  trouve  à  l'étranger,  et  enfin  l'indemnité  de  rapa- 
triement qui  sera  payée  au  capitaine  à  son  arrivée  dans  un 
port  français.  Les  mêmes  indications  doivent  être  également 
reproduites  sur  le  rôle  d'équipage  (3). 

L'indemnité  pour  prix  de  passage  est  fixée  par  homme  et 
par  jour  :  à  troi»  francs  pour  les  capitaines  commandant  au 
long  cours  lorsqu'ils  proviennent  d'un  navire  ayant  fait  soit 
la  pêche  de  la  baleine,  soit  la  grande  navigation  dans  les  mers 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  deux  francs 
cinquante  pour  les  mêmes  provenant  de  la  navigation  d'Eu- 
rope ;  deux  francs  pour  les  seconds  capitaines,  lieutenants  et 
chirurgiens,  provenant  soit  de  la  pêche  de  la  baleine,  soit 
de  la  grande  navigation  dans,  les  mers  au  delà  des  caps  Horn 
et  de  Bonne-Espérance;  un  franc  cinquante  pour  les  mêmes 
provenant  d'ailleurs,  et  pour  les  maîtres  au  petit  cabotage; 
un  iranc  pour  tous  les  autres  marins  de  l'équipage  (4). 

Toutefois  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  légalement 
être  embarqués  à  ce  taux  réglementaire  sur  les  bâtiments  de 
commerce  revenant  en  France  ou  dans  une  colonie  française, 
est  limité  à  deux  hommes  par  cent  tonneaux  (5).  S'il  y  avait 

(1)  Ordonnance  du3i  oclobre  1784,  titre  XIV,  art.  16. —  Circulaire 
delà  marine  du  Si  août  1848. 

(2)  Formulaire  à  tusage  des  cansulats,  n^*  276  et  277. 
(5)  Circulaire  de  la  marine  du  25  avril  1820. 

(4)  Ordonnance  du  12  mai  1836,  art.  5. 

(5)  Arrêté  du  27  prairial  an  x ,  arl.  1*'.  —  Circulaire  de  la  marine 
du  17  octobre  1837. 


472  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS. 

nécessité  de  dépasser  pour  un  même  bâtiment  le  nombre  légal 
de  passagers  résultant  du  chiffre  de  son  tonnage ,  la  règle 
veut  expressément  que,  dans  ce  cas,  le  prix  du  passage  soit 
préalablement  débattu  et  arrêté  avec  le  capitaine.  Ce  soin  ne 
doit  jamais  être  laissé  à  l'administration  du  port  de  destina- 
tion, qui  demeure  seulement  chargée  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  la  dépense ,  soit  sur  Faposlille  régulièrement  inscrite 
au  rôle,  soit  sur  là  production  de  la  convention  faite  en 
chancellerie  (1). 

Du  reste,  pour  le  rapatriement  à  titre  de  passagers  régle- 
mentaires de  marins  disgraciés,  les  consuls  doivent  toujours 
se  guider  d'après  la  prudence  et  Téquité,  et  se  préoccuper  du 
soin  de  réduira  autant  que  possible  les  dépenses  qui  peuvent 
finalement  retomber  à  la  charge  de  TEtat. 

Aucune  ordonnance  n*a  statué  sur  le  rapatriement  par  voie 
de  mer  des  subrécargues,  sans  doute  parce  que  ordinaire- 
ment ils  n'appartiennent  pas  à  Tinscription  maritime.  De  ce 
silence  de  la  loi  faut-il  induire  que  les  subrécargues  ne  doivent 
pas  être  rapatriés  ?  Nous  sommes  portés  à  résoudre  cette  ques- 
tion par  la  négative,  d'après  le  principe  d'assimilation  du 
subrécargue  à  tout  autre  individu  non  marin  inscrit  comme 
lui  au  rôle  d'équipage,  et  dont  la  solde  subit  au  même  titre 
la  retenue  des  invalides.  11  ne  faudrait  cependant  pas  conclure 
de  là  qu'en  cas  de  débarquement  à  Fétranger  pour  affaires 
de  la  cargaison,  le  subrécargue  puisse  réclamer  son  rapa- 
triement aux  fais  de  l'Etat,  car  alors  la  dépense  cesserait  d'éfre 
justifiée.  Au  surplus,  comme  le  débarquement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  Tautorisation  du  consul,  les  conditions  auxquelles 
il  s'effectue,  et  qui  sont  relatées  sur  le  rôle  d'équipage,  pré- 
viennent forcément  toute  discussion  ultérieure,  soit  en  France, 
soit  au  dehors. 

• .  —  BapatrlcmcBts  par  navires  éirancenu 

Lorsqu'à  défaut  de  navires  français,  le  rapatriement  a  lieu 
par  navires  étrangers  en  destination  d'un  de  nos  ports,  le 

consul  traite  directement  avec  le  capitaine ,  et  débat  avec  lui 

» 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  51  mars  i849. 
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le  prix  du  passage  ;  il  est  alors  dressé  en  chaDcellerîe  une 
convention  en  due  forme ,  dont  une  expédition  reste  déposée 
dans  les  archives»  et  dont  une  autre  est  remise  au  capitaine, 
afin  qu*à  son  arrivée  à  destination  le  prix  stipulé  soit  acquitté 
par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine.  Lorsque  le  capi- 
taine Texige,  le  prix  du  passage  peut  même  lui  être  payé  d'à- 
vance,  soit  par  à-compte,  soit  en  totalité ,  et  le  consul  en  est 
alors  remboursé  directement  par  le  département  de  la  ma- 
rine (I). 

••  —  Bapalrlemente  par  voie  ladirecle» 

Un  dernier  mode  de  rapatriement  par  voie  de  mer  auquel 
on  peut  encore  recourir  quand  il  n'y  a  pas  possibilité  de  ren- 
voyer les  hommes  directement  en  France,  est  celui  de  rem- 
barquement sur  un  navire  se  rendant  dans  un  autre  port 
étranger  à  proximité  de  la  frontière  française.  Le  passage  se 
règle  alors  de  gré  à  gré  ou  conforifiément  au  tarif  suivant  la 
nationalité  du  navire  ;  mais  les  gens  de  mer  ainsi  rapatriés 
par  voie  indirecte  doivent  toujours  être  adressés  et  consignés 
à  Tagent  consulaire  de  France  établi  sur  les  lieux,  avec  invita- 
tion écrite  d'assurer  leur  rapatriement  définitif. 

V*  ~  Rapalriemeals  par  terre. 

Enfin,  s'il  ne  devait  pas  se  présenter  d'occasion  de  mer 
assez  prochaine,  et  si  les  localités  le  permettaient,  les  consuls 
pourraient  rapatrier  les  marins  par  terre,  en  leur  délivrant 
une  feuille  de  route  avec  allocation  de  l'indemnité  réglemen- 
taire pour  frais  de  conduite ,  qui  est  fixée ,  par  myriamètre,  à 
3  francs  pour  les  capitaines  au  long  cours  et  au  grand  cabo- 
tage; 2  francs  pour  les  capitaines  en  second,  lieutenants, 
subrécargues,  chirurgiens  et  écrivains;  1  franc  50  centimes 
pour  les  maîtres  de  navires  au  petit  cabotage,  et  les  premiers 
maîtres  dans  les  navires  au  long  cours  ;  80  centimes  pour  les 
officiers  mariniers,  pilotes  côtiers  et  maîtres  ouvriers;  60  cen- 
times pour  les  matelots  et  ouvriers  mariniers  ;  50  centimes 

[i)  Circulaire  de  la  marine  du  13  avril  1832.^  Ordonnance  du  29 
octobre  1833,arU  37.  —Circulaire  de  la  marine; du  31  août  1848. 
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pour  les  Tolofitaires ,  novices ,  mousses ,  coqs  et  summné- 

raire8(l). 

Cette  indemnité  se  subdivise  par  étapes,  et  n'est  avancée 
par  les  consuls  que  jusqu'à  la  résidence  de  Tagent  français  le 
plus  rapproché^  et  devant  lequel  les  gens  de  mer  rapatriés  sont 
tenus  de  se  présenter  pour  obtenir  de  nouveaux  secours  de 
route  (2). 

Ons*est  parfois  demandé  à  Tétranger  si  ces  frais  de  conduite 
des  marins  voyageant  par  terre  devaient  être  payés  intégrale- 
ment ou  sous  déduction  de  la  retenue  des  invalides.  Le  mi- 
nistère de  la  marine,  qui  a  été  saisi  de  la  question,  ayant 
reconnu  qu'en  s*en  tenant  aux  anciens  principes,  ces  sortes  de 
dépenses,  supportées  tantôt  par  TEtat,  tantôt  par  Farmement, 
entraînaient  des  modes  de  liquidation  différents  et  une  iné- 
galité souvent  blessante  pour  les  ayants  droit,  dont  la  position 
reste  dans  tous  les  cas  la  même ,  a  décidé  que  les  frais  de 
conduite  seraient  payés  par  les  consuls  intégralement  et  sans 
retenue  (3). 

Ajoutons  encore,  pour  répondre  à  des  doutes  qui  se  sont 
produits  dans  certains  postes,  que  le  taux  des  frais  de  con- 
duite se  calcule  d* après  la  qualité  ou  la  nature  de  Femploi  des 
marins  à  bord  des  navires  auxquels  ils  ont  appartenu,  et  non 
d'après  leur  grade  au  service  de  TEtat.  Ce  principe  découle 
des  termes  précis  des  articles  3  et  4  de  Tordonnance  du  12 
mai  1 836,  d'après  lesquels  les  fonctions  remplies  et  la  prove- 
nance déterminent  seules  la  base  des  allocations  à  payer  pour 
frais  de  passage  sur  un  navire  de  commerce,  et  la  table  à  la- 
quelle sont  admis  les  capitaines  et  officiers  mariniers  sur  les 
bâtiments  de  guerre  ;  il  ne  saurait  donc  être  rationnel  de 
prendre  pour  base  ,  dans  le  règlement  des  frais  de  conduite, 
le  grade  acquis  au  service,  au  lieu  des  fonctions  exercées  et  du 
genre  de  navigation  (4). 

(i)  Arrêté  du  5  germioal  an  xn,  art.  8.  ---  OrdoDDaDce  du  12  mai 
4836,  art.  l*'. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  i»  octobre  i814« 

(3)  Id.  du  31  mars  1849.  —  Décret  du  président  de  la  République 
du  3  septembre  suivant. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  31  mars  1849. 
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9.  —  mapairieMenlB  par  Ica  MkttaiMBte  ée  VÈUkU 

Lorsque  le  rapatriement  des  g&i&  de  mer  disgraciés  s'ef- 
fectue par  la  voie  des  bâtiments  de  TEtat,  le  passage  est  ré- 
clamé par  le  consul  dans  la  forme  ordinaire  des  réquisitions 
que  nous  avons  déjà  indiquée  au  chapitre  4  ;  il  ne  donne  lieu 
à  aucune  demande  de  remboursement. 

Les  capitaines  provenant  de  toute  navigation  au  long  cours 
sont  admis  à  la  table  de  Tétat-major,  et  les  seconds  capitaines, 
lieutenants  »  maîtres  au  petit  cabotage  et  chirurgiens,  à  celle 
des  élèves  ou  à  celle  des  premiers  maîtres  (1).  Les  consuls  ne 
sauraient  perdre  de  vue  ces  dispositions,  ni  par  conséquent 
négliger  d'indiquer  sur  leurs  réquisitions  de  passage,  ainsi  que 
cela  leur  est  prescrit,  la  table  à  laquelle  doivent  être  admis  les 
passagers  embarqués  sur  leur  demande,  c'est-à-dire  les  fonc- 
tions qu^ils  remplissaient  sur  les  bâtiments  à  bord  desquels  ils 
ont  servi  en  dernier  lieu. 


CHAPITRE  VL 


DBS   PÊCHES    LOINTAmRS. 


Les  consuls  concourent  en  ce  qui  les  concerne  à  Texécution 

des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  pèches  lointaines ,  et 

doivent  se  conformer  à  cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui 

Jenr  sont  adressées  par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et 

de  la  marine  (2). 

Les  grandes  pêches  auxquelles  notre  législation  actuelle 
accorde  des  encouragements ,  et  qui  sont  soumises  à  une  po- 
lice spédale,  sont  au  nombre  de  deux,  celle  de  la  morue  et 
celle  de  la  baldne  et  du  cachalot  (3).  Nous  allons  indiquer, 
dans  les  deux  sections  de  ce  chapitre,  les  obligations  particu- 
lières qui  sont  imposées  aux  consuls  à  leur  égard.  Disons  au- 

(1)  Ordonnance  du  iî  mai  i856,  art.  4. 
(S)  Id.  du  29  octobre  1833,  art.  5. 
(3)  Loi  du  22  juillet  18M. 
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paravant  que  toutes  les  conditions  générales  du  mouTement 
des  navires  de  commerce  français  que  nous  avons  énumérées 
dans  le  chapitre  précédent  sont  également  applicables  aoz 
navires  employés  à  la  grande  pèche  et  à  Pexportation  de 
produits. 


SECTION  I. 

De  la  pèche  de  la  morue. 
!•  —  Priaie*  en  toTenr  4e  la  pèehe  4e  I*  atmrme. 

Les  encouragements  réservés  à  la  pèche  de  la  morue  sont 
de  plusieurs  sortes;  les  uns,  et  ce  sont  les  plus  importants, 
consistent  dans  le  payement  par  TEtat  de  primes ,  soit  pour 
l'armement,  soit  pour  la  mise  en  consommation  des  produits 
de  pêche  ;  les  autres  sont  relatifs  à  Temploi  des  sels  étrangers, 
au  grade  des  capitaines  et  à  la  composition  réglementaire  des 
équipages. 

Les  primes  n'étant  en  aucun  cas  liquidées  à  Tétranger,  nous 
n'avons  pas  plus  ici  à  en  faire  connaître  le  taux  qu'à  préciser 
les  obligations  particulières  imposées  aux  armateurs  pour  leur 
obtention. 

A  son  arrivée  dans  une  contrée  donnant  droit  au  bénéfice 
de  la  prime  d'exportation  y  le  capitaine  d*un  bâtiment  chargé  de 
morues  françaises  doit ,  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés réglementaires  prescrites  à  Feutrée^  justifier  en  chanceUe- 
rie  de  Torigine  et  de  la  nationalité  de  sa  cargaison. 

Suivant  que  le  bâtiment  provient  directement  des  lieux  de 
pêche  ou  d*un  port  de  France ,  cette  justification  a  lieu  de  la 
manière  suivante  :  dans  le  premier  cas ,  à  Taide  d'un  certi- 
ficat spécial  dont,  au  moment  de  sa  présentation,  le  capi^ 
taine  et  les  trois  principaux  de  son  équipage  doivent  attester 
la  sincérité  ;  ce  certificat  pour  la  pêche  à  Saint-Pierre  et  Hi- 
quelon,  émane  du  commandant  de  ces  lies  ;  pour  celle  efiec- 
tuée  sur  le  grand  banc  ou  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve»  il  est 
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délivré,  soit  par  le  commandant  de  l'un  des  bâtiments  de 
guerre  en  station  dans  ces  parages,  soit  par  le  capitaine 
prud'homme  du  havre  où  a  lieu  rembarquement,  ou,  à  son 
défaut,  par  trois  capitaines  pêcheurs  n'appartenant  pas  au 
même  armateur  que  le  navire  chargeur  :  il  doit,  pour  être 
valable,  indiquer  :  l"*  les  nom  et  destination  du  na\ire;  i^  les 
noms  de  ses  armateurs  et  capitaine;  3»  le  poids  net  de  la  mo- 
rue; 4o  les  noms  des  navires  pécheurs  qui  ont  fourni  la  car<- 
gaison;  et  5®  enfin,  attester  la  bonne  qualité  du  poisson  au 
moment  de  son  embarquement  (i).  Lorsque,  au  contraire,  la 
morue  est  tirée  des  entrepôts  métropolitains,  le  capitaine  n'a 
d'autre  justification  à  produire  qu'un  certificat  émanant  de  la 
douane  du  port  de  départ,  lequel  fait  connaître  :  l'aies  noms 
du  navire,  du  capitaine  et  de  Texpédition;  2"  la  destination 
et  le  poids,  tant  brut  que  net,  de  la  morue  embarquée;  3""  la 
saison  de  pèche  doht  celle-ci  provient,  et  le  lieu  où  elle  a  été 
pêchée;  4»  enfin,  la  bonne  qualité  du  poisson  constatée  à  dire 
d'expert  (2). 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  du  chargement, 
la  morue  qui  le  compose  doit  toujours,  à  l'arrivée,  être  re- 
connue et  pesée  en  totalité  par  les  soins  du  consul,  c'est-à- 
dire  en  présence  de  son  chancelier  assisté  de  deux  négociants 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  négociants  français 
établis  dans  le  lieu  où  l'opération  s'efïectue.  Cette  vérification 
est  constatée  par  la  rédaction  en  chancellerie  d'un  certifi- 
cat (3)  qui  indique  les  poids  bruts  et  nets  en  kilogrammes 
du  poisson  débarqué  et  atteste  en  même  temps  sa  bonne  qua- 
li(é  alimentaire.  La  délivrance  de  cette  pièce  aux  ayants  droit 
a  lieu  en  même  temps  que  la  restitution,  après  visa  par  le 
consul,  du  certificat  de  chargement  (4). 

Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  4  du  livre  précédent  que 
les  consuls  devaient,  pour  les  chargements  de  morues  recon- 
nus par  leurs  soins,  tenir  un  registre  énonçant  tous  les  détailb 


(1)  Ordonnance  du  26  avril  1855^  art.  6. 

(2)  Jd.  Id.,  a;-, 

(3)  Formulaire  à  Vusage  des  consuur,  a^  315  et  314 

(4)  Ordonnance  du  Î6  avril  1833,  art.  8,9  el  10.  —  Circr/air^  ki.^f 
faires  étrangères  du  15  novembre  1843. 
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nécessaires  pour  pouvoir  délivrer,  au  besoin,  des  duplicata 
des  certificats  qui  viendraient  à  se  perdre  dan»  la  traversée» 
et  en  adresser  tous  les  trois  mois  le  rdevé  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Toutes  ces  dispositions  réglementaires  ne  s'appliquent  pas 
seulement  aux  consuls,  mais  encore  aux  agents  placés  sons 
leurs  ordres  dans  la  résidence  desquels  viendraient  à  s'rf- 
fectuer  des  importations  de  morues.  Les  chefe  d'arrondisse- 
ment doivent  donc  veiller  à  ce  qu'elles  soient  scrupulemement 
observées  par  leurs  subordonnés  (1). 

Nos  armatenlrs  peuvent  encore  expédier  par  mer  et  en  vrac 
des  morues  à  destination  de  TEspagne  et  du  Portugal ,  avec 
jouissance  de  la  prime  pour  les  quantités  consommées  an 
deiiors,  et  faculté  de  retour  pour  ce  qui  n'a  pu  être  vendu. 

Les  obligations  à  remplir  dans  ce  cas  sont  les  suivantes* 
savoir  : 

Au  port  de  départ,  la  douane  ajoute  au  certificat  ordinaire 
de  bonne  qualité  et  de  chargement  la  mention  que  les  morues 
ont  été  embarquées  en  vrac,  et  sous  réserve  de  réimportation, 
pour  la  partie  de  la  cargaison  qui  resterait  invendue.  L'expé- 
dition est  complétée  par  un  passavant  qui  doit  être  présenté 
en  chancellerie  en  même  temps  que  le  certificat  de  nationa- 
Uté  (2). 

Au  port  de  destination,  les  agents  consulaires,  aprfesjs*étre 
conformés,  pour  les  quantités  vendues,  aux  prescriptions  gé- 
nérales que  nous  avons  déjà  indiquées,  constatent  an  dos  du 
passavant,  quHls  enregistrent  dans  leur  chancellerie  après 
l'avoir  visé,  les  quantités  restées  à  bord.  Pour  prévenir,  sons 
ce  rapport,  toute  espèce  de  fraude,  ils  doivent,  du  reste,  veiller 
à  ce  que  les  produits  dont  ils  certifient  le  non-débarquement 
soient  bien  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été 
importés  de  France,  et  non  des  produits  de  pêche  étrangère 
qui  auraient  été  substitués  à  de  la  morue  française  non  mar- 
chande et  invendable. 

(i)  Circulaire  des  afiaires  étrangères  du  9  octobre  1833. 
(2)  Id.  des  douanes  du  23  juin  1843. 
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4«  —  TeBfe  em  ea«  de  relâehe  forcée* 

Les  bâtiments  expédiés  des  lieut  de  pèçbe  atec  un  charge* 
ment  de  morues  à  destination  de  France  peuvent  être  con- 
traints, par  fortune  de  mer,  à  relâcher  dans  un  pays  où  il  y 
aurait  pour  eux  possibilité  de  vendre  leur  cargaison.  Les  ex- 
péditions qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  ont  été  dispensées  de 
Tobligation  à  laquelle,  par  le  fait  de  leur  déchargement  en 
pays  étranger ,  elles  devraient  être  soumises  pour  l'obtention 
des  primes  en  France,  c'est-à-dire  celle  de.  représenter  aux 
consuls  un  certificat  de  nationalité  délivré  sur  les  lieux  mêmes 
dépêche  (1). 

Les  consuls  n*ont,  dans  ce  cas  spécial,  qu^un  moyen  de 
s'assurer  de  la  nationalité  des  morues  importées  dans  leur 
résidence,  celui  de  la  vérification  du  livre  de  bord,  et  de  la 
dédarati6!n  faite  devant  eux  par  le  capitaine  et  les  trois  prin- 
cipaux de  son  équipage,  que  lesdites  mornes  sont  bien  réelle- 
ment de  pèche  française,  soit  de  la  leur,  soit  de  celle  d'autres 
navires  pêcheurs  dont  ils  ont  alors  à  faire  connaître  les  noms. 

Cette  formalité,  qui  est  invariablement  prescrite,  mais  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  n'est  qu'une  preuve  accessoire  de  la 
nationalité  des  expéditions,  devient  par  le  fait  l'unique  garantie 
contre  la  fraude  dans  les  cas  exceptionnels  de  relâche  forcée, 
et  son  accomplissement  doit  dès  lors  être  expressément  rap- 
pelé dans  le  certificat  de  débarquement  délivré  en  chancellerie 
pour  la  liquidation  ultérieure  de  la  priine. 

Les  armateurs  des  navires  destinés  pour  la  pêche  de  la 
morue  ne  sont  pas  tenus  de  faire  leurs  approvisionnements  en 
sel  français;  ils  peuvent  employer  du  sel  étranger  pris  dans 
nos  entrepôts,  ou  transporté  directement  des  pays  de  produc- 
tion aux  lieux  de  pêche,  le  droit  de  douane  étant  alors  perçu 
au  retour  du  navire  sur  le  vu  du  certificat  délivré  par  le  consul 
ou  agent  consulaire  en  résidence  dansle  port  d'embarquement. 

La  morue  tcansportée  directement  des  lieux  de  pêche  à 

(1)  Circulaire  des  affitires  étrangères  du  29  novembre  i828. 
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rétraoger  n'a  droit  à  la  prime  d*exportation  qu'autant  qu'il 
est  justifié  de  Forigine  française  du  sel  ou  de  Tobligatioii 
dûment  soumissionnée  entre  les  mains  de  Tautorîté  consulaire 
de  payer  le  droit  s'il  s'agit  de  sel  étranger  (1). 

Les  consuls  établis  sur  les  points  où  nos  navires  terrenen— 
Tiers  peuvent  aller  s'approvisionner  de  sel  pour  la  ^ 
doivent  donc  veiller  exactement  à  ce  qu'il  ne  soit  em] 
d'autres  ni  de  plus  fortes  quantités  de  sel  que  celles  qui  sont 
relatées  au  permis  d'embarquement  »  et  pour  lesquelles  Tra- 
gagement  d'acquitter  ultérieurement  le  droit  de  douane  aura 
été  pris  conformément  à  la  loi  (2). 

••  —  CoBdllloiM  ivéeialefl  ûem  arateaieate  P^ar  la  pêdM  dte 

la  Biorae* 

Nous  croirions  superflu  d'indiquer  les  conditions  spéciales 
imposées  par  les  règlements  aux  armements  pour  la  pèche  de 
la  morue  quant  au  nombre  des  équipages  et  à  l'embarque- 
ment des  chirurgiens ,  car  ces  conditions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  bâtiments  non  pécheurs  uniquement  afbclés  au 
transport  des  morues.  Nous  consignerons  seulement  ici  une 
observation  sur  un  encouragement  particulier  donné  à  la 
pèche  de  la  morue  par  les  lois  des  21  juin  1836  et  22  juil- 
let 1851. 

Les  capitaines  des  navires  destinés  à  la  pêche  de  la  morue 
devaient  tous,  autrefois,  être  revêtus  du  grade  de  capitaine  au 
long  cours;  depuis  1836,  les  matti*es  au  cabotage  ont  été 
autorisés  à  commander  exceptionnellement  les  navires  pê- 
cheurs qui  doivent  effectuer  leur  retour  en  France  (3).  Au- 
jourd'hui, tout  marin  qui  a  fait  cinq  voyages,  dont  les  deux 
derniers  en  qualité  d'officier,  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les 
côtes  de  l'Islande ,  est  admissible  au  commandement  d'un 
navire  expédié  pour  celle  même  pêche,  s'il  justifie  de  connais- 
sances suffisantes  pour  la  sécurilé  de  la  navigation  (4).  Mais 
celte  îbveur  n'ayant  été  concédée  que  pour  faciliter  les  arme- 

.    (i)  loi  <lu  23  novembre  1848,  arl.  1  et  2. 

(2)  <  irculaire  des  affaires  étrangères  du  SS  décembre  4848. 
(3-  i.oi  du  2!  juin  1836,  arl.  !•'. 
(4)  Jd.  du  22  juillot  1851,  art.  6. 
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ments  de  pèche  poar  les  côtes  dlslande,  et  non  les  transports 
de  ses  produits  dans  les  lieui  où  ils  sont  primés,  il  est  prescrit 
aux  consuls  de  signaler  au  ministre  de  la  marine  toute  in- 
fraction aux  règlements  maritimes  commise  dans  le  port  de 
leur  résidence  par  des  navigateurs  qui  n'auraient  pas  qualité 
pour  commander  un  navire  non  pécheur  (1). 


SECTION  II. 

De  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

Les  prescriptions  réglementaires  concernant  ces  deux 
pêches  à  Texécution  desquelles  les  consuls  sont  appelés  à 
concourir,  sont  bien  moins  nombreuses  que  celles  qui  con- 
cernent la  pêche  de  la  morue  :  nous  pourrions  même  dire 
qu'elles  sont  à  peu  près  nulles.  Nous  croyons  cependant 
devoir  consigner  ici  quelques  dispositions  que  les  agents  en 
résidence  dans  les  pays  baignés  par  les  mers  où  se  pratiquent 
ces  pèches  spéciales  doivent  connaître  et  dont  ils  ont  à  sur- 
veiller Taccomplissement. 

!•  ^  InterdletioB  4e  lente  epéretten  eemaierelAle. 

Aucun  navire,  soit  baleinier,  soit  cachalotier,  expédié  pour 
se  livrer  à  une  des  pêches  encouragées  par  des  primes,  ne 
peut,  à  son  départ  de  France,  charger  des  marchandises  pour 
Tétranger.  C'est  à  condition  qu'ils  se  rendront  directement  à 
leur  destination  et  qu'ils  s'occuperont  exclusivement  de  la 
pèche,  que  des  primes  sont  accordées  aux  armateurs;  et  ceux- 
ci  perdraient  leurs  droits  à  cet  encouragement  si ,  en  allant  à 
la  pêche  ou  en  en  revenant ,  ils  se  livraient  à  des  opérations 
commerciales  quelconques  (2).  11  est  du  devoir  des  consuls  de 
tenir  la  main  à  ce  que  cette  prescription  ne  soit  pas  éludée  a 
l'étranger. 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  15  février  1845. 

(2)  ïd.  des  douanes  du  25  septembre  1837. 
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Néanmoins,  les  navires  baleiniers  et  cachalotiers  pemreiit 
prendre  des  passagers  à  leur  bord  (1);  mais  ces  passagers  ne 
sautaient  embarquer  autre  chose  que  les  effets  destinés  à  leur 
usage  personnel.  Cette  restriction  est  indispensable,  autrement 
les  dispositions  de  la  loi  qui  défendent  rembarquement  des 
marchandises  à  bord  des  navires  pécheurs  pourraient  être 
trop  facilement  éludées,  puisqu'il  suffirait  d attribuer  à  chaque 
passager  une  partie  des  marchandises  mises  à  bord ,  alors 
même  qu'elles  auraient  été  chargées  pour  le  compte  de  Var* 
moment. 

0.  —  teaip^flltioB  des  étpKijftk^ttu 

L'équipage  des  navires  baleiniers  et  cachalotiers  est  ou 
exclusivement  français  ou  mixte;  dans  ce  dernier  cas,  la 
proportion  des  étrangers  est  au  plus  du  tiers  des  officiers, 
harponneurs  et  patrons ,  sans  que  toutefois  le  nombre  total 
puisse  excéder  deux  pour  la  pèche  du  sud  et  cinq  pour  ceUe 
du  nord  (2). 

Cette  disposition  est  absolue,  et  ne  saurait  être  éludée  a 
rétranger  par  la  condescendance  des  consuls  à  débarquer 
des  officiers  français  et  à  permettre  aux  cajâtaines,  à  moins 
de  force  majeure,  de  les  remplacer  par  des  étrangers. 

Les  mousses  peuvent  être  remplacés  à  bord  des  navires 
baleiniers  ou  caclialotiers  par  un  nombre  égal  de  novices  âgés 
de  quinze  à. dix-huit  ans  révolus,  et  dans  ia  proportion 
réglementaire  de  un  par  dix  hommes^  d'équipage  (3). 

Tout  marin  âgé  au  moins  de  vingt-quatre  ans  qui  a  fait  cinq 
voyages,  dont  les  deux  derniers  en  qualité  d'officier,  à  la  pèche 
de  la  baleine ,  est  admissible  au  commandement  d'un  navire 


(i)  Loi  du  22  juillet  i85i,  arl.  10.—  Décret  du  22  août  i85i,art.  I. 

(2)  Loi  du  22  juillet  1851,  art.  11. 

(3)  Id.  Jd. 
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baleinier  s'il  justifie  de  connaissances  suffisantes  pour  la 
sécurité  de  la  navigation  (1). 


K*  —  Olillgaii«Bs  4Lem  mrmkmiemrm 


L'armateur  d'un  navire  baleinier  ou  eachalotier  est  tenu  de 
s'engager  à  faire  suivre  à  son  navire  la  destination  portée 
en  sa  soumission,  sous  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer 
le  double  de' la  prime  reçue  ou  demandée  (2).  Les  consuls 
doivent  veiller,  dans  la  limite  de  leurs  attributions»  à  ce  que 
cette  prescription  de  la  loi  ne  soit  pas  éludée. 

•.  —  TruMkwrdeaieiii  4e«  pr^âolUi  île  #èehe. 

Les  navires  baleiniers  et  cacbalotiers  sont  autorisés  au- 
jourd'hui, sons  les  conditions  et  dans  les  lieuï  déterminés 
par  le  gouvernement,  à  opérer  le  transbordement  de  tout  ou 
partie  du  produit  de  leur  pécbe  sur  des  navires  français 
effectuant  directement  leur  retour  en  France. 

Les  navires  non  pécheurs  qui  ont  reçu  par  transborde- 
ment une  partie  d'huile  peuvent  toujours  compléter  leur 
chargement  en  embarquant  dans  un  port  quiconque  des 
marchandises  autres  que  des  produits  de  pèche  (3). 

Ces  deux  opérations,  soit  de  transbordement  de  produits 
de  pèche,  soit  d'embarquement  de  marchandises  sur  des 
navires  non  pécheurs  chargés  d'huile,  ne  sauraient  avoir  lieu 
qu'avec  l'assistance  de  Tautorité  consulaire,  auprès  de  la- 
quelle les  capitaines  doivent  toujours  se  munir  de  certificats 
constatant  la  nature  des  opérations  auxquelles  ils  se  sont 
livrés  (4). 

«•  —  Bappert  spécial  h  teire  aux  ^•wutnhu 

En  [cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un  consul 

(i)  Loi  du  i2  juillet  185i ,  art.  13. 
p)  Id.  Jd. 

(3)  Jd.  Id.  —  Décret  du  20  août  4831,  art.  3. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  de  septembre  4831. 
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français,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  ou  cachalotier 
tenu  de  lui  déclarer  les  principaux  faits  de  sa  navigation  et  de 
sa  pêche,  et  d'en  prendre  acte  sur  son  journal  de  bord  (1).  11 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  faite  en  dehors 
du  rapport  de  mer  du  capitaine,  et  il  suffit  que  toutes  les 
indications  soient  consignées  dans  ce  rapport,  dont  il  est 
donné  acte  au  capitaine  par  le  \isa  apposé  sur  son  journal. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  de  force  majeure  aurait 
empêché  le  navire  de  suivre  sa  destination  ou  d'effectuer  son 
retour  en  France,  la  loi  oblige  Tarmateur  à  en  justifier  dans 
un  délai  déterminé  (2).  Les  consuls  peuvent  être  appelés,  dans 
les  limites  de  leurs  attributions,  à  fournir  aux  armateurs  ou 
aux  capitaines  des  navires  empêchés  par  un  événement  de 
mer  de  continuer  leur  voyage  les  justifications  qui  doivent 
être  produites  en  France  pour  la  décharge  des  premiers. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  ces  agents  doi- 
vent, dans  cette  circonstance,  savoir  concilier  oe  qui  est  dû 
au  respect  de  la  loi  et  aux  intérêts  du  trésor  avec  ce  qui 
Test  également  à  ceux  de  nos  navigateurs  et  du  commerce 
national. 


CHAPITRE  Vn. 


DE   LA   raUTEUB,  DE  LÀ  BAMÀTEBIE  ET  DE   LA  TRAItB  DIS  HOttS. 


SECTION  I. 

De  la  piraterie. 

La  loi  du  10  avril  1825,  comblant  les  lacunes  que  Texpé- 
rience  avait  fait  reconnaître  dans  Tordonnance  générale  de  la 
marine  d^août  1681,  a  défini  les  caractères  de  la  piraterie, 
déterminé  la  compétence  des  tribunaux  appelés  à  en  connaître, 

(i)  Décret  da  20  août  i85i,  art.  d. 
(2)  Id.  Id,  art.  10. 
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et  édicté  les  peines  qui  doivent  atteindre  ce  crime  (i).  En  pre- 
nant cette  loi  pour  base  de  leur  action,  les  consuls  ne  doivent 
cependant  pas  perdre  de  vue,  dans  leurs  rapports  avec  des 
autorités  étrangères,  que  le  crime  de  piraterie  est  avant  tout 
un  crime  du  droit  des  gens  (2). 

1.  —  C^BÊFétenee  des  e«Bfl«l«. 

Nous  avons  déjà  indicj^ué  quels  étaient  les  devoirs  d'un 
consul  lorsque»  à  Farrivée  dans  le  port  de  sa  résidence,  le 
capitaine  d*un  navire  français  déclarerait  dans  son  rapport 
de  mer  avoir  été  attaqué,  pris  ou  poursuivi  par  un  pirate, 
et  les  indications  quMl  devait  dans  ce  cas  transmettre  tant 
au  gouvernement  qu'aux  commandants  des  forces  françaises 
qui  pourraient  se  trouver  dans  son  voisinage.  Si  un  consul 
recueillait  par  toute  autre  voie  des  renseignements  analogues, 
son  devoir  serait  également  de  chercher  à  contribuer  à  la 
capture  du  pirate,  en  le  signalant  de  la  même  manière  et  en 
faisant  connaître  les  parages  dans  lesquels  il  a  été  rencontré, 
ainsi  que  son  origine  et  sa  nationalité.  Un  avis  analogue  de- 
vrait être  donné  à  Tautorité  territoriale,  car  la  répression 
du  crime  de  piraterie  intéresse  toutes  les  nations. 

Si  un  bâtiment  portant  pavillon  français  soulevait  contre 
lui,  dans  le  port  étranger  oii  il  se  trouve  en  relâche,  des  soup- 
çons de  piraterie,  le  consul  n'aurait  qu'à  se  conformer  aux 
prescriptions  des  règlements  sur  la  poursuite  et  la  répression 
des  crimes  commis  en  mer.  Il  convient  seulement  de  rappeler 
ici  que  la  piraterie  étant  un  crime  exceptionnel  puni  par  une 
loi  particulière  qui  a  posé,  quant  à  la  compétence,  des  règles 
précises,  les  consuls  n'auraient  pas  plus  qualité  en  Levant 
qu'en  pays  de  chrétienté  pour  procéder  à  l'instruction  judi- 
ciaire d'un  crime  de  cette  nature  (3).  Ainsi,  en  tout  pays,  un 
consul  devrait  tout  d'abord  recueillir  les  preuves  qui  établi- 
raient le  fondement  de  ses  soupçons,  et  procéder  ensuite  aune 
enquête  minutieuse  dans  le  but  de  constater  les  faits  par  tous 
procès-verbaux  ou  interrogatoires  nécessaires.  Dans  le  cas 

(1)  Loi  du  iO  avril  1825,  art.  1,  2,  3  el  4. 

(2)  Voir  la  Dissertation  sur  la  piraterie ,  par  M.  le  duc  de  Broglie. 
(5)  Loi  du  28  mai  i836,  art.  82. 
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OÙ  sa  conviclion  arriverait  à  être  formée,  usant  alors  des 
pouvoirs  disciplinaires  et  de  police  que  la  loi  de  1825 
a  expressément  maintenus  (1),  il  arrêterait,  s*ily  avait  lieu^ 
le  capitaine  et  Téquipage,  et,  sous  la  conduite  d'un  nouveau 
capitaine  choisi  par  lui,  renverrait  le  bâtiment,  avec  les  pré- 
venus arrêtés,  à  Toulon  ou  à  Brest,  selon  que  le  fait  incri- 
miné aurait  eu  lieu  dans  la  Méditerrannée  ou  dans  TOoéan. 
Il  va  sans  dire  que  s'il  se  trouvait  sur  rade  ou  dans  le  voisi- 
nage un  bâtiment  de  TEtat,  le  consul  devrait  laisser  au  com- 
mandant le  soin  de  procéder  à  Tarrestation  des  coupables  et 
au  renvoi  en  France  du  bâtiment  saisi. 

Quant  à  la  piraterie  exercçe  par  des  Français  sous  pavillon 
étranger,  à  regard  d^un  autre  bâtiment  étranger,  il  nous  parait 
superflu  d'insister  ici  sur  Fincompétence  absolue  des  consuls 
pour  en  connaître  ;  leur  rôle  se  borne  dans  ce  cas  à  prêter 
leuif  concours  pour  en  faciliter  l'arrestation,  et  à  veiller  en- 
suite à  leur  égard  à  Tadminislration  d*une  justice  impartiale. 

••  —  Mavlres  plraies  ameiiéfl  dans  les  porto  eonmlaireii» 

Lorsque  des  navires  arrêtés  par  des  bâtiments  de  TEtat 
relâchent  dans  un  port  étranger  où  réside  un  consul,  celui-ci 
doit,  dans  les  formes  indiquées  par  nous  au  diapitre 
deuxième  de  ce  livre,  pourvoir  à  leurs  besoins,  conjointement 
avec  Tofficier  conducteur. 

Si  ces  navires,  par  suite  d^avaries  ou  autres  cas  de  force 
majeure,  étaient  hors  d'état  de  reprendre  la  mer,  le  consul 
aurait  à  faire  constater  leur  innavigabilité,  et  à  procéder  à 
leur  vente  après  débarquement  de  la  cargaison  ;  il  devrait  en 
même  temps  rendre  compte  de  tous  ces  faits  au  ministère  des 
affaires  étrangères  et  à  celui  de  la  marine,  et  transmettre  à  ce 
dernier  les  papiers  de  bord  avec  toutes  les  pièces  relatives  à 
rinstruction  préparatoire  (2). 

L'officier  et  l'équipage  conducteur,  ainsi  que  les  prévenus 
arrêtés,  seraient  naturellement  renvoyés  dans  un  de  nos  ports 
par  les  soins  du  consul,  soit  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  Boii 
sur  un  navire  du  commerce. 

(1)  Loi  du  iO  avril  i825,  arl.  21. 

(2)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  arU  29. 
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Jusqu'à  oe  cpi'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  compétent 
sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant  de  la  vente  du 
navire  doivent  être  conservés  à  titre  de  dépôt  dans  la  caisse 
des  prises  du  consulat  ;  il  devrait  en  être  de  même  du  produit 
de  la  cargaison:  dans  le  cas  où  l'état  de  détérioration  des 
marchandises  qui  la  composent  obligeraient  à  en  faire  la 
vente  (i). 

Si  une  prise  faite  sons  prévention  de  pirateriepar  un  bâ«« 
timent  de  commerce,  était  également  conduite  dans  un  port 
où  réside  un  consul,  et  que  son  état  d'innavigabilité  constatée 
exigeât  qu'elle  fût  vendue  et  démolie,  il  devrait,  comme  dans 
tous  les  autres  cas  de  capture  de  pirate,  être  procédé  confor- 
mément aux  prescriptions  réglementaires  sur  Tadministra- 
tion  des  prises,  les  navires  de  commerce  et  leurs  équipages 
étant,  dans  ce  cas  spécial,  assimilés  par  la  loi  à  des  bâtiments 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages  (2). 


SECTION  II. 

De  la  baraterie. 

Nos  lois  distinguent  deux  sortes  de  baraterie.  Tune  crimi- 
nelle, et  entraînant  pénalité  (3),  Tautre,  que  l'on  appelle  ci- 
vile ou  baraterie  de  patron,  et  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine. 

ft.  ^  Pooniulie  el  répreasloii  en  lievanl  ei  en  Barlinrie. 

Dans  les  deux  cas,  la  baraterie  étant  un  fait  coupable  di- 
rigé exclusivement  contre  les  intérêts  privés  des  propriétaires, 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs  d'un  navire;  elle  est  ton-- 
jours  poursuivie  et  jugée  en  France  dans  les  formes  et  de-* 

vaut  les  tribunaux  ordinaires  (4);  à  l'étranger  41  faut  dis- 

« 

(i)  Ordonnance  du  7  novembre  1835,  art.  30.  ^ 
^)  Loi  du  10  avril  1823,  art.  iO. 
(5)  Id.  Id., art.  il,  12, 13, U  el  15. 
(4)  Id.  Id.y  art.  20. 
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tinguer  si  le  fait  punissable  a  eu  liea  dans  les  contrées 
musulmanes  ou  en  pays  de  chrétienté. 

La  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  le  jugement 
des  crimes  et  délits  commis  par  les  Français  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  et  que  nous  avons  vue  ne  pas  régir 
la  piraterie,  est«  au  contraire,  expressément  applicable  à  la 
baraterie.  L'instruction  s  il  y  a  crime,  le  jugement  s'il  n'y  a 
que  délit,  sont  donc,  dans  ces  pays,  de  la  compétence  des  con- 
suls, dont  nous  ferons  connaître  en  détail  les  fonctions  jadi- 
claires  au  livre  VUI. 

Les  consuls  n'ayant  en  pays  de  chrétienté  aucune  juridic* 
tion  criminelle  sur  leurs  nationaux,  ils  n*ont  pas  qualité  pour 
dresser  Tacte  d'accusation  des  marins  prévenus  de  baraterie, 
cet  acte  étant  de  la  compétence  absolue  du  parquet  qui  on 
France  sera  chargé  de  poursuivre  la  répression  du  crime  dé- 
noncé. Le  rôle  des  consuls  se  borne  a  éclairer  les  faits  à  i*aide 
d'une  minutieuse  enquête,  à  rassembler  tout  ce  qui  peut  ser- 
vir ultérieurement  de  pièces  de  conviction,  et  à  procéder 
enfin  à  tous  procès- verbaux  et  interrogatoires  préliminaires 
pour  arriver  à  la  constatation  de  la  vérité.  S'il  y  a  lieu,  ils 
peuvent  et  doivent  même  ordonner  l'arrestation  des  prévenus, 
et  les  remplacer  par  des  Français,  même  par  des  étrangers, 
pour  que  le  bâtiment  puisse  être  conduit  à  sa  destination.  Ils 
renvoient  ensuite  les  prévenus  en  France,  en  les  adressant 
à  l'autorité  maritime  et  non  à  Tautorité  judiciaire,  avec  toutes 
les  pièces  de  conviction,  documents  ou  papiers  saisis,  soit  à 
bord,  soit  même  à  terre. 

L'exercice  de  ces  attributions,  quelque  restreintes  qu'elles 
soient,  est  encore  assez  délicat  pour  que  les  consuls  compren- 
nent la  nécessité  de  se  garantir,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  contre  toute  précipitation  qui  compromettrait, 
sur  de  simples  soupçons,  Thonneur  des  inculpés  et  souvent 
aussi  les  intérêts  des  armements.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue,  qu'exerçant  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  delà 
société ,  ils  sont  fonctionnaires  publics  et  non  agents  des  ar- 
mateurs ou  des  assureurs.  Ainsi,  lorsqu'un  fait  de  baraterie 
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86  produit  sans  intention  frauduleuse»  par  ignorance  ou  par 
impéritie,  la  loi  de  1825  ne  l'atteignant  pas,  c'est  aux  parties 
lésées  à  faire  valoir  leur  recours  civil,  sans  que  les  consuls 
aient  à  intervenir  d'office;  mais  si»  au  contraire»  il  y  a  crime 
ou  délit»  et  non  plus  seulement  faute,  ils  ne  doivent  pas  hési- 
ter, dès  que  des  informations  approfondies  auront  changé 
leurs  soupçons  en  certitude»  à  prendre  immédiatement  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'il  se  trouve  un  bâtiment  de 
TEtat  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où  un  fait  de  baraterie  a 
été  constaté  par  un  consul,  celui-ci  doit,  aux  termes  des  in- 
stmctions  du  département  de  la  marine ,  se  concerter  avec  le 
commandant  de  ce  bâtiment,  lui  communiquer  l'ensemble 
des  pièces  et  des  faits  sur  lesquels  sa  conviction  a  pu  être  for- 
mée» et  réclamer»  s'il  y  a  lieu,  son  concours  pour  les  mesures 
que  l'état  des  choses  peut  le  déterminer  à  prendre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  dans  un  cas  de  baraterie,  en  vue  de  cir- 
constances particulières  ou  exceptionnelles,  à  ce  qu'un  consul 
demande  en  France  des  instiiictions,  c'est  au  département  de 
la  marine  ou  à  celui  des  affaires  étrangères  qu'il  doit  s'adres- 
ser, selon  que  le  fait  incriminé  est  imputé  à  un  homme  de  mer 
ou  à  un  passager. 

Enfin,  il  doit  être  également  adressé»  non-seulement  au 
département  de  la  marine ,  mais  encore  à  celui  des  affaires 
étrangères  »  un  rapport  circonstancié  et  détaillé  de  tous  les 
faits  de  baraterie  contre  lesquels  il  pourrait  avoir  été  instruit 
à  l'étranger,  même  lorsqu'une  première  instruction  som- 
maire aurait  fait  abandonner  l'affaire. 


SECTION  m. 

De  la  traite  des  noirs. 


Les  consuls  sont  chargés  spécialement  d^assurer,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir»  Texécution  des  lois  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs  (  1  ) . 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1835,  art.  6. 
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Si,  à  Tarrivée  dans  le  port  de  sa  résidence  d'un  naTÎre  oou- 
Tert  du  pavillon  français,  le  consul  venait  à  apprendre  que  ce 
bâtiment  a  été  employé  à  la  traite ,  il  devrait  constater  le  fait 
par  un  procès-verbal  •  saisir  ensuite  le  navire  et  les  noirs 
trouvés  à  bord,  et  les  faire  conduire  soit  en  France»  soit  dans 
la  colonie  la  plus  voisine,  en  requérant  à  cet  effet  Tassislaoce 
des  bâtiments  de  TËlat  qui  se  trouveraient  à  portée,  ou,  à 
leur  défaut,  en  employant  tout  autre  moyen  d'expédition.  VAea 
n*empécheraity  par  exemple,  de  substituer  à  Téquipage  uo 
équipage  nouveau,  avec  un  agent  de  conQance  ayant  mission 
de  remettre  à  T autorité  maritime  supérieure  du  port  de  desti- 
nation le  navire  et  les  noirs.  L'équipage  du  bâtiment  saisi,  s*il 
ne  pouvait  sans  danger  être  laissé  à  bord,  devrait  être  renvoyé 
en  France  par  les  occasions  les  plus  promptes  et  les  plus 
économiques;  les  dépenses  qui  pourraient  en  résulter,  et  que 
le.capitaine  n'aurait  pas  le  moyen  d'acquitter,  seraient  avan* 
cées  au  compte  du  département  de  la  marine,  sauf  répèlilioa 
contre  qui  de  droit  après  jugement  (1). 

Dans  le  cas  où  le  navire  soupçonné  d'avoir  fait  la  traite 
n'aurait  plus  de  noirs  à  bord,  le  consul  devrait  tâcher,  par 
l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  Téquipage,  de  découvrir  la 
vérité,  et  si  la  contravention  demeurait  constante,  il  devrait 
faire  également  conduire  le  navire  en  France,  à  moins  que  le 
capitaine  ne  s'engageât  sous  caution  à  Yj  ramener  lui- 
même  (2). 

Dans  les  deux  cas,  les  papiers  de  bord,  procès- verbaux  et 
toutes  les  pièces  utiles  à  Tinstruction  de  la  procédure,  seraient 
adressés  en  France  au  ministère  de  la  marine  où  au  gouver- 
neur si  le  navire  était  dirigé  sur  une  de  nos  colonies. 

La  loi  exempte  de  toute  peine  les  hommes  de  l'équipage 
autres  que  les  capitaines,  ofGciers  et  subrécargues,  qui,  avant 
toute  poursuite  connue  d'eux  et  au  plus  tard  dans  les  quinze 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juillet  1823. —  Loi  du  4  mars  1851, 
art.  13  et  14. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juillet  1823. 
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jours  après  leur  détxarqaement,  soit  dans  les  ports  de  France 
ou  des  colonieSy  soit  dans  ceigc  des  pays  étrangers ,  auront 
déclaré  aux  agents  du  gouyernenaent,  ou  à  leur  défaut  devant 
les  autorités  du  lieu ,  les  faits  relatifs  à  la  traite  auiu}uel6 
ils  ont  participe  (1).  11  est  essentiel  que  le  département  de 
la  marine  soit  informé  des  révélations  de  cette  nature  qui 
pourraient  être  faites  devant  les  consuls;  ceux-ci  doivent,  par 
conséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  lui  faire  parvenir  par  dupli- 
cata les  procès* verbaux  constatant  les  dépositions  qu'ils  ont 
été  à  portée  de  recevoir  (2) . 

U  est  un  troisième  cas  dians  lequel  les  consuls  peuvent  en* 
core  être  appelés  à  saisir  un  négrier,  celui  où  un  armement 
pour  la  traite  sous  pavillon  français,  ou,  pour  mieux  dire,  un 
afifrétement  dans  ce  dessein  aurait  lieu  dans  leur  résidence. 
L'armement  sans  aucun  achat  ou  vente  d'esclaves  est  en 
effet  une  part  prise  au  trafic,  et  constitue  un  délit  (3).  Mais  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but  de 
l'armement  parait  résulter  soit  des  dispositions  faites  à  bord, 
soif  delà  nature  du  chargement.  Quoique  les  consuls  n'aient 
pas  qualité  pour  commencer  une  poursuite  judiciaire,  leur 
devoir  n'en  est  pas  moins  de  recueillir  les  preuves  du  but 
criminel  de  l'armement.  On  sait  que  cespreuves  sedéduisentde 
la  con'aition  spéciale  du  navire,  de  son  genre  d'armement,  de 
son  accastillage,  de  son  arrimage  et  de  ses  autres  dispositions 
intérieures,  enfin  dé  la  réunion  à  bord  de  chaînes,  colliers 
de  fer,  menottes,  bidons,  gamelles,  etc. 

Le  devoir  rigoureux  du  consul  dans  la  résidence  duquel 
aurait  lieu  un  armement  de  cette  nature  serait  encore  de  sai- 
sir le  navire,  car  le  fait  seul  de  son  armement  pour  la  traite 
suffit  pour  qu'il  puisse  être  confisqué  (4),  et  de  le  faire  con- 
duire en  France  avec  son  chargement  dans  l'état  dans  le- 
quel il  aurait  été  saisi  ;  un  procès-verbal  détaillé  de  cet  état 
du  chargement,  signé  à  la  fois  par  le  consul  et  le  capitaine 
arrêté,  ainsi  que  par  le  capitaine  conducteur,  devrait  dans  ce 

(1)  Loi  du  4  mars  1831,  art.  6. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  29  avril  1831. 

(3)  Loi  du  4  mars  1831,  art.  !«'. 

(4)  Id.  Id.,  art.  5. 


y 
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cas  être  transmis  au  département  de  la  marine,  en  même 
temps  que  tous  les  autres  aetes,  interrogatoires  ou  enquête? 
faits  au  consulat  à  cette  occasion. 

Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  lorsque  des  na- 
vires arrêtés  par  des  bâtiments  de  l'Etat  sous  prévention  de 
traite  sont  amenés  dans  leur  résidence  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  où  Farrestation  a  eu  lieu  pour  Csiit  de  piraterie. 
Nous  devons  ajouter  seulement  que,  si  le  navire  capturé  venait 
à  être  condamné  pour  cause  d'innavigabilité,  les  noirs  trouvés 
à  bord  ne  pourraient  être  débarqués  qu'autant  que  les  lois  du 
pays  le  permettraient  et  que  leur  liberté  ne  serait  pas  mena- 
cée :  autrement,  ils  devraient  être  embarqués  sur  un  t)âtiment 
affrété  ad  hoCf  et  envoyés  soit  en  France,  soit  dans  la  colonki 
la  plus  voisine. 

••  —  TnHMpoK  des  eadaYes. 

La  loi  du  4  mars  i  831 ,  ne  parlant  que  de  la  traite  des  noirs^ 
ne  s*applique  qu'au  trafic  qui  a  lieu  sur  les  côtes  d'AfriquOt 
et,  comme  toutes  les  lois  pénales,  elle  ne  saurait  être  étendue. 

Cependant  l'attentat  à  la  liberté  n'existe  pas  seulement 
contre  les  noirs  des  côtes  d* Afrique,  il  est  tout  aussi  criminel 
lorsqu'il  est  commis  en  Amérique ,  dans  le  Levant,  dans 
rinde,  ou  ailleurs,  quelle  que  soit  la  couleur  des  hommes  qui 
en  sont  les  victimes.  11  faut  pour  ces  cas  divers  recourir  i 
Fordonnance  du  18  janvier  1823,  qui  prononce  Farrestation 
de  tout  navire  français  employé  au  transport  des  esclaves,  la 
conduite  de  ceux-ci  en  un  lieu  où  leur  sûreté  et  leur  liberté 
soient  garanties,  le  retour  eti  France  du  capitaine  coupable,  et 
son  interdiction  perpétuelle  du  commandement. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  d*assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  Texécution  de  celte  or- 
donnance, tout  autant  que  celle  des  lois  qui  prohibent  la 
traite,  et  de  s'opposer  au  transport  pour  compte  d'autrui,  sous 
pavillon  français,  d'individus  vendus  ou  destinés  à  être  vendus 
comme  esclaves  (1).  La  marche  qu^ils  ont  à  suivre  pour  at- 
teindre ce  but  est  la  même  que  dans  les  cas  ordinaires  de 
traite  des  noirs. 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  4833,  art.  6. 
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L'ordonnance  précitée  ne  s'applique,  du  reste,  en  aucune  fa- 
çon, au  transport  des  esclaves  que  les  Turcs  en  Levant  et  les 
Américains  dans  les  pays  où  l'esclavage  est  légalement  admis, 
enunènent  avec  eux  en  voyage  pour  leur  service  personnel. 


CHAPITRE  Vffl. 

'  DES   ABMEMENTS    EN    COURSE    ET  DBS  PRISES. 

Nous  nous  sommes  occupés,  dans  les  chapitres  précédents, 
des  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
militaire  et  commerciale;  il  nous  reste  à  envisager  le  droit  con- 
sulaire sous  les  rapports  exceptionnels  que  fait  naître  Tétat  de 
guerre,  c'est-à-dire  à  nous  occuper  des  armements  en  course 
et  des  prises. 

Le  Jitre  9  du  livre  III  de  l'ordonnance  de  1681 ,  la  déclara- 
tion du  24  juin  1778,  le  règlement  du  28  juillet  de  la  même 
année,  celui  du  8  novembre  1779,  et  les  arrêtés  des  6  germi- 
nal an  vm,  9  ventôse  an  ixet2  prairial  an  xi,  constituent 
Tensemble  de  notre  législation  actuelle  sur  les  prises,  et  c^est 
dans  leurs  dispositions  que  les  consuls  puiseraient  leurs  règles 
de  conduite  si,  en  cas  de  guerre  maritime,  il  y  avait  lieu  dans 
leur  arrondissement  à  autoriser  des  armements  en  course 
sous  pavillon  français,  ou  si  des  prises  faites  soit  par  des  bâti- 
ments de  rStat,  soit  par  des  corsaires,  venaient  à  y  être  con- 
duites (1). 


SECTION  I. 
Des  annemenU  en  eourae. 


La  course  pour  être  légale  doit  être  autorisée;  nui  ne  peut 

(1)  Ordonoanoes  du  29  octobre  1853,  art.  78,  et  du  7  noYembre  1835, 
arU  31. 
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armer  Taisseau  en  guerre  sans  commissioii  de  ramiml,  dit 
rordonnance  de  1681  ;  celui  qui  arme  eu  course  doit  donc 
être  muni  d'une  commission  authentique  du  pouvoir  exécutif 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  sans  quoi  il  serait^  avec 
juste  raison,  traité  comme  pirate. 

Il  y  a  deux  sortes  d'armements,  la  course  proprement  dite» 
et  Farmement  particulier  qu'on  appelle  en  guerre  et  mar- 
chandises. 

En  temps  de  guerre  tnarUime,  les  armements  en  conne 
sous  pavillon  français  peuvent  avoir  lieu  en  France  oomoM 
à  Tétranger;  mais  nul  ne  peut  obtenir  de  lettres  de  marque 
sMl  n*esl  citoyen  trauçais,  e(  en  outre,  quand  il  réside  à  rétran- 
ger,  s'il  n^est  immatriculé  dans  un  consulat  (1). 

Les  lettres  de  marque  sont  délivrées  au  nom  du  peuple 
français  par  le  ministre  de  la  marine, 

Lorsque  nos  traités  autorisent  en  principe  des  armements 
de  cette  nature,  ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de  marque 
à  l'étranger  doivent  s'adresser  aux  consuls,  qui  transmettent 
leur  demande  au  ministre  de  la  marine  en  lui  disant  con- 
naître la  solvabilité  de  l'armateur,  la  réputation  du  capitaine 
qui  doit  commander,  Tespèce  et  le  port  en  tonneaux  du  bâti- 
ment, la  force  de  l'équipage  qui  le  montera,  le  nombre  et  le 
calibre  des  canons  qu'il  doit  porter. 

Si  le  bâtiment  doit  être  armé  en  guerre  et  marchandises, 
les  consuls  doivent  en  outre  indiquer  par  aperçu  la  nature  et 
la  valeur  de  la  cargaison,  ainsi  que  la  destination  du  bâti* 
ment. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  de&  corsaires  sont 
tenus  de  prouver  leur  moralité  et  leurs  talents  par  la  produc» 
tion  de  certificats  émanant  des  officiers  sous  les  ordres  desquels 
ils  ont  servi  ou  des  armateurs  qui  les  ont  déjà  employés  (2). 

Lorsque  le  ministre  a  expédié  aux  consuls  les  lettres  de 
marque  demandées  par  eux ,  celles-ci  doivent  être  visées  et 
enregistrées  sommairement  en  chancellerie  ;  leur  durée  com- 
mence du  jour  où  a  lieu  cet  enregistrement  :  les  consuls 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  16. 

(2)  Id.  Id,^  art.  18.  —  Circulaire  de  la  marine  du  V  octobre 
1814. 
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doiveat  toujours  avoir  soin  d'en  faire  connaître  la  date  au 
ministre  (1). 

D'après  la  nature  des  croisières  et  sur  la  proposition  des 
consuls,  la  durée  des  lettres  de  marque  est  fixée  à;six,  douze  » 
dix-huit  et  même  vingt-quatre  mois.  La  seule  autorité  qui  a 
le  droit  de  conféra  des  lettres  de  marque  peut  seuloaussi  avoir 
celui  d'en  prolonger  la  durée.  11  est  en  conséquence  expressé- 
ment interdit  aux  consuls  de  prolonger  la  durée  d'une  lettre 
de  marqœ  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le  ministre 
de  la  marine,  et  cette  autorisation,  lorsqu'elle  a  été  accordéei 
doit  être,  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre  de  mar- 
que (2). 

Chaque  lettre  de ,  marque  est  accompagnée  d'un  nomhre 
suffisant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises,  et  il  doit  y 
être  joint  un  exemplaire  de  l'arrêté  du  i  prairial  an  xi;  h» 
frais  de  port  de  ces  lettres  et  des  pièces  qui  y  sont  annexées 
sont  à  la  charge  des  armateurs.  Lorsqu'un  consul  délivre  une 
lettre  de  marque  dont  le  ministre  de  la  marine  lui  a  fait  Tenvoi, 
il  doit,  en  conséquence,  exiger  le  remboursement  de  ces  frais, 
et  en  donner  un  reçu  à  l'armateur  pour  que  celui-ci  puisse 
comprendre  la  dépense  dans  son  compte  d'armement  (3). 


Tout  armateur  de  bâtiment  armé  en  course  ou  en  guerre  et 
marchandises  est  tenu  de  fournir  par  écrit  un  cautionnement 
qui  sert  d'une  part  à  ménager  au  propriétaire  illégalement 
capturé  la  posribîlité  d'un  recours  efficace  contre  le  capteur, 
et  de  Tautre  à  garantir  les  droits  des  équipages  et  de  la  caisse 
des  invalides. 

Ce  cautionnement  est  de  37,000  fr.,  et  du  double  lorsque 
l'équipage  comprend  plus  de  cent  cinquante  hommes.  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  cautionnement  doit  être  fourni  solidairement 
par  l'armateur,  par  deux  cautions  non  intéressées  dans  l'ar- 
mement et  par  le  capitaine  (4). 

(1)  Circulaire  de  la  marine  da  19  germinal  an  xn. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  19  et  22. 

(S)  Circulaire  de  la  marine  du  9  brumaire  an  vn. 
(4)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  20. 
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Les  cautions  sont  reçues  à  l'étranger  par  acte  authentique 
dressé  en  chancellerie.  Les  individus  présentés  comme  cantioDs 
d'un  armement  doivent  être  Français,  et  offrir  en  France  des 
garanties  positives  de  solvabilité  ;  sMls  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  le  port  où  Tarmement  a  lieu,  ils  peuvent  se  &ire  repré- 
senter, mais  seulement  en  vertu  d'un  pouvoir  en  forme , 
appuyé  d'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  conunerœ 
ou  du  consul  du  lieu  de  leur  domicile,  attestant  leur  solvabilité, 
et  ces  pièces  doivent  alors  être  annexées  à  l'acte  de  caution- 
nement. 

U  est  à  observer  que  celui  qui  a  déjà  servi  de  caution  ponr 
plus  de  trois  armements  non  liquidés  ne  peut  être  admis  à  être 
caution  pour  un  quatrième;  à  chaque  caulionnement ,  celui 
qui  le  souscrit  est  en  conséquence  tenu  de  déclarer  ceux  qu*il 
aurait  déjà  pu  souscrire  (1). 

s.  -  mMip«BMMIUé  dca 


Les  règlements  déclarent  les  consuls  personnellement 
ponsables  de  Temploi  des  lettres  de  marque  qu'ils  remettraient 
aux  armateurs  avant  que  toutes  les  formalités  que  nous  venons 
dMndiquer  niaient  été  remplies  et  que  le  rôle  d'équipage  n'ait 
été  arrêté.  Us  leur  défendent  en  outre,  de  la  manière  la  pins 
expresse  et  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  prendre  direc- 
tement ou  indirectement  aucune  part  ni  intérêt  dans  les  bâti* 
ments  armés  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises  (2). 

Les  consuls  doivent  établir  dans  leur  chancellerie,  pour 
chaque  croisière  des  corsaires  armés  dans  leur  arrondissement» 
un  compte  spécial ,  sur  lequel  ils  apostillent  leurs  diverses 
opérations  et  notent  leurs  mouvements  et  leurs  prises  (3). 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  21. 

(2)  Ordonnances  d'août  4681,  livre  III,  litre  9,  art.  34,  et  du  5  mai 
1693.  —  Arrhes  du  13  termidor  an  yi,  art.  3,  et  du  2  prairial  an  n, 
art.  122. 

(5)  Circulaire  de  la  marine  du  19  germinal  an  xn. 
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L'arrêté  du  2  prairial  an  xi  a  tracé  des  règles  particulières 
et  exceptionnelles  pour  la  composition  des  équipages  des  cor- 
saires rainsi  les  consuls  ne  peuvent ,  à  oQoins  d'autorisation 
expresse  du  ministre  de  la  marine,  laisser  embarquer  sur  ces 
navires  des  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  bâti- 
ments de  guerre  que  dans  la  proportion  d'un  huitième  de 
Téquipage  entier;  quant  aux  marins  étrangers,  ils  peuvent 
être  employés  jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes ,  les 
états-majors  restant  en  dehors  de  cette  disposition  (1). 

Les  capitaines  des  bâtiments  armés  pour  la  course  sont 
tenus,  sous  peine  d'amende,  de  présenter  au  consulat  pour 
être  portes  sur  le  rôle  d'équipage  tous  les  marins  qu'ils  ont 
engagés  (2). 

Quant  aux  conditions  des  engagements,  les  consuls  n'ont 
pas  plus  à  les  régler  quand  il  s'agit  d'armements  en  course 
que  lorsqu'il  s'agit  d'armements  commerciaux;  ils  se  bornent 
donc  à  inscrire  sur  le  rôle  les  conventions  que  les  parties  leur 
déclarent  avoir  librement  admises  ou  consenties  et  à  mention- 
ner les  avances  reçues.  Aucune  part  dans  les  prises  à  faire 
ne  peut  être,  avant  l'embarquement,  promise  à  qui  que  ce 
soit;  toute  mention  à  cet  égard  inscrite  par  un  consul  sur  le 
rôle  d'équipage  serait  nulle,  comme  contraire  à  la  loi. 

L'armateur  et  le  capitaine  en  recevant  le  rôle  d'équipage 
doivent  s'engager  expressément,  au  bas  même  de  cette  pièce , 
à  faire  revenir  le  navire  au  port  d'armement. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  4  août  1817  sur  rem- 
barquement des  chirurgiens  et  le  coffre  de  médicaments  dont 
doivent  être  munis  les  bâtiments  naviguant  à  la  mer  sont 
applicables  à  tous  les  navires  armés  en  course  ou  en  guerre  et 
marchandises. 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  9  cl  10. 

(2)  Ordonnance  du  31  octobre  HSi,  lilre  4,  arl.  ^*^  —  Arrôlé  du  â 
prairial  an  xi,  art.  11. 


32 
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La  discipline  à  bord  des  corsaires  est  la  même  que  celle 
prescrite  pour  les  bâtiments  de  TÉtat  ;  les  marins  embarqués 
sur  ces  bâtiments  doivent  être,  suivant  la  nature  de  leurs  dé- 
lits, punis  d*après  les  lois  pénales  et  par  les  tribunaux  mili- 
taires maritimes  (1). 

Les  déserteurs  des  corsaires  doivent  être  arrêtés  par  les 
soins  des  consuls,  sur  la  dénonciation  des  capitaines,  comme 
ceux  de  tous  autres  bâtiments;  s*ils  sont  repris  avant  le  départ 
de  leur  navire,  ils  continuent  la  croisière  à  demi-salaire,  sinon 
ils  perdent  tous  leurs  droits  acquis  pour  gages,  gratifications 
et  parts  de  prises  (2). 

V*  —  métrait  de«  lettre*  de  M«rf[«e. 


Les  armateurs  étant  civilement  et  solidairement  respon-> 
sables  avec  leurs  capitaines  des  infractions  que  les  corsaires 
peuvent  commettre  contre  les  ordres  du  gouvernement,  soit 
sur  la  navigation  des  bâtiments  neutres,  soit  sur  les  pécheurs 
ennemis,  les  consuls  doivent  exercer  à  leur  égard  la  surveil- 
lance la  plus  attentive,  et  ils  sont  même  autorisés  à  retirer 
provisoirement  les  lettres  de  marque  à  ceux  qui  en  auraient 
abusé  (3). 

SECTION  II. 

De  la  police  de  la  coarse. 


t.  —  €aptare«  faites  seiu  iMiTtUeii  tiers  ea  sans  lettre  de 

Il  est  défendu  à  tout  corsaire  de  tirer  à  boulet  sur  un  bâti- 


Ci)  Déclaration  du  24  juin  4778,  arl.  27.  —Circulaire  de  la  marine 
du  28  brumaire  an  vu.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  31.  —  CSrcu- 
laire  de  la  marine  du  V  octobre  1814. 

(2)  Ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  18,  art,  16  et  17.  — Arrêté 
du  2  prairial  an  xi,  art.  13. 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  32.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
1«'  octobre  1814. 
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ment  chassé  avant  d*avoir  arboré  le  pavillon  national  ;  toute 
infraction  à  cet  égard  exposerait  Tarmement  à  perdre  ses  droits 
au  produit  de  la  prise  si  le  bâtiment  capturé  était  ennemi*  et  à 
encourir  des  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  si 
le  navire  était  neutre.  L'équipage  seul  conserverait  intact  son 
droit  aux  parts  qu'il  aurait  eues  si  la  prise  déclarée  bonne  avait 
été  adjugée  aux  armateurs  (1). 

Toute  prise  faile  par  un  bâtiment  non  muni  d'une  lettre  de 
marque  est  conGsquée  au  profit  de  l'Etat  et  peut  même  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  criminelles  contre  le  capitaine  capteur, 
à  moins  que  la  prise  n*ait  été  opérée  dans  un  cas  de  légitime 
défense  par  un  navire  de  commerce  d'ailleurs  pourvu  de  son 
congé  et  d*expéditions  régulières  (2). 

Un  capitaine  de  corsaire  qui  combattrait  sous  un  pavillon 
autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission,  qui  serait 
convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavillons  ou 
d'être  muni  de  commissions  de  deux  on  plusieurs  puissances 
différentes,  se  rendrait  coupable  du  crime  de  piraterie  (3). 

Sont  aptes  à  être  saisis  et  déclarés  de  bonne  prise  tous  les 
bâtiments  appartenant  aux  ennemis  de  l'Etat  et  tous  ceux 
dont  la  neutralité  n'est  pas  justifiée  conformément  aux  règle- 
ments ou  aux  traités  (4). 

t«  —  BàtlMeBte  Bénirez* 

D*après  les  principes  de  notre  droit  maritime  à  Tégard  des 
neutres,  le  pavillon  couvre  toujours  la  marchandise,  la  contre- 
bande de  guerre  exceptée.  Les  seuls  cas  dans  lesquels  un  na- 
vire neutre  peut  être  capturé  sont  les  suivants  :  1^  s'il  y  a  en 
refus  d'amener  les  voiles  ou  de  mettre  en  travers  après  la 
semonce  qui  lui  en  a  été  faite  (5);  2^  si  la  contrebande  de 


(1)  Ordonnances  des  7  mars  1696  et  18  Janvier  1704,  —  Arrêté  du  2 
prairial  an  xi,  art.  53. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  34. 

(3)  /rf.,  art.  34  el  52.  —  Loi  du  10  avril  182S,  art,  !•'• 

(4)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  51  et  53. 

(5)  Ordonnance  d'août  1691,  livre  lU ,  litre  9,  art  13.  —  Arrêt  du 
Conseil  du  25  janvier  1706.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  arl.  57« 
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guerre  qui  se  trouve  à  bord  forme  au  moins  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  chargement  (1);  3^  s'il  est  constaté  qu*il  y  a 
eu  jet  à  la  mer,  suppression  ou  destruction  de  papiers,  lettres 
ou  autres  pièces  de  bord  (2)  ;  4<^  s'il  y  a  eu  violation  d*un  blo- 
cus régulièrement  notifié  et  rendu  effectif  par  la  présence 
'  sur  les  lieux  bloqués  d'un  ou  plusieurs  bâtiments  de  guerre 
capables  d'en  interdire  Taccès  (3). 

Un  navire,  même  ennemi  ou  chargé  de  marchandises  de 
contrebande,  ne  peut  être  capturé  dans  les  eaux  d*une  puis- 
sance neutre,  c  est-à-dire  dans  ses  rades,  dans  ses  baies,  ni 
dans  un  rayon  de  deux  lieues  marines  de  ses  côtes  (4).  U  est 
même  défendu,  tant  par  le  droit  des  gens  universel  que  par 
les  lois  et  les  traités  de  toutes  les  nations,  de  continuer  des 
voies  de  fait  contre  un  navire  quelconque  dans  Tenceiote  de 
la  juridiction  maritime  d'un  Etat  neutre. 

Ce  respect  pour  les  droits  des  neutres  et  les  mers  territo- 
riales est  souvent  méconnu  en  temps  de  guerre  par  des  cor- 
saires qui  ne  craignent  pas  de  poursuivre  un  bâtiment  jusque 
sous  le  canon  des  forts  d'une  puissance  réputée  faible  ou  con- 
descendante'pour  l'un  des  belligérants.  C'est  un  abus  que  les 
consuls  ont  ordre  de  réprimer  et  qui  les  autoriserait  pleine- 
ment à  retirer  leur  lettre  de  marque  aux  corsaires  qui  s*en 
rendraient  coupables  (5). 

Les  capitaines  qui  ont  fait  des  prises  doivent  les  amener  ou 
les  renvoyer,  autant  qu'il  est  possible,  dans  le  port  d^arme- 
ment  du  corsaire.  S'ils  sont  forcés  par  des  causes  majeures 
de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque  autre  port, 

(1)  Règlemeal  du  26  juillet  1778,  art.  1«r. 

(2)  Id.^  arl.  3.  —  Arrêté  du  29  frimaire  an  viii,  art.  2. 

(3)  Ortonnance  du  22  décembre  1847. 

(4)  Décision  du  conseil  des  prises  du  27  thermidor  an  viii. 
(?>)  Circulaire  de  la  marine  du  2  fructidor  an  \ii. 
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ils  sont  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  leurs  arma* 
teurs(l). 

Si  le  cbef  conducteur  d'un  navire  capturé  fait  dans  sa  route 
quelques  autres  prises,  celles-ci  appartiennent  à  Tarmement 
dont  il  fait  partie  ou  à  la  division  navale  à  laquelle  il  est  atta- 
ché. Si  au  contraire  sa  prise  est  reprise  par  Tennemi,  il  est 
dans  ce  dernier  cas  jugé  à  son  retour  comme  le  sont  dans  les 
mêmes  circonstances  les  commandants  des  bâtiments  àe 
l'Etat  (2). 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  faisant 
partie  de  Fétat-major  ou  deTéquipage  d'un  corsaire,  de  couler 
à  fond  des  bâtiments  pris  et  de  débarquer  des  prisonniers 
sur  les  lies  ou  c6tes  éloignées ,  dans  le  but  de  celer  la  prise. 
Lorsque  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du  navire  pris, 
enlèvent  seulement  les  marchandises  ou  relâchent  le  tout  par 
composition,  ils  sont  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener 
au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris,  afin 
que  ceux-ci  puissent  être  interrogés  sur  le  fait  de  la  prise;  en 
cas  de  contravention,  ils  perdent  ce  qui  peut  leur  appartenir 
en  la  prise  si  elle  est  déclarée  valide. 

§  2.   —    DES  BECOIJSSES. 

i.  —  Re|prl«e0  |falle«  j^r  le«  eor«alre«  «a  par  let  bâtlBieBt* 

de  l'ÉUit. 

La  recousse  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  prise  di- 
recte; mais  le  profit  qui  revient  au  libérateur  varie  suivant 
que  la  prise  est  restée  plus  ou  moins  longtemps  entre  les  mains 
du  capteur,  que  le  navire  a  été  repris  sur  des  ennemis  ou  sur 
des  pirates  et  qu'il  Ta  été  par  des  corsaires  ou  par  desbâli- 
mentsderEtat. 

Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  sur  l'ennemi  par  un 
corsaire  après  être  resté  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 

(1)  OrdoDoance  d'août  1681,  livre  IH,  titre  9,  art.  17.  —  Arrêté  du 
2  prairial  an  XI,  art;  61. 

(2)  Loi  du  5  brumaire  Qn  iv,  art.  4  el  5.  —  Arrêté  du  2  prairial  an 
XI,  art.  62  et  63. 
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du  capteur,  il  appartient  en  entier  an  corsaire  ;  mais  lorsque 
la  reprise  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit  de 
recousse  n^est  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  recous  et 
de  sa  cargaison. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  FEtat,  elle 
est  restituée  à  ses  propriétaires  moyennant  allocation,  aux 
équipages  preneurs,  d*uDe  indemnité  égale  au  trentième  de 
la  valeur,  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures ,  et 
au  dixièmei  si  elle  a  été  faite  après  (1). 

•.  —  ReprIflMi  tmr  lea  pirates* 

S'il  s'agit  d'une  reprise  fieâte  sur  les  pirates,  ceux-ci  n'ayant 
point  de  titre  pour  acquérir,  il  n'y  a  plus  lieu  à  distinguer  si 
elle  est  restée  plus  ou  moins  de  vingt-quatre  heures  en  leur 
pouvoir,  et  elle  est  rendue  aux  propriétaires  en  payant  pour 
frais  de  recousse  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  car- 
gaison (2). 

s.  —  BàtimeBte  repris  par  leam  équipages. 

Lorsque  l'équipage  d*un  navire  pris  se  révolte  et,  se  déli- 
vrant lui-même,  soustrait  le  navire  au  pouvoir  du  corsaire  qui 
s'en  était  emparé,  il  n'y  a  jamais  reprise,  et  les  équipages  n'ont 
droit  qu'à  une  simple  gratification  au  compte  de  l'armement. 

â.  —  Bàlinento  pris  par  des  prlseBalers. 

Si  au  contraire  un  corsaire  a  lui-même  été  enlevé  par  des 
marins  prisonniers  à  son  bord,  ou  si  un  navire  ennemi  a  été, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  pris  et  conduit  en  France  par 
des  Français  prisonniers,  il  n'y  a  pas  non  plus  recousse,  mais 
il  y  a  prise,  et  celle-ci  est  valable  au  profit  des  capteurs  (3). 

(1)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  lU,  tilre9,  art,  8,  et  du  I5juia 
1779.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  54. 

(2)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  lU,  titre  9,  art.  10,  et  du  5  sep- 
tembre i718.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  56. 

(5)  Décret  de  la  Ck)nTention  du  18  vendémiaire  an  ii. 
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§  3.    —    DES    RAKÇONS. 

t«  —  Des  «Ml  «il  11  ptmt  y  •▼•Ir  tta«  à  nuifMk 


Lorsqu'un  corsaire  a  pris  un  navire  ennemi  et  prévoit  ne 
pouvoir  ramener  à  son  port  d*armement,  il  peut  le  rançonneri 
c'est-à-dire  le  relâcher  moyennant  composition  ;  mais  comme 
le  bien  de  TEtat  veut  qu^on  affaiblisse  Tennemi  autant  qu'il 
est  possible,  et  que  de  très-graves  abus  pourraient  résulter  du 
rançonnement»  les  corsaires  français  ne  sont  autorisés  à  ran- 
çonner qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  si  les  circonstances  ne 
leur  permettent  pas  d'amariner  leur  prise  (1). 

Pour  rançonner  un  bâtiment  ennemi ,  U  faut  d'ailleurs 
que  le  capitaine  du  corsaire  en  ait  reçu  pouvoir  exprès  de  ses 
armateurs  et  qu'il  soit  muni  de  traités  de  rançon  en  blanc 
rédigés  dans  les  formes  réglementaires  (2). 

Les  traités  de  rançon  doivent  relater  les  noms,  pavillons, 
ports  d'armement,  tonnages,  etc.,  du  capteur  et  de  laprise,  les 
circonstances  et  détails  de  la  capture  et  les  circonstances  du  ra- 
chat; ils  sont  rédigés  en  double  exemplaire  dont  Tun  est  côm- 
servé  par  le  corsaire  et  l'autre  remis  au  capitaine  rançonné^ 
en  échange  d'une  copie  de  son  passe-port  ou  congé  de  mer. 

Le  capitaine  de  corsaire  qui  rançonne  à  la  mer  est  tenu 
de  prendre  pour  otages  de  la  rançon  et  d'amener  à  son  port 
d'armement  au  moins  un  des  officiers  du  bâtiment  rançonné 
et  en  outre  cinq  hommes  en  sus  lorsque  Téqaipage  du  na* 
vire  rançonné  est  de  trente  hommes  ou  plus,  trois  lorsqu'il 
n'est  que  de  vingt  à  vingt-neuf  hommes  et  deux  pour  les 
autres  cas  (3). 

(1)  Déclaration  du  24  juin  1778»  art.  41.  —  Arrêt  du  Cooseil  du  11 
octobre  1780. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  37,  40  et  47. 

(3)  /(f.,  art.  43. 
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4«  —  MaTlres  prîm  après  aYsir  été  nuiçirauiéa. 

Un  navire  qui  a  déjà  été  rançonné  ne  peut  Tâtre  une 
conde  fois  par  le  même  corsaire;  mais  s*il  est  rencontré  par  nn 
second  corsaire,  il  peut  être  pris  et  amariné.  Dans  ce  dernier 
cas  le  prix  de  la  rançon  n*est  plus  exigible  du  bâtiment  pris, 
mais  le  capteur  doit  en  tenir  compte  à  l'armement  du  corsaire 
en  faveur  duquel  elle  avait  été  stipulée,  à  moins  qu'il  n'aime 
mieux  lui  abandonner  la  prise.  Les  otages  sont,  dans  le  cas  de 
prise  faite  postérieurement  à  la  rançon,  rédimés  des  charges 
attachées  au  titre  d'otage,  mais  ils  deviennent  alors  prisonniers 
de  guerre  (1). 

Au  retour  des  croisières  et  lors  du  désarmement  des  cor- 
saires dans  un  port  étranger,  les  traités  de  rançon  dont  il  n'a 
pas  été  fait  usage  sont  déposés  de  nouveau  en  chancellerie; 
ceux  qui  ont  pu  être  souscrits  à  la  mer  par  les  navires 
rançonnés  sont  soumis  au  visa  du  consul,  auquel  le  capUaine 
est  tenu  de  présenter  en  même  temps  les  otages  qu*  il  s'est  fait 
livrer-  (2). 

Le  consul  procède  immédiatement  à  F  interrogatoire  des 
otages  ainsi  qu'à  celui  des  oRiciers  et  de  Téquipage  du  corsaire, 
pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  légalement  exercée  et  si, 
outre  les  valeurs  portées  aux  traités  de  rançon,  le  capitaine 
n'a  pas  exigé  d'autres  sommes  ou  détourné  à  son  profit  des 
effets  particuliers  :  le  résultat  de  cet  interrogatoire  est  consi- 
gné dans  un  procès-verbal  que  les  déclarants  sont  requis  de 
signer. 

Les  actes,  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de  cor- 
saire auraient  fait  souscrire  en  contravention  à  ces  disposi- 
tions doivent  être  paraphés  par  le  consul  et  demeurent  dé- 
posés en  chancellerie  jusqu'au  jugement  définitif  (3). 

Quant  aux  otages  dont  la  liste  est  régulièrement  envoyée  au 

(1)  Arrélédu2  prairial  an  xi,  arl.  44. 

(2)  Id.,  art.  45. 
(5)  Id.,  art.  46. 
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minislère  de  la  marine,  ils  doivent  être  dirigés  sur  France  par 
la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  sûre,  à  moins  que  leur  éva- 
sion à  l'élranger  n'étant  pas  à  redouter  ils  puissent  être 
laissés  libres  sur  parole  jusqu'après  le  payement  de  la  rançon 
dont  ils  sont  les  garants. 

Au  surplus,  toutes  les  règles  prescrites  pour  Tinstruclion, 
le  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises  sont 
communes  aux  rançons  (1). 

§  4.   —  DES   PRISONNIERS    DE   GUERRE. 

1 .  —  abllsatloii  de  connerrer  les  priaMi«iem« 

Tout  capitaine  de  corsaire  qui  fait  des  prisonniers  à  la  mer 
est  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première  relâche 
dans  un  port  de  France. 

Lorsqu'il  y  a  manque  de  vivres  ou  quand  le  nombre  des 
prisonniers  de  guerre  excède  celui  du  tiers  de  l'équipage  ^  le 
capitaine  d*un  corsaire  est  cependant  autorisé  à  transborder 
Pexcédantde  ses  prisonniers  sur  les  navires  neutres  qu*il  peut 
rencontrer  à  la  mer  :  ce  transbordement  ne  doit  toutefois  s'ef- 
fectuer qu'après  que  le  capitaine  du  bâtiment  capturé  et  les 
principaux  prisonniers  se  sont  engagés  par  écrit  à  faire 
échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais de  même  grade. 

•.  —  Remkie  dea  ipHaasalara  aux  aaaaala. 

Les  capitaines  de  corsaire  qui  relâchent  dans  les  ports  des 
puissances  neutres  n*y  peuvent  débarquer  leurs  prisonniers 
et  les  remettre  aux  consuls  que  lorsque  ceux-ci  ayant  reconnu 
la  nécessité  du  débarquement  leur  en  ont  donné  Tautorisa- 
tion  par  écrit.  Le  capitaine  et  un  des  officiers  du  bâtiment 
capturé  servant  d'otages  doivent  forcément  être  retenus  à 
bord  et  conduits  en  France  (2). 

(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  ii,  art.  SO. 

(2)  Ordonnances  du  7  novembre  1705  et  du  é  octobre  1760,  art.  \ ,  2, 
3  et  4.  —  Arrêtés  du  5  vendémiaire  an  vi,  art.  \'^,  et  du  12  prairial  an 
XI,  art.  35, 36,  37  cl  38. 
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Les  consuls  sont  en  droit  d'exiger  que  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  et  les  capitaines  corsaires  déposeot 
en  chancellerie  les  hardes  et  effets  à  T  usage  personnel  des  pri- 
sonniers qu'ils  veulent  laisser  à  terre  (  1)»  sauf  à  pourvoir  en- 
suite par  les  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus  écono- 
miques à  la  subsistance  de  ces  mêmes  prisonniers,  qu  ils 
peuvent  ou  faire  passer  en  France,  ou  consigner  sous  condi- 
tion d'échange  à  leur  collègue  de  la  nation  ennemie  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

••  —  Échange  dea  prfaMnnlera. 

Cette  remise  des  prisonniers  de  guerre  aux  consuls  des  na- 
tions ennemies  n'est  pas  rigoureusement  subordonnée  à  un 
échange  immédiat  ;  elle  s'effectue  au  contraire  le  plus  souvent 
par  anticipation  contre  simple  récépissé,  mais  avec  soumission 
formelle  de  rendre  un  nombre  égal  de  Français  de  même 
grade  détenus  dans  leur  pays  ou  dans  les  Etats  des  puissances 
ennemies  (2). 

Les  consuls  doivent  adresser  exactement  au  ministère  de  la 
marine  l'état  des  prisonniers  qu'ils  ont  remis  aux  agents  des 
puissances  ennemies,  les  soumissions  souscrites  entre  leurs 
mains,  ainsi  que  la  liste  des  hommes  qui  peuvent  leur  avoir 
été  rendus  en  échange.  Cette  disposition  saurait  d*aulant 
moins  être  négligée,  que  c'est  seulement  sur  l'état  fourni  par 
les  consuls  que  le  gouvernement  peut  faire  réclamer  l'acquit- 
tement des  soumissions  retirées  pour  l'échange  des  prisonniers 
livrés  aux  agents  des  puissances  ennemies  (3). 

L'échange  des  prisonniers  de  guerre  ayant  lieu  non-seule- 
ment par  tête,  mais  par  grade,  les  soumissions  reçues  par 
les  consuls  et  les  listes  transmises  par  eux  en  France  doivent 
toujours  indiquer  les  nom,  prénoms,  ftge,lieu  de  naissance  et 
grade  de  chaque  prisonnier,  ainsi  que  le  nom,  l'espèce  et  le 
port  d'armement  du  bâtiment  duquel  ils  proviennent. 

(1)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  15. 

(2J  /^.,  art.  23.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  fructidor  an  a. 
—  Arrêté  du  2  prairial  an  ii,  art.  37. 

(3)  Arrêté  du  6  germinal  an  viii,  art.  9, 11 ,  12  et  23.  —  Circulaire 
de  la  marine  du  15  messidor  an  xi. 
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Quant  aux  prisonniers  de  guerre  français  qui  arriveraient 
dans  leur  résidence  ou  qui  leur  seraient  également  remis  sous 
condition  d*écbange  par  les  agents  des  puissances  ennemies, 
les  consuls  n*ont  d^autre  devoir  à  remplir  à  leur  égard  que 
celui  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  d'assurer  leur  rapatrie- 
ment dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  (1). 


SECTION  m. 

Des  prUes. 

§   f.  —  DES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS  EN  MATIÈRE  DE  PRISES. 

Pendant  les  premières  guerres  de  la  République,  les  con- 
suls avaient  été  assimilés  aux  magistrats  chargés  en  France  de 
l'instruction  et  du  jugement  des  prises.  L'arrêté  du  6  germi- 
nal an  VIII,  en  instituant  à  cet  égard  un  tribunal  spécial  dont 
les  attributions  sont  aujourd'hui  dévolues  au  conseil  d'Etat,  a 
naturellement  mis  fin  à  cette  compétence  des  agents  du  service 
extérieur  ;  car,  s'il  leur  avait  encore  exceptionnellement  con- 
servé le  droit  de  juger  les  prises  faites  sur  l'ennemi,  les  in- 
structions du  département  des  affaires  étrangères  (2)  les  ont 
irrévocablement  dépouillés  de  toute  action  judiciaire  directe 
dans  ces  sortes  d'affaires  pour  limiter  leur  rôle  à  celui  de 
simples  magistrats  instructeurs. 

Les  directions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  l'exercice 
de  ces  dernières  attributions  leur  sont  fournies  par  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ou  par  celui  de  la  marine,  sui- 
vant que  les  questions  qui  les  provoquent  se  rattachent  soit  au 
contentieux  diplomatique,  soit  à  l'application  de  nos  lois  par- 
ticulières sur  la  course  et  les  prises. 

(i)  Règlement  du  8  novembre  1779^arl.  23. 
(2)  Arrêté  du  6  germ.  an  VlII,  art.  9,  il,  12  et  23.  —  Circulaire 
des  affaires  étrangères  du  10  germinal  an  viii. 
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§  2.    —  DE  LA  PROCÉDURE   RELATITB    AUX    PRISES   DAliS    LES    CONSULATS. 
fl.  —  Rapport  da  chef  «•■dneteor  de  |Hrl«e« 


que  la  prise  a  été  admise  en  libre  pratique,  le  chef  con- 
ducteur est  tenu  :  1°  de  faire  son  rapport  au  consul;  2^  de  loi 
représenter  et  remettre  sur  inventaire  et  sur  récépissé  les4 
papiers  et  autres  pièces  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les  prison- 
niers du  navire  capturé;  3°  de  déclarer  le  jour,  Theureet  le 
lieu  de  la  capture,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  ses 
voiles  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  sou  congé ,  s'il  a 
attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon  il  portait»  et  les 
autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son  voyage  (1). 

Ce  rapport  est  reçu  en  chancellerie  dans  la  forme  ordinaire 
des  rapports  de  mer  et  est  signé  par  le  consul,  le  chancelier 
et  le  déclarant  (2).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ici  sur 
le  soin  qui  doit  être  apporté  à  la  rédaction  de  cette  pièce;  il 
suffit  de  rappeler  qu'elle  est  la  base  de  la  procédure  et  que 
tous  les  faits  dont  le  détail  y  est  contenu  doivent  être  eipieft* 
sèment  affirmés  par  le  déclarant. 

t.  —  Transport  dn  ••Mml  à  horû* 

Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise,  le 
consul  doit  se  transporter  sur-le-champ  à  bord,  assisté  de  son 
chancelier,  et,  si  faire  se  peut,  de  deux  assesseurs  français 
immatriculés  et  établis  dans  le  pa^s  de  sa  résidence.  Son 
premier  devoir  est  de  dresser  procès- verbal  de  l'état  de  la 
prise  et  de  procéder  ensuite,  en  présence  du  capitaine  pris  ou 
de  deux  officiers  ou  matelots  de  son  équipage,  du  capitaine 
capteur  ou  du  chef  conducteur  de  la  prise  et  même  des  ré- 
clamants s'il  s'en  présente,  à  Tapposition  des  scellés  sur  tous 
fermants,  écoutilles,  chambres  et  objets  quelconques  qui  peu- 
vent en  être  susceptibles,  en  se  bornant  à  inventorier  ce  qui 
ne  pourrait  être  mis  sous  scellés  (3). 

(1)  Ordonnance  d^août  4681 ,  livre  ni,  tilre  9 ,  art.  21.  ^  Loi  du  S 
brumaire  an  iv,  art.  6.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  66. 
(i)  Formulaire  à  ftuage  des  cofutUaU,  n*  294. 
(3)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  l*'.  —  Arrêtés  du  6  germi- 
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«  Il  est  de  toute  nécessité  que  l'admiDistralion  des  douanes  du 
pays  soit  dûment  prévenue  par  le  consul  de  son  transport  à 
bord,  afin  qu*un  agent  délégué  par  elle  pour  la  représenter 
puisse  assister  à  l'apposition  des  scellés  et  signer  au  procès- 
verbal  qui  en  est  dressé. 

Il  doit  être  ensuite  établi  à  bord  un  gardien  des  scellés 
chargé  de  veiller  en  même  temps  à  la  conservation  des  effets 
simplement  inventoriés.  La  nomination  de  ce  gardien  et  la 
fixation  de  son  salaire  appartiennent  au  consul  et  sont  men- 
tionnées au  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  (1). 

L'apposition  des  scellés  s'opère  d'office  et  même  sans 
réquisition  dans  tous  les  cas  où  une  prise  est  conduite  dans 
un  port  consulaire»  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  son  admission  en  libre  pratique  (2).  Si  donc  le  chef 
conducteur  d*une  prise  ne  se  présentait  pas  immédiatement  en 
chancellerie  pour  y  faire  son  rapport,  le  consul  devrait  passer 
outre  et  se  rendre  lui-même  à  bord  pour  procéder  aux  forma- 
lités que  nous  venons  d'indiquer,  après  l'accomplissement 
desquelles  il  recevrait  à  bord  sans  désemparer  la  déclaration 
des  capteurs. 

Le  consul  procède  ensuite  au  récolement  de  Tinventaire 
déposé  à  l'appui  de  son  rapport  par  le  chef  conducteur  de  la 
prise,  des  congé,  passe-port,  lettre  de  mer,  rôle  d'équipage, 
charte  partie,  manifeste,  connaissements,  lettres  particulières 
et  autres  papiers  quelconques  dont  le  capitaine  du  corsaire  a 
du  s'emparer  au  moment  de  la  capture,  et  que  le  conducteur 
de  la  prise  doit  représenter  dans  un  coffre  ou  sac  scellé  des 
cachets  des  capitaines  des  bâtiments  capteur  et  capturé.  Tous 
ces  papiers  doivent  être  représentés  au  capitaine  capturé  pour 
qu'il  les  reconnaisse,  et,  après  avoir  été  dûment  décrits  et  tra- 
duits avec  rintervention  d*un  interprète  désigné  par  le  consul 
et  assermenté ,  annexés  au  procès- verbal  de  récolement  du 
premier  inventaire  qui  en  a  été  dressé. 

nal  an  vin,  art.  8  et  23,  et  du  2  prairial  an  xi,  art.  09.  —  Circulaire  de 
la  marine  du  i*'  octobre  i8i4. 

(i)  Règlement  du  8  noTembre  1779,  art.  l*''.  —  Loi  du  3  brumaire 
an  IV,  art.  8.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  7i . 

(2)  Règlement  du  8  novembre  i779,  art.  i«^  —  Arrêté  du  9  venttee 
an  IX,  art.  40. 
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S*  —  Eat*1  4es  lettres  em  Fresee* 

Les  lettres  particulières  doivent ,  s'il  s* agit  d'une  prise 
ennemie,  être  envoyées  immédiatement  au  miDistère  de  la 
marine,  sans  être  ouvertes,  et  sans  attendre  quMI  ait  été  pro- 
cédé aux  opérations  réglementaires  de  Tinstruction .  Si,  an 
contraire  «  il  s* agit  d*une  prise  neutre ,  les  lettres  doivent 
être  ouvertes  et  lues  en  présence  de  Tarmaleur  s'il  est  sur  les 
lieux,  ou  du  conducteur  de  la  prise  ;  celles  qui  sont  de  natare 
k  donner  des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise  sont 
jointes  à  la  procédure,  et  toutes  les  autres  sont  adressées  an 
ministère  de  la  marine  (1). 

4.  ^  lAterregetoire  des  €%el|pese«  ceptewre  et  tm^itmarém. 

Le  complément  de  toute  instruction  en  matière  de  prise 
consiste  dans  Taffirmation  du  rapport  du  chef  conducteur  de 
la  prise,  tant  par  les  gens  de  son  équipage  que  par  le  capi- 
taine du  navire  capturé  et  les  autres  prisonniers  qui  raccom- 
pagnent (2).  ; 

Le  consul  procède  à  cet  interrogatoire  dans  les  formes  or- 
dinaires (3).  Si  les  comparants  ne  savent  pas  le  français ,  on 
leur  adjoint  un  interprète  dont  la  prestation  de  serment  est 
mentionnée  au  procès* verbal.  Le  capitaine  est  interrogé  le 
premier  ;  les  questions  qui  doivent  lui  être  posées  varient  sekm 
que  la  prise  est  ennemie  ou  neutre,  qu'elle  a  été  faite  en  mer 
ou  devant  un  port  bloqué ,  après  ou  sans  combat  ;  c*est  an 
consul  à  poser  avec  la  plus  grande  impartialité  toutes  celles 
qui  peuvent  conduire  à  la  constatation  de  la  vérité,  et  à  receToir 
pareillement  toutes  les  déclarations  tendantes  au  même  but  Si 
l'interrogé  refuse  de  répondre  à  toutes  ou  à  une  partie  des 
questions  qui  lui  sont  posées,  il  en  est  fait  mention  au  prooès- 

(f  )  Circulaire  de  la  marine  du  28  août  1778.  •»  Arrêtés  du  7  mesâ'^ 
dor  an  vi,  art.  1  et  %  et  du  2  prairial  an  xi,  art.  68. 

(2)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  3  et  5.  — -  Loi  du  5  bru- 
maire an  IV,  art.  8.— -Arrêtés  du  6  germinal»  an  vni,  art.  8  et  24,  et  do  2 
prairial  an  xi,  art.  73. 

(3)  Formulaire  à  Fusage  des  consulcUs,  n^  287. 
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yerbal  ainsi  que  de  son  refus  de  signer,  s'il  y  a  lieu.  L'inter- 
rogatoire des  hommes  de  Téquipage  capturé  ou  des  passagers 
doit,  lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  par  le  consul,  avoir  lieu  sans 
désemparer,  soit  séparément ,  soit  en  commun,  mais  toujours 
sans  que  leur  capitaine  ait  pu  communiquer  avec  eux. 

Si  les  assertions  de  l'équipage  du  bâtiment  capturé  présen- 
taient avec  la  déclaration  contenue  au  rapport  du  capitaine 
capteur,  de  telles  différences  que  l'appréciation  de  la  validité 
de  la  prise  pût  en  être  rendue  difficile,  il  serait  du  devoir  du 
consul  de  ne  rien  négliger  pour  arriver  à  la  complète  révéla- 
tion de  la  vérité.  Ainsi,  il  devrait  interroger  de  nouveau  les 
deux  capitaines  et  leurs  équipages,  mais  sans  jamais,  toutefois, 
les  mettre  en  présence  les  uns  des  autres  pour  discuter  con- 
tradictoirement  les  faits  allégués  par  eux. 

Les  règlements  ont  prévu  le  cas  où  une  prise  serait  amenée 
sans  prisonniers,  charte  partie  ni  connaissements,  et  veulent 
qu'alors  l'équipage  du  navire  capteur  soit  interrogé  séparé- 
ment et  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  circonstances  de  la 
prise,  pour  faire  connaître,  s'il  se  peut,  sur  qui  elle  a  été  faite 
et  si  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  n'est  pas  le  résultat  d'un 
crime  (1). 

ft.  »  TrMunttiMloii  de  la  proeédnre  en  FrMiee. 


Aussitôt  que  l'instruction  de  la  procédure  telle  qu'elle  vient 
d'être  tracée  se  trouve  terminée,  le  consul  adresse  les  actes 
dont  elle  se  compose ,  avec  les  pièces  de  bord  à  l'appui,  au 
ministère  de  la  marine,  qui  les  fait  parvenir  au  secrétariat  gé- 
néral du  conseil  d'État  ;  dans  la  prévision  de  leur  perte  en  mer» 
les  agents  doivent  conserver  dans  leur  chancellerie  une  copie 
collatioonée  de  chacun  d'eux  (2). 

Cet  envoi  de  la  procédure  doit  être  fait  au  plus  tard  dans  les 
dix  jours  à  partir  de  celui  où  il  a  été  procédé  à  l'apposition  des 
scellés  ;  et  la  remise  au  capitaine  qui  en  est  chargé  »  lorsque 

{i)  Ordonnance  d'août  i68i,  lÎTre  III,  titre  9,  art.  25.—  Loi  du  3 
brumaire  an  iv,  art.  12.  — Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  arl.  74. 

(2)  Arrêté  du  6  germinal  an  vin,  art.  20  et  24.  — Circulaires  des  af- 
faires étrangères  du  4  thermidor  an  vin,  de  la  marine  des  9  thermidor 
an  Tiu,  10  floréal  an  xu  et  i«'  octobre  1814. 
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renvoi  a  liea  par  mer,  doit  être  constatée  par  un  récépissé , 
indépendamment  de  la  mention  qui  en  est  faite  sur  le  rôle  à^é- 
quipage. 


—  TrmmÊtmeUmmm  en   BUilière  de 


Les  transactions  en  matière  de  prises  ont  de  tout  temps  été 
prohibées,  et  les  règlements  actuels  défendent  eacore  sous  les 
peiues  les  plus  sévères  les  reventes  en  mer  de  prises  faites  sur 
Tennemi.  Les  transactions  souscrites  dans  les  ports  avec  les 
propriétaires  des  prises  peuvent  à  juste  titre,  si  elles  n'ont  pas 
été  approuvées  par  Tautorité  compétente,  être  considérées 
comme  des  reventes  et  sont  à  ce  titre  contraires  aux  lois. 
Néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  est  telles  circonstances 
où  ces  transactions  sont  indispensables;  mais  le  conseil  d*Elat 
est  le  seul  juge  des  cas  où  elles  peuvent  être  tolérées  et  de 
ceux  où  elles  doivent  continuer  d*étre  proscrites.  Aussi  les 
consuls  ne  sauraient-ils  permettre  la  mise  à  exécution  d  au- 
cune transaction  de  ce  genre  sans  que  les  parties  aient  juslifié 
devant  eux  de  son  approbation  par  une  décision  du  conseil 
d'Etat  (1). 


A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  consuls  doivent  adresser  au 
ministère  de  la  marine  un  état  de  toutes  les  prises  arrivées  dans 
les  ports  de  leur  arrondissement,  avec  des  notes  et  des  obser- 
vations sur  rétat  des  procédures  et  les  motifs  qui  peuvent 
occasionner  des  retards.  Les  prises  mentionnées  sur  cet  état 
doivent  y  (îgurer  jusqu*à  ce  qu'elles  aient  été  liquidées  (2). 

•.  —  C«rre«poBd«Bee  «Tce  le«  porto  d'arMemeiii  ûtm 


Indépendamment  des  informations  de  toute  nature  que  les 
consuls  doivent  transmettre  en  France  relativement  aux  prises 
conduites  dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  il  leur  est 
prescrit  d'entretenir  une  correspondance  exacte  et  détaillée 
avec  l'administration  de  la  marine  dans  les  ports  d'armement 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  iO  niv^  an  xiii. 

(2)  /rf.  du  i«' oclobrc  4814. 
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de  ces  prises,  de  les  tenir  au  courant  des  ventes  et  des  liquida- 
tions provisoires  auxquelles  il  peut  être  procédé  par  leurs 
ordres,  et  de  leur  fournir  enfin  toutes  les  pièces  et  tous  les 
documents  nécessaires  pour  qu*il  puisse  être  procédé  réguliè- 
rement à  la  liquidation  définitive  et  à  la  répartition  de  chaque 
croisière,  opérations  qui,  ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt, 
doivent  toujours  être  faites  au  port  d^armement  (1). 

••  —  Iievée  des  «eellé*  et  déibarqnenent  de  la  emtgmJm^n» 

Lorsque  les  marchandises  provenant  de  prises  ont,  au  mo- 
ment de  l'arrivée  du  navire  capturé,  été  déclarées  et  recon- 
nues sujettes  à  dépérissement, les  consuls  sont  autorisés, après 
l'envoi  en  France  de  la  procédure  d'instruction,  et  sans  attendre 
la  décision  du  Conseil  d'Etat,  à  procéder  à  la  levée  des  scellés, 
au  débarquement  delà  cargaison,  à  son  estimation  et  à  sa  mise 
en  magasin.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être  procédé  à  ces  opérations 
qu'en  présence  du  conducteur  de  la  prise  et  du  représentant 
des  armateurs,  et  avec  Tautorisation  de  la  douane  territoriale. 
Les  marchandises  emmagasinées  doivent  être  mises  à  terre 
dans  des  magasins  fermant  à  trois  clefs,  dont  Tune  rest&au 
pouvoir  du  consul,  l'autre  est  remise  à  l'administration  des 
douanes,  et  la  troisième  à  l'armateur  ou  à  son  représen- 
tant (2). 

tO.  —  Veste  proTiseire  des  |pri«e0« 

Il  doit  être  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des  effets 
sujets  à  dépérissement,  soit  d'office  par  ordre  du  consul,  soit 
à  la  requête  de  l'armateur  ou  de  son  représentant.  Lorsque  la 
prise  est  évidemment  ennemie,  le  consul  peut  même  permet* 
tre  la  vente,  tant  du  navire  que  de  la  cargaison,  sans  attendre 
le  jugement  du  Conseil  d'Etat.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  prise 
neutre  ou  qui  ne  soit  pas  évidemment  ennemie,  la  vente  même 
provisoire  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capi- 
taine capturé,  et,  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  absolue 
de  vendre,  cette  nécessité  doit  être  constatée  par  une  visite 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  iO  floréal  an  xii. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  78. 

33 
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d*experis  nommés  conjointement  par  l'armateur  ou  son  repré- 
sentant et  ce  même  capitaine,  ou  bien  d'office  par  le  consul  (1  ). 

Aucune  vente  d^effets  provenant  de  prises  ne  peut  avoir 
lieu  qu'aux  enciières,  avec  publicité  et  après  affiches  dans  le 
port  ou  les  ports  voisins.  AT^xception  du  navire*  qui  seul  peut 
être  vendu  en  bloc,  les  marchandises  doivent  Tètre  par  par- 
ties ou  par  lots,  réglés  de  gré  à  gré  par  les  intéyssés  ou  à  leur 
défaut  par  le  consul  (2).  C'est,  comme  on  le  voit,  la  même 
marche  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  règlements  pour  les 
ventes  de  produits  de  sauvetages,  et  nous  n  avons  pas  besoin 
de  rappeler  à  cette  occasion  qu'il  est  interdit  aux  consuls  et 
chanceliers  de  se  rendre  directement  ou  indirectement  ac- 
quéreurs ou  adjudicataires  de  quelque  partie  que  ce  soit  des  ob- 
jets ainsi  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise  (3). 

Le  produit  de  ces  ventes  provisoires  est  immédiatement 
versé  en  numéraire  dans  la  caisse  des  prises  du  consulat  (4), 
la  loi  interdisant  d'accepter  en  échange  des  acquéreurs,  quels 
qu'ils  soient,  aucune  soumission  ni  caution. 

§  3.  —  DB  L*EXÉCUT10N    DES    DÉCISIONS    DU    CONSEIL  d'ÉTàT. 

Les  consuls  sont  chargés  de  l'exécution  des  décisions  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  de  prises,  et  leur  concours  est  né- 
cessaire dans  tous  les  actes  qui  en  sont  la  suite  (5). 

Les  décisions  sur  la  validité  des  prises  sont  exécutées  à  ia 
diligence  des  intéressés,  le  ministre  de  la  marine  agissant 
pour  le  compte  des  capteurs  lorsqu'il  s'agit  de  prises  faites 
par  les  bâtiments  de  l'Etat.  ^ 

(i)  Règlement  du  8  Dovembre  i779,  art.  9.  —  Arrêtés  du  6  germi- 
nal an  vin,  art.  45,  et  du  2  prairial  an  zi,  art.  79  et  80. 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  76  et  85.  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  1**  octobre  1844. 

(5)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  122. 

(4)  Id,  du  6  germinal  an  viu,  art.  15.  -^  Circulaire  de  la  marine 
du  13  fructidor  an  ix.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  76.  — Circulaire 
de  la  marine  du  10  février  1817. 

(5)  Arrêté  du  6  germiual  an  viii,  ar(.  25. 
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Lorsque  la  capture  a  été  invalidée,  la  prise  est  rendue  aux 
propriétaires;  si,  au  contraire,  elle  a  été  déclarée  valable,  il 
est  procédé  à  la  levée  des  scellés,  au  débarquement  de  la  car- 
gaison et  à  sa  vente,  ainsi  qu'à  celle  du  navire,  à  moins  que  ces 
opérations  n'aient  déjà  eu  lieu  à  titre  provisoire.  Quoique  par 
la  décision  du  Conseil  d'Etat  le  capteur  soit  devenu  légitime 
propriétaire,  les  règlements  n'en  exigent  pas  moins  que  la 
vente  définitive  soit  précédée  et  accompagnée  des  mêmes 
fonnahtés  que  les  ventes  provisoires,  sauf  la  présence  du  ca- 
pitaine capturé,  qui  serait  alors  évidemment  superflue. 

Toutefois  et  lorsqu'il  s'agit  de  prises  faites  par  un  corsaire 
s'il  se  trouve  sur  les  lieux  un  représentant  des  armateurs' 
muni  de  pouvoirs  spéciaux  en  bonne  forme,  le  soin  de  requé^ 
rir  la  vente  définitive  des  prises,  d'en  fixer  les  conditions,  de 
détermmer  les  lots  et  d'y  faire  enfin  procéder,  doit  lui  être 
laissé,  à  la  charge  de  remettre  à  la  chancellerie,  dans  le  mois 
qm  suivra  la  livraison  complète  des  effets  vendus,  le  compte 
du  prodmt  de  la  prise  avec  toutes  les  pièces  justificative^ 
mais  1  intervention  du  consulat  serait  toujours  nécessaire  pour 
la  validité  des  procès-verbaux  de  vente,  aucune  vente  à  l'a- 
miable ne  pouvant  avoir  lieu  pas  plus  après  quVant  la  con- 
damnation  d  une  prise.  Ce  cas  se  présente,  du  reste,  rarement 
a  1  étranger,  et  les  consuls  font  alors  recette  des  ventes  aux 
quelles  ils  ont  fait  procéder  d'office,  en  en  versant  le  produit 
dans  la  caisse  des  prises  (1) . 

Des  états  des  produits  de  ventes  des  prises,  visés  etcertifiés  par 
les  consuls,  doivent  toujours  être  transmis  par  ces  agents  au 
ministère  de  la  marine  et  au  port  d'armement  des  capteur»  (2) 

On  doit  se  rappeler  que  les  bâtiments  pris  sur  l'ennemi 
sont  réputés  être  devenus  français  et  peuvent  par  conséquent 
être  réarmés  sous  notre  pavillon  s'ils  ottt  été  acquis  par  des 
Français  (3).  *^ 

loily^mi  *  ^™"''  "  "'  "'■  ^'~  ^''''"'''"'  <*•»  ^  «*ri«»8  du 

(2)  Formulatre  à  Pvtage  det  coiuukUt,  ii<>*  305  et  306. 

(3)  Loi  du  Î7  Teodémiaire  mn,  ut.  i. 
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S.  —  m^m  em  éèt  la  TMite  m»  pe«t  AT«lr  Itoa. 


Il  peut  arriver  qu'un  gouvernement  qui,  en  temps  de  guerre, 
autorise  la  relâche  dans  ses  ports  des  corsaires  et  des  prises 
conduites  par  les  belligérants,  ne  permette  cependant  pas 
la  vente  de  ces  dernières  sur  son  territoire.  Pour  saavegarder, 
dans  ce  cas,  les  droits  et  les  intérêts  des  capteurs,  les  consuls, 
après  en  avoir  instruit  les  départements  des  a£Eaires  étran- 
gères et  de  la  marine,  n'ont  que  deux  alternatives  :  ou  auto- 
riser Femmagasinement  des  produits,  ou  permettre  leur 
extraction  sous  pavillon  neutre. 

Selon  que  les  intéressés,  à  qui  appartient  le  droit  exclusif 
de  choisir  entre  ces  deux  moyens,  se  prononcent  pour  Fem- 
magasinement  ou  pour  Textraction ,  le  consul  doit  dans  le 
premier  cas  faire  dresser  un  inventaire  détaillé  des  objets 
mis  en  dépôt  et  placés  sous  sa  surveillance  immédiate  ;  dans 
le  deuxième  s* assurer  que  toutes  les  conditions  légales  d'ex- 
portation ont  été  remplies,  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  car- 
gaisons qui  ne  peuvent  être  dirigées  que  sur  un  port  françeôs 
soient  assurées  contre  tous  les  risques  ou  événements  de 
mer(l). 

§4.  —  DB  LA  UQUIDATION  ET  DB  LA  RÉPARTITlOll  DES  HtlSES. 

■ 

«•  —  ÏÏA^^pdémUtm  des  prlaes. 

En  matière  de  prises  on  distingue  la  liquidation  particu- 
lière et  la  liquidation  générale.  La  première  est  celle  qui  se 
fait  pour  établir  le  produit  net  de  chaque  prise.  La  s^nde 
est  celle  qui  a  pour  but  de  déterminer  par  la  comparaison  du 
compte  de  mise  hors  des  frais  de  croisière  d'un  bâtiment 
armé  en  course  avec  les  liquidations  particulières  de  ses 
prises,  la  perte  ou  le  bénéfice  qui  en  résulte,  ainsi  que  la  ré- 
partition de  cette  perte  ou  de  ce  bénéfice  entre  les  divers  in- 
téressés à  Tarmement. 

L'admiuistration  de  la  marine  est  seule  chargée  des  liqui- 
dations tant  générales  que  particulières  des  prises  &ites  par 

{i)  Circulaire  de  la  marine  du  27  messidor  an zii. 
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les  bàUments  de  l'Etat  seuls  ou  concurremment  par  ceux-ci 
et  par  des  corsaires  (1). 

Les  liquidations  générales  des  croisières  des  corsaires  s^ef- 
fectuent  toujours  au  port  d'armement,  tandis  que  la  liquidation 
particulière  de  chaque  prise  se  fait  dans  le  port,  soit  français, 
soit  étranger  9  oii  le  navire  a  été  amené  et  vendu. 

Si  la  vente  définitive  d'une  prise  conduite  en  pays  étran- 
ger par  un  corsaire  a  eu  lieu  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
des  armateurs,  nous  avons  déjà  dit  que  le  compte  général  des 
frais  et  produits  de  cette  vente,  qui  en  constitue  par  le  fait 
la  liquidation,  devait  être  déposé  en  chancellerie.  Les  consuls 
sont  tenus  d'adresser,  immédiatement  après  Tavoir  reçu,  une 
copie  de  ce  compte  tant  au  ministère  de  la  marine  qu'au  port 
d'armement  du  bâtiment  capteur  pour  mettre  Fadministra* 
tion  en  mesure  de  faire  rendre  compte  aux  armateurs  des 
sommes  dévolues  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  règlements  ne  permettent  pas,  dans  ce  cas,  qu'il  soit 
procédé  à  la  répartition  des  produits,  laquelle  ne  peut  léga- 
lement avoir  lieu  que  lors  du  désarmement  du  corsaire;  les 
armateurs  sont  seulement  autorisés  à  donner  ou  faire  donner 
à  leurs  équipages  des  à- compte  de  parts  de  prises  ou  de  sa- 
laires, pourvu  toutefois  que  les  payements  en  soient  effectués 
en  chancellerie  et  apostilles  sur  le  rôle  d'équipage  (2) . 

Lorsqu'au  contraire  la  vente  et  la  liquidation  provisoire  de 
la  prise  ont  eu  lieu  d*office  à  la  diligence  du  consul  et  sans 
que  les  armateurs  fussent  représentés ,  le  compte  de  liquida- 
tion se  dresse  au  consulat  et  se  transmet  également  tant  au 
ministère  de  la  marine  qu'au  port  d'armement  du  bâtiment 
capteur  (3) . 

Quant  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat,  leur 
liquidation  générale  s'effectue  bien  dans  le  port  d'attache  du 
capteur;  mais  la  liquidation  particulière  de  chacune  d'elles, 
lorsqu'elles  ont  été  pour  une  cause  quelconque  conduites  et 


(i)  Arrêté  du  6  germinal  an  yiii,  art.  i6,  i7  et  18. 

(2)  Arrêt  du  conseil  du  45  décembre  1782.  —  Gtrculatres  de  la  ma- 
line  des  i9  germinal  el  iO  floréal  an  xii,  et  du  i**  octobre  1814. 

ÇSf  AftèU  da  6  germinal  an  yiii,  art.  36.— FormtiMf^  à  V usage  des 
c(nuuiaêt,iiPÀ6, 
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Tendues  a  Tétranger,  s'établit  toujours  en  cfaaneellerie,  et  il 
doit  en  être  adressé  au  ministère  de  la  marine  un  état  en 
double  expédition  indiquant  tant  le  détail  des  dépenses  de 
toute  nature  que  le  produit  net  des  prises,  et  accompagné  de 
toutes  les  pièces  justificatiyes  nécessaires  (1). 


Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  TEtat  qui  a  conduit  uoepr^ 
dans  un  port  étranger  se  trouve  encore  dans  ce  port  lorsque  la 
décision  du  Conseil  d*Etat  qui  la  condamne  par?ieni  au 
consul,  et  pourvu  que  Tétat-major  et  Téquipage  n'aient  pas 
été  changés  dans  Tintervalle,  il  peut  être  procédé  à  la  rèparli- 
tion  du  produit  de  la  yente  en  cas  de  nécessité  dûment  con- 
statée par  le  commandant.  Cette  répartition  ne  peut  cependant 
être  que  provisoire,  et  ne  doit  en  aucun  cas  excéder  la  mioitié 
de  la  valeur  de  la  prise  (2). 

Le  produit  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  TËtat  est 
partagé,  savoir  :  un  tiers  entre  les  officiers  généraux ,  com- 
mandants et  officiers  ou  autres  personnes  composant  les  élats- 
majors,  et  les  deux  autres  tiers  entre  les  équipages  (3). 

Le  tiers  attribué  aux  officiers  et  les  deux  autres  tiers  revenant 
à  Féquipage  sont  eux-mêmes  répartis  en  nombre  de  parts  et 
par  grades,  conformément  aux  articles  10  et  12  de  Tarrètédu 
9  ventôse  an  ix. 

Avant  la  répartition  des  parts,  les  droits  des  invalides  doi- 
vent être  réservés  :  ils  sont  dans  Tespèce  de  deux  et  demi 
pour  cent  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques,  et 
en  outre  du  tiers  du  produit  net  des  corsaires,  bâtiments  et 
cargaisons  pris  sur  le  commerce  ennemi  (4). 

(i)  Circulaires  de  la  mariDe  des  19  germinal  an  xn  el  i^  octobrt 
i814. 

(2J  Règlement  du  7  novembre  1779,  art.  i7.—- Circulaire  de  la  ma- 
rine du  i^  oclolire  1614. 

(3)  Arrêté  du  9  ventôse  an  ix,  art.  9. 

(4)  Loi  du  13  mai  1791 ,  art.  3.  ~-  Arrêté  du  9  ventAse  an  ix ,  art.  9. 
—Ordonnance  du  22  mai  181 6,  art.  5.-*Règlement  du  17  juiltei  1S16, 
aH.  40. 
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La  répartition  de  la  moitié  au  plus  de  la  part  revenant  aux 
capteurs  s'opère  sur  un  état  spécial  dressé  en  double  expé- 
dition par  les  soins  du  consul,  conjointement  avec  TofOcier 
d'administration  du  bâtiment,  et  qui  doit  être  émargé  par 
chacune  des  parties  prenantes.  Les  parts  des  marins  décèdes, 
celles  des  absents  et  des  déserteurs  sont  réservées  et  restent 
déposées  dans  la  caisse  des  prises  de  la  chancellerie.  Ces  états 
de  répartition  sont  ensuite  retenus  par  le  consul,  et  l'un  d  eux 
est  ensuite  annexé  en  original  au  compte  final  de  liquidation 
de  la  prise  transmis  au  ministère  de  la  marine. 

Sauf  ce  cas  particulier,  le  produit  intégral  des  liquidations 
de  prises  faites  par  des  navires  de  guerre  doit  rester  déposé  en 
chancellerie  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  marine  en  ait 
autorisé  le  déplacement  (1). 

Quant  aux  produits  des  prises  des  corsaires ,  comme  ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  répartition  provisoire  ou  partielle, 
ils  sont  remis  en  sommes  brutes  directement  et  intégralement 
aux  armateurs  sur  Texhibition  d'un  titre  en  bonne  forme ,  la 
retenue  des  droits  revenant  à  la  caisse  des  invalides  ne  s'effec- 
tuant  qu'en  France  lors  de  la  liquidation  générale  de  la  croi- 
sière (2). 

4«  —  T«zAll9Ba  «lignées  mniL  fiMumht, 

Il  est  attribué  aux  consuls,  pour  toute  indemnité  à  raison  de 
Fadministration  des  prises  dont  ils  sont  chargés,  une  alloca- 
tion de  deux  et  demi  pour  cent  du  montant  de  leurs  recettes, 
déduction  faite  des  frais  y  relatifs  ;  les  chanceliers  perçoivent 
en  outre  15  centimes  pour  100  francs  sur  le  dépôt  &it  dans 
leur  caisse  des  sommes  provenant  des  ventes  de  prises  (3). 
Cette  double  taxation  tient  lieu  de  toute  autre  perception  de 
chancellerie  pour  les  actes  de  toute  nature  que  peut  motiver 
l'administration  d'une  prise;  eUe  est  prélevée  au  moment  de 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  10  février  i817. 

(2)  Id.  du  25  fructidor  an  xi. 

(3)  Règlement  du  il  juillet  4816,  arU  82.  —  Tarif  du  6  novembre 
1842,  art.  44. 


620  GUIDE  PRATIQUE  DES  GON8U1AT8. 

renvoi  des  fonds  en  France  ou  de  leur  remise  aux  intéres* 
ses ,  mais  reste  toujours  subordonnée  à  la  régularisation  des 
comptes  provisoires  de  liquidation  dressés  à  Tétranger  (1). 


SECTION  IV. 

Des  liqQidaUons  déflnitiyefl  des  croisièrefl. 

La  liquidation  définitive  des  croisières  et  la  répartition  du 
produit  des  prises  qui  en  est  la  suite  devant  toujours  avoir 
lieu  au  port  d'armement  des  corsaires,  les  consuls  sont  appe- 
lés à  intervenir  dans  celles  qui  concernent  les  corsaires  armés 
dans  leur  résidence. 

Le  tiers  du  profit  des  prises  appartient  à  l'équipage  du  bâ- 
timent qui  les  a  faites  :  mais  le  montant  des  avances  payées  à 
Tarmement  ou  en  cours  de  voyage  doit  être  déduit  sur  les 
parts  de  ceux  qui  les  ont  reçues.  Les  équipages  des  bâtiments 
armés  en  guerre  et  marchandises  n'ont  que  le  cinquième  des 
prises,  sans  déduction  aucune  pour  avances  déjà  reçues  (2). 

Le  cofl^re  du  capitaine  pris ,  ni  les  pacotilles  ou  marchan- 
dises qui  peuvent  lui  appartenir,  dans  quelque  endroit  du 
bâtiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  réclamés  par  le  capitaine  du  corsaire  qui  a  fait  la  prise.  Les 
armateurs  sont  seulement  autorisés  à  accorder  en  dehors  de 
la  répartition ,  aux  capitaines  des  navires  et  aux  conducteurs 
des  prises»  une  gratification  de  deux  pour  cent  sujette  à  rete* 
^ue  en  faveur  des  invalides  (3) . 


La  retenue  exercée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  tant 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  10  février  48i7. 

(2)  Déclaration  du  24  juin  1778,  art.  22  et  23.  —  Ârrélé  du  2  prai- 
rial an  XI,  art.  91  et  92. 

(5)  Déclaration  du  24  juin  1778»  art.  29.  —  Arrêtés  du  i7  floréal 
an  XI,  art.  9,  et  du  2  prairial  an  xi,  art.  93. 
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sur  les  prises  faites  par  les  corsaires  que  sur  le  montaot  des 
rançons  imposées  en  mer»  est  de  cinq  pour  cent  du  produit 

net  (1). 

s.  —  Oomple  de  U^nldattoB* 

Dans  le  mois  qui  suit  rachèvement  de  la  croisière,  ou  lors- 
que la  perte  du  corsaire  est,  sinon  certaine,  du  moins  présu- 
mée ,  l'armateur  doit  déposer  en  chancellerie  les  comptes  des 
frais  de  relâche  et  de  désarmement ,  ainsi  que  les  liquidations 
particulières  de  chacune  des  prises  du  même  corsaire,  a6n  que 
le  consul  assisté ,  si  faire  se  peut ,  de  deux  assesseurs ,  puisse 
procéder  à  la  liquidation  générale  et  définitive  de  la  croisière. 

Cette  liquidation  doit  être  faite  dans  le  mois  de  la  remise  de 
ces  différentes  pièces,  sauf  à  laisser  pour  mémoire  et  à  réserver 
pour  un  complément  de  liquidation  les  articles  qui  pourraient 
donner  lieu  à  un  trop  long  retard  (2). 

S^il  survenait  des  réclamations  entre  les  armateurs  et  les 
équipages  au  sujet  de  cette  liquidation ,  les  consuls  devraient 
surseoir  à  toute  exécution  et  en  référer  au  ministère  de  la 
marine  (3). 

« 

Cette  opération  effectuée,  il  est  procédé  à  la  répartition  des 
parts  entre  le  capitaine,  les  officiers  majors,  officiers  mari- 
niers, volontaires,  matelots,  soldats  ou  autres  composant 
réquipage. 

il  y  est  procédé  par  un  conseil  composé  du  capitaine  et 
d'officiers  dont  le  nombre  est  limité  à  six  ;  les  uns  et  les  autres 
prêtent  serment  d'agir  et  décider  en  leur  âme  et  conscience , 
et  se  réunissent  ensuite  au  consul  pour  faire  le  règlement 
définitif  des  parts.  Celui-ci,  signé  par  tous  ceux  qui  ont 


(i)  Loi  du  13  mai  i79i ,  art.  3.  —  Arrâlé  du  2  prairial  an  ii,  art. 95. 
— OrdoQDance  du  22  mai  1816,  ari.  5.— Règlement  du  17  juillet  1816, 
aru  40. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  !«'  octobre  1814. 

^)  Arr6t  du  conseil  du  15  décembre  1782.  —  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI,  art.  99  et  104. 
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coopéré  à  8a  rédaction,  est  exécutoire  sans  recours  possible 
devant  les  tribunaux  (1). 

Si,  par  l'effet  de  la  perte  du  corsaire  «  de  son  absence  sans 
nouvelles  ou  de  la  prise  qui  en  aurait  été  faite  par  Tenneini, 
les  officiers  majors  ne  peuvent  être  rassemblés  pour  faire  le 
règlement  des  parts,  il  y  est  procédé,  sur  requête  des  arma- 
teurs, par  le  consul  assisté  de  ses  deux  assesseurs,  ou  même 
seul  eacas  d*impossibilité  (2). 

Le  nombre  de  parts  qui  peut  être  attribué  à  chaque  grade 
est  déterminé  par  Farticle  101  de  Tarrêté  du  2  prairial  an  xi. 

Le  règlement  des  parts  doit  assigner  en  outre  sur  le  produit 
des  prises  une  gratification  aux  officiers  et  autres  gens  de  Té- 
qui  page  blessés  ou  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  yeaves 
et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont  morts  des  suites 
de  leurs  blessures.  Ces  sommes  sont  payées  à  ceux  auxquels 
elles  sont  accordées  en  sus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu 
que  la  gratification  n'excède  pas  le  double  de  la  yaleur  des- 
diles  parts  (3). 

La  loi  accorde  en  outre  au  capitaine  et  à  son  équipage  une 
prime  pour  chaque  prisonnier  et  pour  chaque  canon  dont  ils 
se  sont  rendus  maîtres.  Ces  gratifications ,  dont  la  totaUté  est 
répartie  entre  les  équipages  proportionnellement  à  la  quotité 
des  parts  revenant  à  chacun,  sont  payées  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  (4)  :  elles  ne  sont  donc  comprises  que  pour 
mémoire  dans  la  répartition  faite  à  l'étranger. 

•.  —  Tersomeiit*  en  ehaneellerie. 

^   Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  répartition,  l'armateur  est 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  15  décembre  1782.  —  Arrêté  du  2  praiiial 
an  XI,  art.  99  et  104. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  iO  novembre  1781.  •»  Arrèlé  du  2 
prairial  an  xi,  art.  100. 

(3)  Déclaration  du  24  juin  1778,  art.  54.  •—  Arrêté  du  2  prairial 
an  XI,  art.  105. 

(4)  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  26,  27  et  28.  —  Ordonnance  do 
12  mai  1816,  art.  7. 
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tenu  de  verser  à  la  chancelierie  le  montant  intégra!  des  droits 
dus  à  la  caisse  des  invalides  et  celui  des  parts  revenant  aox 
marins  de  l'équipage  à  on  titre  quelconque,  sou9  peine  d*y  être 
contraint  sut  son  cautionnement.  Le  tout  doit  être  adressé 
immédiatement  au  trésorier  général  des  in  validesde  la  marine, 
sous  le  couvert  du  ministre,  sauf  les  à-compte  que  le  consul  a 
pu  faire  donner  et  émarger  en  sa  présence  pour  des  sommes 
qui  ne  doivent  pas  excéder  la  moitié  de  ce  qui  est  dû  à  chaque 
individu.  Quant  aux  parts  revenant  aux  marins  étrangers, 
elles  leur  sont  intégralement  payées  par  les  soins  des  consuls. 

V«  —  €e«iloB  û^m  parte  de  prlflea. 

Les  règlements  interdisant  de  la  manière  la  plus  formelle 
tout  achat  et  vente  des  parts  de  prises,  les  consuls  ne  sauraient 
accepter  comme  valable  aucun  titre  de  cession  tendant  à  élu- 
der ces  sages  prescriptions,  ni  à  plus  forte  raison  prêter  leur 
ministère  à  la  rédaction  d'aucun  acte  pouvant  conduire  au 
même  résultat  (1). 

9.  —  Oompte  à  rendre  au  aifiitolère  de  la  aiarlBe* 

Les  consuls  sont  tenus  de  transmettre  au  ministère  de  la 
marine  un  compte-rendu  circonstancié  de  toutes  leurs  opéra- 
tions en  matière  de  prises,  et  de  lui  envoyer  avec  les  fonds 
destinés  à  la  caisse  des  invalides  :  1°  les  pièces  justificatives  de 
l'origine  de  ces  fonds;  2^  la  lettre  de  marque  du  corsaire 
désarmé  ;  3°  une  expédition  du  compte  de  liquidation  et  du 
rôle  de  désarmement;  4®  l'état  de  répartition  dûment  émargé 
par  les  parties  prenantes. 

•.  ^  Iilbératton  ûem  armateors* 

Le  dernier  acte  de  la  liquidation  d'une  croisière  consiste 
dans  la  libération  des  armateurs  par  la  décharge  de  leurs 
cautions.  Il  ne  doit  y  être  procédé  qu'après  l'apurement 
total  de  la  course,  et  il  ne  saurait  jusque-là  être  demandé 

(i)  Arrêtés  du  9  ventôse  an  ix,  art.  42,  et  du  2  prairial  an  xi,  art.  HO 
et  ilt.  —  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  37.  —  Circulaire  de  la 
marine  du  5i  août  1848. 
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au  ministère  de  la  marine  de  nouyelle  lettre  de  niarqne 
en  remplacement  de  celle  qui  a  été  restituée,  ou  de  prolonga- 
tion de  celle-ci  en  faveur  du  même  corsaire  (1).  La  déchaiige 
des  cautions  a  lieu  ou  par  un  acte  spécial  de  cbancelleriet  ou 
par  la  restitution  contre  récépissé  de  Tacte  original  de  cau- 
tionnement. 

(i)  Circulaire  de  la  marine  do  19  germinal  an  xn. 


LIVRE  SIXIÈME. 

DES  RAPPORTS  DES  CONSULS 

AVKG  LB8  AinORIltS  FRAIfÇAlgBS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

RAPPORTS   GÉNÉRAUX   DES  GORSIILS  AYBC  LES  HISSIONS  DIPLOMATIQUES,  LES 

CONSULS  GÉNÉRAUX    ET    LEURS  COLLÈGUES. 


.  SECTION  L 

GomspoDdanee  des  eonsnls  sTee  les  chefe  d'étaibUssemenU  eonsnlalres  et 

les  agents  diplomatiques. 


Les  consuls  ne  correspondent  pas  seulement  d'une  manière 
directe  avec  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine :  ils  ont  encore  h  entretenir  avec  Tagent  diplomatique  ou 
le  consul  général  chef  de  rétablissement  consulaire  dont  ils 
font  partie,  une  correspondance  que  nous  appellerons  locale. 

L^objet  de  celle-ci  est  :  l^de  donner  au  chef  de  rétablisse- 
ment consulaire  toutes  les  informations  d'intérêt  politique  ou 
commercial  qui  sont  recueillies  dans  chaque  poste  particulier, 
et  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  s'acquitter  des  devoirs  de 
surveillance  générale  dont  il  est  chargé  ;  2*  de  réclamer  une 
intervention  officielle  auprès  du  gouvernement  territorial, 
lorsque  Tagent  subordonné  rencontre  des  obstacles  dans 
Texercice  de  ses  fonctîoDS  ;  3""  de  demander  une  direction 
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dans  les  cas  douteux,  ou  de  provoquer  soit  une  autorisatioD, 
soit  une  solution  immédiate»  lorsque  Turgence  des  circonstan- 
ces ne  permet  pas  d'attendre  la  décision  du  gouyememeot 
delà  République  (1). 

Toutes  les  fois  que  les  attributions  du  consulat  général  oe 
sont  pas  concentrées  entre-les  mains  de  la  légation  établie 
dans  le  même  pays,  les  rapports  de  service  des  consuls  avec 
Fagent  diplomalique  empruntent  rintermédiaii^da  chef  d'éta- 
blissement, et  leur  correspondance  directe  avec  la  légation 
se  borne  alors  à  Tenvpi  de  renseignements  généraux  sur  la 
situation  politique  de  leur  arrondissement,  Tappréciation  des 
affaires  purement  maritimes  et  commerciales  rentrant  dans 
les  attributions  exclusives  des  consuls  généraux. 

Si  Factivité  plus  ou  moins  grande  que  comporte  cette  cor* 
respondance  demeure  naturellement  subordonnée  à  Fimpor- 
tance  de  chaque  poste,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  forme 
et  du  protocole  qui  se  règlent ,  dans  tous  les  cas,  d*après  les 
principes  que  nous  avons  développés  au  livre  lY.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'un  consul  croit  devoir  réclamer  Finteryentîoa 
du  chef  de  Fétablissement  auprès  du  gouvernement  territo- 
rial, il  doit  le  faire  par  un  rapport  motivé  et  circonstancié, 
appuyé  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  élucider  les  iaits 
et  j  ustiûer  le  fondement  de.  «es  réclamations. 

s.  —  MalntleB  da  pirliiei|ie  4e  .la  anl^rdiiiAliMi. 

Les  chefs  d'établissement  n'ont  pas  seulement  un  droit 
d'inspection,  de  surveillance,  de  centralisation  à  Fégard  des 
consuls  de  tout  grade  qui  relèvent  d'eux  :  ils  sont  encore  au- 
près du  ministère  des  affaires  étrangères  F  intermédiaire  né- 
cessaire de  toutes  les  affaires  contentieuses  qui,  n'ayant  pu 
être  terminées  sur  les  lieux,  sont  déférées  en  dernier  ressort 
à  Fappréciation  du  gouvernement  (2). 

Ce  ne  serait  donc  que  par  oubli  des  traditions  et  de  leurs 
devoirs  de  subordination  que  des  consuls,  au  lieu  de  soumettre 
tout  d'abord  à  leur  chef  immédiat  la  solution  des  doutes  qu'ils 

(i)  Ordonnance  du  5  mars  1781,'  tit.  2,  art.  1i  et  42.  —  Circulaire 
des  affaires  étrangères  du  3  niv6se  an  vri. 
(i)  OiMulMé  dè8^ffki#M'éiniDgères  du  Si  fructidor  an  n. 
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auraient  conçus,  soit  sur  Tapplication  des  lois  ou  règlements 
eu  matière  commerciale  et  maritime,  soit  sur  des  affaires  se 
rattachant  au  service  courant  de  leur  consulat,  recourraient 
directement  à  Tadministration  pour  des  questions  de  détail 
dont  la  solution  est  en  général  plus  facile  et  plus  prompte  sur 
les  lieux  mêmes  où  l'affaire  a  surgi.  En  se  pénétrant  bien  de 
Pesprit  qui  a  inspiré  les  ordonnances  réglementaires  des  con  - 
sulats,  les  agents  comprendront  d*eux*méme8  que  Tinobser- 
vation  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler  ne  peut  que 
détruire  et  lensemble  et  le  concert  de  vues  d'oii  dépendent 
la  régularité  de  la  marche  de  Fadministration  et  le  succès  des 
affaires.  Tout  zèle  qui  tendrait  à  s'isoler,  des  services  qui  ne 
se  rattacheraient  pas  au  bien  commun  de  rétablissement 
consulaire  exposeraient  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  au 
blâme  mérité  du  gouvernement  (1). 

Nous  avons  déjà  dit,  au  chapitre  premier  du  livre  II,  que  les 
chefs  d'établissement  devaient  exercer  une  inspection  parti- 
culière sur  toutes  les  branches  du  régime  intérieur  de  Tad-* 
ministration  consulaire  placée  sous  leurs  ordres.  Il  suit  de  là 
qu'avant  de  solliciter  du  gouvernement  Taulorisation  de 
pourvoir  dans  leur  arrondissement  particulier  à  la  création 
ou  à  rinstitution  d'agences  consulaires,  les  consuls  doivent  en 
avoir  obtenu  l'agrément  de  leur  chef  immédiat,  qui  doit  éga- 
lement être  saisi  par  eux  de  tout  acte  d'insubordination,  de 
tout  fait  répréhensible  à  la  charge  de  l'élève-consul  ou  du 
chancelier  attaché  à  leur  poste  ;  à  plus  forte  raison  devrait-il 
en  être  ainsi  s'il  s'agissait  de  provoquer  la  suspension  provi* 
soire  d'un  agent  en  sous-ordre. 

41.  —  Oommiiiiiealloii  des  tr»¥»ax  c«iDaiorekiax. 

Les  documents  commerciaux  et  statistiques  demandés  aux 
divers  consuls  établis  dans  un  même  pays  n'auraient  pas  toute 
Futilité  pratique  que  le  gouvernement  peut  s'en  promettre, 

(1)  Circulaires  des  affaires  étraDgères  des  31  août  1833  et  16  mai 
1849. 
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s'ils  n'étaient  centralisés  entre  les  mains  d'an  seul  agent 
chargé  d'en  totaliser  les  résultats  partiels  et  d*en  tirer  des  in- 
ductions comparatives.  Les  règlements  prescrivent  donc  aux 
consuls  en  sous-ordre  de  communiquer  exactement  aa  chef 
de  Tétablisseipent  dont  ils  relèvent  un  double  de  tons  les 
états  et  de  tous  les  travaux  d'ensemble,  mémoires,   etc., 
qu'ils  adressent  au  département  des  affiiires  étrangère  (1). 
La  pensée  qui  a  dicté  cette  prescription  se  justifie  trop  faiai 
d'elle-même  pour  que  les  agents  ne  sentent  pas  fout  ce  que 
pourrait  entraîner  d'inconvénients  pour  le  service  la  moindre 
négligence  à  s'y  conformer  (2). 

Les  exigences  propres  à  l'administration  de  la  justice  en 
Levant  ont  créé  une  obligation  toute  spéciale  pour  les  consuls 
établis  dans  ces  parages  ;  c'est  celle  d'informer  directement 
l'ambassadeur  de  France  à  Constantiqople  de  toutes  les  cir- 
constances des  affaires  judiciaires  dont  l'appréciation  peut 
se  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  nos  intérêts  politiques  et 
commerciaux  dans  les  Etats  ottomans  (3). 


SECTION  U. 

Conespondance  des  eonsals  entre  eux. 

Lesconsulsy  quel  que  soit  leur  grade,  peuvent  et  doivent 
même  se  donner  réciproquement  toutes  les  informations  qu'ils 
jugent  avoir  de  l'intérêt  pour  le  service  dans  leurs  résiden- 
ces respectives  (4).  Nous  n'avons  pas  de  règles  générales  à 
tracer  pour  la  correspondance  motivée  par  ces  sortes  de 
rapports,  et  qui  varie  naturellement  selon  les  pays,  les  rela- 
tions communes  de  services  des  consuls  placés  dans  un  même 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  3  septembre  1833. 

(2)  Id.  du  i6  mai  1849. 

(3)  Jd.  du  13  juillets 836. 

(4)  Instruction  générale  du  8  août  1814. 
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établissement  et  le  concours  que,  dans  certaines  circonstan* 
ces,  ils  peuvent  être  appelés  à  se  prêter  mutaellement. 


CHAPITRE  IL 

RAPPORTS  DES  CONSULS  AVEC  LES  AUTORITÉS   ADMINISTRATIVES    EN    FRANCE. 

En  nous  occupant  au.  livre  IV  des  rapports  des  consuls 
avec  le  département  des  affaires  étrangères,  nous  avons  dû 
rappeler  les  principes  qui  interdisent  à  ces  agents  non-seule- 
ment d*écrire  à  des  autorités  françaises  et  à  des  particuliers 
sur  des  affaires  de  service,  mais  encore  de  répondre  à  toute 
demande  d^ntervention  ou  de  renseignement  qui  ne  leur  par- 
viendrait pas  par  la  voie  officielle  et  hiérarchique.  Les  exi- 
gences mêmes  de  certaines  branches  du  service  des  consubis 
ont  nécessité  quelques  dérogations  à  ce  que  ce  principe  avait  de 
trop  absolu  :  peu  de  mots  suffiront  pour  les  faire  comprendre. 

SECTION  I. 

.   Rapports  avec  les  commissions  sanitaires. 
«.  —  Mature  ûem  eominaBleatioiis  éem  eonnoUi* 


Les  commissions  sanitaires  qui  sont  établies  dans  nos  ports, 
se  trouvant  placées  sur  les  lieux  les  plus  exposés  à  l'invasion 
des  maladies  contagieuses,  et  étant  en  outre  chargées  du  soin 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  préserver  notre 
territoire,  doivent  être  les  premières  prévenues  du  péril;  ainsi, 
quoiqu'il  importe  que  le  gouvernement  soit  directement  in- 
formé, par  la  correspondance  des  consuls  avec  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  de  tous  les  renseignements  relatifs  à 
la  santé  publique,  il  a  été  de  tout  temps  prescrit  aux  agents 
extérieurs  d'adresser  aux  commissions  sanitaires  les  informa- 
tions qui  intéressent  leur  service,  et  de  ne  rien  négliger  pour 
que  ces  communications  leur  parviennent  avec  autant  de 
promptitude  que  de  régularité. 

34 
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L'ordonnance  dn  7  août  1822  et  le  décret  du  24  décem- 
bre 1850  sur  la  police  sanitaire,  en  cooGrmant  à  cet  égard  les 
prescriptions  des  anciens  règlements ,  recommandent  aux  con- 
suls d^avertir,  en  cas  de  périij  i*autorité  française  la  plus  Yoîsine 
ou  la  plus  à  portée  des  lieux  quMls  pourraient  juger  mena- 
cés (1).  Or,  comme  on  peut  estimer  qu'il  y  a  péril  dans  tous 
les  cas  où  les  informations  ne  sont  pas  purement  négalWes, 
la  YÎgilanoe  des  consuls  ne  doit  pas  seulement  se  porter  sur 
rétat  de  la  santé  publique  dans  leur  résidence,  il  faut  encore 
qu  elle  s'étende  aux  données  générales  et  aux  faits  accessoires, 
qui  quelquefois  n'ont  pas  moins  dMntérèt.  Ainsi,  par  exemple, 
leurs  observations  doivent  comprendre  tous  les  changements 
qui  peuvent  survenir  dans  la  législation  sanitaire  ou  le  r^tme 
quarantainaire  du  pays  de  leur  résidence  (2). 

Il  est  évident  qu'il  serait  superflu  que  les  consuls  entre- 
tinssent de  semblables  relations  avec  nos  diverses  commis- 
sions sanitaires  ;  il  suffit  qu'ils  correspondent  avec  celle  qui, 
par  sa  position,  se  trouve  plus  habituellement  en  relation  avec 
leur  résidence,  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  urgents  qu'ils 
pourraient  s'adresser  à  la  commission  la  plus  voisine  du  Ueu  de 
destination  du  bâtiment  partant.  Afin,  toutefois,  de  prévenir 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  lenteurs  de  la 
navigation  ou  de  tout  autre  événement  de  mer,  il  leur  est  pres- 
crit de  renouveler  leurs  avis  jusqu'à  trois  fois  (3). 

La  correspondance  des  consuls  avec  les  commissions  sani- 
taires de  France  s'adresse  à  M.  le  directeur  de  la  santé  ou  à 
M.  le  président  de  la  commission  sanitaire  de Pour  con- 
server à  ces  correspondances  la  franchise  que  leur  accordent 
les  règlements  de  l'administration  des  postes,  les  consuls 
ne  doivent  l'expédier  que  sous  bandes  croisées  et  contre-si*- 
gnées  (4). 

(1)  Ordonnance  du  7  août  1822,  arl.  78.  —  Décrel  du  26  décembre 
1850,  art.  56. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  17  décembre  1824. 
^)  Id.  du  2  mars  1847. 

(4)  Jd.  des  19  septembre  1831,  et  17  février  1837. 
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SECTION  IL 

Rapports  avec  les  aotorités  maritimes  dans  nos  ports. 
t.  —  llAUire  et  «Ibjel  ëe  «e«  rapporte* 

Les  cas  dans  lesquels  FordonnaDce  réglementaire  du  29  oc* 
tobre  1833  sur  les  rapports  des  consuls  avec  la  marine 
marchande  a  exceptionnellement  autorisé  les  agents  à  corres- 
pondre sans  intermédiaire  avec  l'administration  maritime  des 
ports  de  France,  se  rattachent,  soit  au  service  de  Tinscription 
maritime,  soit  à  celui  de  la  police  de  la  navigation. 

Ainsi,  lorsque,  conformément  à  Tarticle  87  du  Code  civil, 
un  capitaine  a  déposé  en  chancellerie  des  actes  de  décès 
de  marins ,  une  des  deux  expéditions  déposées  doit  immédia- 
tement être  adressée  par  les  soins  du  consul  à  Padministra- 
tien  du  port  d'armement  du  navire  ou  du  quartier  d'inscrip- 
tion du  décédé,  si  celui-ci  avait  été  engagé  hors  de  France  (1). 

Lorsque  des  matelots  ont  déserté  à  l'étranger,  et  que  leur 
arrestation  et  leur  remise  n'ont  pas  pu  être  obtenues  des  au- 
torités territoriales  avant  le  départ  du  navire  sur  lequel  ils 
étaient  embarqués,  les  consuls  sont  tenus  de  les  signaler  no- 
minativement à  Fadministration  du  port  d'armement  dudit 
navire  (2). 

Quant  aux  rapports  de  correspondance  directe  entre  les  con- 
suls et  les  ports  pour  le  service  de  la  police  de  la  navigation, 
nous  avons  déjà  fait  connaître  au  livre  Y  les  circonstances 
particulières  qui  peuvent  les  motiver.  Ce  sont,  d'une  part  les 
avis  relatifs  aux  contrats  do  grosse  sur  corps  et  quille  des 
navires,  les  engagements  hypothécaires  sur  marchandises  et 
les  ventes  de  bâtiments  ou  cargaisons;  d'autre  part,  les  envois 
aux  portsd'armementdes  papiers  de  bord  originaux  des  navires 
vendus,  naufragés,  démolis  ou  désarmés  à  l'étranger  à  un 
titre  quelconque  (3). 

(1)  OrdonnaDce  du  29  octobre  1833,  art.  16. 

(2)  Jd.Id.^BTi.^. 

(3)  /(/./(/.,  art.  31,  32  et  64. 
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9*  —  TnmmnlMdoii  des   leitrea  et  coBtre««elDS* 

Certains  consuls  sont  dans  T usage  de  transmettre  leurs  cor- 
respondances en  France  sous  le  couvert  des  chefs  du  service 
maritime  dans  les  ports;  ce  mode  d'expédition  n'a  rien  d'ir- 
régulier  en  tant  que  les  lettres  ainsi  transmises  concernenlle 
service  de  TÉtat  :  mais  pour  que  ces  correspondances  aienl 
droit  à  la  franchise  de  taxe  que  les  règlements  de  Tadmînistra- 
lion  des  postes  leur  réservent ,  il  est  indispensable  qu'elles 
soient  reviltues  simultanément  du  timbre  et  du  contre-sei'og 
du  consul  qui  en  a  fait  l'envoi  (1). 

Le  contre-seing  consiste  dans  la  désignation  des  fonctions 
de  l'envoyeur  suivie  de  sa  signature.  La  désignation  des  (onc- 
tions peut  être  imprimée  sur  l'adresse  ou  indiquée  par  un 
timbre  sec  ;  mais  la  signature  placée  au-dessous  doit  toujours 
être  apposée  de  la  main  même  de  Tenvoyeur  (2). 

s.  —  commiiiileafloiis  à  ttdre  aux  eomatUiMiIrefl  ële  l'teacripClMi 

narltliiie. 

Il  est  utile  de  rappeler  ici  que  les  seuls  fonctionnaires  du 
ministère  de  la  marine  autorisés  à  correspondre  en  franchise 
avec  les  consuls  sont  les  préfets  maritimes,  les  chefs  du  ser- 
vice et  les  commissaires  généraux  ou  principaux  de  la  marine. 
Ni  Tinstruction  générale  sur  le  service  des  postes  du  3  mars 
1832,  ni  Tordonnance  du  17  novembre  1844,  n'accordent  la 
franchise  aux  commissaires  de  Tinscription  maritime  :  la 
correspondance  des  consuls  avec  ces  derniers  fonctionnaires 
doit  donc  toujours  s'efifectuer  sous  le  couvert  des  préfets  mari- 
times dans  les  cinq  ports  militaires,  ou  sous  celui  des  chefs  do 
service  de  la  marine  à  Dunkerque,  le  Havre,  Saint  Servan, 
Nantes,  Bordeaux,  Bayonne  et  Marseille  (3). 

41.  ~  Iilmliatloii  un  poids  de*  paquets  c«iifre-0igiié«« 

Les  fonctionnaires  qui  sont  autorisés  à  expédier  leur  cor- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  1«'  février  1838. 

(2)  Ordonnance  du  17  novembre  iSii,  art.  13. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  24  mai  1837. 


GHAP.  H.  RAPPORTS  AVEC  LES  AUTORITÉS  FRANÇAISES.     538 

respondancesous  contre-seing  sont  tenas  de  circonscrire  dans 
certaines  limites  le  poids  de  leurs  paquets  officiels.  Cette 
obligation  ne  doit  pas  être  perdue  de  Vue  par  les  consuls  qui 
ont  parfois  à  adresser  en  France  des  dossiers  de  pièces  assez 
Tolumineux;  par  exemple,  des  papiers  de  bord,  des  regis- 
tres* etc.  Sauf  les  envois  destinés  aux  autorités  jouissant  d'une 
franchise  illimitée,  tels  que  les  ministres,  et  pour  lesquels  il 
n'existe  pas  de  restriction,  le  maximum  de  poids  pour  les 
paquets  expédiés  en  franchise  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*"  A  cinq  kilogrammes,  lorsque  le  transport  doit  en  être 
opéré  jusqu'à  destination,  soit  par  un  service  en  malle-poste 
ou  un  bateau  à  vapeur,  soit  sur  un  chemin  de  fer  ou  par  un 
service  d^entreprise  en  voitpre^ 

2""  A  deux  kilogrammes,  lorsquMIs  doivent  être  dirigés  sur 
une  route  desservie,  en  quelque  point  que  ce  soit,  par  un  ser- 
vice  d'entreprise  à  cheval. 

3^  A  un  kilogramme,  lorsqu'ils  doivent  être  transportés,  sur 
une  portion  quelconque  du  trajet  à  parcourir,  par  un  service 
d'entreprise  à  pied  (1). 

Cette  prescription  se  trouve  sanctionnée  par  le  droit  accordé 
aux  directeurs  des  postes  de  refuser  à  présentation  tous  les 
paquets  contre-signes  dont  le  poids  excéderait  le  maximum 
réglementaire.  Toutefois,  afin  de  préserver  un  paquet  volumi- 
neux des  avaries  auxquelles  il  pourrait  être  exposé,  surtout 
lorsque  le  transport  doit  en  être  efiectué  par  mer,  les  consuls 
jpeuvent  le  mettre  sous  toile  en  le  liant  par  une  ficelle,  à  la 
condition  expresse  que  cette  toile  soit  simplement  pliée  et  la 
ficelle  nouée,  de  manière  à  ce  qu'après  l'arrivée  du  paquet 
en  France  lune  et  Tautre  puissent  être  facilement  déta* 
chées  par  les  soins  de  T administration  des  postes  (2).  Tout 
paquet  plus  volumineux  devrait  être  expédié  comme  marchan- 
dise ou  comme  article  de  messagerie. 

(1)  OrdoDoance  du  17  noYembre  1844,  art.  60. 

(2)  Id.  Id.y  art.  26. 
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SECTION  m. 

Rapports  avec  les  préfets  des  départements. 
t«  —  nrature  de  ees  rapporta* 

Plusieurs  consuls  ont  à  tort  adopté  Tusageile  se  servir,  pour 
expédier  leurs  correspondances,  de  Tintermédiaire  des  préfefe 
et  sous-préfets  de^  départements  frontières.  La  transmîssioa 
des  dépêches,  comme  l'expédition  des  estafettes,  appartenant 
exclusivement  aux  directeurs  des  postes,  Pintervention  directe 
pour  ces  sortes  d'envois  de  fonctionnaires  d'un  autre  ordre 
nécessairement  obligés  de  recourir  eux-mêmes  aux  direcieurs 
des  postes,  ne  peut  qu^entratner  des  retards  et  des  complica- 
tions inutiles  (1). 

Quant  aux  rapports  de  correspondance  que  certains  consuls 
sont  autorisés  à  entretenir  avec  les  ])réfets  des  départements 
limitrophes  ou  voisins  de  leurs  arrondi^sementSt  ils  concernent 
le  plus  communément  de  simples  renseignements  de  police 
ou  l'expédition  à  Paris  de  dépèches  télégraphiques (2). 

L'ordonnance,  du  17  novembre  1844  a  déterminé  par  ses 
articles  22  et  23  la  forme  extrinsèque  de  ces  correspondances 
qui ,  suivant  leur  origine  et  leur  destination,  doivent  tantôt 
être  placées  sous  bandes  croisées,  tantôt  être  fermées  avec  ou 
sans  la  mention  de  nécessité  de  fermeture. 


SECTION  IV. 

Rapports  avec  Tagence  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  MarseiUe. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  eu  pendant  quelques 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  S  novembre  1844. 
(2}  Inslruclion  générale  du  8  août  1814. 
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années  au  HaTreet  à  Marseille  des  agents  particuliers  chargés 
spécialement  de  faciliter  les  rapports  de  correspondance  des 
consuls,  de  réunir  les  lettres  et  dépêches  qui  leur  étaient 
adressées,  et  de  les  leur  transmettre  par  la  voie  des  navires  de 
commerce. 

Cette  institution  devait  être  étendue  à  d'autres  ports  ;  mais 
la  facilité  des  relations  postales  actuelles  et  l'établissement 
de  nombreux  services  de  bateaux  à  vapeur  ont  conduit  à  re« 
noncer  à  ce  projet  et  même  à  supprimer  Tagence  du  Havre. 
L'agence  de  Marseille  a  seule  été  conservée,  parce  qu'à  ses 
attributions  postales  elle  a  de  tout  temps  réuoi  et  continue 
de  réunir  certains  devoirs  de  protection  à  Tégard  des  Le- 
vantins et  des  autres  étrangers  privés  sur  ce  point  de  l'assis- 
tance directe  d'un  consul  de  leur  nation  :  elle  servait  aussi 
autrefois  d*intermédiaire  entre  les  consuls  du  Levant  et  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  alors  que  les  dépenses 
consulaires  étaient  en  tout  ou  en  partie  payées  sur  le  droit 
de  2  p.  100  dont  était  frappé  le  commerce  français  au  Levant, 
et  dont  la  comptabilité  appartenait  à  cette  chambre. 

Nous  n'avons  pas,  au  surplus,  à  nous  occuper  ici  des  attri- 
butions toutes  spéciales  de  l'agence  de  Marseille  ;  quant  à  ses 
rapports  avec  nos  consuls  dans  la  Méditerranée  et  en  Orient, 
ils  se  réduisent  à  la  réexpédition  des  correspondances  officielles 
qui  leur  sont  destinées  ou  qui  proviennent  de  leurs  postes 
pour  le  département  des  affaires  étrangères. 

Chaque  échange  de  plis  officiels  entre  l'agence  et  un  con- 
sulat est  accompagné  d'un  bulletin  de  transmission  qui  en 
fait  connaître  le  détail  et  la  destination  ;  ce  bulletin,  après  avoir 
été  ^vérifié  et  signé  par  le  destinataire,  est  ensnite  renvoyé  à 
l'expéditeur. 

D'après  l'ordonnance  du  17  novembre  1844,  cette  trans- 
mission devrait  avoir  lieu  sous  bandes  croisées  ;  elle  s'effectue 
néanmoins  presque  toujours  sous  enveloppes  contre-signées  : 
mais  dans  ce  cas  la  suscription  doit  indiquer  que  la  dépêche 
a  été  fermée  par  nécessité  ;  l'inobservation  de  cette  formalité 
entraînerait  à  Marseille  la  taxation  de  tout  pli  pour  lequel 
elle  aurait  été  négligée. 
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CHAPITRE  m. 

DB  l'iMTERVENTIOU  des  COHSUtS  DAMS  LE  SEBYIGE   DES    PAQUEBOTS-roSTE. 

La  loi  du  8  juillet  1851  relative  à  rexploilation  da  service 
postal  de  la  Méditerrannée  a  confié  à  une  compagnie  parti- 
culière  le  service  des  paquebots-poste  du  Levant,  placé  jus- 
qu'alors dans  les  attributions  du  ministère  des  finances.  Par 
suite  les  consuls  se  sont  trouvés  exonérés  de  la  part  dlnter- 
Tention,  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  leur  avait  été  dé- 
férée à  regard  de  ces  paquebots  par  le  règlement  spécial  du 
10  avril  1837  et  Tordonnance  du  23  février  1839. 

Néanmoins^  aux  termes  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  précitée,  les  agents  du  service  extérieur  sont  encore  appelés 
à  coopérer,  quoique  d*une  manière  moins  directe,  à  la  bonne 
exécution  du  service  postal  que  le  gouvernement  fait  exécuter 
pour  son  compte  dans  divers  parages  de  la  Méditerranée  et 
des  mers  du  Levant. 

t .  —  SwrreillaBee  et  ]pr«teett«B  des  pa^wefcet». 

Le  droit  de  surveillance  et  de  pf otection  déféré  aux  consuls 
en  cette  matière  a  pour  objet  de  maintenir  le  meilleur  ordre 
possible  dans  les  diverses  branches  du  service  postal  accom- 
pli sur  chaque  point  d^escale. 

Les  obligations  qui  en  découlent  consistent  :  1*^  à  faciliter 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  le  débarquement  et  rem- 
barquement des  valises  de  correspondances;  2"  à  prévenir 
tout  retard  et  toute  difficulté  dans  l'expédition  des  paquebots 
soit  à  l'arrivée,  soit  au  départ  ;  3o  à  informer  le  gouverne- 
ment de  tous  les  faits  d^intérêt  général  ou  particulier  se  ratta- 
chant à  l'exploitation  du  service,  aux  abus  qui  s'y  seraient 
introduits  et  aux  améliorations  dont  il  serait  susceptible. 

Les  correspondances  officielles  relatives  à  cette  partie  des 
attributions  consulaires  ne  doivent  parvenir  au  ministère  des 
finances  que  par  l'entremise  de  celui  des  affaires  étrangères 
et  sous  le  timbre  de  la  direction  politique. 
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9.  ->  WatmvmtÊMm^ë  k  d«MBCp  avx  eapltelae*. 


Les  renseignemeots  que  les  consuls  ont  à  donner  aux  ca- 

fntaines  des  paquebots  sur  les  règlements  sanitaires  ou  de  po« 
ice  auxquels  ils  sont  tenus  de  se  conformer,  les  avis  qu'ils  \ 

doivent  lejur  fournir,  si  Tun  d'eui  se  disposait  à  entrer  dans  un  j 

port  où  régnerait  quelque  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  ^ 

sont  les  mêmes  que  ceux  qui  dans  les  cas  analogues  doivent 
être  fournis  aux  commandants  et  capitaines  de  tout  bâtiment  ^ 

de  guerre  ou  de  commerce. 

A  Varrivée  de  chaque  paquebot,  le  capitaine  remet  par 
duplicata  à  la  chancellerie  la  liste  de  tous  les  passagers 
embarqués  à  son  bord.  Au  départ  la  liste  des  passagers  est 
dressée  à  terre  par  l'agent  de  la  compagnie  :  au  moment 
d'appareiller,  le  capitaine  doit  faire  Tappel  des  passagers 
sur  la  liste  qu'il  a  reçue  à  terre  et  qu'après  avoir  rectifiée, 
s'il  y  a  lieù/il  renvoie  à  Tagent  de  la  compagnie  établi  dans 
le  port,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  consul.  [Voir  livre  V, 
chapitre  5.) 

4^  —  Transport  ûem  ««elave*. 

Les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  qui  défendent  le 
transport  des  esclaves  à  bord  des  navires  français  sont  appli- 
cables aux  paquebots- poste.  Les  consuls  doivent  donc  veiller 
de  concert  avec  les;  capitaines  à  ce  qu'aucun  trafic  ou  com- 
merce d'esclaves  n'ait  lieu  par  leur  intermédiaire. 

Un  avis  affiché  dans  toutes  les  chancelleries  défend  expres- 
sément le  transport  des  esclaves,  et  rappelle  qu'en  cas  de 
plainte,  la  liberté  de  tout  passager  serait  placée  sous  la  sauve- 
garde du  capitaine,  et  l'esclave  mis  à  l'abri  de  l'autorité  du 
maître.  Il  ne  saurait  cependant  en  résulter  pour  les  capitaines 
des  paquebots,  pas  plus  que  pour  les  agents  de  la  compagnie  à 
terre,  l'obligation  de  s'enquérir  de  la  qualité  des  domestiques 
que  les  Levantins  emmènent  avec  eux  (1). 

(i)  Gircolaire  des  aflaires  élraogères  du  27  septembre  1S44. 
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hmt^gmmaÊmmim  A>«ftteo 


Lorsque  les  consuls  ont  à  requérir  les  capitaines  des  paque- 
bots de  recevoir  à  leur  bord  quelque  passager  embarqué 
d'office»  soit  fonctionnaire  civil  ou  militaire»  soit  iodigeot, 
déserteur  ou  criminel,  ils  doivent  le  foire  par  écrit  ;  il  e&  ert 
de  même  lorsqu'ils  ont  à  demander  qu'un  objet  quelconque 
soit  reçu  à  bord  d'un  paquebot  pour  être  transporté  à  Mar- 
seille au  compte  de  l'Etat  (1). 

Les  militaires  et  marins  ont  le  droit  absolu  d'être  rapatriés 
sur  les  paquebots-  poste  aux  frais  de  TElat.  Quant  aux  indigents 
de  l'ordre  civil ,  la  faculté  d'en  requérir  rembarquement  est 
laissée  aux  consuls  sous  leur  responsabilité  (2)  ;  mais  la  des- 
tination de  ces  passagers  doit  toujours  être  Marseille,  sans 
quMls  puissent  être  transportés  d'une  station  étrangère  à  une 
autre. 

Les  ordres  d'embarquement  à  bord  des  paquebots  délivrés 
par  les  consuls  doivent  toujours  indiquer  non-seulement  les 
nom»  prénoms  et  âge  des  passagers  ou  autres  personnes 
rapatriées,  mais  encore  le  lien  de  leur  naissance,  leur  état, 
profession  ou  qualité,  la  désignation  des  régiments  ou  navires 
auxquels  appartiennent  les  militaires  ou  marins,  enfin  le 
lieu  où  chaque  passager  ou  rapatrié  doit  se  rendre  après  dé- 
barquement sur  le  sol  français.  L'absence  de  ces  indications 
serait  une  irrégularité  d'autant  plus  grave,  qu*elle  mettrait 
obstacle  à  ce  qu'on  put  en  France  vérifier  quel  est  le  départe- 
ment ministériel  qui  doit  en  fin  de  compte  rembourser  la  dé- 
pense (Fotr  livre  IV,  chapitre  6.) 

La  correspondance  que  les  consuls  peuvent  avoir  à  entre- 
tenir avec  le  département  des  afiaires  étrangères  au  sujet  des 
frais  de  passage  et  des  rapatriements  par  les  paquebots-poste, 
doit  être  timbrée  :  Direclion  de  la  comptabilité. 


ISO  des  «•■•«I*  «or  les  iMkq|«ek«te. 

Les  agents  du  département  des  affaires  étrangères  n'ont 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n9  336. 

(2)  Cahier  des  charges  aanexé  à  la  loi  du  8  juillet  i  851 ,  art.  SI . 
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droit  à  être  embarqués  d'otCiœ  sur  les  paquebots-posle  que 
quand  ils  se  déplacent  pour  affaires  de  service.  Ils  y  sont 
reçus  en  France  sur  la  réquisition  directe  du  ministre  dont  ils 
relèvent,  ou  en  son  nom  sur  celle  du  commissaire  du  gouverna 
ment  ou  de  l'agent  des  affaires  étrangères  à  Marseille  ;  à  Tétran- 
ger,  k  réquisition  adressée  ap  capitaine  émane  directement  de 
Tagent  en  faveur  duquel  elle  est  {aile  ou  de  son  chef  immédiat. 
Dans  tous  les  autres  cas»  ces  agents  payent  eux*mémes  lears 
frais  de  passage,  sauf*  s'il  y  a  lieu,  à  se  pourvoir  ultérieure- 
ment auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  le  rem'» 
boursement  de  la  dépense. 


Les  correspondances  officielles  des  agents  politiques  et  con«'. 
sulaires  sont  transportées  en  franchise  par  les  paquebots; 
mais,  à  l'exception  des  dépêches  portant  le  contre-seing  d'un 
ministre  ou  de  celles  adressées  à  Paris  à  un  fonctionnaire 
jouissant  de  la  franchise  illimitée,  ces  correspondances  doi- 
vent être  placées  sous  bandes  croisées,  et  il  ne  peut  être  inséré 
sous  ces  bandes  aucune  pièce  cachetée  ou  revêtue  de  secondes 
bandes  ou  portant  une  seconde  adresse.  Cependant,  comme 
cette  condition  est  couvent  incompatible  avec  la  nature  des; 
communications  que  les  fonctionnaires  du  département  des. 
affaires  étrangères  échangent  habiluellement  entre  eux^  ceux* 
ci  sont  autorisés  à  fermer  sous  enveloppe  ou  sous  pli,  enccLsde 
nécesêitéf  les  lettres  et  paquets  qu'ils  expédient  par  la  voie  des 
paquebots,  à  la  charge  par  eux  de  les  contre-signer,  et  de 
constater  par  la  suscription  de  chaque  lettre  ou  paquet,  au-, 
dessus  de  leur  signature,  qu'il  y  a  eu  nécessité  de  clore  la 
dépêche  (1). 

Il  est  expressément  recommandé  aux  agents  de  veiller  à  ce 
que  leur  contre-seing  ne  couvre  pas  des  correspondances  pri- 
vées, et  il  leur  est  également  prescrit,  pour  prévenir  tout  abus 
à  cet  égard,  de  remettre  à  l'agent  de  l'administration  des 
postes  pour  être  taxées  conformément  aux  règlements,  toutes 

(i)  Décisions  da  ministre  des  finances  des  13  juillet  et  20  novembre 
i837. 
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les  kttres  étrangères  au  service  qui  pourraient  arriver  sons 
leur  couvert. 

Le  contre-seing  attribue  aux  consuls  étant  expressément 
limité  à  leur  propre  correspondance  de  service,  ils  ne  doivent 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  en  revêtir  les  dépèches  que  les 
agents  étrangers  en  résidence  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée échangent  par  la  voie  de  nos  paquebots  (1). 

Les  paquets  et  plis  officiels  que  les  agents  du  département 
des  affaires  étrangères  ont  à  s^adresser  réciproquement  par  la 
voie  des  paquebots  sont  transportés  à  découvert  et  en  dehors 
des  paquets  de  la  poste  ;  à  cet  effet,  ces  agents  les  remettent 
directement  à  Pagent  de  Tadministration  des  postes,  qui  leur 
en  donne  un  reçu.  Cette  formalité  équivaut  à  rinscription  sur 
le  rôle  d'équipape  des  plis  de  service  remis  aux  capitaines  des 
bâtiments  marchands. 


MetaHhi  Apportés  mms,  éé^mrim  éem 


Nous  ajouterons  en  terminant  que  si  les  agents  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ont  le  droit  de  retenir  des 
paquebots  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles, 
et  lorsque  un  intérêt  majeur  de  service  Tautorise,  les  inconvé- 
nients qu'entraîne  Texercice  de  ce  droit  sont  trop  graves  pour 
que  la  durée  du  retard  ou  des  retards  successifs  apportés  aux 
départs  d'un  paquebot  n'ait  pas  du  être  limitée.  U  a,  en  con- 
séquence,  été  établi  que,  sauf  dans  des  circonstances  politiqpies 
extraordinaires,  ces  retards  ne  pourraient  excéder  douie 
heures,  et  devraient  être  notifiés  à  Tagent  de  la  compagnie  six 
heures  à  Tavance  (2).  U  va  sans  dire  que  le  consul  qui  a  requis 
une  suspension  ou  un  retard  de  cette  nature  est  tenu  de 
rendre  compte  au  département  des  affaires  étrangères  par  une 
dépêche  spéciale  des  motifs  qui  Ty  ont  déterminé. 

(i)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  14  septembre  i835. 
(2}  Cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  4851,  art.  5. 


LIVRE   SEPTIEME. 

DES  FONCTIONS  DES  CONSULS 

DANS     LEURS    RAPPORTS    AVEC    LEl'RS    NATIONAUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉSIDENCE    DBS   FRANÇAIS  EN  PATS  ÉTRANGER. 

SECTION  I. 

Des  lois  aaxquelles  sont  soumis  les  Français  en  pays  étranger. 


L'autorité  et  la  protection  du  gouyernement  et  des  lois  fran- 
çaises suivent  les  nationaux  en  pays  étranger  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  statut  personnel  (1);  mais  il  va  sans  dire  que 
dans  son  application  aux  cas  particuliers  l'action  de  nos  lois 
reste  subordonnée  à  l'exercice  de  la  souveraineté  territoriale. 

Quant  au  statut  réel,  ilest,  au  contraire,  de  principe,  dans 
toutes  les  législations»  de  le  faire  régir  par  les  lois  du  pays 
dans  lequel  les  biens  sont  situés,  et  d'étendre  uniforméinent 
l'action  de  ces  dernières  sur  les  étrangers  aussi  bien  que  sur 
les  nationaux. 


••  »  BMi  !•!•  qi«l  rcglMTcaS  le*  a«te«. 

La  forme  extérieure  des  actes  par  lesquels  se  produit  Fex- 
(1)  Gode  cîfil,  arU  5. 
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pression  libre  et  licite  de  la  volonté  d'un  individa  est  déter- 
minée par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés;  c'est  rapplicalkm 
du  principe  locus  régit  aetum.  La  matière  ou  la  solennité  de 
ces  actes  est,  au  contraire,  simultanément  et  conjointemeoi 
régie  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  les  contrats  sont  célébrés, 
de  celui  de  leur  exécution,  et  quelquefois  aussi  par  la 
tion  du  domicile  de  leurs  auteurs. 

mim%  ■•ta  4e  ■•llac  e(  die  ■ftM'etf. 


Les  lois  de  police  et  de  sûreté,  c^est-à-dire  celles  qui  répri- 
ment les  crimes,  les  délits,  les  contraventions,  etc.,  obligent 
tous  ceux  qui  babitenl  le  territoire  (1).  Protégé  par  elles,  l'é- 
tranger doit  les  respecter  à  son  tour ,  et  il  ne  saurait  à  cet 
^rd  exister  aucune  différence  entre  les  citoyens  et  les  étran- 
gers, car  ceux-ci,  devenus  temporairement  les  sujets  de  la  loi 
du  pays  dans  lequel  ils  passent  ou  dans  lequel  ils  résident, 
sont  soumis  à  la  souveraineté  territoriale.  Les  traités  des  puis- 
sances chrétiennes  avec  les  peuples  musulmans  ou  orientaux 
ont,  il  est  vrai,  consacré  une  exception  à  ce  principe;  mais  on 
sait  à  quelles  raisons  d*Etat  et  de  croyances  religieuses  ceUe-ci 
doit  être  attribuée. 


SECTION  n. 

Des  droiU  et  des  obligations  des  Français  eo  pays  étranger,  et  da  llntcrrenlIoB 

des  consuls  à  leur  égard. 


fl*  — Bee  eesdisieni  «'edmlMieB  «ee  étnui^ 


Les  conditions  générales  de  Vadmission  des  Français  dans 
les  différentes  contrées  du  globe  varient  suivant  la  l^slatlon 
particulière  de  chaque  Etat,  ou  les  stipulations  des  trai- 
tés qui  les  lient  avec  la  France,  et  qui  quelquefois  modifient 
plus  ou  moins  leurs  lois  relatives  aux  étrangers. 

Partout  où  il  y  a  des  consuls,  il  est  permis  aux  citoyens  de 

(i)  GodecJYil,  art,  3. 
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la  Dation  que  ceux-ci  représeutent  de  s'établir  et  de  cominer- 
cer,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays. 

Certains  Etats  demandent  en  outre  aux  étrangers  de  prou- 
ver qu'ils  ont  des  moyens  d* existence  ;  d'autres  leur  font  payer 
des  droits  d^entrée  et  de  séjour  déguisés  le  plus  souvent  sous 
le  nom  de  cartes  de  sûreté  ou  de  visas  de  passeports,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  un  impôt  exclusivement  établi  sur 
les  étrangers. 

La  charge  des  impôts  fonciers  et  des  contributions  in- 
directes pèse  sur  les  Français  comme  sur  les  indigènes.  Quant 
aux  impôts  directs  et  personnels,  les  Français  y  sont  égale- 
ment soumis  de  plein  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  les  traités. 


Dans  tous  les  pays  Texercice  des  droits  politiques  est  exclu- 
sivement réservé  aux  nationaux.  Quant  à  la  jouisssance  des 
droits  civils,  le  principe  de  la  réciprocité  est  aujourd'hui  re- 
connu par  presque  toutes  les  législations  et  consacré  par  de 
nombreux  traités. 

Le  droit  d'aubaine  proprement  dit  n'existe  plus  nulle  part 
aujourd'hui;  mais  les  droits  de  détraction  et  de  traite  foraine, 
en  vertu  desquels  un  droit  de  sortie  est  prélevé  sur  les  héri- 
tages laissés  ou  déférés  à  des  étrangers,  existent  encore  dans 
quelques  législations.  A  moins  de  clauses  formelles  dans  notre 
droit  conventionnel,  les  Français  en  subissent  l'application 
comme  tous  autres  étrangers. 

Pour  éclairer  au  besoin  leurs  nationaux  sur  l'étendue  plus 
ou  moins  grande  des  charges  ou  des  restrictions  qui  sous  ce 
rapport  peuvent  peser  sur  eux,  les  consuls  doivent  étudier 
avec  soin  et  connaître  à  fond  les  lois  particulières  du  pays  de 
leur  résidence  relatives  aux  étrangers. 
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ft,  —  Vu  droit  die  faire  le  e 

La  faculté  de  faire  le  commerce  étant  sanctionnée  en  prin- 
cipe par  le  droit  des  gens  universel,  les  étrangers  joul^senl 
partout  du  droit  de  former  des  établissements  commerciaux 
fixes  ou  passagers,  et  d'importer,  colporter  ou  yendre  direc- 
tement sur  place,  en  gros  ou  en  détail,  les  marchandises  cpii 
leur  appartiennent,  en  payant  les  taxes  douanières  établies 
par  la  législation  de  chaque  contrée. 

L'application  plus  ou  moins  rigoureuse  et  éclairée  des  tarifa 
et  règlements  de  douane,  surtout  en  matière  de  contraTeo- 
tions,  de  saisies  et  de  contrebande ,  est,  on  ne  le  sait  que 
trop,  une  source  fréquente  de  discussions  et  de  conflits  de  toute 
sorte  entre  les  agents  du  fisc  et  leurs  justiciables. 

L'une  des  attributionslesplusimportanteseten  même  temps 
les  plus  délicates  des  consuls  est  de  veiller  à  ce  que  dans  la  pra- 
tique leurs  nationaux  n'aient  pas  à  souSrir  de  Pinterpréialion 
ou  de  Tapplication  des  lois  fiscales.  Mais  dans  raccomplisse- 
ment  des  devoirs  particuliers  qu'ils  ont  à  remplir  à  cet  égard, 
il  y  a  certaines  considérations  que  les  agents  du  service  eilé- 
rieur  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue. 

Ainsi,  il  est  tout  d'abord  de  principe  que  leur  qualité  de 
délégués  du  gouvernement  interdit  aux  consuls  de  se  consti- 
tuer les  mandataires  et  commissionnaires  directs  des  com- 
merçants. Par  une  conséquence  nécessaire,  ils  protègent  le 
particulier  lésé  dans  la  défense  de  ses  intérêts,  dirigeof  et  ap- 
puient ses  demandes,  mais  sans  jamais  le  dispenser  de  suivre 
personnellement  ses  réclamations  par  les  voies  légales. 

En  second  lieu,  il  ne  suffit  pas  que  la  réclamation  existe  et 
se  produise  avec  une  apparence  de  fondement  pour  donner 
droit  de  piano  à  la  protection  consulaire.  Il  faut  encore  que 
l'agent  dont  Tappui  est  invoqué  reconnaisse  que  la  plainte  re- 
pose sur  une  base  légale,  et  que  la  justice  ou  Téquilé  militent 
en  sa  faveur  autant  que  la  saine  morale.  Ne  pas  subordonner 
les  démarches  qu'on  attend  de  lui  à  ce  contrôle  préalable* 
serait  pour  un  consul  manquer  à  la  prudente  réserve  que  sa 
position  commande,  nuire  au  but  même  de  sa  mission  offi- 
cielloi  et  s'exposer  enfin  à  compromettre  Testime  et  la  consi- 
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dération  persooDelle  dont  il  doit  ayant  tout  chercher  à  s'en- 
tourer. 

Nous  pensons  aussi  que  lorsqu'une  réclamation  partîcu* 
Hère  qui  leur  est  déférée  a  pour  origine  des  actes  contraires  à 
la  bonne  foi  et  aux  lois  du  pays  de  leur  résidence,  les  agents 
accompliraient  imparfaitement  la  tâche  qui  leur  est  imposée 
s'ils  se  bornaient  à  refuser  leur  concours  pour  en  assurer  la 
solution  :  leur  devoir  est  plus  noble,  plus  élevé,  et  ils  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à  user  de  leur  influence  morale  et  même  de 
leur  pouvoir  coercitif  dans  les  contrées  où  la  loi  les  en  inves* 
tit»  pour  combattre  des  écarts  nuisibles  aux  intérêts  politiques 
et  commerciaux  de  leur  pays  [l). 

••  —  De  Vomp«toi«B  des  étrMiseni. 

Si  le  droit  de  pénétrer,  de  voyager,  de  résider  à  titre  tem- 
poraire et  de  s'établir  déflnitivement  dans  les  contrées  étran- 
gères est  partout  de  nos  jours  acquis  aux  citoyens  français, 
ce  n'est,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  sous  la  ré- 
serve expresse  de  se  conformer  aux  lois  territoriales,  de  tenir 
une  conduite  prudente  et  régulière,  et  de  ne  prendre  aucune 
part  aux  troubles  ou  aux  afiaires  politiques  du  pays  qui  leur  a 
offert  l'hospitalité.  Ceux  qui,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 
ports, manqueraient  aux  devoirs  que  leur  impose  leur  qualité 
d'étrangers,  ne  pourraient  donc  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
si  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent,  usant 
des  droits  et  du  pouvoir  souverain  qui  lui  appartiennent,  venait 
à  les  expulser  de  son  territoire.  Le  rôle  du  consul,  après  s'être 
assuré  que  l'acte  d'expulsion  n'a  rien  d'arbitraire,  et  repose, 
au  contraire,  soit  sur  une  sentence  judiciaire,  soit  sur  une 
mesure  de  haute  police  ou  sur  des  exigences  politiques  dû- 
ment justiGées,  se  borne  a  provoquer  dans  l'exécution  tous 
les  adoucissements  et  ménagements  que  peuvent  réclamer  les 
intérêts  de  l'expulsé  (2). 

Ces  principes  généraux,  qui  s'accordent  avec  ceux  qu'a 
sanctionnés  parmi  nous  la  loi  du  3  décembre  1849,  sont  ceux 
que  les  consuls  doivent  prendre  pour  règle  de  conduite  lors- 

(i)  Instruction  générale  du  8  août  1814. 
(2)  Yattel,  DroU  des  gens^  liTre  U,  g  101 . 
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qu'un  de  leurs  nationaux  se  trouve,  par  force  majeure,  obligé 
de  quitter  le  pays  de  leur  résidence. 

Mais  si  l'expulsion  était  reconnue  constituer  un  abus  de 
pouvoir  ou  même  une  infraction  au  texte  formel  de  nos  traiiés, 
le  consul  serait  tenu  de  couvrir  de  sa  protection  le  Français 
qui  en  aurait  été  victime;  et  s'il  était  impuissant  à  faire  reve- 
nir l'autorité  territoriale  sur  sa  décision,  il  aurait  immédiate- 
ment h  en  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères 
sous  le  timbre  de  la  direction  politique,  et  à  mettre  an  besoin 
le  gouvernement  de  la  République  en  mesure  de  provoquer  les 
satisfactions  qui  pourraient  légitimement  être  dues. 


SECTION  ffl. 

Dq  droit  à  la  proteeUon  française  en  paye  étranger  et  da  respect  dû 

les  Francis  à  l'autorité  consuiaire. 


Tous  les  Français  ont  un  droit  égal  à  la  protection  consu- 
laire en  pays  étranger  ;  mais  aucun  d'eux  ne  peut  la  réclamer 
qu^après  s'être  mis  par  lui-mième  en  mesure  d'administrer  la 
preuve  de  sa  qualité  de  citoyen  français.  Toute  dérogation  à  ce 
principe  serait  un  abus  préjudiciable  aux  intérêts  mêmes  que 
les  consuls  sont  appelés  à  protéger  et  à  défendre. 

Le  passeport  dont  doit  être  porteur  tout  citoyen  français  qui 
se  rend  à  Vétranger  est  le  titre  le  plus  babituellemoit  pré- 
senté aux  consuls  par  nos  nationaux  pour  justifier  de  leur 
qualité.  Nos  lois  prescrivent  même  à  tout  Français  arrivant 
à  l'étranger  de  soumettre  cette  pièce  au  visa  des  agents  du 
gouvernement,  afin  de  s'assurer  leur  protection  (1).  Dans 
beaucoup  de  résidences,  et  particulièrement  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  ces  passe-ports  sont  conservés  ea 
chancellerie,  et  ne  sont  rendus  aux  déposants  que  lorsqu'ils 
les  requièrent  pour  quitter  le  pays. 

De  cette  disposition  il  ne  faut  cependant  pas  induire  qu^un 

[i)  Ordonnance  du  25  octobre  iS33,  art.  2. 
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consul  serait  fondé  à  dénier  sa  protection  ao  citoyen  qui  n'au- 
rait pas  réclamé  en  chancellerie  le  visa  de  son  passeport  ;  mais 
si  Tabsence  de  ce  ^isa  avait  entraîné  quelque  inconvénient,  la 
responsabilité  n'en  pourrait  peser  que  sur  celui  qui,  par  sa 
négligence,  se  serait  momentanément  privé  de  l'appui  de  l'a- 
gent de  son  gouvernement  (1). 

A  défaut  de  passe-port  délivré  par  une  autorité  française , 
nos  nationaux  peuvent  encore  se  faire  reconnaître  comme  tels 
en  présentant  aux  consuls  soit  un  acte  de  naissance  ou  de 
mariage,  soit  un  congé  de  libération  du  service,  ou  toute  autre 
pièce  authentique,  telle,  par  exemple,  qu'un  certificat  dMm- 
matriculation  dans  une  autre  résidence  consulaire. 

Les  provisions  du  Président  de  la  République,  en  vertu 
desquelles  les  consuls  exercent  leurs  fonctions,  enjoignent  aux 
navigateurs ,  commerçants  et  autres  citoyens  français ,  de  les 
reconnaître  et  de  leur  obéir. 

L'autorité  consulaire  ainsi  proclamée  est  sans  doute  incon-' 
testable  en  droit  ;  mais  il  fout  bien  reconnaître  qu'en  fait  elle 
est  privée  de  tout  moyen  coercitif. 

Le  droit  de  haute  police,  confié  autrefois  à  tous  les  consuls 
sur  leurs  nationaux,  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'en  Levant  et 
en  Barbarie  (2),  les  principes  de  liberté  qui  forment  la  base  de 
notre  droit  civil  s'opposant  d'ailleurs  à  ce  qu'un  consul  donne 
des  ordres  à  ses  nationaux  relativement  à  leurs  actes  person- 
nels. Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sens  que  l'obéissance  due  aux 
consuls  doit  être  entendue  ;  les  Français  ne  leur  sont  soumis 
que  relativement  aux  lois  à  l'exécution  desquelles  ils  sont  pré- 
posés.  Aussi ,  plus  est  grande,  selon  les  circonstances  et  les 
pays,  l'autorité  confiée  aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  plus 
ces  agents  doivent  apporter  de  sagesse  et  de  modération  dans 
son  exercice,  en  fondant  le  respect  et  l'obéissance  qui  leur  sont 
dus  bien  plus  sur  la  confiance  et  l'estime  personnelles  qu'ils 
doivent  inspirer  qae  sur  leur  seule  qualité  officielle. 

(i)  Gîrealaire  des  affaires  étrangères  du  4  novembre  1833. 
(1)  OrdoDiiance  d'août  1681,  litre  1,  titre  9,  art.  i5.  —  lostniction 
du  Î9  notembre  4835. 
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Ici  se  présente  uae  question  importante  :  si  an  Français 
manquait  à  Pétranger  au  respect  dû  au  consul,  s*il  loi  man- 
quait publiquement,  et  allait  jusqu'à  Foutrager  à  raison  ou  dans 
Texercice  de  ses  fonctions ,  quel  sérail  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  ce  délit,  prévu  par  les  articles  222  à  iiS  da 
Code  pénal? 

Ce  genre  de  délit  rentrant  dans  la  sanction  d'une  loi  fran- 
çaise dont  Tapplication  ne  peut  appartenir  à  rautorité  judi- 
ciaire étrangère,  c'est  évidemment  aux  tribunaux  français  que 
revient  le  droU  de  statuer  soit  sur  la  plainte  du  consul,  soit 
d'office  s'il  n'y  a  pas  eu  de  plainte. 

Toutefois,  si  l'autorité  territoriale  informée  du  fait  voulait 
intervenir  pour  proléger  et  faire  respecter  Pagent  accrédité 
d'une  puissance  amie,  nul  doute  qu'elle  ne  fût  fondée  h  punir 
le  délinquant  par  mesure  administrative  et  même  par  voie 
judiciaire  si  la  loi  du  pays  le  comporte. 

Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  français,  elle  peut,  il 
est  vrai,  soulever  cette  objection,  qu'en  principe  un  simple 
délit  commis  hors  du  territoire  français  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  action  publique  devant  nos  tribunaux.  '  Mais  il  nous 
semble  que  cette  objection,  plus  spécieuse  que  juste,  tombe 
devant  Tétude  approfondie  de  la  question. 

En  effet,  les  fonctions  des  consuls  ont  cela  de  particulier, 
que  les  actes  de  ces  agents,  et  notamment  ceux  d'administra- 
tion et  de  juridiction,  s' accomplissant  tous  hors  de  notre  ter* 
ritoire,  les  délits  d'outrage  ou  de  violence  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ne  peuvent  être  commis  envers  eux  qu'à  l'é- 
tranger. Or,  à  moins.de  vouloir  placer  les  consuls  en  dehors 
du  droit  commun  acquis  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
français,  il  faut  bien  admettre  que  la  seule  circonstance  de  la 
perpétration  sur  un  territoire  étranger  du  délit  commis  à  leur 
égard  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit  réprimé  en 
France. 

D'un  autre  côté,  la  fiction  de  l'exterritorialité,  en  vertu  de 
laquelle  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  censés 
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n'ayoir  pas  quitté  le  territoire  de  la  nation  qu'ils  représentent, 
peut  faire  considérer  Foutrage  dont  ils  ont  été  l'objet  comme 
ayant  été  accompli  en  France  même  et  comme  tombant  à  ce 
titre  sous  l'application  directe  de  nos  lois. 

Cette  question  a ,  du  reste ,  récemment  été  jugée  et  décidée 
dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  File  de  la 
Réunion ,  qui  a  appliqué  les  articles  222  et  223  du  Code  pé- 
nal à  un  Français  coupable  d'outrages  enyers  un  consul  de  la 
République  dans  Texercice  de  ses  fonctions  (1). 

il  est  à^ine  besoin  d'ajouter  qu'en  Levant  et  en  Barbarie 
les  consuls  sont  armés  de  pouvoirs  judiciaires  sufflsants  pour 
faire  réprimer  sur  les  lieux,  dans  la  forme  déterminée  par  la 
loi  du  28  mai  1836,  les  délits  dont  un  Français  se  serait  rendu 
coupable  à  leur  égard. 


SECTION  IV. 

Des  oonditions  spéciales  de  la  résidence  des  Français  en  LcTant  et  en  Barbarie. 


Quoique  depuis  quelques  années  les  conditions  de  la  rési- 
dence des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
aient  été  tellement  modifiées  qu'il  ne  subsiste  presque  plus 
rien  de  Tancienne  législation  à  cet  égard,  nous  devons  néan- 
moins nous  en  occuper  dans  une  section  spéciale ,  surtout  à 
cause  du  droit  de  haute  police  qui  dans  ces  pays  est  conféré 
aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  et  des  quelques  règles  ex- 
ceptionnelles au  droit  commun  qui  y  régissent  encore  réta- 
blissement et  la  résidence  des  Français. 

Les  anciens  règlements  sur  le  commerce  du  Levant  et  delà 
Barbarie  appartenaient  à  une  époque  où  les  Français  avaient 
seuls  dans  ces  contrées  des  établissements  permanents;  alors 
que  le  commerce  des  échelles  avec  l'Europe  était  presque 
exclusivement  renfermé  dans  ces  établissementSi  sorte  de  co- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Hle  de  la  Réunioa  du  30aoùl  i849. 
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lonies  dont  Marseille  pouvait  être  considérée  comme  la  mé- 
tropole. 

Le  régime  légal  avait  naturellement  pour  objet  le  maintien 
de  cet  état  de  choses.  Conserver  intacts  nos  privilèges,  sous- 
traire notre  commerce  à  la  concurrence,  réunir  en  un  seul 
corps  tous  les  Français  du  Levant,  et  les  soumettreà  une  même 
impulsion,  tel  était  son  but.  Aucun  commerçant  ne  pouvait 
s'établir  dans  les  échelles  sans  rautorisation  delà  chambrede 
commerce  de  Marseille,  et  sans  avoir  préalablement  fourni  on 
cautionnement  qui  variait  de  quarante  à  soixante  mille  francs; 
aucun  artisan  ne  pouvait  y  aller  exercer  sa  profession  sans 
qu'un  acte  passé  au  consulat  de  la  résidence  où  il  avait  Tin- 
tenlion  de  se  fixer  constatât  que  le  corps  de  la  nation  se  sou- 
mettait à  être  sa  cautioq  ;  enfin  les  personnes  mêmes  que  le 
seul  désir  de  visiter  ces  pays  pouvait  y  attirer  n^en  recevaient 
l'autorisation  qu'après  une  enquête  préventive  sur  Jeur 
moralité  et  le  véritable  but  de  leur  voyage  (1). 

Mais  les  progrès  naturels  du  commerce,  la  concurrence  des 
autres  peuples,  les  événements  qui  ont  tantôt  rompu ,  ianl&t 
altéré  nos  relations  avec  la  Porte,  les  changements  survenus 
dans  l'état  politique  du  Levant,  tout  s'était  réuni  pour 
modifier  ce  régime  de  restrictions  et  de  privilèges  (2).  Aussi, 
en  1835,  le  gouvernement  ayant  soumis  ceâ  dispositions 
exceptionnelles  à  un  nouvel  examen,  reconnut-il  sans  peine 
que  l'autorisation  préalable  et  le  cautionnement  n'étaient 
plus  qu'une  formalité  contraire  à  nos  principes  de  liberté 
commerciale,  et  qui  ne  pouvait,  en  favorisant  leurs  rivaux 
étrangers ,  qu'éloigner  les  Français  du  commerce  dans  les 
échelles.  Cette  double  formalité  fut  en  conséquence  abolie  par 
une  ordonnance  dont  les  dispositions  avaient  été  concertées 
entre  les  deux  départements  des  affaires  étrangères  et  du  com- 
merce, et  qui  fit,  en  même  temps,  cesser  la  perception  de  Tan- 
cien  droit  dit  de  consulat  qui  frappait  à  leur  entrée  à  Marseille 
les  marchandises  originaires  du  Levant  (3). 

{i)  Ordonoance  du  3  mars  1781,  tilre  II,  art.  1  k  9.  —  Arrêté  du 
4  messidor  an  xi,  art.  1  à  7. 

(2)  Rapport  du  miaislre  du  commerce  au  roi  du  18  avril  1835. 

(3)  Ordonnaoce  du  i8  avril  i835,  art.  1,  2  et  4. 
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Notre  ancienne  législation  contenait  encore  une  série  de 
dispositions  exceptionnelles  sur  le  commerce  dans  les  contrées 
musulmanes  qui  n'ont  été  abrogées  par  aucun  texte  de  loi, 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  considérées  comme  tombées  en 
désuétude  et  comme  ayant  perdu  toute  force  obligatoire.  De 
ce  nombre  sont  notamment  celles  relatives  à  l'emploi  exclusif 
du  pavillon  français  par  nos  nationaux,  à  la  police  du 
commerce  des  draps,  etc.  (1). 

t*  ~  BéllTraHee  dem  paMe-p#rta  p#iir  le  liewmnU 

Nos  relations  commerciales  avec  le  Levant  sont  au- 
jourd'hui placées  dans  les  mêmes  conditions  que  notre 
commerce  avec  les  autres  pays.  Cependant  la  sûreté  de  nos 
nationaux ,  l'intérêt  du  commerce,  celui  même  de  l'Etat 
exigeaient  que  des  précautions  spéciales  fussent  prises  pour 
que  cette  liberté  introduite  dans  nos  relations  avec  le  Levant 
ne  dégénérât  pas  en  un  abus  d'autant  plus  dangereux  que 
l'on  sait  avec  quelle  facilité  les  désordres  et  les  écarts  d'un 
seul  particulier  peuvent,  dans  ces  contrées,  devenir  la  cause  de 
vexations  et  d'avanies  pour  tous  les  étrangers.  Le  gouverne- 
ment ne  pouvant  en  conséquence  ouvrir  les  échelles  au  libre 
accès  des  personnes  privées  de  toutes  ressources,  ou  dont  la 
mauvaise  conduite  pourrait  y  être  nuisible  au  maintien  du 
bon  ordre,  a  décidé  que  les  passe-ports  des  Français  qui  ven- 
draient se  rendre  en  Levant  et  en  Barbarie  continueraient, 
comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  à  ne  leur  être 
délivrés,  après  informations  recueillies  sur  leur  compte,  que 
par  les  préfets  pour  les  départements  des  Bouches-du-Rhône 
et  de  l'Hérault,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  le 
reste  du  territoire,  et  par  les  consuls  pour  les  Français  établis 
dans  leur  résidence  (2). 

Par  une  conséquence  forcée  de  cette  même  réserve  et  de 
ces  sages  précautions,  l'admission  de  tout  Français  dans  une 
échelle  a  été  impérieusement  subordonnée  à  la  production 

(i)  Ordonnances  des  4  août  1688,  16  juin  i689,  iO  juillet  1719, 
3 mars  1781,  litre  III,  art.  2  et  16,  ei  20  février  1815, art.  2,  7et  28. 

(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  30  mai  1835  et  23  fé?rt«r 
4843. 
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(l*un  passe-port  régulier,  et  quiconque  serait  dépourvu  de  ce 
titre  devrait  être  contraint  par  le  consul  à  repasser  immé- 
diatement en  France  (1). 

••—De  la  p#llee  dea  éebelle** 

Les  conditions  toutes  particulières  que  les  traités  ou  des 
usages  traditionnels  ayant  presque  acquis  force  de  lois  ont 
faites  aux  étrangers  et  aux  populations  chrétiennes  disséminés 
dans  les  contrées  musulmanes,  exigeaient  impérieusement  la 
concentralion  entre  les  mains  des  consuls  de  certains  droits 
de  police  et  de  surveillance  à  Tégard  de  leurs  nationaux  ;  rien 
n'a  été  changé  sur  ce  point  dans  les  dispositions  consacrées 
parles  anciennes  ordonnances  sur  rétablissement  des  Français 
en  Levant  :  nous  en  ferons  ressortir  l'esprit  en  peu  de  mots. 

L'ordonnance  de  1781,  dont  le  titre  II  réglemente  et  sanc* 
tionne  le  pouvoir  exceptionnel  de  répression  attribué  aux 
consuls  en  Orient  et  en  Barbarie,  recommande  tout  d'abord 
aux  Français  établis  dans  les  pays  musulmans  d'être  réservés 
dans  leur  conduite,  sous  peine  de  punition  exemplaire  oonlre 
ceux  qui  compromettraient  la  tranquillité  de  la  nation  et 
troubleraient  Tordre  public.  Elle  leur  interdit  aussi,  à  moins 
d'autorisation  expresse  du  consul,  de  se  réunir  en  assemblées 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  de  visiter  seuls  les  autorités 
du  pays  ;  de  se  marier  sans  l'agrément  préalable  du  gouver- 
nement ;  d'adopter  le  costume  musulman  ;  de  se  livrer  aux 
jeux  de  hasard  ;  d'entreprendre  certaines  spéculations,  tel/es 
que  le  fermage  des  impôts  publics,  etc.;  le  tout  sous  peine 
d'être  renvoyés  en  France,  ou  tout  au  moins  condamnés  à 
l'amende  (2). 

En  dehors  de  ces  prescriptions  générales,  résultant  des 
anciens  édits,  il  en  est  d'autres  qui  découlent  du  règlement 
particulier  de  police  fait  pour  chaque  échelle  par  le  consul,  et 
auquel  tous  les  Français  sont  également  tenus  de  se  con- 
former (3). 

(1)  Arrêlé  du  4  messidor  an  xi,  art.  9. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  ilBi,  litre  II,  art.  24,  25,  52,35,  34 
et  40. 

(3)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  73. 
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La  possession  d'immeubles  dans  les  domaines  du  Grand 
Seigneur  était  défendue  autrefois  à  tous  les  Français  delà  ma- 
nière la  plus  absolue  (1).  Il  fut  dérogé  à  celte  prohibition  par 
l'ordonnance  de  1781,  qui  autorisa  nos  nationaux  à  acquérir 
les  propriétés  nécessaires  pour  leur  logement  et  pour  leurs 
effets  et  marchandises  (2).  Le  maintien  de  cette  disposition 
exceptionnelle  pourrait  difGcilement  se  justifier  aujourd*hui« 
et  nous  pensons  qu'en  présence  des  progrès  que  la  civilisation 
a  faits  dans  l'empire  ottoman  et  des  changements  réalisés  dans 
sa  législation,  les  Français,  libres  désormais  de  s'établir  dans  les 
échelles  et  d'y  commercer  comme  partout  ailleurs,  doivent 
également  pouvoir  y  posséder  des  immeubles  et  des  biens- 
fondsj,  à  la  seule  exception  des  édifices  publics,  bateaux,  etc.  (3), 
dont  la  propriété  ou  l'exploitation  serait  de  nature  aies  placer 
sous  la  dépendance  trop  directe  de  l'autorité  territoriale. 

Aucun  Français  établi  en  Levant  ne  peut  quitter  le  lieu  de 
sa  résidence  sans  un  passe-port  du  consul,  qui  est  toujours  libre 
de  le  refuser  $  cette  règle,  qui  découle  du  régime  particulier 
sous  lequel  nos  nationaux  sont  placés  pour  la  juridiction,  a 
pour  objet  d'empêcher  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  ne 
cherchent  à  se  soustraire  par  leur  éloignement  aux  obligations 
pécuniaires  ou  autres  qu'ils  auraient  contractées  «dans  le 
pays. 

Tout  Français  qui,  pour  échapper  à  l'autorité  consulaire,  se 
mettrait  sous  la  protection  de  l'agent  d'une  autre  puissance, 
se  rendrait  coupable  de  désobéissance,  et  pourrait  être  renvoyé 
en  France  (4). 

«•  ~  ExpvIflioH  et  renvoi  des  Françaiii  en  Franco* 

Cette  peine  de  l'expulsion  des  échelles  et  du  renvoi  en 
France  par  mesure  de  haute  police  et  sans  jugement  des  indi- 
Tidus  dont  la  conduite  ferait  naître  de  justes  sujets  de  plainte 
et  serait  de  nature  à  compromettre  nos  intérêts  politiques  ou 
commerciaux,  est  en  quelque  sorte  la  seule  sanction  pénale 

[i)  Ordonnance  du  6  juillet  1749. 
<2)  Id,  du 3 mars  1781,  titre  il,  art.  26. 
(5)  Id.Id.,  Ulre  11,  art.  30. 
(4)  fidit  de  juin  i  778,  art.  82. 
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d*un  passe-port  régulier,  et  quiconque  serait  dépourvu  de  ce 
titre  devrait  être  contraint  par  le  consul  à  repasser  imnié- 
diatement  en  France  (1). 

••—De  la  p#llee  des  éebelle*» 

Les  conditions  toutes  particulières  que  les  traités  ou  des 
usages  traditionnels  ayant  presque  acquis  force  de  lois  ont 
faites  aux  étrangers  et  aux  populations  chrétiennes  disséminés 
dans  les  contrées  musulmanes,  exigeaient  impérieusement  la 
concentration  entre  les  mains  des  consuls  de  certains  droits 
de  police  et  de  surveillance  à  Fégard  de  leurs  nationaux  ;  rien 
n*a  été  changé  sur  ce  point  dans  les  dispositions  consacrées 
parles  anciennes  ordonnances  sur  rétablissement  des  Français 
en  Levant  :  nous  en  ferons  ressortir  l'esprit  en  peu  de  mots. 

L'ordonnance  de  1781,  dont  le  titre  II  réglemente  et  sanc- 
tionne le  pouvoir  exceptionnel  de  répression  attribué  aux 
consuls  en  Orient  et  en  Barbarie,  recommande  tout  d'abord 
aux  Français  établis  dans  les  pays  musulmans  d'être  réservés 
dans  leur  conduite,  sous  peine  de  punition  exemplaire  contre 
ceux  qui  compromettraient  la  tranquillité  de  la  nation  et 
troubleraient  Tordre  public.  Elle  leur  interdit  aussi,  à  moins 
d'autorisation  expresse  du  consul,  de  se  réunir  en  assemblées 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  de  visiter  seuls  les  autorités 
du  pays  ;  de  se  marier  sans  l'agrément  préalable  du  gouver- 
nement; d'adopter  le  costume  musulman;  de  se  livrer  aux 
jeux  de  hasard;  d'entreprendre  certaines  spéculations,  telles 
que  le  fermage  des  impôts  publics,  etc.;  le  tout  sous  peine 
d'être  renvoyés  en  France,  ou  tout  au  moins  condamnés  à 
l'amende  (2). 

En  dehors  de  ces  prescriptions  générales,  résultant  des 
anciens  édits,  il  en  est  d'autres  qui  découlent  du  règlement 
particulier  de  police  fait  pour  chaque  échelle  par  le  consul,  et 
auquel  tous  les  Français  sont  également  tenus  de  se  con- 
former (3). 

(1)  Arrêlé  du  4  messidor  an  xi,  art.  9. 

(2)  Ordonaance  du  3  mars  1781 ,  titre  II,  art.  24,  25,  52, 33,  54 
61 40. 

(5)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  73. 
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La  possession  d'immeubles  dans  les  domaines  du  Grand 
Seigneur  était  défendue  autrefois  à  tous  les  Français  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  (1).  Il  fut  dérogé  à  cette  prohibition  par 
l'ordonnance  de  1781,  qui  autorisa  nos  nationaux  à  acquérir 
les  propriétés  nécessaires  pour  leur  logement  et  pour  leurs 
effets  et  marchandises  (2).  Le  maintien  de  cette  disposition 
exceptionnelle  pourrait  difficilement  se  justifier  aujourd'hui* 
et  nous  pensons  qu'en  présence  des  progrès  que  la  civilisation 
a  faits  dans  l'empire  ottoman  et  des  changements  réalisés  dans 
sa  législation^lesFrançaiSylibres désormais des*étdblir  dans  les 
échelles  et  d'y  commercer  comme  partout  ailleurs,  doivent 
également  pouvoir  y  posséder  des  immeubles  et  des  biens- 
fondsj,  àla  seule  exception  des  édifices  publics,  bateaux,  etc.  (3), 
dont  la  propriété  ou  Texploitation  serait  de  nature  à  les  placer 
sons  la  dépendance  trop  directe  de  l'autorité  territoriale. 

Aucun  Français  établi  en  Levant  ne  peut  quitter  le  lieu  de 
sa  résidence  sans  un  passe-port  du  consul ,  qui  est  toujours  libre 
de  le  refuser  ;  cette  règle,  qui  découle  du  régime  particulier 
sous  lequel  nos  nationaux  sont  placés  pour  la  juridiction,  a 
pour  objet  d*empécher  que  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  ne 
cherchent  à  se  soustraire  par  leur  éloignement  aux  obligations 
pécuniaires  ou  autres  qu'ils  auraient  contractées  «dans  le 
pays. 

Tout  Français  qui,  pour  échapper  à  Fautorité  consulaire,  se 
mettrait  sous  la  protection  de  l'agent  d'une  autre  puissance, 
se  rendrait  coupable  de  désobéissance»  et  pourrait  être  renvoyé 
en  France  (4). 

é»  —  Expvifllon  et  ronirol  des  Françain  en  France* 

Cette  peine  de  l'expulsion  des  échelles  et  du  renvoi  en 
France  par  mesure  de  haute  police  et  sans  jugement  des  indi- 
vidus dont  la  conduite  ferait  naître  de  justes  sujets  de  plainte 
et  serait  de  nature  à  compromettre  nos  intérêts  politiques  ou 
commerciaux,  est  en  quelque  sorte  la  seule  sanction  pénale 

(1)  OrdoDDaDce  du  6  juillet  1749. 

(2)  Id.  du  3  mars  4781,  titre  11 ,  art.  26. 

(3)  Id.Id.,  ilirelï^tiTi.^. 

(4)  Ëdil  de  juin  4778,  art.  82. 
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attachée  à  la  noD -exécution  des  ordonnanoes  qui  déterminent 
les  conditions  de  la  résidence  des  Français  en  LeTant  et  eo 
Barbarie. 

LfOrs  de  la  discussion  par  nos  assemblées  parlementaires  de 
la  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  la  répfeswm  des 
contrayentions ,  délits  et  crimes  commis  par  les  Français  en 
Levant  et  en  Barbarie,  la  question  de  savoir  si  ce  pouvoir 
exceptionnel,  anciennement  attribué  aux  consuls  et  rappelé 
par  l'édit  de  1 778,  devait  être  maintenu,  fut  longuement  et 
solennellement  traitée. 

L'édit  de  1778  ne  se  bornait  pas,  en  effet,  à  consacrer  d'one 
manière  abstraite  le  droit  d'expulsion  conféré  aux  consuls;  il 
établissait  encore  que  les  Français  ainsi  renvoyés  ea  France 
seraient  remis  dans  le  port  d'arrivée  à  l'autorité  maritime,  qui 
les  ferait  détenir  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  les  ordres  du  gou- 
vernement. Cette  dernière  prescription  surtout  parai  aux 
meilleurs  esprits  incompatible  avec  les  principes  de  notre  droit 
constitutionnel ,  et  d'autant  plus  difficile  à  conserver  que  les 
faits  de  mauvaise  conduite  et  d'intrigues  d'un  Français  à  Vë- 
tranger  ne  sont  punissables  par  aucune  loi  pénale. 

Voici,  du  reste,  comment  se  trouvent  résumées  les  explica- 
tions relatives  aux  articles  82  et  83  de  l'édit  de  1 778  dans  le 
rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  dont 
il  s'agit  : 

«  L'article  dont  nous  venons  de  parler  plus  spécialement,  et 
qui  est  le  quatre-vingt-deuxième  de  l'édit,  autorise  les  consuls 
à  faire  embarquer  tout  Français  qui,  par  sa  mauvaiseconduite 
et  par  ses  intrigues ,  pourrait  être  nuisible  au  bien  g^éral. 
En  1826  on  avait  demandé  l'abrogation  de  cet  article  et  du 
suivant,  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  au  moment  de 
leur  débarquement  en  France  envers  les  Français  expulsés. 

a  Répondant  à  cette  demande,  le  ministre  de  la  justice  con- 
vint que  l'article  83  ne  pourrait  plus  s'exécuter.  Mais  quant 
à  l'article  82,  dit-il,  celte  exception  au  droit  commun,  fondée 
sur  la  loi,  et  contre  laquelle  aucune  réclamation  ne  s'est  éle- 
vée jusqu'à  ce  jour,  est  indispensable  au  salut  des  échelles 
dans  un  pays  dont  le  gouvernement  se  porte  si  facilement  i 
faire  retomber  la  faute  d'un  seul  sur  la  totalité  des  nationaux, 
et  où  le  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suivi  d'une  {irompie 
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répression,  pourrait  entrainer  à  l'instant  même  une  avanie 
générale. 

«Ces  sages  réflexions  n^ont  pas  permis  d'insister;  elles 
n^ont  aujourd'hui  rien  perdu  de  leur  force,  et  nous  ne  pou- 
vons dès  lors  demander  une  réforme  qu'on  a  eu  raison  de  ne 
pas  nous  proposer  (1),  » 

Ces  conclusions  ftirent  adoptées,  et  le  texte  définitif  de  la  loi 
a  maintenu  par  sa  disposition  finale  le  droit  des  consuls  à  ex- 
pulser de  leur  échelle  les  Français  coupables  d'intrigues  ou  de 
mauvaise  conduite  (2).  Ce  droit,  qu'une  loi  spéciale  pourrait 
seule  détruire,  subsiste  donc  intact,  et  il  faut  espérer  qu'il  n'y 
sera  porté  aucune  atteinte. 

Du  reste,  toutes  les  fois  qu'un  consul  use  des  pouvoirs  dont 
il  est  armé,  son  devoir  est  de  rendre  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  politique  ou  de  la 
direction  commerciale,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  question 
politique  ou  d'une  question  de  simple  administration  consu- 
laire, un  compte  exact  et  circonstancié  des  faits  et  des  motifs 
qui  l'y  ont  déterminé. 


SECTION  V. 

Des  corps  de  nation  en  Levant  et  en  Barbarie. 
4L*  —  Do  la  nalion» 

On  appelle  nation  le  corps  des  Français  groupés  dans  cha« 
que  échelle  à  l'enlour  du  consul.  Anciennement ,  la  nation 
avait  en  tout  pays  de  consulat  son  organisation  particulière; 
elle  nommait  des  députés  pour  la  représenter,  et  se  réunissait 
en  assemblées  délibérantes,  soit  pour  répondre  à  des  demandes 
dMnformations  adressées  au  consul  par  le  gouvernement,  soit 
pour  provoquer  ou  prendre  d'urgence  les  mesures  nécessaires 
à  la  protection  du  commerce  français. 

(i)  Rapport  de  M.  Parant  à  la  chambre  des  députés,  Moniteur  du 
SO  février  i  836. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  arl.  82. 
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Depuis  fort  longtemps  cette  organisation  ea  corps  de  nalion 
n'existe  plus  en  pays  de  chrétienté,  et  ce  n'est  qu'en  Levant  et 
en  BarlMrie  qu*elle  a  été  maintenue  par  rordonnancede  1781. 
Mais  là  encore,  sous  la  double  influence  des  incontestables 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  modification  radicale  des 
conditions  de  la  résidence  de  nos  nationaux,  elle  tend  lous  les 
jours  à  s*affaiblir  et  même  à  disparaître.  Les  nouTcaux  règle- 
ments sur  les  consulats,  en  restreignant  sensiblement  la  com- 
pétence et  les  fonctions  des  députés  de  la  nation,  n'ont  pas  peu 
contribué  non  plus  à  amener  sur  plusieurs  points  lear  dispa- 
rition, et  ce  n'est  plus  aujourd'hui  que  dans  les  grands 
centres  de  commerce  où  la  colonie  française  présente  une 
masse  compacte ,  comme  à  Gonstantinople .  à  Smyme, 
à  Alexandrie,  que  nos  nationaux  forment  encore  on  corps  de 
nation  particulier. 

C'est  cependant  une  institution  éminemment  utile  que  celle 
dcL  cette  espèce  de  régime  municipal  donné  à  nos  établisse- 
ments du  Levant  par  la  réunion  des  assemblées  nationales  el 
par  réiection  que  font  ces  assemblées  de  députés  chargés  d'é- 
tudier et  de  discuter  sur  place  les  intérêts  de  la  communauté. 

Là  où  les  circonstances  locales  ont  permis  de  la  conserrer, 
les  consuls  doivent ,  dans  la  forme  prévue  par  l'ordoonaDce 
de  1 781 ,  chercher  à  lui  faire  produire  les  résultats  avantageux 
qu'on  peut  encore  s'en  promettre  en  maintenant  à  cette  insti- 
tutioD  la  régularité  et  la  consistance  qu'elle  doit  avoir,  et  en 
provoquant,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu,  les  délibérations  des 
assemblées  sur  les  questions  d'intérêt  général  pour  ie  com- 
merce de  leur  résidence. 


Les  assemblées  de  la  nation  ont  lieu  toutes  les  fois  que  b 
consul  le  juge  convenable  ou  qu'il  en  est  sollicité  par  la  nalioo 
elle-même  (1). 

Tous  les  citoyens  français^  négociants  et  autres,  convoqués 
aux  assemblées  nationales,  et  qui  n'ont  pas  d'excuse  jugée  va- 
lable par  le  consul  pour  s'en  dispenser,  sont  tenus  de  s'y 

(t  )  Ordonaance  du  3  mars  i781 ,  titre  H,  art.  4i  el  42. 
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reDdre  sous  peine  de  iO  francs  d*ainende,  applicables  autrefois 
à  la  rédenription  des  captifs ,  et  aujourd'hui  aux  pauvres  de 
Féchelle. 

Les  assemblées  ordinaires  sont  composées  des  négociants 
établis  dans  Péchelle,  et  il  n^y  est  admis  qu'un  seul  associé 
d^ine  maison  :  le  failli  ne  peut  y  prendre  parte  Dans  les  cas 
extraordinaires,  les  consuls  peuvent  y  appeler  les  capitaines 
et  autres  personnes  qu'ils  jugent  convenable  (t). 

Les  assemblées  se  tiennent  au  consulat  (2).  L'impartialité 
et  le  plus  grand  esprit  de  justice  doivent  diriger  les  consuls 
dans  la  tenue  des  assemblées  nationales,  dont  la  présidence  et 
la  police  leur  sont  dévolues  de  plein  droit  ;  ils  n'y  ont  pas  voix 
délibérative,  et,  pour  laisser  aux  délibérants  toute  la  liberté 
dont  ils  doivent  jouir,  les  ordonnances  leur  défendent  de  faire 
pressentir  le  parti  pour  lequel  ils  penchent. 

La  liberté  de  discussion  ne  doit  cependant  pas  dégénérer  en 
abus;  il  estinterdit,  en  conséquence,  aux  assemblées  de  s'oc- 
cuper d'intérêts  ou  d'affaires  autres  que  celles  que  les  consuls 
défèrent  à  leur  appréciation,  et  surtout  de  discuter  sur  des  ma- 
tières politiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  toute  infraction 
à  cet  égard,  toute  délibération  contraire  aux  lois,  édits,  ordon- 
nances et  règlements  particuliers  des  échelles,  ou  de  nature  à 
compromettre  les  intérêts  nationaux,  mettrait  le  consul  dans 
l'obligation  d'user  du  droit  qui  lui  appartient  de  rompre  im- 
médiatement l'assemblée  (3). 

Le  drogman  chancelier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  dresse  de  chaque  réunion  un  procès-verbal  qui  doit  être 
signé  par  tous  ceux  qui  y  ont  assisté  (4). 

L'ordonnance  prescrit  en  outre  que  tous  les  procès-verbaux 
des  assemblées  soient,  inscrits  les  uns  à  la  suite  des  autres  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  consul,  et  spécial  aux  déli- 
bérations de  la  nation. 

(1)  OrdooDance  du  5  mars  i78i,  tilre  II,  art.  45,  4i  et  45. 

(2)  Id.  Id.,  lilre  II,  arl.  46. 

(3)  Inslructioo  du  6  mai  1782. 

(4)  OrdooDance  du  3  mars  1781,  titre  II,  arl.  47. 
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CHAPITRE  H. 

DE    LA    PROTECTION    FRANÇAISE    À   l'ÉTRAKGEB. 

SECTION  I. 
De  la  jouissance  et  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

!•  —  ^e  te  «vaille  de  Frasçabi. 

La  qualité  de  Français  résulte  du  fait  de  la  naissance  ou  du 
bienfait  de  la  loi.  Les  individus  nés  en  France  ou  en  pays 
étranger  d*un  Français  qui  n^a  pas  perdu  cette  qualité  sont 
Français  par  droit  de  naissance;  ceux  qui,  après  ayoir  rempli 
plusieurs  formalités,  dont  la  principale  est  la  résidence  en 
France  pendant  dix  années  avec  autorisation,  obtiennent  du 
Président  de  la  République  des  lettres  de  naturalisation,  sont 
Français  par  le  bienfait  de  la  loi. 

La  qualité  de  Français  peut  encore  être  acquise  par  Tin- 
dividu  né  en  France  d'un  étranger,  s*il  la  réclame  dans  Tannée 
qui  suit  sa  majorité,  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  réside  en 
France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile, 
et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse 
sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu*il  Fy 
établisse  dans  Tannée  à  compter  de  Tacte  de  soumission. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  enfants  de  Tétranger  natu- 
ralisé, quoique  nés  en  pays  étranger,  s'ils  étaient  mineurs 
lors  de  la  naturalisation  de  leur  père.  A  Tégard  des  enfants 
nés  en  France  ou  à  Tétranger  qui  étaient  majeurs  à  cette 
même  époque,  la  disposition  leur  est  applicable  dans  Tannée 
qui  suit  celle  de  ladite  naturalisation. 

L'enfant  né  en  France  d'un  étranger  est  Français  de  plein 
droit  quand  cet  étranger  y  est  né  lui-même,  à  moins  que, 
dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité,  il  ne  réclame  la  qualité 
d'étranger  par  une  déclaration  faite  soit  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  di* 
plomatiques  ou  consulaires  accrédités  en  France  par  le  gou- 
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▼ernement  de  leur  pays  (1).  L'enfant  né  à  l'étranger  d'un  in- 
diyidu  qui  a  perdu  cette  qualité  peut  également  recouvrer  la 
nationalité  française  earemplissant  les  mêmes  formalités  ;  seu- 
lement il  le  peut  toujours  et  à  tout  âge  :  c'est  une  faveur  spé-- 
ciale  que  la  loi  lui  accorde  (2) .  Dans  tous  les  cas,  du  reste^  où  la 
loi  dit  Venfant  né  d'un  Français^  elle  ne  dislingue  pas  s'il 
y  a  eu  mariage  ou  non  ;  ainsi  Tenfant  né  en  pays  étranger 
d*un  père  français  qui  le  reconnaîtrait  et  d'une  mère  incon- 
nue, ou  d'une  mère  française  et  d'un  père  inconnu,  est 
Français. 

Les  déclarations  de  l'étranger  devenant  Français,  ou  plu-* 
tôt  réclamant  cette  qualité,  sont  faites  en  France  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  il  veut  établir  son  domicile  (3).  Aucune 
loi  ne  détermine  les  formes  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la 
soumission  de  celui  qui  se  trouve  au  moment  de  sa  majorité 
hors  du  territoire,  ni  l'autorité  compétente  pour  la  recevoir. 
Il  nous  semble  que  celle-ci  ne  saurait  être  autre  que  l'auto- 
rité consulaire. 

Enfin,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français  suit  la  condition 
de  son  mari  (4)  :  elle  est  naturalisée  de  plein  droit  par  son 
mariage. 

t«  '  Perie  de  la  qvAlité  de  VreHçaUi. 

La  qualité  de  Français  se  perd  :  1®  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étraiiger  ;  2"*  par  l'acceptation  non  autorisée 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  fonctions  publiques  confé- 
rées par  un  gouvernement  étranger;  3"*  par  tout  établisse- 
ment, autre  qu'un  établissement  de  commerce,  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour  (5). 

» 

••  —  MaturallMilleii  en  paya  éirânKer. 

La  naturalisation  en  pays  étranger,  même  du  consente- 

(i)  Loi  du  7  février! 85t. 

(2)  Codeci?i],arl.  9eH0. 

(3)  Id,y  an.  404. 

(4)  Id.,  an.  il. 
(ÎQ  /cf., art.  i 7. 

te 
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ment  et  avec  Tsiiiioriçatioa  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  fisiit-eUe 
perdre  la  quaUté<le  Français?  Cette  question,  innportante  par 
l'applicatioa  qui  peut  eu  élre  faite  dans  les  discussions  qui  se 
rallacheul  AU  statut  personnel  des  Français  à  rélraoger«  a  été 
depuis  tougiemps  résolue  dans  un  sensafQrmatif.  Personne,^! 
effet,  ne  peut  avoir  deux  patries,  et  les  décrets  des  6  ami  1809 
et  26  août  i81 1.«  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays 
étranger,  n'ont  modifié  en  rien  les  dispositions  du  Code  civil  : 
le  dernier  de  ces  décrets  slalue  que  le  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  avec  Tautorisation  du  chef  du  pouvoir  exécof? 
conserve  le  droit  de  posséder  et  de  succéder  en  France.  Mais 
ces  prescriptions  sont  sans  application  maintenant  ;  car  le  droit 
de  propriété  n'est  dénié  à  personne»  et  la  loi  du  14  juillet  1819^ 
en  abolissant  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction,  a  étendu 
à  tous  les  étrangers  la  faculté  de  transmettre  leurs  biens  et  de 
succéder*  Ce  même  décret  prononce  la  confiscation  des  liieos 
du  Français  qui  se  naturalise  en  pays  étranger  sans  l'autori- 
sation préalable  du  gouvernement;  mais  on  sait  que  la  con- 
fiscation des  biens  a  été  at>olie  par  la  charte  de  1814.  U  a*y  a 
donc  pas  lieu  de  s*  attacher  aux  conditions  dans  lesquelles  s'est 
opérée  la  naturalisation  à  l'étranger  :  elle  6te  dans  tous  les  cas 
à  celui  qui  l'a  obtenue  le  droit  d'invoquer  sa  qualité  de 
Français. 

Mais  en  matière  de  naturalisation  il  faut  essentiellement 
distinguer  le  fait  en  lui-inême,  lorsqu'il  est  positif  et  constant» 
de  tous  les  autres  actes  par  lesquels  un  Français  obtiendrait  à 
l'étranger  la  jouissance  de  certains  droits  civils  :  le  Français 
qui  n'aurait  obtenu  à  l'étranger  qu'une  naturalisation  impar- 
faite ne  pourrait  donc  être  considéré  comme  ayant  perdu  sa 
nationalité  d'origine.  C'est  là  un  point  de  droit  d^autant  plus 
importantii  bien  établir,  que  le  consul  qui  refuserait  sa  pro- 
tection à  un  Français  qui  n'aurait  pas  réellement  encouru  la 
perte  de  sa  nationalité  commettrait  un  abus  de  pouvoir,  un 
véritable  déni  de  justice.  Ainsi,  par  exemple,  la  naturalisa- 
tion ne  peut  être  conférée  en  Angleterre  que  par  un  acte  du 
parlement  en  présence  duquel  l'individu  naturalisé  doit  prê- 
ter le  serment  of  allegiance  and  supremacy  ;  cependant  le  sou- 
verain peut  octroyer  directement  aux  étrangers  des  lettres 
patentes  qui  leur  confèrent  le  droit  de  transmettre  leurs 
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soit  àb  inltsiai^  soit  par  donation  ou  testament.  Cen*est  pasune 
naturalisation  véritablequeconfèrentces  lettres,  cen'est  qu'une 
denization,  parce  qu'elles  n'attribuent  à  celui  qui  les  ob- 
tient aucun  des  droits  politiques  qui  appartiennent  aux  ci- 
toyens anglais,  et  ne  contèrent  que  la  jouissance  de  certains 
droits  civils.  Cette  naturalisation  incomplète  n'entraine  donc 
point  la  perte  de  la  qualité  de  Français  (1). 

Les  droits  de  bourgeoisie,  indispensables  dans  certaines 
villes  pour  exereer  le  commerce  ou  certains  actes  de  com- 
merce, fournissent  un  autre  exemple  de  naturalisation  im- 
parfaite. 

L* abdication  tacite  de  la  patrie  a  lieu  par  Tacceptation  à 
rétranger,  sans  Tautorisation  du  gouvernement  français,  de 
fonctions  publiques.  Cette  restriction ,  d'après  laquelle  Texer- 
cice  de  fonctions  publiques  en  pays  étranger  par  un  Français 
n'entraîne  la  perte  de  sa  nationalité  qu'autant  qu'elle  n*a  pas 
été  autorisée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  est  fondée  sur  les 
considérations  politiques  les  plus  justes.  Si  la  France  n'a 
pu  vouloir  priver  ses  citoyens  du  droit  de  porter  leurs  talents 
a  rétranger,  d'aider  ses  alliés  de  leurs  lumières  ou  de  leur 
expérience,  elle  a  pu  exiger,  d'un  autre  côlé,  qu'ils  ne  le  fis- 
sent pas  clandestinement  et  dans  un  but  caché,  qui  pourrait 
être  contraire  aux  intérêts  de  la  patrie  ou  incompatible  avec 
la  fidélité  et  la  subordination  dues  par  chaque  individu  à  son 
propre  gouvernement. 

Du  reste^  les  seules  fonctions  exercées  chez  Tétranger,  et 
pour  lesquelles  l'autorisation  préalable  du  Président  de  la 
République  est  nécessaire,  sont,  comme  l'établit  le  Code  civil, 
les  fonctions  administratives  et  politiques.  On  a  demandé  à  ce 
sujet  si  toutes  les  fonctions  se  rattachant  au  service  d'un 
gouvernement,  quoique  n'étant  pas  directement  conférées  par 
ce  même  gouvernement,  telles,  par  exemple,  que  le  travail 
dans  les  bureaux  d'une  administration  publique,  rentraient 
dans  la  prohibition  portée  par  la  loi,  et  le  conseil  d'État  a  été 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  janvier  1819. 
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â*avis  qa*aucune  fonction  dans  une  administralion  publique 
étrangère  ne  pouvait  être  acceptée  par  un  Français  qu'après 
autorisation  expresse  (1). 

Quant  aux  fonctions  dites  libérales,  telles  que  celles  d'avo- 
cat, de  médecin,  de  professeur,  etc.,  auxquelles  on  peut  se  li- 
vrer sans  que  Ton  soit  en  les  exerçant  aucunement  lié  au  gou- 
yernement,  ce  ne  sont  pas  des  fonctions  publiques  dans  le 
sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot  (2).  11  en  serait  autrement  si 
Ton  exerçait  la  profession  de  médecin  dans  un  hôpital  étranger 
ou  de  professeur  dans  une  faculté  étrangère. 

Quoique  cette  exception  ne  se  rattache  quindirectement  au 
sujet  que  nous  traitons,  nous  rappellerons  ici  qu*uoe  déciaim 
ministérielle  du  28  vendémiaire  an  xi  porte  que  Tacoepta- 
tion  du  titre  de  consul  d*une  puissance  étrangère  en  Fraoœ 
ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français.  Cette  décision  est, 
il  est  vrai,  antérieure  à  la  publication  du  Code  civil;  mais  sa 
solution  doit  être  la  même  aujourd'hui,  à  raison  de  la  nafure 
spéciale  des  fonctions  consulaires ,  qui,  i\*éloignanl  pas  d  ail- 
leurs de  leur  patrie  ceux  qui  les  acceptent,  les  laissent  ainsi  dans 
la  dépendance  des  lois  de  la  République.  Mais,  par  la  même 
raison,  cette  exception  ne  peut  s'étendre  aux  Français  rési- 
dant à  Tétranger  ;  pour  ceux-là  l'acceptation  du  titre  de  consul 
d'une  puissance  tierce  entraînerait  la  perte  de  leur  nalîonalifé 
si  elle  n  avait  pas  été  précédée  de  Tautorisation  expresse  du 
chef  du  pouvoir  exécutif. 

L*autorisation  préalable  du  gouvernement,  toujours  néces- 
saire pour  l'acceptation  de  fonctions  publiques  étrangères,  est 
plus  indispensable  encore  lorsqu'il  s'agit  d'entrer  au  service 
militaire  étranger.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  Français  peut 
éventuellement  se  trouver  placé  dans  une  position  hostile  à 
regard  de  son  pays,  et  c'est  avec  raison  que  la  loi  traite  celai 
qui  sert  à  l'étranger  sans  autorisation  plus  défavorablement 
que  tous  les  autres  Français  devenus  étrangers,  en  ne  lui  accor- 
dant la  faculté  de  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 

(1J  Âvis  du  conseil  d'État  des  U-21  janvier  i8l2. 

(2j  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  12  janvier  i826. 
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chef  du  pouvoir  exécutif,  et  en  subordonnant  pour  lui  la  ré- 
cupération de  la  qualité  de  Français  à  Taccomplissement  des 
conditions  imposées  à  l'étranger  d^origine  pour  devenir  ci- 
toyen ;  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  peines  édictées  contre 
celui  qui  aurait  porté  les  armes  contre  sa  patrie,  et  qui  y  ren- 
trerait sans  permission  (1).  Il  s'ensuit  qu'un  consul  ne  peut» 
sans  autorisation  spéciale,  délivrer  ou  viser  un  passeport  pour 
faciliter  sa  rentrée  en  France  à  un  Français  qui  s'est  ainsi  dé- 
nationalisé. 

Il  serait  difficile  de  définir  ce  que  le  législateur  a  entendu 
par  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour; 
ce  n'est  donc  que  d'après  les  circonstances  que  les  magistrats 
peuvent  statuer,  et  nous  pensons  qu'en  aucun  cas  un  consul 
ne  pourrait  être  compétent  pour  prononcer  sur  cette  question, 
dont  Fappréciation  appartient  exclusivement  au  pouvoir  judi- 
ciaire. On  peut  donc  dire  que  la  présomption  de  Tesprit  de 
retour  doit  toujours  être  considérée  comme  acquise  aux  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger,  et  que  les  consuls  ne  sauraient,  en 
préjugeant  le  contraire,  refuser  leur  protection  à  aucun  de 
leurs  nationaux. 

Quant  à  la  disposition  qui  ne  permet  pas  de  regarder  les 
établissements  de  commerce  comme  ayant  été  faits  sans  esprit 
de  retour,  elle  est  puisée  dans  la  nature  même  des  opérations 
commerciales;  celles-ci  exigent  souvent,  en  effet,  qu'un  ci- 
toyen s'établisse  en  pays  étranger  ;  mais  son  but  n'étant  que 
d'y  acquérir  des  richesses  pour  revenir  en  jouir  ensuite  dans 
sa  patrie,  il  serait  injuste  à  son  égard  et  nuisible  au  développe- 
ment et  à  la  multiplication  des  entreprii^es  commerciales  qu'il 
ne  conservât  pas,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  absence,  une 
nationalité  dont  il  est  d'autant  plus  digne  que  la  patrie  retire 
souvent  un  bénéfice  réel  du  succès  de  ses  propres  spécula- 
tions. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire  en  date  du  27  avril 
(i)  Code  civil,  arl.  2i . —  Gode  pénal,  arl.  75. 
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1848,  complétant  sous  ce  rapport  les  principes  de  noire  légis- 
lation sur  les  conditions  de  la  nationalité,  a  attaché  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  à  Tachât ,  à  la  yente  et  à  toute  par* 
ticipation,  même  indirecte,  au  traficdes  esclaves.  Les  Français 
qui  à  Tavenir  deviendraient  possesseurs  d^esclaves  en  pays 
étranger,  soit  par  héritage  ou  par  mariage,  sont  leous  sous 
la  même  peine,  de  les  affranchir  ou  de  les  aliéner  dans  le 
délai  de  dix  ans»  à  partir  du  jour  de  leur  possession  (1). 

s.  —  Be  la  FrftBçaise  Hiariée  à  un  étmm^r. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'étrangère  qui  épouse  un  Français 
devenait  Française  par  le  fait  de  son  mariage.  Par  la  même 
raison,  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger  perd  sa  na- 
tionalité ;  mais  si  elle  devient  veuve»  elle  recouvre  la  qualité 
de  Française  à  partir  du  jour  de  sa  rentrée  en  FranceavecJ  au- 
torisation du  gouvernement  et  de  la  déclaration  qu*eUe  fiiit 
de  son  intention  de  s'y  fixer  (2).  La  veuve  d*un  étranger  née 
Française,  et  qui  réside  en  France,  recouvre,  au  contraire,  de 
plein  droit,  sa  nationalité  à  la  mort  de  son  mari,  sans  formalîlé 
ni  condition  (3). 


SECTION  II. 

De  rimmatriculation  des  Français  dans  les  consulats. 

t.  —  mnt  4e  riB«airlc«biil«a. 

« 

Pour  rendre  plus  efficace  la  protection  consulaire  et  la  sur- 
veillance que  les  agents  sont  tenus  d'exercer  sur  leurs  natio- 
naux, et  pour  fournir  en  même  temps  à  ceux-ci  un  moyen 
pratique  de  justifier  que  leur  établissement  à  l'étranger  est 
fait  avec  esprit  de  retour,  il  a  été  de  tout  temps  recommandé 
aux  Français  de  se  faire  inscrire  et  reconnaître  comme  tels 

(J}  Décret  du  Gouvernement  provisoire  du  27  avril  1848,  arl.  8.  •— 
Loiduii  février  i8»1. 

(2)  Ck>de  civil,  art.  i9. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  mai  1830. 
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dans  les  chancelleries  consulaires  du  pays  où  ils  vont  s*éta* 
blir.  Cette  inscription,  de  l'accomplissement  de  laquelle  on 
a^ait  autrefois  fait  dépendre  d'une  manière  absolue  le  droit 
à  la  protection  nationale,  est  aujourd'hui  purement  facul- 
tative. 

Un  consul  qui  refuserait  son  appui  à  un  Français  par  la 
seule  raison  qu^il  aurait  négligé  de  se  faire  inscrire  sur  le 
registre  matricule  tenu  dans  sa  chancellerie,  se  rendrait  donc 
coupable  d'un  véritable  déni  de  juslice  (1). 

Mais  par  cela  même  que  l'ordonnance  du  28 novembre  1833 
sur  rimmalriculalion  des  Français  es!  privée  de  toute  sanction 
pénale,  les  agents  ne  doivent  négliger  aucun  soin,  aucun 
effort  pour  convaincre  leurs  nationaux  de  l'utilité  de  se  faire 
volontairement  immatriculer,  pour  prévenir  de  la  part  des 
autorités  locales  tout  doute  ou  toute  incertitude  sur  la  conser- 
vation de  leur  qualité  de  Français.  Ils  doivent  aussi  leur  faire 
remarquer  qu'en  s'abstenanl  de  remplir  une  formalité  conçue 
dans  leur  intérêt  même,  et  pour  faciliter  en  tout  temps  le  suc- 
cès de  l'intervention  consulaire,  ils  s'exposent  éventuellement 
à  ce  qu'aux  termes  de  Tarlicle  17  du  Code  civil,  leur  établis- 
sement à  rétranger  soit  considéré  comme  formé  sans  esprit 
de  retour. 

L'instruction  sur  la  réception  des  actes  et  contrats  dans  les 
chancelleries  consulaires  réserve,  à  moins  d'impossibilité 
absolue,  aux  seuls  Français  immatriculés  le  droit  de  servir  de 
témoins  instrumenta  ires  (2).  D'un  autre  côté,  les  lois  sur  la 
navigation  marchande  établissent  que,  pour  devenir  pro- 
priétaire unique  d'un  bâtiment  portant  notre  pavillon  (3), 
ou  pour  obtenir  en  temps  de  guerre  des  lettres  de  marque 
pour  les  armements  en  course,  le  Français  qui  réside  à  l'é- 
tranger doit  fournir  la  preuve  qu'il  est  immatriculé  dans  une 
chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  (4).  Tels  sont,  à  notre 

(i)  Ordonnance  du  28  novembre  4fô3,  art.  i*<'. 
Çt)  Instruclion  du  30  novembre  1833. 

(3)  Lois  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  12,  et  du  9  juin  1845,  art.  li« 

(4)  Arrêté  du 2  prairial  an  xi,  art.  16. 
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connaissance ,  les  seuls  priTiléges  expressémeni  atiadiés  an 
fait  de  rimmatriculation,  qui  a  dans  la  pratique  de  trop  nom- 
breux avantages  pour  que  nous  n'exprimions  pas  le  vœa  d'en 
Yoir  généraliser  le  principe  dans  les  actes  législatifs  qui  pour- 
ront à  Tavenir  avoir  pour  objet  de  régler  la  position  de  nos 
nationaux  au  dehors. 


La  seule  condition  imposée  aux  Français  pour  obtenir  leur 
immatriculation  est  la  preuve  de  leur  nationalité  (1).  Sous  ce 
rapport,  les  règlements  ne  laissent  rien  au  libre  arbitre  des 
consuls;  Texercice  des  droits  civils  ou  politiques  étant  indé- 
pendant de  la  qualité  de  Français  (2)«  la  loi  ne  prive  pas  de 
cette  qualité  ceux  auxquels  elle  relire  les  premiers  en  tout  ou 
en  partie;  Tinscription  sur  le  registre  matricule  oe  saurait 
donc  être  refusée  à  ceux  qui  seraient  privés ,  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires,  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils 
ou  politiques;  mais  il  doit  être  essentiellement  faitmenlioude 
cette  circonstance  dans  Tacte  d'immatriculation  de  c^  indi- 
vidus (3). 

4.  —  Ade  dlaunatrlevlatieii. 

LMmmatriculation  desFrançais  se  constate  par  leur  inscrip- 
tion sur  un  registre  spécial  dûment  ouvert ,  coté ,  paraphé  et 
clos  par  les  consuls,  et  dont  la  tenue  est  obligatoire  dans  tous 
les  consulats.  L^acte  d'immatriculation  doit  indiquer  les  nom 
et  prénoms  du  requérant ,  son  âge ,  sou  lieu  de  naissance,  sa 
profession,  son  dernier  domicile  en  France  ou  celui  de  sts  au- 
teurs, sa  position  quant  au  mariage,  s'il  est  marié  ou  veuf,  k 
nombre,  les  prénoms,  âge  et  sexe  de  ses  enfants;  enCn  il  doit 
être  signé  de  lui  et  de  deux  témoins  constatant  son  identité,  et 
mentionner  les  pièces  juslificatives  de  sa  nationalité  produites 
à  l'appui  de  sa  damande  (4).  Les  diverses  pièces  produites  par 

(i)  Ordoonance  du  28  novembre  1835,  arL  i. 

(2)  Code  civil,  arl.  7. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  4833. 

(4)  Formulaire  à  Fusage  des  consulats,  n*  8. 
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les  requéraDts  au  moment  de  rimmatricnlation  sont  conser- 
vées en  chancellerie  après  avoir  été  paraphées  par  le  consul 
et  le  déposant. 

Lorsqu'un  Français  non  immatriculé  vient  à  décéder  à  l'é- 
tranger laissant  des  enfants  mineurs,  le  consul  peut  procéder 
d'office  à  Timmatriculation  de  ces  derniers  ;  Tacte  qui  en  est 
dressé  doit  rappeler  les  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles a  lieu  l'immatriculation. 

••  —  CerilflcAt  d'imaiAtrfeiilaUeii. 

11  n'est  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  des  Français 
sur  le  registre  matricule  (1);  la  délivrance  des  certificats  d'im- 
matriculation aux  personnes  qui  les  requièrent  est  seule  sou- 
mise à  l'application  du  tarif  des  chancelleries. 

Ces  certificats  doivent  rappeler  toutes  les  indications  énon- 
cées sur  Tacte  d'immatriculatiou,  et  sont  signés  tant  par  le 
consul  que  par  le  chancelier  (2). 

9.—  Cmi  9U  «h  Wrmmfmim  pea(  èire  rayé  4e«  regUttrem  d'Imina- 

irlealaiien. 

Les  Français  qui,  d'après  nos  lois,  ont  encouru  la  perte  de 
leur  nationalité,  doivent  être  rayés  du  registre  matricule  (3). 
Aucune  instruction  n'a  tracé  à  cet  égard  aux  consuls  de  règle 
de  conduite  précise.  Nous  pensons  que,  pour  concilier  le  vœu 
de  la  loi  avec  le  respect  dû  aux  intérêts  des  citoyens,  !«  nul 
ne  doit  être  rayé  du  registre  d'immatriculalion  qu'après 
avoir  été  mis  en  mesure  de  fournir  ses  excuses  ;  2°  si  la 
position  du  Français  soulève  des  doutes  dont  l'apprccialion  est 
du  domaine  des  tribunaux,  il  y  a  lieu  de  surseoir  ;  S'*  la 
décision  du  consul  doit  dans  tous  les  cas  être  formulée  dans 
une  ordonnance  spéciale  dûment  motivée  et  rendue  sur  des 
preuves  irréfragables  ;  4°  il  doit  être  rendu  compte  au  mi- 

(i)  Ordonnance  du  28  novembre  4833,  art.  2. 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  consulals,  n**  3i8. 

(3)  Ordonnance  du  28  novembre  1833,  art.  4. 


&70  GUIDE  PBATIQCE  MS  OMISDLATS. 

Bistre  des  affaires  étrangères,  soos  le  timbre  de  la  directkn 
commerciale,  de  tons  les  faits  de  cette  oatare  qui  peuTeat  se 
présenter  dans  les  consulats. 


SECTION  m. 

De  la  protection  à  accorder  aux  Algériens. 


!•  — 


Les  instructions  du  département  des  affaires  étrangères  qui 
tracent  aux  consuls  la  ligne  de  conduite  à  tenir  à  Tégard  des 
musulmans  et  juife  algériens  aujourd*bai  placés  sous  la  pro- 
tection française,  rangent  ces  individus  dans  cinq  classes  dis» 
tinctes  :  1*  ceux  qui,  depuis  Tépoque  de  noire  conquéle ,  ont 
été  déportés  de  F  Algérie;  2^  ceux  qui  Toot  abandonnée  yo- 
lontairement  par  des  motifs  de  religion  ou  autres; 3^ ceux  qui, 
établis  ou  voyageant  dans  le  Levant  ou  en  Barltarie  à  Véçoqtie 
de  notre  occupation,  n'annoncent  pas  Tintention  de  revenir  ea 
Algérie  ;  4*  ceux  qui,  dans  la  même  position,  manifestent  Tîn- 
tention  contraire  ;  5^  ceux  que  depuis  notre  conqnèle  leurs 
affaires  ont  conduits  hors  de  l'Algérie. 

Les  individus  compris  dans  les  trois  premières  daases  ne 
peuvent  plus  être  considérés  comme  appartenant  à  F  Algérie; 
que  leur  éloignement  d'Alger  ait  été  l'effet  de  leur  propre 
mouvement  ou  la  suite  de  menées  coupables ,  ils  n^en  do/vent 
pas  moins  subir  toutes  les  conséquences  d^une  expatriation 
Tolontaire  ou  de  la  déportation.  Dans  le  premier  cas,  ils  ont 
renoncé  eux-mêmes  au  bénéfice  de  la  nationalité  :  dans  le  se- 
cond, ils  ont  nécessairement  perdu  tous  leurs  droits,  et  sous 
Pun  ou  l'autre  de  ces  rapports  ils  n^ont  plus  aucune  espèce  de 
titre  à  la  protection  française. 

La  position  des  individus  compris  dans  les  deux  autres 
classes  est  toute  différente;  ils  ont  conservé  leur  qualité  d'Al- 
gériens, et  sont,  en  conséquence,  fondés  à  invoquer  Fappni  de 
nos  consuls  (1). 

(fl)  Circulaire  des  affaires  élnmgères  du  31  janvier  i834. 
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Lorsqu'ils  sont  établis  en  pays  de  chrétienté,  ils  doi- 
vent être  immatriculés  comme  tous  les  Français;  mais  dans 
le  Levant  et  en  Barbarie,  Timmatriculalion  doit  être  faite  sur 
un  registre  spécial,  parce  que  là  il  n'est  pas  possible  de  les 
confondre  entièrement  avec  les  citoyens  chrétiens  de  la  mé- 
tropole :  ils  y  sont  seulement  considérés  comme  protégés  de 
droit. 

Quant  à  la  constatation  de  leur  origine  et  de  leur  nationalité» 
laquelle  doit  toujours  forcément  précéder  leur  inscription  sur 
les  registres  des  consulats,  rien  de  plus  simple  pour  ceux  qui 
ont  quitté  le  territoire  de  TAIgérie  depuis  que  nous  nous  en 
sommes  rendus  les  maîtres ,  puisqu'ils  doivent  être  munis  de 
passe*portsen  règle  émanés  de  nos  autorités.  ATégardde  ceu^ 
qui,  déjà  établis  à  l'étranger  avant  1830,  ont  conservé  Tesprit 
de  retour  en  Algérie ,  on  sait  que  les  usages  de  TOrient  ne 
permettent  guère  d'exiger  d'eux  des  preuves  par  écrit;  la  con* 
viction  des  consuls  ne  peut  donc  se  former  dans  ce  cas  que  sur 
Tappréciation  des  faits  et  des  circnnslances  locales,  et  ces  agents 
ne  sauraient  examiner  avec  trop  d'attention  les  titres  ou  les 
allégations  de  ceux  qui. réclament  leur  protection. 

En  Levant  et  en  Barbarie  cette  attention  à  n'accorder  la 
protection  française  qu'aux  seuls  vrais  Algériens  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  ce  serait  violer  nos  traités  avec  la  Porte  et 
les  Régences  que  de  soustraire  à  la  juridiction  territoriale  des 
personnes  qui  n'auraient  point  de  droits  réels  à  notre  pro- 
tection.    . 


SECTION  IV. 

De  la  protection  française  accordée  aux  étrangers. 

La  protection  de  nos  consuls  ne  couvre  pas  seulement  nos 
nationaux,  elle  peut  encore  être  étendue  dans  certains  cas 
spéciaux  à  des  étrangers,  et  dans  les  pays  musulmans,  en  vertu 
de  nos  capitulations  ou  conventions,  aux  sujets  territoriaux 
eux-mêmes. 
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§    i«r.  —  1>B  LA  PROTECTION    BII    PATS    DE    CHRéXlERTÉ. 
t.  — >  ïïAaÊiitm  4e  la  prelccUen* 

L'intervention  officielle  des  consuls  ne  doit  et  ne  peut 
même  être  employée,  en  pays  de  chrétienté,  qu'en  faveur  de 
leurs  nationaux  ;  ni  le  droit  des  gens  universel»  ni  nos  traités, 
ni  nos  lois  et  règlements  sur  le  service  consulaire,  n'autori- 
sent une  dérogation  à  ce  principe  général.  U  est  cependant 
quelques  cas  spéciaux  où  nos  consuls  peuvent  être  appelés  à 
exercer  sur  des  étrangers  une  protection  ofGcieuse,  mais  ad- 
lective,  c'est-à-dire,  étendue  à  tous  les  individus  d*une  même 
nation,  et  non  pas  restreinte,  comme  en  Levant,  à  certains 
membres  isolés  d'une  nation  quelconque;  encore  faut-il,  pour 
rendre  cette  protection  effective,  le  consentement  sinon  exprès, 
du  moins  tacite,  du  gouvernement  territorial. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  action  peut  se  pro- 
duire sont  au  nombre  de  trois  :  l^'  lorsque  des  étrangers  n'ont 
ni  consul  ni  aucun  agent  de  leur  nation  dans  le  pa^s;  V  lors- 
que, les  rapports  diplomatiques  entre  leur  gouvernement  et 
celui  du  pays  de  leur  résidence  étant  suspendus,  ils  se  trou- 
vent privés  de  leurs  prolecteurs  naturels;  3"  lorsqu'au  milieu 
de  troubles  et  en  présence  de  faits  de  guerre,  soit  extérieure, 
soit  intérieure,  ils  se  réfugient  sous  notre  pavillon. 

9*  —  iktrmngerm  privés  do  e«Bsal  4e  leur  baUmi. 

En  principe  général,  lorsque  les  étrangers  qui  soilicitenl  la 
protection  française  sont  privés  d^un  agent  de  leur  pays  et 
appartiennent  à  une  nation  amie  et  alliée  de  la  France,  nos 
consuls  doivent  la  leur  accorder.  Mais  l'exercice  de  cette  pro- 
tection, qui  n'est  cependant  due  qu  autant  qu'elle  ne  porterait 
pas  préjudice  aux  intérêts  français,  varie  forcément  selon  quMl 
s'agit  soit  d'actes  relatifs  à  la  personne  des  étrangers  pro- 
tégés ou  destinés  à  être  invoqués  ou  produits  dans  leur  pays, 
soit  de  Tintervention  de  nos  consuls  en  leur  faveur  auprès  des 
autorités  territoriales. 

Dans  le  premier  cas,  nous  ne  saurions  admettre  la  compé- 
tence de  nos  consuls  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  réception 
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des  actes  concernant  Tétat  des  personnes»  soit  actes  de  l'état 
civiU  soit  actes  administratifs,  parce  que  nos  consuls  ne  peu- 
vent agir  dans  l'espèce  qu'au  nom  de  la  loi  française,  et  que 
celle-ci  ne  saurait  être  appliquée  à  des  étrangers.  Quant  aux 
actes  du  ministère  du  notariat ,  nos  chanceliers  sont  bien  au- 
torisés à  prêter  leur  assistance  aux  étrangers  pour  dresser 
des  actes  exécutoires  en  France,  mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  les  considérer  comme  également  compétents 
pour  recevoir  des  actes  qui  devraient  être  exécutés  hors  de 
notre  territoire. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ici  nécessité  évidente  et  forcée,  puisque 
les  actes  dressés  par  un  officier  ministériel  du  pays  et  légalisés 
par  nos  consuls  à  défaut  d'agent  de  la  nation  des  requérants, 
sufGsent  parfaitement  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  par- 
ties. L'exercice  de  la  protection  française  en  faveur  desétran- 
gers, se  réduit  donc,  à  vrai  dire,  aux  actes  concernant  la  navi- 
gation. Ici,  le  droit  et  la  compétence  des  consuls  sont 
consacrés  par  les  lois  commerciales  de  la  plupart  des  puis- 
sances maritimes,  qui  établissent  que  les  diverses  formalités 
imposées  à  leurs  navigateurs  à  l'étranger  peuvent,  à  défaut  de 
consulat  national  dans  le  pays  où  ils  abordent,  être  accomplies 
devant  le  consul  d'une  nation  amie.  Tels  sont  le  visa  des 
papiers^ de  bord,  la  délivrance  ou  le  visa  des  patentes  de  santé, 
la  délivrance  des  certificats  d'arrivée  et  de  départ,  de  charge- 
ment on  de  déchargement,  de  relâche,  d'origine,  etc.  ;  ces 
actes  doivent  être  faits  par  nos  consuls  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  française,  et  les  perceptions  de  chan- 
cellerie à  exercer  sont  les  mêmes  que  pour  les  bâtiments 
français  dans  les  cas  analogues.  Le  tarif  du  6  novembre  1842, 
fait«  il  est  vrai,  mention,  sous  les  n^'  47, 52  et  53,  d'un  droit 
spécial  pour  la  délivrance  de  certains  actes  aux  navires  étran- 
gers ;  mais  ces  articles  ne  concernent  que  les  navires  étran- 
gers qui  ne  requièrent  de  nos  chancelleries  que  le  visa  de  leur 
patente  de  santé  ou  de  leur  manifeste.  Quant  aux  bâtiments 
dont  les  capitaines,  à  défaut  de  consul  de  leur  nation,  se  sont 
adressés  au  nôtre  i)Our  obtenir  leurs  expéditions,  les  prescrip- 
tions générales  du  tarif  pour  les  actes  relatifs  à  la  navigation 
leur  sont  seules  applicables. 

L'intervention  de  nos  consuls  en  faveur  des  étrangers 
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privés  de  représenUot  de  leur  nation,  auprès  des  autorités 
territoriales  9  quoique  tolérée  dans  certains  pays ,  ne  sauxaîi 
nulle  pari  être  réclamée  comme  un  droit  ;   en  la  limitant 
à  de  simples  bons  offices,  les  consuls  allieront  toujours  œ 
qu^ils  doivent  à  des  peuples  amis  ou  alliés   de  la  France 
avec  la  réserve  que  leur  imposent  leur  propre  situatioo  et  la 
nécessité  dans  laquelle  ils  se  trouvent  de  reporter  sur  \enrs 
nationaux  tous  les  avantages  qu^ils  peuvent  retirer  de  Vinli- 
mi(é  de  leurs  rapports  avec  les  autorités  de  leur  résidence. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  définir  ce  que  nous  entendons  ià 
par  bons  offices  ;  on  comprend  qu'ils  doivent  s^étendre  à  tout 
ce  qui  n'implique  que  protection  ou  aide  officieux»  maisqu^ils 
s*arrètent  là  où  commence  Fintervention  officielle,  c'est-^-dire 
là  où  une  question  internationale  peut  se  trouver  engagée  oo 
même  soulevée  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qae  celle 
protection  des  étrangers,  n'étant  fondée  sur  aucune' stipulation 
conventionnelle,  pourrait,  après  avoir  été  admise  parlé  gou- 
yernement  du  pays»  être  plus  tard  déclinée,  ce  qui  aérait  une 
atteinte  fâcheuse  portée  à  notre  considération. 

s.  —  mvptare  entre  «eux  seaTemeaMate* 

Des  étrangers  peuvent  encore  solliciter  la  protection  fran- 
çaise lorsque,  par  suite  de  la  rupture  ou  de  la  suspension 
des  relations  diplomatiques  de  leur  gouvernement  avec  celui 
du  pays  dans  lequel  ils  résident,  ils  se  trouvent  momen* 
tanément  privés  de  leurs  protecteurs  naturels.  TouteftMS, 
nos  consuls  ne  sauraient  alors  prendre  sur  eux  une  initia- 
tive de  protection  que  dans  les  cas  extrêmes,  et,  autant  que  pcM»- 
sible,  ils  doivent  même  avant  d'accorder  la  protection  q[ui  ieor 
serait  demandée,  solliciter  les  ordres  du  ministre  des  aSùres 
étrangères  et  ceux  du  chef  de  la  mission  française  dans  le  pays 
de  leur  résidence.  Provisoirement,  ils  peuvent  bien  assister 
les  navigateurs  de  cette  nation  ;  mais  on  comprend  que  tout 
autre  acte  de  leur  part,  surtout  un  acte  d'intervention  auprèi 
des  autorités  territoriales,  pourrait  être  considéré  comme 
violant  la  neutralité  qu  il  peut  être  dans  la  politique  de  notre 
gouvernement  de  conserver  d'une  manière  absolue^  quoi- 
que dans  ces  circonstances  Tusage  ait  généralement  étatili 
qu'une  nation  tierce  prenne  sous  sa  protection  les  membres 
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de  celle  qui  se  trouve  moxnenianément  privée  de  représentant 
officiel. 

4*  —  Proie«y«a  •■  emm  de  lierre. 

Dans  les  cas  de  troubles,  de  guerre  civile  ou  même  de 
guerre  extérieure,  les  étrangers  ont  aussi  parfois  recours  à 
notre  protection  et  à  celle  de  nos  bâtiments  de  guerre;  cet 
appel  à  Tinfluence  française  est  trop  conforme  aux  principes 
traditionnels  de  notre  politique  et  .à  nos  sentiments  d'huma- 
uité  et  de  générosité  pour  avoir  jamais  été  refusé. 


§  2.   *-   »OTECnOIf   EN   LEVANT    ET    EN    BARBARIE. 
4.  —  BMie  du  droU  de  preteetien  des  «mumIc. 


Nos  capitulations  avec  la  Porte  et  avec  les  Etats  barbares- 
ques  reconnaissetit  à  nos  consuls  un  droit  de  protection  à  Té- 
gard  de  certains  étrangers  et  même  à  Tégard  des  sujets 
territoriaux.  Cette  protection,  qui  assimile  ceux  auxquels  elle 
est  accordée  aux  Français  eux-mêmes ,  dont  ils  partagent  et 
les  privilèges  et  les  obligations»  a  été  réglementée  par  Tor- 
donnance  de  1781. 


9. ,—  yi  •iaiillea  neeerdéd  a«s  prêtrce  et  ««s  rellsleaxi 

La  France  a  toujours  été  la  prolectrice  de  la  religion  catho- 
lique dans  les  Etats  du  Grand  Seigneur  et  des  Princes  de 
Barbarie.  Noscapitulatioqs  avec  la  Porte,  et  surtout  celle  de 
1740,  nous  reconnaissent  le  droit  de  couvrir  de  notre  protec- 
tion tous  les  religieux  francs  établis  à  Jérusalem,  en  Syrie  et 
dans  tout  Tempire  ottoman ,  à  raison  de  leur  caractère  et 
quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas  Français.  Aussi  Tordon- 
nance  de  1781  prescrit-elle  aux  consuls  dans  les  échelles  de 
protéger  tous  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  fixés  dans  leurs 
résidences  à  titre  de  missionnaires  ou  chapelains,  et  ils  doi- 
vent les  faire  jouir  des  égards  dus  à  leur  caraclère  et  des 
privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  nos  capitulations  ;  mais 
ces  prêtres  ou  autres  religieux  sont  tenus  de  se  conduire  avec 
décence  et  suivant  les  règles  et  les  devoirs  de  leur  état  :  il 
leur  est  défendu  de  sMmmiscer  dans  les  affaires  de  la  nation, 
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des  particuliers  et  des  gens  du  pays,  d'avoir  des  liaisons  sus* 
pectes,  d'inlriguer,  de  causer  du  scandale  et  de  troubler  le 
bon  ordre,  à  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté  (1). 

Quoique  la  protection  française  soit  de  droit  acquis  pour 
tous  les  religieux  établis  en  Levant,  il  est  évident  que  son 
exercice  suppose  entre  le  protecteur  et  le  protégé  des  rapports 
d'autorité  et  de  subordination.  Les  changements  apportés  de 
nos  jours  dans  les  conditions  de  la  résidence  des  étrangers  en 
Levant,  et  surtout  de  celle  des  ministres  des  cultes  chrétiens, 
n'ont  altéré  en  rien  les  rapports  de  subordination  et  d'au- 
torité entre  ceux-ci  et  nos  consuls.  Les  consuls  doivent  ap- 
porter dans  leurs  relations  avec  les  religieux  protégés  des 
sentiments  de  bienveillance  et  une  intention  soutenue  de 
maintenir  la  France  en  possession  d*une  prérogative  à  la- 
quelle sa  politique  n'a  pas  cessé  d'attacher  une  haute  impor* 
tance.  Une  protection  inefficace  pourrait  en  effet  rejeter  ceux 
qui  ne  se  croiraient  pas  suffisamment  protégés  dans  Jes  bras 
d'une  autre  puissance.  Mais  celte  bienveillance  ne  saurait 
néanmoins  dégénérer  en  une  condescendance  débile.  Étran- 
gers aux  tracasseries  et  aux  mouvements  d'amour-propre  qui 
n'agitent  que  trop  souvent  les  missions  du  Levant,  les  con- 
suls doivent  en  apprécier  les  circonstances  avec  une  iropar^ 
tialp  dignité,  et  si  une  trop  grande  tolérance  devait  compro- 
mettre un  intérêt  général,  ils  ne  devraient  pas  hésiter,  après 
en  avoir  référé  à  Tambassadeur  de  France  à  Gonstantinople, 
à  prendre  les  mesures  que  la  loi  les  autorise  à  employer  contre 
tous  ceux  qui  troublent  Tordre  (2). 

s.  —  ProtecUan  de«  ladlsènea* 

Les  consuls  du  Levant  accordaient  autrefois  leur  protection 
à  tous  les  indigènes  qui  étaient  employés  à  leur  service  ou 
même  en  relations  avec  les  censa'ux  de  la  nation.  Cette  pro- 
tection octroyée  légèrement  ne  pouvait  que  compromettre  le 
respect  qui  est  dû  au  nom  de  la  France  lorsqu'il  est  employé 
pour  des  rayas  qui  n'ont  ni  droit  ni  titre  pour  être  nos  pro- 
tégés. Dans  le  but  de  faire  cesser  cet  abus,  Vordonnance  de 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  178J,  litre  1,  art.  134  et  135. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  janvier  iBi6. 
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1781  ayait déterminé  les  bornes  delà  protection  qui  pouvait 
élre  accordée  aux  sujets  du  Grand  Seigneur  et  les  conditions 
dans  lesquelles  celle-ci  pouyait  être  obtenue.  Ainsi  les  lettres 
de  protection  ne  devaient  plus  être  données  que  dans  le  cas 
d'un  intérêt  réel  pour  le  commerce*  diaprés  une  délibération 
du  corps  de  nation  et  sous  la  caution  de  ce  corps  ou  d'un 
négociant;  les  consuls  étaient  même  autorisés  à  refuser 
la  lettre  de  protection,  la  demande  en  fût-elle  appuyée  par 
le  corps  de  la  nation,  s'ils  jugeaient  qu'il  y  eût  inconvé* 
nient  à  y  déférer  (1).  Sauf  l'obligation  du  cautionnement  qui 
n'existe  plus  en  Levant,  nous  pensons  que  ces  dispositions 
réglementaires  doivent  encore  être  suivies  partout  où  leur 
exécution  est  possible,  que  là  où  la  nation  a  son  organisation 
et  ses  assemblées  délibérantes,  son  avis  doit  être  pris  avant 
qu'aucune  lettre  de  protection  ne  soit  accordée  à  un  sujet  du 
Grand  Seigneur,  et  que  la,  au  contraire»  où  le  petit  nombre  de 
Français  résidant  ne  suffit  pas  pour  former  un  corps  de 
nation,  les  consuls  ne  doivent  accorder  leur  protection  qu'aux 
seuls  individus  pour  lesquels  cette  exception  au  droit  commun 
est  d'une  utilité  incontestable  pour  le  service  de  leur  consulat 
ou  pour  le  bien  des  intérêts  français.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a 
lieu  aujourd'hui  :  les  seuls  indigènes  protégés  par  nos  con- 
suls sont  les  employés  de  leur  chancellerie,  les  lalebs  ou 
scribes  turcs  ou  arabes,  les  censaux,  espèce  d'agents  char- 
gés de  la  petite  police,  d'aider  et  d'accompagner  les  capi- 
taines, et  les  autres  gens  à  gages,  portiers,  domestiques,  janis- 
saires, etc. 

4*  —  Fr«<eett«B  dem  éirmmgnm  «■!  n'^nt  pMi  4e  cessai* 

Nos  capitulations  avec  la  Porte  Ottomane  et  les  puissances 
barbaresques  nous  conservent  le  droit  de  protéger  les  sujets 
ou  citoyens  des  nations  qui  n'ont  ni  ambassadeur  à  la  Porte, 
ni  consul  en  Levant  ou  en  Barbarie.  Anciennement  cette 
protection  était  très-étendue,  car  elle  couvrait  toutes  les  na- 
tions dites  ennemies,  c'est-à-dire  qui  n'avaient  pas  de  traités 
avec  le  Grand  Seigneur  ou  les  Régences  barbaresques  ;  elle  est, 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  i781 ,  titre  I«%  art.  144  et  446.  —  le- 
f traction  du  6  mai  suivant. 
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au  contraire»  aujourd'hui  très-restreintc  par  suite  des  nom- 
breux traités  conclus  dans  ces  derniers  temps. 

Celle  protection  accordée  aux  étrangers  qui  n'ont  pas  de 
consul  est  isolée  et  individuelle;  elle  n'est  pas  accordée  coliec* 
tivement  à  un  corps  de  nation  comme  en  pays  de  chrélienté, 
mais  aux  membres  de  cette  nation  qui  la  soUicitent  et  qui 
paraissent  en  être  dignes.  La  protection  peut,  du  reste,  être 
retirée  à  tout  individu  qui  perdrait  par  son  inconduite  les 
droits  qui  auraient  pu  lui  être  précédemment  reconnus  pour 
l'obtenir,  et  par  une  extension  naturelle  du  droit  de  police 
conféré  aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  ces  agents  pourraient 
même  expulser  de  leur  échelle  les  protégés  qui  en  compro- 
mettraient la  tranquillité  (1  ) . 

Dans  aucun  cas,  un  consul  ne  peut  accorder  sa  protection 
à  un.  étranger  qui  a  dans  le  pays  de  sa  résidence  un  représen- 
tant de  sa  nation,  car  ce  serait  enlever  à  sa  juridiction  natu- 
relle un  individu  qui  ne  peut  invoquer  aucun  motif  fondé 
pour  recourir  à  la  nôtre.  Un  pareil  abus  provoquerait  d'ail- 
leurs entre  celui  de  nos  consuls  qui  le  commettrait  et  le  con- 
sul de  la  nation  du  protégé  un  conflit  dont  les  conséquences 
seraient  d'autant  plus  préjudiciables  aux  intérêts  de  tous 
les  Français  eux  mêmes  et  au  maintien  de  la  bonne  police, 
qu'il  pourrait  en  résulter  qu'un  consul  étranger  se  crût 
à  son  tour  autorisé  à  recevoir  sous  sa  protection  un  de  nos 
nationaux,  fait  qui  exposerait  le  Français  qui  aurait  ainsi  re- 
cours à  une  protection  étrangère  à  être  immédiatement  ren- 
voyé en  France  par  mesure  de  répression. 

B»  —  véllTrasee  et  reIraK  des  pmienicm  de  preteetlen. 

Tous  les  protégés  français  sont  inscrits  sur  un  registre 
spécial,  analogue  à  celui  dont  il  est  fait  usage  pour  Timma^ 
triculation  des  Français  :  leur  inscription  a  lieu  également 
sans  frais.  Un  extrait  de  ce  registre  sous  forme  de  patente  Ou 
lettre  de  protection  (2)  est  délivré  à  chacun  des  protégés  pour 
lui  servir  de  titre  et  le  faire  reconnaître  par  les  autorités  mu- 
sulmanes. Les  protégés  relèvent  des  consuls  au  même  titre 

(i)  Ordimnance  du  3  mars  i781 ,  titre  II,  art.  ii. 
(2)  Formulaire  à  Fusage  des  consulats,  q«  334. 
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que  les  citoyens  français,  et  ils  sont  soumis  à  lajaridiclion 
consulaire  tant  civile  que  criminelle. 

Le  retrait  des  lettres  de  protection  implique  pour  celui  au- 
quel elles  sont  retirées  Texclusion  de  la  protection  française^ 
et  entraine  de  plein  droit  la  perte  de  tous  les  privilèges  que 
nos  capitulations  y  ont  attachés.  U  va  sans  dire  qu'elles  ne 
sauraient  être  retirées  aux  individus  pour  lesquels  Fordon- 
nance  de  1781  a  établi.un  droit  acquis  à  notre  protection, 
tels  que  les  religieux  et  missionnaires,  mais  bien  à  ceux-là 
seuls  pour  lesquels  la  protection  est  facultative,  et  dépend  si- 
multanément de  la  demande  qu'ils  en  font  et  du  consente- 
ment du  consul. 


CHAPITRE  IIL 

DE  l'intervention   DES  AGENTS  FRANÇAIS  A  l'ÉTRANGER  RELATIVEMENT 
AUX  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL  DE  LEURS  NATIONAUX. 

La  loi  ofire  aux  Français  absents  de  leur  pays  deux  moyens 
de  constater  leur  état  civil  ;  en  effet ,  tout  acte  de  cette  espèce 
qui  est  passé  en  pays  étranger  fait  foi  en  France  s'il  a  été  ré- 
digé dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays,  ou  s'il  a  été  reçu 
confoi:mément  aux  lois  fraiiçaises  par  les  agents  diplomatiques 
ou  par  les  consuls  (1).  C'est  Tapplicalion  simultanée  de  la 
maxime  locitë  régit  actum^  et  du  principe  que  les  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  sont  toujours  censés  se  trouver  sur 
le  territoire  de  la  nation  qu'ils  représentent. 

Avant  la  promulgation  du  Gode  civil,  le  conseil  d'État, 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  consuls  pouvaient 
recevoir  les  actes  de  Tétat  civil  des  Français  établis  dans  leur 
résidence,  avait  déjà  répondu  affirmativement.  Son  opinion 
était  basée  1®  sur  ce  que ,  si  Tordonnance  de  1681  et  les  lois 
et  règlements  qui  ont  déterminé  les  attributions  des  consuls  à 
rétranger  n'y  ont  pas  compris  les  actes  de  Tétat  civil,  c'est 
parce  qu* alors  les  ministres  des  cultes  étaient  exclusivement 
chargés  de  les  recevoir  ;  2^  sur  ce  que  la  loi  du  20  septembre 

(i)  Gode  ciYil,  art.  47  et  48. 
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1792,  qui  a  confié  à  rauforité  cÎTÎle  la  rédaction  de  ces  actes, 
a  fait  disparaître  Tobslacle  qui  s'opposait  en  principe  à  la  ccmi* 
pétence  des  consuls  ;  3**  sur  ce  que  cette  attribution  résalfe 
évidemment  de  l'étendue  et  de  la  nature  des  fonctions  consu- 
laires qui  comprennent  la  juridiction  et  la  réception  de  tous 
actes  et  contrats  ;  4°  enfin,  sur  ce  qu'il  est  juste  et  conforme  à 
nos  lois  de  faire  jouir  les  Français  qui  se  trouyent  en  pays 
étranger  du  bénéfice  de  la  loi  civile  nationale  (1). 

La  précision  et  la  clarté  qui  régnent  dans  la  rédaction  du 
Code  civil  rendent  en  général  inutile  toute  explication  sur 
ses  dispositions  ;  mais  le  l^islateur  ayant  considéré  habilud- 
lement  les  actes  de  Tétat  civil  comme  devant  être  reçus  par  des 
officiers  résidant  sur  le  territoire  français»  les  agents  eussent 
pu  conserver  des  doutes,  vu  leur  position  particulière»  sur  la 
manière  dont  ils  doivent  procéder  pour  remplir  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi,  si  diverses  instructions  n'avaient  successive- 
ment réglé  Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
comme  officiers  de  Tétat  civil  (2).  Ces  instructions  ont  été 
elles-mêmes  résumées  et  reproduites  dans  Tordonnanœ  spé- 
ciale du  23  octobre  1833  qui  a  réglementé  l'intervention  de 
ces  agents  dans  la  réception  des  actes  de  Tétat  civil  de  leurs 
nationaux. 

La  loi,  en  déléguant  aux  consuls  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil ,  leur  a  imposé  un  devoir  d'autant  plus  important 
que  les  premiers  intérêts  des  familles  reposent  sur  la  régularité 
avec  laquelle  ils  remplissent  ce  ministère;  ils  doivent  donc  se 
conformer  aux  règles  tracées  par  le  titre  2  du  livre  I"  du 
Code  civil,  et  qui  sont  obligatoires  non-seulement  dans  les 
municipalités  françaises,  mais  encore  dans  toutes  les  chancel- 
leries à  rétranger  (3). 

(1)  Avis  da  coDseîl  d^Élat  du  4bruinure  an  xi. 

(2)  InslruclioDs  des  18  septembre  J806,  8  août  1814  et  14  février 
1829. 

(3)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  1. 


J 
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SECTION  I. 
Dispositions  générales  et  communes  à  tons  les  actes  de  l'état  cWII. 


Les  actes  de  Tétat  civil  sont  destinés  à  constater  d'une  ma* 
nière  authentique  les  faits  qui  établissent  Tétat  des  personnes 
en  constituant  la  famille ,  tels  que  la  naissance,  le  mariage  et 
le  décès  ;  on  doit  également  mettre  au  rang  de  ces  actes  les 
déclarations  de  maternité  et  de  paternité»  les  reconnaissances 
d'enfants  naturels,  les  adoptions,  et  en  général  tous  les  juge- 
ments qui  prononcent  sur  des  questions  d'état. 

Tous  les  actes  de  Tétat  civil  doivent  énoncer  TannéCt  le  jour 
et  rheure  où  ils  ont  été  reçus,  ainsi  que  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  de  tontes  les  personnes  qui  y  sont 
dénommées  ;  on  ne  peut  y  insérer,  soit  par  note,  soit  par 
énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comparants  (1).  Les  témoins  appelés  doivent  être  tous  du  sexe 
masculin^  majeurs,  parents  ou  autres;  ils  peuvent  être  Fran- 
çais ou  étrangers,  et  sont  choisis  par  les  intéressés  (2). 

Les  actes,  après  qu'ils  onf  été  rédigés,  doivent  être  lus  aux 
parties  et  aux  témoins  ;  il  doit  y  être  fait  expressément  mention 
de  Taccomplissement  de  celte  formalité  ;  ils  sont  ensuite  signés 
par  Tofficier  de  Tétat  civil,  par  les  comparants  et  les  témoins, 
à  moins  que  ces  derniers  ne  puissent  ou  ne  sachent  le  faire, 
auquel  cas  la  cause  qui  les  en  empêche  doit  également  y  être 
relatée  (3). 

Il  est  recommandé  aux  consuls  de  veiller  à  ce  que  ces  actes 
soient  toujours  écrits  lisiblement,  que  les  noms  des  lieux  soient 
exactement  désignés,  et  accompagnés,  quand  il  s'agit  de  lieux 
situés  en  France,  de  l'indication  du  département  (4). 

(1)  Gode  civil,  arl.. 34  et  55. 

(2)  /rf.,  art.  37. 

(3)  Id.,  art.  38  et  39. 

(4)  Qrcalaire  des  affaires  étrangères  du  30  septembre  4826. 
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••  ~  WLegkmtrem  de  l'étet  civil. 

L*inscrîption  des  actes  se  fait  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  doubles  (1),  c'est-à-dire  que  par  le  fait  il  est  dressé  deux 
originaux  identiques  de  chaque  acte. 

Toute  inscription  d*acles  de  Tétat  cWil  faite  sur  une  feoine 
Yolante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  peut 
donner  lieu  contre  le  contrevenant  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts par  les  parties,  sans  préjudice  des  peines  por* 
tées  par  le  Gode  pénal  (2). 

Les  consuls  peuvent  n'avoir  qu*un  seul  registre  tenu  double 
pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  Tétat  civil  proprement 
dits,  tels  que  ceux  de  naissance,  mariage,  décès,  etc.;  mais  ils 
doivent  toujours  tenir  un  registre  spécial  et  particulier  pour 
les  publications  de  mariage  (3) . 

On  peut  composer  ces  registres  de  quelques  feuilles  réunies 
au  moyen  d'une  fayeur  cachetée  sur  Tune  de  ses  extrémités , 
et  les  intituler  sur  la  première  page  :  Registre  des  actes  de 
ntal  civil  ou  des  publications  de  mariage  reçtis  au  consulat 
de  France  à pendant  Vannée 

Ces  registres,  dont  le  format  réglementaire  et  uniforme  a  été 
fixé  à  32  centimètres  de  haut  sur  21  de  large,  en  laissant  sur 
chaque  feuillet  une  marge  de  8  centimètres  (4) ,  doivent  être 
ouTerts,  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  par  les 
consuls  (5).  Les  actes  doivent  y  être  inscrits  à  la  suite  les  uns 
des  autres,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc;  les  ratures 
et  les  renvois  doivent  être  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte  :  il  ne  suffirait  pas  de  les  para- 
pher. Lorsque  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  tenues  de 
comparaître  en  personne  et  qu'elles  se  font  représenter  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique,  ces  procura- 
tions, dûment  paraphées  par  le  consul  et  les  personnes  qui  les 

(1)  Code  civil,  art.  40.  ^  OrdoDDance  du  23  octobre  1833,  art.  2. 

(2)  Code  civil,  art.  50.  —  Code  pénal,  art.  i92. 

(3)  Code  civil,  art.  62. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  28  juillet  4  8S0. 

(3)  Code  civil,  art.  42.  —  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  2.— 
Formulaire  à  fusage  des  consulats,  n?  i . 
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produisent,  sont  annexées  aux  actes  auxquels  elles  se  rap- 
portent, après  y  avoir  été  énoncées,  et  restent  ensuite  déposées 
en  chancellerie  (1). 

s.  —  £«▼•!  d*aa  de«  registre*  ea  Wrmmme. 

Le  1*'  janvier  de  chaque  année,  les  registres  sont  clos  et  ar- 
rétés  par  les  consuls  (2).  L'un  des  doubles  reste  déposé  à  la 
chancellerie,  et  Tautre,  ou  un  certificat  pour  néant  qui  en 
tienne  lieu,  doit  être  expédié  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction 
des  archives,  bureau  de  la  chancellerie  (3). 

Lorsque  Tenvoi  a  lieu  par  voie  de  mer,  le  consul  doit  con- 
signer le  registre  au  capitaine  qui  en  est  chargé,  en  dresser 
procès-verbal  en  chancellerie,  et  faire  mention  du  dépôt  sur 
le  rôle  d'équipage.  Si,  au  contraire ,  Tenvoi  a  lieu  par  terre, 
les  consuls  doivent  prendre  toutes  les  précautions  convenables, 
selon  les  lieux  et  les  circonstances,  pour  le  prémunir  contre 
toute  perte. 

Ces  registres  sont  vérifiés  en  France  dans  les  bureaux  du 
ministère,  et,  en  cas  de  contravention,  le  ministre  est  autorisé 
à  prendre  contre  le  consul  qui  l'aurait  commise  telle  mesure 
qu'il  appartiendrait  (4). 

Le  registre  des  publications  de  mariage  doit  demeurer  dé- 
posé dans  la  chancellerie  du  consulat  (5). 

L'envoi  du  double  des  registres  ne  dispense  pas  les  agents  du 
service  extérieur  de  transmettre  au  département  des  affaires 
étrangères  une  expédition  de  chaque  acte  de  l'état  civil ,  im- 
médiatement après  sa  réception ,  afin  que  la  transcription 
puisse  en  être  provoquée  en  France  conformément  au  vœu  de 
la  loi  (6). 

(1)  Gode  civil,  art.  36, 42  et  44.  —  Ordonaanee  du  25  octobre  1835, 
art.  16. 

(2)  Formulaire  à  rusage  des  consulats^  n®  1 . 

(3)  Code  civil,  art.  43.  —  OrdonDance  du  23  octobre  1835,  art.  9.— 
Circulaire  des  aflbires  étrangères  du  30  septembre  1826. 

(4)  Ordonnance  du  25  octobre  1855,  art.  10, 11  et  12. 

(5)  Gode  civil,  art.  6^« 

(6)  Ordonnance  du  25  octobre  1835,  art.  2. 
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En  cas  d^acddent  qui  anrait  détruit  les  r^istres  de  Pétat 
cÎTil  à  rétranger,  il  doit  en  ëlre  dressé  un  procès-Terlial  que 
k  consul  transmet  au  ministre  des  affiûres  étrangères  en  hd 
demandant  ses  instructions  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
réparer  cette  perte  (1). 


Les  agents  extérieurs,  comme  tous  dépositaires  des  registres 
de  rétat  citil,  sont  civilement  responsables  des  altérations  qui 
peuyent  y  être  faites,  sauf  leur  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
auteurs  du  délit.  Toute  altération  ou  tout  faux  dans  les  actes 
de  Fétat  civil  donnent  lieu  à  des  dommages^ntérèts  envers  les 
parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  (2). 

Lorsqu'il  y  a  urgence ,  les  consuls  sont  obligés  de  recevoir 
les  actes  de  Fétat  civil,  même  les  dimanches  et  jours  fériés  (3). 

La  rédaction  des  actes  de  Tétat  civil  et  leur  inscriplîoii  sur 
les  registres  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  ;  maïs  un  drcnt 
de  chancellerie  est  dû  pour  les  expéditions  réclamées  par  les 
parties  (4).  Ces  expéditions  légalement  laites  par  les  chance- 
liers et  visées  par  les  consuls  font  foi  en  France  jusqu'à 
inscription  de  faux  (5). 

Enfin  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls,  comme  tous 
les  autres  officiers  de  Pétat  civil ,  ne  peuvent  Yalablement  re- 
cevoir aucun  acte  de  cette  nature  dans  lequel  ils  sont  appelés  a 
figurer  soit  comme  partie,  soit  comme  déclarants^  ou  à  la  ri- 
gueur comme  témoins  ;  ils  doivent  dans  ce  cas  déléguer  leurs 
fonctions  à  Félève  consul  ou  au  chancelier  attaché  à  leur 
poste. 

(1)  Ordonnance  du  â3  octobre  1833, art.  13. 

(2)  Code  civil,  arl.  51  et  52.  —  Code  pénal,  arl.  145, 446  et  147. 

(3)  Instruction  du  30  novembre  1835. 

(4)  Décret  du  13  juillet  1807.  —  Tarif  du  6  novembre  1842. 

^j  Gode  civil,  arl.  45.  <- Ordonnance  du  23  octobre  i833,  art.  5. 
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SECTION  II. 

Des  actes  de  naissance. 

fl«  —  l^MlaniSloa  de  malMMUMe* 

Les  déclarations  de  naissance  doivent  être  faites  à  Tofficier 
de  l'état  civil  dans  les  trois  jours  de  raccoucbement  par  le 
père  ou,  à  son  défaut,  par  les  chirurgien,  sage-femme  ou 
autres  personnes  qui  ont  assisté  à  raccoucbement  ou  chez  qui 
il  a  eu  lieu  (1). 

Ce  délai  de  trois  jours  ne  peut  être  dépassé,  car  tout  retard 
plus  considérable  pourrait  compromettre  les  droits  de  Penfant 
et  ceux  qui  peuvent  lui  advenir.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne 
peuvent  en  conséquence  inscrire  les  enfants  qui  leur  sont  tar- 
divement présentés  que  d'après  un  jugement  qui  le  leur 
prescrive  et  que  les  parents  doivent  obtenir  (2). 

••  ^  PréMBtettoa  de  PeaCMit* 

L'en&nt  doit  être  présenté  à  la  chancellerie  ;  cette  prescrip- 
tion a  pour  but  de  prévenir,  par  exemple,  Tabus  de  Tinscrip- 
tion  d'un  enfant  né  depuis  longtemps  comme  étant  né  récem- 
ment, ou  une  erreur  dans  le  sexe.  Si  cependant  Tétat  de  Tenfant 
ou  toute  autre  circonstance  ne  permet  pas  de  le  porter  en 
chancellerie^  il  peut  être  passé  outre,  et  l'officier  de  Tétat  civil 
peut  même  être  requis  de  se  rendre  au  lieu  dans  lequel  il  se 
trouve;  mais  il  doit  être  fait  dans  Tacte  mention  expresse  de 
cet  empêchement. 

s.  —  BédaeiloB  de  l^aete* 

L'acte  de  naissance  doit  énoncer  le  jour,  F  heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  sont 

• 

(1)  Code  ciTÎl,  art.  55  et  56. 

(2)  Avis  du  conseil  d*Élal  du  12  brumaire  an  xi.  —  Arrêt  de  la  cour 
de  Colmar  du  25  juillet  1828.  — -  Ordonnance  du  fSSr  octobre  i853,  ar- 
Ucle  7. 
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donnés  ;  les  prénoms,  nom^  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  et  ceux  des  témoins  (i). 

Le  nom  propre  de  Tenfant  on  nom  de  iamille  n*est  pas 
donné  dans  Tacte  :  il  résulte  des  énonciations  que  celoî-ci 
renferme  et  spécialement  de  Tindication  des  noms  des  père 
et  mère.  Quant  aux  prénoms,  ils  sont  indiqués  par  la  personne 
qui  fait  la  déclaration,  ou,  à  son  défaut,  par  rofiicîer  de  Tétat 
ciril.  Ils  doivent  être  pris  parmi  les  noms  en  usage  dans  les 
divers  calendriers  ou  parmi  ceux  des  personnages  connus  it 
rhistoire  ancienne  :  il  est  interdit  aux  officiers  de  Télat  civil 
d*en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes  (2). 

Il  doit  également  être  fait  mention  dans  les  actes  de  nais* 
sance  du  dernier  domicile  des  pères  en  France  ;  si  cette  in- 
dication ne  peut  avoir  lieu,  on  y  supplée  par  celle  du  lieu  de 
naissance  (3). 

S*il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  mariage»  on  doit  se  borner  à 
indiquer  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la  mère. 
Le  père  ne  saurait  être  indiqué  qu'autant  qu^il  ferait  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique  la  dé- 
claration de  naissance. 

Les  consuls  ne  doivent  recevoir  aucune  déclaration  d'où 
résulterait  une  naissance  incestueuse  ou  adultérine  (4). 

Les  officiers  de  Tétat  civil  n'étant  chargés  que  de  constater 
des  faits  matériels,  ne  sauraient  rien  ajouter  aux  dcclaralîons 
qui  leur  sont  faites;  il  en  résulte  :  1^  que  si  les  déclarants,  en 
présentant  Tenfant,  refusaient  d'indiquer  la  mère  à  laquelle 
il  appartient,  Fofficier  de  Tétat  civil,  après  leur  avoir  fait  sen- 
tir l'importance  dont  il  est  pour  Tenfant  de  connaître  sa  mère, 
devrait,  sans  pousser  plus  loin  ses  investigations,  Tinscrire 
sur  ses  registres  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  ;  le 
prénom  qui  lui  serait  donné  deviendrait  alorsson  nom  patro- 
nymique, à  moins  que  les  déclarants  ne  voulussent  lui  donner 
un  nom  patronymique  composé  arbitrairement;  2®  que  si  le 
père  se  présente  en  refusant  de  faire  connaître  la  mère,  la  dé- 

(1)  Code  civil,  arl.  57. 

(2)  I^i  du  11  germinal  an  xi. 

(3)  Circulaire  des  affiiires  étrangères  du  30  septembre  4826. 

(4)  Code  civil,  arl.  335. 
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daralion  doit  être  également  reçue,  sauf  raclion  de  la  justice 
criminelle  en  suppression  d'état,  car  avant  tout  l'acte  de  nais- 
sance a  pour  objet  de  faire  foi  du  fait  de  Taccouchement  (1). 

4*  ^  ne  l'oBfftni  %ni  m  été  ezp#«é. 

Si  Tenfant  a  été  exposé,  Tofficier  de  l'état  civil  auquel  il  est 
présenté  par  la  personne  qui  l'a  trouvé  doit  dresser  procès- 
yerbal  des  déclarations  de  ladite  personne,  en  y  énonçant  Tâge 
apparent  de  Tenfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnes, 
l'autorité  ou  la  personne  à  laquelle  il  en  fait  remise,  et  in- 
scrire ce  procès-terbal  sur  ses  registres  (2). 

S'il  arrivait,  du  reste,  qu'à  défaut  des  renseignements  né- 
cessaires, l'une  des  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  ne 
pût  être  remplie,  l'officier  de  Tétat  civil  aurait  à  en  faire  men- 
tion à  l'endroit  de  Tacte  où  cette  formalité  devrait  être  ac- 
complie (3) . 


SECTION  III. 

Des  actes  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 
t.  ~  Déelaratlon  de  reconnalssaiiee* 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être  faite  par 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance;  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  comparaître  en 
personne,  et  elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique  (4). 

L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  doit  être  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  à  sa  date,  et  il  doit  en  être  fait 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un.  A 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  20  mai  1809. 

(2)  Code  civU,  art.  58. 

(3j  Formulaire  à  f usage  des  consulats^  n»  78. 
(4)  Gode  ciTÎI,  art.  56  et  334. 
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compter  de  cette  époque,  le  consul  ne  pent  plus  déUrrer  d*ei- 
pédilion  de  cet  acte  sans  la  mention  inscrite  en  marge  (t  ). 

Cet  acte  doit  énoncer  :  T  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des  parents  ou  de  celui  d'entre  eux  qui  fait  la  recon- 
naissance, si  un  seul  se  présente  ;  2*^  leur  déclaration  indi- 
quant qu  ils  ont  donné  le  jour  à  Tentant  dont  la  naissance  a 
été  constatée  par  l'officier  de  Tétat  civil  de  tel  endroit,  sous 
telle  date  et  sous  tel  nom,  et  qu'ils  le  reconnaissent  pour  être 
leur  enfant  naturel  (2). 

S*il  y  avait  eu  précédemment  reconnaissance  foite  par  le 
père  ou  la  mère,  et  que  le  déclarant  le  fit  connaître,  il  devrait 
en  être  fait  mention  dans  l'acte  dressé  en  chancellerie. 

La  reconnaissance  n  a  nullement  besoin  d*étre  attestée  par 
témoins  :  Tacte  qui  la  constate  est  seulement  signé  par  Toffi- 
cier  de  l'état  civil  et  les  comparants,  lorsque  toutefois  ceux- 
ci  savent  ou  peuvent  le  faire;  dans  le  cas  contraire,  l'officier 
de  l'état  civil  le  mentionne  avant  de  signer  lui-même. 


La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  avant  la  naissance  même 
de  l'enfant. 

Un  mineur  peut  reconnaître  un  enfant  naturel  (3).  Le  même 
droit  appartient  à  un  individu  privé  de  ses  droits  civils. 

La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  (4). 


SECTION  IV. 

Des  actes  d'adoption. 
1*  —  De  l'adoption. 

L*adoplion  est  un  droit  purement  civil  et  qui  ne  peut  s^ac- 

{i)  Code  civil,  art.  62.  —  Code  de  procédure,  art.  857. 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  û*>  79. 

(5)  Ârrêis  de  la  cour  de  cassation  des  22  juin  1813  et  4  novembre 
1835. 

(4)  Code  civil,  art.  535. 


Le  procès-Terbal  qui  constate  cette  transcription  constitue, 
à  proprement  parler,  Facte  d'adoption;  il  doit  indiquer  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requérant,  c'est-à- 
dire  de  l'adoptant  ou  de  Tadopté,  reproduire  in  extenso  Far* 
rêt  de  la  cour  qui  a  autorisé  Tadoption,  et  être  signé  par 
l'officier  de  Tétai  civil  et  le  requérant  (3).  Cette  transcription 
a  lieu  en  double  expédition  et  sur  chacun  des  registres  de 
rétal  civil  ;  Fexpéditîon  de  Tarrêt  doit  être  annexée  à  l'exem- 
plaire qui  reste  déposé  dans  les  archives  du  poste. 

Nous  rappellerons  à  cet  égard  que  les  agents  du  service 
extérieur  ne  doivent  mettre  à  exécution  aucun  arrêt  de  cour 
d'appel  qui  n'aurait  pas  été  revêtu  préalablement  de  la  léga- 
lisation du  ministère  des  affaires  étrangères  (4) . 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  novembre  i825. 
(2)  Gode  civil,  art.  359. 

(5]  Formulaire  à  rusage  des  confiais,  n"»  80. 
(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  24  avnH822.  ^  Ordon- 
nance du  25  octobrel855,  art.  10. 
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quérir  que  selon  les  règles  expressément  posées  par  la  loi  (1). 
Ces  règles  sont  tracées  au  chapitre  premier  du  titre  8  du 

livre  premier  du  Code  civil;  nous  n'avons  pas  à  les  indiquer  j 

ici,  Tintervention  des  officiers  de  Tétat  civil  se  bornant,  à  ^* 

l'étranger,  à  la  transcription  sur  leurs  registres  des  arrêts  « 

des  cours  d'appel  qui  ont  autorisé  Tadoption,  sauf  l'exception  .^' 

pour  les  postes  du  Levant  et  de  Barbarie,  que  nous  indique-  l 

rons  au  livre  suivant.  M 

9»  —  Tr«B««ripiloa  des  «rréto  d'adoptioa* 

En  France  l'adoption  doit,  sous  peine  de  rester  sans  effet, 
être  inscrite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt,  et  à  la  re- 
quête de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties ,  sur  le  registre  de 
l'état  civil  du  domicile  de  Tadoptant  (2).  A  l'étranger  ce  délai 
est  forcément  augmenté  en  raison  des  distances  légales  et  V* 

conformément  à  l'article  93  du  Code  de  procédure  civile. 

s*  -r  VonMO  do  proeèfl-Torkal  de  iraBseriftloa* 


"■▼» 
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SECTION  V. 

Des  actes  de  mariage. 

§   l*^  —  DB  Là  G03IP&TBFICE  DES  AGENTS  PAARÇAB, 


Le  droit  des  agents  diplomatiques  et 
le  mariage  des  Français  établis  dans  leur  résideooe  découle 
de  la  compétence  absolue  que  leur  confère  Tartide  48  du  Code 
civil  pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  Vétal  cÎTiL 

L'article  170  du  même  Code,  en  déclarant  valable  le  ma* 
riage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  él  eofre  Fma* 
çais  et  étrangers,  lorsqu'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usi- 
tées dans  le  pays,  précédé  des  publications  légales,  et  que  le 
Français  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  générales  de  la 
loi,  n'a  pas  établi  d'exception  au  principe  posé  par  Tarlide  48; 
il  a  seulement  voulu  donner  aux  citoyens  français  une  faculté 
de  plus  pour  la  célébration  de  leur  mariage  hors  du  territoire 
national. 

Lorsque  les  contractants  sont  tous^deux  Français,  il  leur 
est  donc  loisible  de  se  marier  devant  Tagenide  leur  pays  ou 
conformément  aux  usages  locaux.  Si,  au  contraire,  l'un  d'eux 
était  étranger ,  Vagent  français  cessant  d'être  compétent ,  le 
mariage  devrait  forcément  être  célébré  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  170  du  Code  civil  (1).  A  plus  forte  rai- 
son, un  mariage  contracté  à  Télranger  entre  deux  étrangers 
devant  un  agent  français  serait-il  radicalement  nul,  à  raison 
de  rincompélence  absolue  de  Tofficier  de  l'état  civil  devant 
lequel  il  aurait  été  célébré  (2). 

(1)  Ârrôl  de  la  cour  de  cûsf^alion  du  10  août  1819.  —  Circulaires  des 
affaires  étrangères  des  4  novembre  1833  et  28  juillet  1850. 

(2)  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  6  mars  1833. 
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§  2.  —  DB8  MARIAGES    CÉLÉBRÉS  PAR  LES   AGENTS  FRANÇAIS. 

t«  —  C«Bi^toaee  de*  mgeaitm. 

Conformément  à  rarticle  74  du  Code  cWiU  le  mariage  doit 
être  célébré  en  France  dans  la  commune  où  l'un  des  époux  a 
son  domicile.  Ce  domicile  s*élablit,  quant  au  mariage,  par 
six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune.  L'ob- 
servation de  cette  prescription  à  l'étranger  est  absolue.  Ainsi 
un  agent  français  n'a  pas  qualité  pour  marier  des  Français 
dont  Tun  d'eux  ne  serait  pas  établi  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
depuis  au  moins  six  mois,  car  l'acte  qu'il  célébrerait  dans 
ces  conditions  pourrait  être  attaqué,  même  par  les  époux,  et 
déclaré  nul  (1). 

9.  —  VoliUeaiioaM  de  «iiriege» 

Aucun  mariage  ne  peut  non  plus  être  célébré  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  s'il  n'a  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  nos  lois  (2). 

Les  publications  de  mariage  sont  au  nombre  de  deux  ; 
elles  ont  lieu  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
et  doivent  être  faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chan- 
cellerie (3).  Elles  sont  rédigées  sous  la  forme  d'un  procès- 
verbal  qui  énonce  les  jours,  lieux  et  heures  auxquelles  elle^ 
ont  été  faites;  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
futurs  époux  ;  leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur;  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et 
mères  (4):  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial.  (Fotr 
section  i  de  ce  chapitre.) 

Ces  publications  ne  doivent  pas  être  faites  seulement  dans  la 
chancellerie  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré,  mais  pa- 
reillement et  conjointement  à  la  chancellerie  du  lieu  où  cha- 
cune des  parties  a  son  domicile  ;  lorsque  celui-ci  n'est  pas 

0)  Code  civil,  art.  74  eH  91. 

(2)  /d.,  art.  192.  —  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  i5. 

(3)  Code  civil,  art.  63.  —  Ordonnance  du  23  octobre  4833,  art.  14. 

(4)  Formulaire  à  Cusage  des  consulats,  n?  Si . 
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établi  pour  Tune  des  parties  par  plus  de  six  mois  de  résidence, 
!^  il  doit  en  être  lait  à  la  municipalité  de  son  dernier  domicile 

^  s'il  était  en  France»  ou  à  la  chancellerie  de  sa  dernière  rési- 

K  dence  si  elle  se  trouvait  à  l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  les 

7  parties  doivent  présenter  à  Tofficier  de  l'état  civil  qoi  les 

J>  marie  un  certificat  de  publications  et  de  non-opposîtîoQ  dé- 

y^  livré  par  Tagent  dans  la  chancellerie  duquel  cette  formalité  a 

été  remplie  (1). 
Indépendamment  des  publications  que  nous  venons  d*indi- 
\  quer,  lorsque  les  Français  qui  se  marient  à  Tétranger  se  tron- 

^^  vent  sous  la  puissance  de  leurs  parents,  c'est-à-dire  jusqu'à 

Tftge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  de  vingt  et  un 
.  '  pour  les  filles,  et  que  ces  parents  ont  leur  domicile  en  France, 

il  faut  aussi  que  des  publications  y  soient  faites,  pour  que  ces 
derniers  puissent  s'opposer   au  mariage  s'ils  le  jugent  à 
•*t  propos  (2). 

\  Dans  les  pays  du  Levant  et  de  Barbarie,  lorsqu'un  mariage 

est  contracté  entre  Français  nés  en  Levant  àe  familles  fran- 
çaises qui  y  sont  établies  depuis  plusieurs  généralîcfos  el  qui 
n'ont  pas  en  France  de  domicile  actuel  ni  de  dernier  domi- 
cile connu,  ou  entre  des  étrangers  d'origine  devenus  Français 
par  la  naturalisation  avec  dispense  de  résidence,  et  qui  par 
conséquent  n'ont  jamais  eu  de  domicile  en  France»  il  n'y  a  pas 
lieu,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État,  de  faire  en  France  la  pu- 
blication dudit  mariage  (3). 

Par  une  induction  tirée  de  l'article  169  du  Code  civil,  nos 
agents  sont  autorisés,  pour  des  cas  graves  dont  l'apprédation 
est  confiée  à  leur  prudence,  à  dispenser  de  la  seconde  publica- 
tion, lorsque  toutefois  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  la  pre- 
mière ou  qu'une  mainlevée  leur  en  a  été  présentée  (4).  Cette 
dispense  se  constate  par  un  acte  spécial,  lequel  demeure  dé- 
posé en  minute  dans  les  archives  de  la  chancellerie,  et  dont 
une  expédition  est  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage, 
dans  lequel  il  doit  être  expr^sément  mentionné  (5). 

(i)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  u^  82. 

(2)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  19  juillet  1826. 

(3)  Jd.  Id. 

(4)  OrdoDDaDce  du  23  oclobre  i833,arl.  17. 
^-                              (5)  Arrêté  du  20  prairial  au  xi,  art.  4. 
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Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour  de- 
puis et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  été  dispensées  de  cette  dernière.  Si  le 
mariage  n*a  pas  lieu  dans  Tannée  à  compter  de  Texpiration 
du  délai  des  publications,  il  ne  peut  plus  être  célébré  qu  après 
que  de  nouvelles  publications  en  ont  été  faites  (1). 

s.  —  OppoiilUoBS  ao  mariase. 

Les  articles  172,  173  et  174  du  Gode  civil  déterminent 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  former  oppo- 
sition à  la  célébration  d*un  mariage.  Ce  droit  appartient  au 
conjoint  de  Tune  des  parties  contractantes  ;  au  père,  et  à  dé- 
faut du  père  à  la  mère;  à  défaut  des  pères  et  mères  aux  aïeuls 
et  aïeules  des  futurs,  alors  même  qu^ils  ne  se  trouveraient  plus 
placés  sous  leur  puissance  par  rapport  au  mariage  ;  enfin  à 
défaut  d'ascendant,  aux  frères,  sœurs,  oncles  et  tantes,  cousins 
ou  cousineâ  germaines,  majeurs,  lorsque  les  contractants 
mineurs  n'ont  pas  obtenu  le  consentement  de  leur  conseil  de 
famille,  et  que  Vopposition  est  fondée  sur  un  état  de  démence 
constaté  par  une  demande  en  interdiction. 

Les  actes  d'opposition  sont  dressés  en  chancellerie  :  ils  doi- 
vent indiquer  la  qualité  qui  donne  à  Topposant  le  droit  de  la 
former,  et,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  à  la  requête  de  l'ascen- 
dant, les  motifs  de  l'opposition.  Ils  sont  signés  sur  l'original 
et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
et  signifiés  par  les  chanceliers  avec  la  copie  des  procurations, 
s'il  y  a  lieu,  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état  civil 
qui  doit  viser  l'original,  afin  qu'il  soit  bien  constant  que  la 
copie  de  Tacte  lui  a  été  réellement  remise  (2). 

Les  consuls  doivent  faire  mention  sur  le  registre  des  publi- 
cations des  oppositions  qu'ils  ont  reçues,  et  inscrire  en  outre  à 
la  marge  de  celles-ci  les  jugements  ou  actes  de  mainlevée 
dont  expédition  leur  a  été  présentée  (3). 

(i)  Code  civil ,  art.  64  cl  65. 

(2)  /rf.,arl.66ell76. 

(3)  /d.,  art.  67. 
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4*  —  €«B«emieBieB«  des  aseeadABta  mm 


Les  articles  148  à  152  du  Gode  civil  déterminent  et  dis- 
tinguent les  cas  dans  lesquels  le  consentement  des  ascendants 
est  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage  :  les  agents  diplo* 
matiques  et  consulaires  sont  tenus  de  se  conformer  pondneW 
lement  à  leurs  prescriptions. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
et  la  fille  qui  n*a  pas  vingt-un  ans  accomplis  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère. 
En  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  sufBt.  Si  Ton 
d*eux,  est  mort  ou  qu  il  soit  dans  Fimpossibilité  de  manifes- 
ter son  consentement,  c'est-à-dire  absent,  interdit  ou  mort 
civilement,  le  consentement  de  l'autre  suffit.  Si  le  père  et  la 
mère  sont  morts  ou  incapables  d'après  la  loi,  les  aïeuls  et 
aïeules  les  remplacent  ;  s'il  y  a  dissentiment  entre  Vaieul  et 
l'aitMile  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  coosentemeot  de 
TaïGuI  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  œ  partage 
emporte  consentement. 

Lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel,  il  lui  taut 
le  consentement  de  ses  père  et  mère,  s'il  a  été  reconnu  par 
eux  :  s*il  ne  l'a  été  que  par  l'un  d'eux,  le  consentement  dé 
celui-ci  est  seul  nécessaire.  Â  défaut  de  reconnaissance,  ou  en 
cas  de  mort  du  parent  susmentionné,  et  lorsque  le  contractant 
est  ftgé  de  moins  de  vingt-un  ans,  la  loi  exige  le  consente- 
ment d'un  tuteur  ad  hoc  (1). 

Enfin,  s'il  n'y  a  nt  père,  ni  mère,  ni  aieuls,  ni  aïeules, 
ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  Tim possibilité  de  manifester 
leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt- un  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  dii  conseil 
de  famille  (2). 

Les  parties  qui  se  proposent  de  contracter  mariage  doivent 
présenter  au  consul  l'acte  authentique  du  consentement  de 
leurs  pères  et  mères,  ou  les  actes  qui  peuvent,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  en  tenir  lieu  dans  certains  cas  :  à  moins  que 
les  ascendants  dont  le  consentement  est  requis  ne  soient  pré- 

(\)  Code  civil,  art.  458  el  1S9. 
(2)  /(/.,arl.l60. 
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sents  au  mariage,  auquel  cas  leur  présence  suffit  pour  le 
constater  ;  si  Tun  d'eux  est  décédé,  Tacle  de  décès  doit  être 
produit,  à  moins  que  le  fait  ne  soit  attesté  par  les  aieuls  ou 
aïeules  présents. 

Cependant,  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  sont  dans 
r impossibilité  de  prouver  le  décès  ou  Fabsence  de  leurs  père, 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  cette  déclaration  faite  sous  serment  et 
attestée  par  quatre  témoins  devant  Tofficier  de  Tétat  civil  est 
suffisante  (1). 

A«  —  Acte*  re«pe€liieax« 

Les  enfants  de  famille  ayant  dépassé  Fâge  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  garçons  et  de  vingt  et  un  pour  les  filles,  sont  tenus 
avant  de  pouvoir  se  marier,  de  demander  conseil  par  un  acte 
respectueux  et  formel  à  ceux  de  leurs  ascendants  sous  la  puis- 
sance desquels  ils  se  trouvent  encore  placés  relativement  au 
mariage.  Cet  acte  doit  être  renouvelé  trois  (bis  de  suite  à  un 
mois  d'intervalle  ;  un  mois  après  la  troisième  demande,  il  peut 
être  passé  outre  au  mariage.  Un  seul  acte  suffit  lorsque  le 
futur  contractant  a  atteint  Fâge  de  trente  ans  pour  les  gar- 
çons et  de  vingt-cinq  pour  les  filles. 

Les  actes  respectueux  étant  en  France  de  la  compétence  des 
notaires,  sont  reçus  à  l'étranger  par  les  chanceliers  (2);  ils 
sont  également  notifiés  par  ces  derniers  aux  ascendants,  dont 
Ja  réponse  ou  le  refus  de  répondre  doit  être  mentionné  dans  le 
procès-verbal  de  signification  (3). 

La  jurisprudence  de  nos  cours  a  établi  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  Fenfant  accompagnât  le  chancelier  à  l'étranger 
ou  le  notaire  en  France,  ni  qu'il  se  fit  représenter  auprès  de 
son  père  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  autre  que  ledit 
chancelier  ou  le  notaire  (4). 

(1)  Avis  du  conseil  d*Ëtai  du  4  thermidor  an  xni. 

(2)  Formulaire  à  t usage  des  consulats ^  l9  168. 
(5)  Code  civil,  art.  154. 

(4)  Arrêts  de  la  cour  d'Amiens  da  8  avril  1825  et  de  celle  de  Douai 
du  27  mai  1835. 


596  GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS. 

S.  .  Permission  «pédalo  pour  les  Français   établis  en  •rient. 

Les  Français  qui  résident  en  Levant  ne  peuTent  contracter 
mariage  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Président 
de  la  République  :  ils  la  sollicitent  auprès  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  par  l'intermédiaire  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  (1).  On  s'est  demandé  si  cette  disposition  de 
Tordonnance  de  1781  n'était  pas  abrogée  par  rarlicle  170  du 
Code  civil  :  le  conseil  d'Élal  consulte  à  cet  égard  a  été  d'avis 
que  celte  disposition,  n'appartenant  pas  au  droit  civil»  mais  an 
droit  public,  et  se  rattachant  à  des  intérêts  diplomatiques,  n'a- 
vait pas  été  abrogée  par  le  Code;  qu'au  surplus,  comme  elle 
uY'tablissait  aucun  empêchement  civil  aux  mariages  autorisés 
par  Tarticle  170,  elle  n'avait,  ni  en  fait  ni  en  droit,  rien  d'in- 
conciliable avec  ce  même  article  (2). 

V.  —  Mariago  des  niilîtairci»  et  marins. 

JjQS  militaires  et  marins  en  activité  de  service  ne  peuvent  se 
marier  sans  la  permission  du  ministre  sous  les  ordres  àuqiiet 
ils  se  trouvent  placés  ;  celte  permission  doit  toujours  être  re- 
présentée aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  lorsque  ie 
mariage  est  contracté  à  l'étranger. 

•.  —  Différences  dans  l'^rthograplie  des  noms  des  p^res  et 

des  enfants. 

Lorsque  le  nom  d'un  des  futurs  n'est  pas  orthographié 
dans  son  acte  de  naissance  comme  celui  de  son  père,  et 
dans  le  cas  où  Ton  aurait  omis  l'un  des  prénoms  de  ses  |wrenls, 
le  témoignage  des  père  et  mère  ou  aïeuls  assistant  au  mariage 
et  attestant  l'identité  suffît  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  la 
célébration;  en  cas  de  décès  ou  d'absence  de  tous  les  ascen- 
dants, l'identité  est  suffîsamment  constatée  pour  les  mineurs 
par  le  conseil  de  famille  ou  le  tuteur  ad  hoc^  et  pour  les 
niajcurs  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage. 

Lorsqu'au  contraire  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un 

(I)  Ordonnance  du  5  mars  1781 ,  tilrc  II, art.  24. 

(2;  Circulaire  des  afluires  étrangères  du  19  juitiel  1826. 
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prénom  se  trouvent  dans  Vacle  de  décès  des  père,  mère  ou 
aïeuls,  la  déclaration  sous  serment  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties 
et  des  témoins  pour  les  majeurs,  suffisent  pour  mettre  à  cou- 
vert la  responsabilité  de  Tofficier  de  l'état  civil.  Ces  formalités 
ne  sont  exigibles  que  lors  de  Facte  de  célébration,  et  non  pour 
les  publications, qui  doivent  toujours  être  faites  conformément 
aux  notes  remises  par  les  parties  aux  officiers  de  l'état  civil  (1). 

•.  —  Qualités  requineu  pour  pouvoir  contracter  mariase* 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze 
ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  mariage  (2)  ;  cependant 
les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  généraux  résidant  dans 
les  contrées  baignées  par  l'océan  Atlantique  sont  autorisés 
à  accorder,  au  nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  des  dispenses 
d'âge,  conformément  à  Tarticle  145  du  Code  civil,  à  la  charge 
de  rendre  compte  immediatement.au  ministre  des  afiaires 
étrangères  des  motifs  qui  les  ont  portés  à  accorder  cette  dis- 
pense (3).  11  est  inutile  de  dire  que  les  agents  auxquels  cette 
faculté  a  été  ou  peut  être  spécialement  déléguée  ne  doivent 
en  user  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et  que  les  convenances 
veulent  que  des  dispenses  d^âge  ne  soient  jamais  accordées  à 
des  personnes  qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  où  il  est  permis 
de  se  marier  dans  le  pays. 

Ces  dispenses  sont  accordées  par  un  arrêté  spécial  qui 
demeure  déposé  aux  archives  de  la  chancellerie,  et  dont  une 
expédition,  dans  laquelle  il  est  fait  mention  de  ce  dépôt,  doit 
être  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage  (4). 

En  ligne  directe ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne.  En  ligne  collatérale,  il  est  prohibé  entre 
le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au  même 
degré,  et  entre  Tonde  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Néan- 
moins, il  est  loisible  au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  lever  pour 

(1)  Avis  du  conseil  d'Êlat  des  19-30  mars  1808. 

(2)  Code  civil,  art.  U4. 

(5)  Ordonoance  du  25  octobre  1833,  art.  18. 
(4)  Arrêté  du  20  prairial  an  xi,  art.  5. 
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des  causes  graves  les  prohibitions  portées  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  entre  Tonde  et  la  nièce  ou  la 
tante  et  le  neveu  (1). 

I^  femme  ne  peut  convoler  en  secondes  noces  qu^après  dix 
mois  révolus  à  partir  de  la  dissolution  de  son  premier  ma- 
riage (2). 


Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  et  dans  la  cfaan* 
cellerie.  Cependant  la  cour  de  cassation  ayant  décidé  qu'un 
mariage  contracté  en  France  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
a  été  célébré  hors  de  la  maison  commune ,  il  ne  saurait  èbe 
douteux  qu'un  mariage  célébré  à  Tétranger  hors  de  la  chan- 
cellerie et  dans  des  circonstances  spéciales  qui  autoriseraient 
le  transport  des  registres  dans  un  domicile  privé  serait  valable, 
si  d'ailleurs  il  avait  été  satisfait  à  toutes  les  autres  amditioas 
requises  (3). 

Au  jour  désigné  par  les  parties  et  après  rexplration  du 
délai  légal  des  publications,  Tagent  qui  célèbre  le  mariage 
doit,  dans  sa  chancellerie  et  en  présence  de  quatre  témmns, 
parents  ou  non  parents,  faire  lecture  aux  parties  :  1®  des  pièces 
dont  la  production  est  requise  pour  la  validité  du  mariage  ; 
2^  du  chapitre  6  du  titre  du  mariage  du  Code  civil  sur  ks 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  interpelle  les  futurs 
époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si 
elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat 
de  mariage,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  con* 
trat,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  de  Tofficier 
instrumentaire  qui  l'a  reçu.  11  reçoit  de  chaque  partie,  iHuie 
après  Tautre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme,  et  prononce  alors,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage  :  il  en  dresse  ensuite  acte  sans 
désemparer  (4). 

(1)  Code  civil,  art.  462  et  165.  —  Loi  du  16  avril  1832. 

(2)  Code  civil,  art.  228. 

(3)  Arrêts  de  la  cour  de  cassaUon  des  22  juillet  1807  et  SM  joia 
4814. 

(4)  Code  civil,  art.  75.  —  Loi  du  10  juillet  18S0. 
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««•  —  mMaeltom  de  l'acte  de  auMPUite, 

L'acte  de  mariage  doit  énoncer  :  l""  les  prénoms,  noms» 
professions»  figes,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 
2^  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ;  S""  les  prénoms,  noms,  pro* 
fessions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ;  4"*  le  consentement 
des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de 
famille  dans  le  cas  où  ils  sont  requis  ;  S""  les  actes  respectueux, 
s'il  en  a  été  fait  ;  6^  les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 
7^  les  oppositions  s'il  y  en  a  eu»  leur  mainlevée,  ou  la  men- 
tion qu*il  n*y  a  point  eu  d'opposition  ;  8*"  la  déclaration  des 
contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  le  consul  ;  9^  les  prénoms,  noms,  âges,  professions 
et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ;  lO""  la  dé- 
claration faite  sur  l'interpellation  qu  il  a  été  ou  qu'il  n*a  pas 
été  fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que  possible,  la  date 
du  contrat  s'il  en  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence 
Ae  Tofficier  instrumentaire  qui  Ta  reçu  (1).  Il  est  signé  par 
TofBcier  de  l'état  civil,  les  parties,  les  personnes  dont  le  con- 
sentement est  requis ,  et  les  quatre  témoins.  Si  Tune  de  ces 
personnes  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  en  être  fait  mention 
expresse  dans  l'acte. 

Toutes  les  pièces  mentionnées  et  visées  dans  l'acte  de  ma- 
riage y  demeurent  annexées. 

Lorsque  les  pères  et  mères  ou  l'un  d'eux  sont  décédés ,  on 
doit  également  mentionner  leur  acte  de  décès. 

Quand  il  s*agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel  non  reconnu, 
les  mentions  relatives  au  père  et  à  la  mère  sont  supprimées  : 
si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  l'un  de'ses  parents,  on  ne 
mentionne  que  celui  dont  émane  la  reconnaissance.  Lorsque 
l'un  des  futurs  est  en  état  de  viduité ,  on  doit  l'indiquer  en 
termes  exprès,et  relater  l'acte  de  décès  de  son  premier  conjoint. 

(i)  Code  civil,  art.  76.  —  Loi  du  10  juillet  i880.  —  Formulaire  à 
Fusage  des  consulats^  n?  83. 
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19.  —  Be  la  i«eMiB«l«Hiaee 


Les  enfants  nés  hors  mariage ,  autres  que  ceux  nés  d'an 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  peuvent  être  1^'tîma 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  les  out  légalement  reconnus  avant  leur  mariage  on 
qu'ils  les  reconnaissent  dans  l'acte  même  de  célébration.  Cette 
légitimation  est  même  permise  au  profit  des  descendants 
d'un  enfant  décédé  (1).  U  est  prescrit  aux  agents  remplissant 
à  rétranger  les  fonctions  d*officier  de  Tétat  civil  de  prévenir 
les  parties  de  Timportance  de  cette  disposition,  attendu  qu'une 
reconnaissance  postérieure  et  faite  pendant  le  mariage  oe 
confère  pas  la  légitimation  et  ne  peut  attribuer  à  T^ifant  qui 
en  est  l'objet  que  les  droits  d'un  enfant  naturel  reconnu  (2). 

Dans  le  cas  de  reconnaissance  au  moment  de  la  oéiébratîoa 
en  chancellerie,  il  doit  en  être  fait  mention  expresse  dans  Vade 
de  mariage  en  indiquant  Ts^e,  le  lieu  de  naissance,  les  pré- 
noms et  le  sexe  de  Tenfant  reconnu  (  Voir  section  \n  de  ee  cha- 
pitre), et  en  ajoutant  que  les  époux  entendent  légîlîmer  Ven- 
fant  par  le  présent  mariage. 

§   3.   —  DES    MARIAGES    CÉLÉBRÉS  COnFORMÉHElfT    A  LA  LÉGISLATIO.V 

TERRITORIALE. 

Les. agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  sont  pas  appelé 
à  intervenir  directement  dans  les  mariages  contractés  en  pays 
étranger  entre  Français  on  entre  Français  et  étrangers,  con- 
formément à  Tarticie  170  du  Code  civil,  c*est-à-dire  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays.  Leur  rôle  se  borne  à  veiller  autant 
que  possible  1^  à  Taccomplissement  de  la  formalité  des  publî* 
cations  prescrites  par  la  loi  dans  les  deux  cas  suivants  :  si  le 
Français  a  son  domicile  en  France  ou  ne  Ta  pas  perdu  depuis 
plus  de  six  mois  ;  si  les  parents  sous  la  puissance  desquels  il 
est  relativement  au  mariage  ont  leur  domicile  en  France  (3); 

(1)  Gode  civil,  art.  531  et  332. 

(2)  /rf.,  art.  337. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  19  juillel  1826. 


..  / 
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2^  à  06  que  les  parties  soient  prévenues  des  obligations  aux- 
quelles le  Code  civil  subordonne  la  validité  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  (I)  ;  3"^  à  ce  qu'on  leur  remette, 
pour  être  transmis  au  département  des  affaires  étrangères 
accompagné  d^une  traduction,  une  expédition  authentique  de 
l'acte  de  mariage  civil  ou  religieux ,  dressé  dans  la  forme 
consacrée  par  les  usages  du  pays;  rien  ne  s* oppose, au  surplus, 
à  ce  que,  sur  la  réquisition  des  parties,  la  traduction  de  ce 
même  acte  soit  transcrite  sur  le  registre  des  actes  de  Tétat  civil 
de  la  chancellerie  (2). 


SECTION  VI. 

'  Des  actes  de  décès; 

1.  —  C^natmUkiÎQn  des  décès* 

Avant  de  rédiger  Pacte  qui  doit  servir  à  constater  le  décès 
d'un  individu ,  l'officier  de  Télat  civil  doit  s'assurer  par 
lui-même  de  ce  décès  (3).  En  France,  cette  constatation  est 
déléguée  à  des  médecins  spéciaux  attachés  à  ce  titre  au  service 
des  municipalités  ;  il  peut  en  être  de  même  à  l'étranger,  sauf 
à  allouer  une  rétribution  à  Thomme  de  l'art  chargé  de  ce 
soin  (4). 

9«  —  mcd«cti«B  de  Vacle* 

Les  actes  de  décès  sont  rédigés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
en  présence  de  deux  témoins  qui  doivent  être,  autant  que 
possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou,  lorsque 
le  décès  a  eu  lieu  hors  du  domicile  du  défunt,  la  personne  chez 
laquelle  il  a  eu  lieu  et  un  parent  ou  tout  autre.  Ils  doivent 
indiquer  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la 

(i)  Arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  iO  décembre  1827  et  30  mai  i829, 
de  la  cour  de  cassation  des  9  mars  4831  el  6  mars  1857,  de  la  cour  de 
MoDtpellier  du  15  janvier  1839  et  de  la  cour  de  Renoes  du  6  juillet 
1840. 

(2)  Instruction  des  affaires  étrangères  du  14  février  1829. 

(3)  Code  civil,  art.  77. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30.  septembre  1826. 
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personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  Fautre  époux,  si 
elle  était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms,  nom,  âge,  profession 
et  domicile  des  déclarants,  et  s*i1s  sont  parents,  leur  d^ré  de 
parenté.  S'il  est  possible  de  connaître  le  lieu  de  la  naissance  du 
décédé  et  les  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  de  ses 
père  et  mère,  il  doit  également  en  être  fait  mention  dans 
Tacte  de  décès  (1). 

Si  la  personne  décédée  avait  eu  un  domicile  en  France,  et 
qu*il  fût  possible  de  le  faire  connaître,  il  devra  être  égale- 
ment indiqué  dans  Tacle  de  décès. 

s.  —  iBdieatioBfl  parlieulières  relattTMi  «as  BiariBs. 

Nous  rappellerons  à  celte  occasion  que  dans  les  actes  de 
décès  des  marins  morts  à  terre,  il  est  indispensable  de  men- 
tionner le  port  d'armement  du  navire  sur  lequel  était  embarqué 
le  marin  décédé  (2). 

•  "  BeToira  de«  •fSeloni  de  Pétai  civil  en  eaa  de  aMi^  Ttaleato. 


Dans  tous  les  cas  de  mort  violente ,  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  doit  être 
fait  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès 
doivent  être  rédigés  dans  la  forme  ordinaire  (3)  ;  mais  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  doivent,  dans  ce  cas,  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  81,  82  et  84  du  Gode 
civil,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  des  signes  de  mort  violente  ou 
quMl  se  présente  telles  circonstances  qui  donnent  lieu  de  la 
soupçonner,  dresser,  avec  l'assistance  d'un  chirurgien,  un 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  ainsi  que  des  circonstances 
y  relatives  et  de  tous  les  renseignements  qu'ils  pourraient  en 
outre  recueillir.  En  pays  de  chrétienté ,  nos  agents  ne  sont 
point  compétents  pour  dresser  seuls  ces  procès-verbaux,  et 
ils  doivent  requérir  l'intervention  ou  tout  au  moins  Fassistanoe 
de  l'autorité  judiciaire  territoriale  ;  en  Levant  et  en  pays  de 

{i  )  Gode  civil,  art.  78  et  79.  —  Formulaire  à  Pusage  des  conndaUt 
no8S. 

(2)  Circulaire  de  la  roarioe  du  6  novembre  1844* 

(3)  CkMie  civil,  art.  85. 
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Barbarie,  où  ils  ont  pleine  juridicUoD,  ik  agissent  au  con- 
traire seuls. 

En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  d'exécution  à  mort, 
l'acte  n'en  doit  être  dressé  que  sur  la  déclaration  des  con- 
cierges, gardiens  ou  greffiers  criminels  compétents. 


SECTION  VU. 

Des  actes  de  décès  des  enfants  morts-nés. 

Lorsqu'on  lui  présente  le  cadayre  d'un  enfant  comme 
mort-né ,  Tofficier  de  l'état  civil  ne  doit  pas  exprimer  que 
Fenfant  est  décédé  ^  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté 
sans  vie.  11  reçoit  de  plus  la  déclaration  des  témoins  touchant 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  père  et  mère  de 
Tenfant  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'en- 
fant est  sorti  du  sein  de  sa  mère.  Cet  acte  doit  être  inscrit 
à  sa  date  sur  les  registres  de  décès,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  Tenfant  a  eu  vie 
ou  non  (1) 

Cependant  il  est  une  distinction  fort  importante  en  matière 
de  succession,  et  que  les  officiers  de  l'état  civil ,  à  l'étranger 
comme  en  France,  sont  appelés  à  faire  lorsqu'ils  ont  à  con- 
stater le  décès  d'un  nouveau-né,  à  savoir  s'il  s'agit  d'un  enfant 
mort-né  ou  né  viable,  mais  décédé  avant  la  déclaration  de 
naissance. 

Dans  le  premier  cas ,  il  doit  être  rédigé  un  simple  acte  de 
décès  dans  lequel  on  déclare  un  enfant  mort-né.  Dans  le  se- 
cond, l'enfant  a  vécu  ou  il  a  été  vivant  ;  dès  lors  il  a  pu 
transmettre  des  droits  ;  il  y  a  donc  lieu  de  constater  sa  nais- 
sance et  son  décès  par  deux  actes  séparés,  quoique  inscrits 
immédiatement  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  signés  par  les  mêmes 
déclarants,  et  dans  chacun  desquels,  en  renvoyant  à  l'autre, 
on  a  soin  d'indiquer  non-seulement  la  date  précise  de  la 
naissance ,  mais  aussi  celle  du  décès ,  quand  même  celui-ci 
n'aurait  pas  eu  lieu  le  même  jour  (2). 

(i)  Décret  du  4  juillet  4806. 

(2)  Formulaire  à  binage  des  consulats,  n®  84. 
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Il  lest  bien  évident  que  lorsqu'il  s'agit  d*un  enfant  illégî- 
lime,  les  règles  prescrites  pour  la  constatation  de  ce  genre  de 
naissances  doivent  être  scrupuleusement  suivies. 


SECTION  VIII. 

Des  acteâ  de  Tétat  cWil  dressés  en  mer. 


S'il  natt  un  enfant  ou  s'il  survient  un  décès  pendant  on 
voyage  en  mer,  l'acte  doit  en  être  dressé  dans  les  vingtniuatre 
heures  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers 
ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  Téquipage,  et  s'il  s'agit 
d'une  naissance,  en  présence  du  père,  s'il  est  à  bord.  Ces  acies 
sont  rédigés  sur  les  bâtiments  de  FEtal  par  l'officier  d'admi- 
nislration  de  la  marine,  et  sur  les  bâtiments  &a  commerce 
par  le  capitaine  maître  ou  patron  :  ils  sont  inscrits  k  \a  suîJke 
du  rôle  d'équipage  (1). 

Les  mots  de  voycige  en  mer^  employés  par  le  Code  civîK  in- 
diquent suffisamment  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
limiter  la  compétence  de  ces  officiers  instrumentaires  excep* 
tionnels  aux  seuls  cas  où  les  bâtiments  ou  navires  ne  peu- 
vent communiquer.  Il  y  a  donc  suspension  de  compétence 
lorsque  ces  bâtiments  ou  navires  relâchent  dans  des  rades 
ou  ports,  et  qu'il  y  a  possibilité  pour  eux  de  communiqoer 
avec  les  autorités  civiles  à  terre.  Dans  les  pays  étrangers  où  il 
existe  des  agents  français,  ceux-ci  sont  seuls  compétents  pour 
recevoir  les  déclarations  et  dresser  les  actes  de  naissance 
ou  de  décès  survenus  en  rade  ou  dans  le  port  de  leur  résidence 
à  bord  de  nos  bâtiments  (2).  Cependant  il  est  admis  qu'en 
cas  de  décès  à  bord  d'un  bâtiment  au  mouillage  sur  une  rads 
et  non  dans  un  port,  le  capitaine  est  compétent  pour  dresser 
l'acte  qui  le  constate,  en  tant  toutefois  qu'il  y  a  impossibilité 
de  communication  immédiate  avec  la  terre;  les  causes  de 

(1)  Code  civil,  art.  59  et  86. 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  2  juillet  1838. 
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rempêchemenl  doivent  alors  être  mentionoées  dans  l'acte 
dressé  à  bord  (1). 

9.  —  népùt  ûc»  actes  dans  le*  ehamcellerleii. 

Les  ofGciers  d^administration  de  la  marine  militaire  et  les 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  navires  marchands,  sont 
tenus  de  déposer  dans  la  chancellerie  du  premier  port  où  ils 
abordent,  par  relâche  forcée  ou  autrement,  deux  expéditions 
de  tous  les  actes  de  Tétat  civil  quMls  ont  pu  être  appelés  à 
dresser  en  cours  de  voyage.  (  Fotr  livre  V,  chapitres  4 
et  5j  (2). 

9m  —  Pracèji-verbal  drciwc  en  ehameellcrie. 

Ce  dépôt  en  chancellerie  se  constate  par  un  procès-verbal 
que  les  déposants  sont  tenus  de  signer,  et  qui  se  transcrit  en- 
suite sur  les  registres  de  l'état  civil  en  même  temps  que  Tacte 
de  naissance  ou  de  décès  qui  y  a  donné  lieu  (3). 

Lorsqu'un  agent  reconnaît  que  Pacte  de  Tétat  civil  dressé 
en  mer  dont  il  reçoit  le  dépôt  présente  des  irrégularités,  il 
n'en  doit  pas  moins  le  transcrire  tel  quel  sur  ses  registres, 
sauf  à  constater  ces  irrégularités  dans  le  procès-verbal  de 
dépôt  [i). 

Il  est  défendu  aux  ofGciers  d'administration,  capitaines  ou 
autres  officiers  inslrumentaires,  de  délivrer  aux  personnes 
intéressées,  ou  à  tous  autres,  aucune  expédition  des  actes  de 
Fétat  civil  inscrits  sur  leur  rôle  d*équipage  et  dont  ils  sont 
dépositaires.  Aux  termes  de  l'article  45  du  Code  civil,  cette 
délivrance  ne  peut  se  faire  qu'a  terre  par  les  soins  des  officiers 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1835,  art.  38. 

(2)  Code  civit,  art.  60  et  87.  —  Ordonnances  du  23  octobre  1835, 
art.  4,  et  du  29  octobre  1833,  art.  16. 

(3)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  n<*  86. 

(4)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  5. 
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de  rélal  civil  sur  les  rentres  desquels  ces  actes  ont  été 
transcrits.  La  même  défense  est  faite  aux  autorités  maritimes 
en  France  et  à  nos  agents  à  rétranger  qui,  pour  les  actes 
dressés  en  mer«  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  sim- 
ples dépositaires  (1). 

••  ^  Ael«s  4«l  B^Mii  pas  été  ré4l|^  en  trip«  «me. 


Les  consuls  ne  doivent  pas  se  borner  à  recevoir  les  expé- 
ditions des  actes  de  l'état  civil  qui  leur  sont  remises  par  des 
navigateurs;  lorsqu'ils  découvrent,  soit  par  le  rapport  de  mer, 
soit  par  Tinterrogatoire  de  Téquipage  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  acte  d'une  nais- 
sance ou  d'un  décès  survenu  à  son  bord  pendant  la  traver- 
sée, il  leur  est  prescrit  de  dresser  de  ce  fait  un  proces-verbaL 
dont  une  expédition  est  envoyée  au  ministère  de  la  marine. 
Us  doivent  en  outre  recueillir  tous  les  rense^oemeato  qui 
peuvent  servir  à  constater  ces  naissances  ou  déoèS|  en  rédiger 
un  procès-verbal  qu'ils  font  signer  par  les  témoins  qui  leur 
ont  révélé  les  faits,  et  l'adresser  au  bureau  de  la  chanceWerie 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  que  les  avis  néces- 
saires puissent  élre  donnés  directement  en  France  aux  per- 
sonnes intéressées  (2). 


».  — 


Le  Code  civil  est  muet  sur  la  compétence  des  offiders 
instrumentaires  exceptionnellement  appelés  à  constater  les 
naissances  et  les  décès  en  mer,  pour  recevoir  les  actes  de 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  Cependant,  comme  il  ne 
leur  interdit  pas  expressément  cette  faculté,  lorsqu'il  y  a  ur- 
gence et  à  défaut  d'autre  moyen  de  constatation  légale,  un  en* 
fant  naturel  peut  être  reconnu  en  mer  par  acte  authentique 
dressé  conformément  aux  prescriptions  du  Code  civil  applica- 
bles aux  cas  de  l'espèce,  et  l'officier  instrumen taire  qui  a  reçu 
cet  acte  doit  l'inscrire  à  la  suite  de  son  rôle  d'équipage,  et  en 
remettre  également,  comme  pour  tous  autres  actes  de  l'état 

(1)  Instruction  de  la  marine  du  S  juillet  1818. 

(2)  Ordonnance  du  25  octobre  1835,  art.  6. 
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civil*  deux  expéditions  à  l'autorité  consulaire  ou  maritime  du 
premier  port  où  il  aborde. 

A  rétranger,  les  agents  français  doivent,  en  conséquence* 
procéder  dans  cette  circonstance  comme  lorsqu^il  y  a  lieu 
de  constater  la  remise  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès;  mais 
ce  qui  serait  peut-être  plus  légal,  ce  serait  que  le  déclarant 
renouvelât  en  chancellerie,  aussitôt  après  l'arrivée  du  navire* 
la  déclaration  de  reconnaissance  faite  en  cours  de  voyage  (1). 

Aucune  de  ces  dispositions  sur  la  rédaction  en  mer  des  ac- 
tes de  rétat  civil  n'est  applicable  aux  bateaux  destinés  à  la 
pèche  du  poisson  frais,  ni  aux  chaloupes  de  pilote. 

Les  patrons  de  ces  embarcations  ne  sont  point  compétents 
pour  dresser  acte  des  décès  survenus  à  leur  bord,  et  lorsque 
le  mauvais  temps  les  contraint  à  se  réfugier  dans  un  port 
étranger,  ils  doivent  mettre  l'agent  français  qui  y  réside  en 
mesure  de  constater  les  accidents  dont  leur  équipage  a  pu  être 
Tictime,  et  d'en  donner  avis  à  l'autorité  maritime  du  port 
d'attache  de  leur  bateau  ou  chaloupe  (2). 


SECTION  IX. 

De  la  rectification  des  actes  de  rétat  clvli. 

f  •  —  PorBMM  ûtmm  Ica^piellMi  ob  «eCe  die  l'étet  cItII  peut  être 

recttfté. 

Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  un  consulat  ne  peut, 
sous  prétexte  d'omissions,  d'erreurs  ou  de  lacunes,  être  rec- 
tifié  que  d'après  un  jugement  rendu  à  la  requête  des  personnes 
intéressées  (3). 

La  partie  qui  poursuit  judiciairement  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  doit  adresser  au  président  du  tribunal  de 

(I)  Instruction  de  la  marine  du  2  Juillet  1828. 

(2]  Id.  Id. 

(3)  Code  ciTil,  art.  89.  —  Ordonnance  du  23  octobre  4833,  art.  7. 
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première  instance  dans  le  greffe  duquel  est  déposé  le  double 
du  registre  où  se  trouve  ioscril  l'acte  qu'il  s'agit  de  rectiâer» 
une  requête  ad  hoc^  sur  laquelle  il  est  statué  au  rapport  de 
Tun  des  juges  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (1). 

9«  —  iBcompéicBec  absolue  des  cobubvIm  pour  Jaser  les  Vicottons 

d'état  elvil. 

La  marche  a  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  rcctiGer  un  acte  de 
Vétat  civil  reçu  à  Télranger  est  absolument  la  même.  Les  ju- 
ges compétents  pour  ordonner  celte  rectification  sont  les 
juges  naturels,  c'est-à-dire  ceux  du  domicile  d^origine  de  Tin- 
dividu  que  l'acte  à  recliGer  concerne  personnellement  (2). 

En  pays  de  chrétienté,  ce  principe  est  d'une  application  fa- 
cile ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Levant  et  en  Barbarie, 
où  des  générations  successives  de  Français  se  trouvent  établies 
depuis  longtemps,  sans  avoir  conservé  en  France  ni  domicile 
ni  intérêt  qui  se  rattache  à  leur  établissement  commercial.  On 
a  pu  croire  dès  lors  que,  dans  ces  cas  spéciaux,  les  tribunaux 
consulaires  étaient  compétents  pour  juger  les  queslions  d'état 
qui  intéressaient  ces  Français;  selon  nous,  c'est  une  erreur. 
La  résidence  d'un  Français  à  l'étranger  n'est  en  effet  pour 
lui  qu'un  fait  purement  accidentel,  qui  peut,  quelle  que  soit 
sa  durée,  cesser  d'un  moment  à  l'autre  ;  tandis  que  le  domi- 
cile qu'il  conserve  en  France  est,  au  contraire,  un  droit  im- 
prescriptible, et  qu'il  ne  doit  perdre  que  dans  le  cas  où  il  abdi- 
que volontairement  sa  qualité  de  Français,  par  le  fait  de  son 
établissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour  ou  de  Taccep- 
tation  de  fonctions  publiquesà  l'étranger.  Si,  dans  la  pratique, 
cet  état  de  choses  est  quelquefois  en  opposition  avec  l'esprit 
de  la  loi,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'à  quelque  époqne 
que  remonte  le  premier  établissement  d'une  famille  française 
en  Levant,  il  est  toujours  possible  de  remonter  à  son  auteur 
et  d'en  connaître  par  conséquent  le  dernier  domicile  (3).  Mais, 
en  supposant  que  cela  soit  devenu,  par  la  suite  des  temps, 

(1)  Code  de  procédure,  art.  8S5  el  856. 

(2)  Arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  11  mai  1811  et  de  la  coor  de 
salion  du  10  mars  1815. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  décembre  1830. 
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absolumetit  impossible,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  consuls 
pussent  suppléer  le  juge  naturel  et  prononcer  sur  ces  questions  ; 
nous  pensons,  au  conlraire,  que,  le  cas  échéant,  ils  doivent 
s'abstenir  et  renvoyer  rinléres?^é  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Marseille,  qui,  par  analogie  et  par  extension  du 
principe  en  vertu  duquel  la  cour  d'appel  d'Aix  révise  les  ju- 
gements des  tribunaux  consulaires,  n'hésitera  sans  doute  pas 
à  statuer  sur  la  demande  du  requérant,  dont  les  consuls,  nous 
le  répétons,  ne  peuvent  connaître  à  aucun  titre.  Si  le  tribunal 
de  Marseille  se  déclarait  incompétent,  ce  qui  peut  arriver, 
l'intéressé  devrait  alors  appeler  de  cette  décision  devant  la 
cour  d'Aix,  et  tout  nous  porte  à  croire  que  la  question  ne  res- 
terait pas  sans  solution.  [Voir  livre  VUl.) 

s*  ^  TraiMciiptlon  4e«  Jasemcnls  de  reetifleatton* 

Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  Tétat  civil  sont 
transcrits  parles  consuls  sur  leurs  registres  aussitôt  qu'ils  leur 
ont  été  rerois,  et  mention  en  est  faite  en  marge  de  l'acte  rec- 
tifié (1).  Les  consuls  ne  doivent  admettre  comme  valables  que 
les  expéditions  en  forme  exécutoire  et  dûment  légalisées  par 
le  ministère  des  affaires  étrangères.  La  rectification  opérée,  il 
ne  peut  plus  être  délivré,  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, d'expédition  de  l'acte  réformé  sans  qu'il  y  soit  ajouté  la 
mention  qui  énonce  la  rectification  (2). 

J«  —  De*  «etoii  oiiil«* 

Les  principes  consacrés  par  la  loi  pour  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  s'appliquent  de  tous  points  aux  cas  d'omis- 
sion de  ces  actes  sur  les  registres.  Ainsi,  il  est  également  dé- 
fendu aux  officiers  de  Tétai  civil  de  recevoir  ou  de  transcrire 
sur  leurs  registres  aucune  déclaration  tardive  qui  ne  serait 
pas  appuyée  sur  un  jugement  ad  hoCf  rendu  en  connaissance 
de  cause  de  l'omission  (3). 

(i)  Code  civil,  art.  iOi.  — Ordonnance  du  23  octobre  1835,  art.  8. 

(2)  Avis  du  conseil  d*Élal:du  23  février-4  mars  4808. 

(3)  Id.  du  8-i2  brumaire  an  xk 
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Si  les  agents  du  servîceextérîeur  sont  incompétents  pourrec- 
tifierles  actes  dressés  par  leurs  soins,  comme  pour  suppléer  à 
leur  omission  sur  les  registres,  ils  n'en  doivent  pas  moins  re- 
cueillir et  Iransmethre  au  ministère  des  affaires  étrangères 
(bureau  de  la  chancellerie),  soit  au  moyen  d'actes  de  noto- 
riété, soit  de  toute^autre  manière,  les  renseignements  qui 
pourraient  être  utiles  aux  parties  ou  au  ministère  public 
pour  éclairer  la  justice  de  ceux  de  nos  tribunaux  érentuelle- 
ment  appelés  à  se  prononcer  sur  Tétat  des  Français  r^idant 
ou  ayant  résidé  dans  leur  arrondissement  (1). 


CHAPITRE  rV. 


DES  ATTBIDUTIONS  ADVINISTRATIYES    DES  CONSULS. 


SECTION  L 

Des  atlrlbaUons  des  consuls  relatiTement  aux  passeports. 

§  f .  —  DU  DROIT  DES  CONSULS  À  DÉLIVRER  OU  Â  REFUSEE  DBS  PASSEPOm 

AUX  FRANÇAIS  ET  AUX  ÉTRANGERS. 

€•  —  C«iiipéteBee  deii  «•iis«l«« 

Les  consuls  sont  autorisés,  après  s'être  assurés  de  la  qua- 
lité et  de  ridentité  des  personnes,  à  délivrer  des  passeports 
pour  toute  destination  aux  Français  qui  se  présentent  devant 
eux  pour  en  obtenir.  Ils  peuvent  aussi,  mais  seulement  à 
destination  de  France  et  lorsque  les  lois  ou  usages  du  pays 
dans  lequel  ils  résident  n'y  mettent  pas  obstacle,  accorder  des 
titres  de  voyage  aux  ('(rangers  qui  leur  en  demandent;  enfin 
ils  visent  les  passeports  délivrés  pour  la  France  à  des  étrangers 
par  des  autorités  étrangères,  lorsque  ces*  passeports  leur  pa- 

(1)  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  ?• 


CHAP.  IV.  ATTRIBUTIONS  ADMINISTRATIVES  DES  CONSULS.    611 

raissent  d'ailleurs  avoir  été  expédiés  dans  une  forme  régu- 
lière (1). 

Le  principe  que  nous  venons  de  poser  quant  a  la  délivrance 
des  passeports  aux  citoyens  français  admet  cependant  deux 
exceptions  qui  dérivent  les  unes  des  prescriptions  de  la  légis- 
lation étrangère,  les  autres  de  la  loi  française. 

Ainsi,  dans  certains  pays  l'étranger  ne  peut  sortir  du  ter- 
ritoire qu'après  s*étre  muni  d'un  passeport  auprès  de  la  po- 
lice locale,  et  avoir  rempli  certaines  formalités  telles,  par 
exemple,  que  celle  d'insérer  dans  les  journaux  un  avis  an- 
nonçant son  intention  de  voyager,  et  ayant  pour  objet  de 
mettre,  au  besoin,  ses  créanciers  en  mesure  de  s'opposer  à 
son  départ. 

Dans  d'autres  contrées,  les  passeports  consulaires  ne  sont 
pas  valables  pour  voyager  à  l'intérieur,  et  ne  peuvent  avoir 
pour  destination  qu'un  autre  pays  étranger. 

Nos  règlements  prescrivent  dans  ces  deux  cas  aux  consuls 
de  se  borner  au  simple  visa  des  passeports  de  leurs  nationaux. 

Les  restrictions  apportées  par  notre  propre  législation  à  la 
délivrance  des  passeports  ne  s'appliquent  qu'au  Levant  et  à 
la  Barbarie,  destinations  pour  lesquelles  les  consuls  en  pays  de 
chrétienté  ne  sont  autorisés  à  délivrer  des  passeports  que  lors- 
que les  Français  qui  leur  en  font  la  demande  fournissent  des 
renseignements  suffisants  sur  leur  moralité,  et  administrent  la 
preuve  qu'ils  ont  des  moyens  d'existence  suffisants  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins  une  fois  arrivés  à  leur  destination  (2). 

••  —  SeftM  de  pmmmep^Ti  em  H^ys  ée  «krétienté  et  em  l^ewmmu 

La  délivrance  des  passeports  n'est  pas  une  obligation  im- 
posée d'une  manière  absolue,  mais  un  pouvoir,  une  sim- 
ple faculté  reconnue  aux  consuls.  Toutes  les  fois  donc  que 
ces  agents  ont  des  raisons  graves  à  faire  valoir  ou  que  les  cir- 
constances l'exigent,  ils  sont  en  droit  et  même  tenus  de  refu- 
ser le  titre  de  voyage  qu'on  réclame  d'eux. 

En  Levant  et  en  Barbarie,  où  le  droit  de  police  des  consuls 

(1)  Ordonnance  du  25  octobre  1853,  art.  1,  4  et  5. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  50  mai  1855. 
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à  regard  de  leurs  nationaux  est  absolu,  et  où  l'action  de  l'an- 
torilé  lerriloriale  sur  les  étrangers  est  à  peu  près  nulle,  l'ordon- 
nance de  1781  défend  expressément  aux  consuls  de  délivrer 
des  passeports  aux  personnes  dont  le  départ  pourrait  coropro- 
mellre  la  nation,  et  surtout  à  celles  qui  chercheraient  par  la 
fuite  à  se  soustraire  aux  engagements  qu  elles  auraient  con- 
tractés envers  des  tiers  (1). 

Dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  l'autorité  civile  et 
judiciaire  ayant  le  droit  d'ordonner  Tarresialion  provisoire 
d'un  étranger,  et  le  pouvoir  d'offrir  ainsi  aux  créanciers  des 
garanties  sérieuses  contre  la  mauvaise  foi  de  leurs  débiteurs, 
un  consul  est  rarement  appelé  à  mettre  directement  obstacleau 
départ  de  ses  nationaux.  Néanmoins,  dans  les  pays  où  la  déli- 
vrance des  passeports  fait  partie  des  attributions  consulaires, 
les  agents  manqueraient  à  leurs  devoirs  s'ils  lacilitaient  le 
départ  de  Français  qui  leur  auraient  été  dénoncés  comme 
cherchant  à  quitter  furtivement  le  pays  pour  échappera  teurs 
créanciers,  pour  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice,  ou  contre 
lesquels  une  plainte  dûment  justifiée  leur  aurait  été  çortée 
soit  par  un  autre  Français,  soit  même  par  un  autre  étranger. 

De  ce  principe  il  ne  faut  cependant  pas  induire  qu'un  tiers 
a  le  droit  absolu,  à  l'aide  d'une  simple  opposition,  d'empê- 
cher un  Français  d'aller  et  de  venir,  de  voyager  ou  de  quitter 
le  pays  dans  lequel  il  se  trouve  ;  c'est  au  consul  à  apprécier 
avec  une  sage  impartialité  la  nature  des  circonstances  et  le 
fondement  de  la  demande  qui  lui  est  présentée,  en  se  guidant 
d'après  les  règles  consacrées  en  France. 

Son  refus  de  délivrer  le  passeport  cesserait  naturellement 
d'éire  justifié  si  le  débiteur  français  possédait  dans  le  pajssoit 
un  établissement  de  commerce,  soit  des  immeubles  d'une  va- 
leur suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette  réclamée, 
ou  s'il  fournissait  une  caution  valable  (2). 

il  est  trois  circonstances  dans  lesquelles  le  consul,  sans  at- 
tendre la  réquisition  des  tiers,  doit  d'office  mettre  obstacle  au 
départ  d'un  Français  et  lui  refuser  son  titre  de  voyage  :  la 

(1)  OrdoQDaQce  du  3  mars  1781,  lllre  III,  art.  35.  —  Instractioii  du 
4  mai  1781. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  19  octobre  1848, 


CHAP.  IV.  ATTRIBUTIONS  ADMINISTRATIVES  DES  CONSULS.    61 S 

première  est  celle  d'un  mineur  qui  cherche  à  se  soustraire  à 
I  autorilé  palernelle  ;  la  seconde  celle  d'une  femme  mariée 
qui  ne  produirait  pas  Tautorisalion  de  son  mari  ;  la  troisième 
celle  d'un  Français,  chef  de  famille,  qui,  oubliant  lesobliga- 
tions-que  cet  état  lui  impose,  voudrait  quitter  le  pays  où  il  est 
établi,  et  abandonnerait  sa  famille  et  ses  enfants  sans  leur  lais- 
ser les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Les  consuls  ne  doivent  donner  de  passeports  aux  déserteurs 
et  aux  Français  en  état  de  contumace  que  pour  rentrer  en 
France;  autrement  ils  encourageraient  la  désobéissance  aux 
lois.  Lorsque  le  contumace  est  un  réfugié  politique,  les  consuls 
doivent  se  conformer  aux  instructions  spéciales  qui  ont  pu  leur 
être  données  à  ce  sujet,  ou  en  réclamer  du  ministère  sous  le 
timbre  de  la  direction  politique. 

Il  est  peu  de  pays  qui  concèdent  aux  agents  des  gouverne- 
ments étrangers  le  droit  de  munir  de  litres  de  voyage  les  su- 
jets territoriaux.  Les  passeports  que  les  consuls  français  sont 
exceptionnellement  autorisés  à  délivrer  à  d'autres  personnes 
que  leurs  nationaux  ne  concernent  guère  dès  lors  que  des 
étrangers  appartenant  à  un  pays  tiers,  et  privés  de  l'appui  d'un 
agent  spécial,  ou  des  protégés  levantins  et  algériens. 

4.  —  Di0po«Uloii«  pariienlièrcA   relative*   aox  wojstgeurm   entre 

la  France  et  l'Angleterre* 

Les  dispositions  prescrites  par  nos  lois  relativement  à  la 
sûreté  publique  ont  été  modifiées  par  une  disposition  récente 
du  gouvernement  de  la  République  à  l'égard  des  voyageurs 
arrivant  d'Angleterre.  Des  plaintes  nombreuses  avaient  été 
soulevées  dans  le  Royaume-Uni  par  l'obligation  imposée  aux 
Anglais,  à  leur  débarquement  en  France,  d'échanger  dans  le 
port  d'arrivée  les  passeports  dont  ils  étaient  porteurs  contre  un 
permis  de  séjour,  et  de  retirer  ensuite  de  la  police  ces  mêmes 
passeports  pour  pouvoir  sortir  du  territoire.  La  fréquence  des 
relations  actuelles  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  avait 
rendu  ces  plaintes  d'autant  plus  nombreuses ,  qu'elles  étaient 
parfaitement  fondées,  en  ce  sens  que  ces  mêmes  passeports  qui 
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étaient  retirés  aux  Anglais  au  moment  de  leur  débarquement 
émanaient  de  nos  chancelleries  consulaires,  la  législation  an- 
glaise autorisant  les  consuls  étrangers  à  délivrer  des  passeports 
aux  sujets  britanniques  pour  se  rendre  sur  le  contineof.  Le 
gouvernement  a  donc  substitué  aux  anciens  passeports,  sous 
le  nom  de  passes j  un  titre  de  voyage  valable  durant  un  mois, 
et  servant  aujourd'hui  pour  Taller  et  le  retour  entre  la  France 
et  TAngleterre. 

Ces  passes  ne  sont  pas  délivrées  aux  seuls  Anglais,  mais 
également  à  ceux  de  nos  nationaux  résidant  dans  le  Royaume- 
Uni  qui  veulent  revenir  en  France  pour  y  passer  moins  d'un 
mois.  Elles  sont  rédigées  dans  la  même  forme  que  les  an- 
ciens passeports,  mais  mentionnent  Tobligation  pour  le  por- 
teur de  se  pourvoir,  passé  le  terme  d*un  niois,  d*un  passeport 
régulier  pour  voyager  dans  Fintérieur  ou  pour  sortir  du  terri- 
toire français.  Elles  sont  enfin  détachées  d*un  registre  à 
souche,  dont  le  talon  rappelle  les  indications  qui  figurent  sur 
la  passe,  et  que  les  consuls  conservent  par  devers  eux  pour  le 
transmettre  à  la  fin  de  chaque  semaine  au  ministère  de  Vm- 
térieur  par  l'intermédiaire  du  déparlement  de  celui  des  afiaires 
étrangères  (bureau  de  la  chancellerie)  (1). 

ë*  —  VlMi  pour  la  Pranec  éem  pammepTim  ûem  éirmmgcru» 

En  résumé,  et  sauf  Texception  relative  à  la  Grande-Breta- 
gne et  aux  autres  pays  dans  lesquels  les  agents  étrangers  sont 
autorisés  à  délivrer  des  passeports  aux  sujets  territoriaux , 
Tintervention  de  nos  consuls  relativement  aux  passeports  de 
tous  les  étrangers ,  qu'ils  émanent  de  l'autorité  territoriale  oo 
d^un  agent  d'une  puissance  tierce,  se  borne  au  simple  visa  de 
ceux  qui  ont  la  France  pour  destination. 

Quant  aux  passeports  délivrés  à  des  étrangers  par  des  auto- 
rités françaises,  nos  consuls  doivent  aussi  les  viser,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  leur  visa  serait  requis,  soit  pour  en  con- 
stater la  validité  aux  yeux  des  autorités  territoriales,  soit  pour 
faciliter  l'entrée  ou  la  rentrée  en  France  des  porteurs  (2).  Il 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  23  janvier  1850. 

(2)  /cf.  du4maH853. 
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suffit,  du  reste»  d^un  seul  visa  donné  par  un  agent  politique  ou 
consulaire  français  pour  valider  les  passeports  délivrés  par 
une  autorité  étrangère;  et  tout  passeport  émané  d  une  chan- 
oellerie  française  n'est  plus  assujetti  à  aucun  autre  visa  tant 
que  la  destination  qui  s  y  trouve  indiquée  n'est  pas  modifiée  (1). 

••  ~  meffoui  de  tImu 

Les  circonstances  qui  peu  vent  j  ustifier  le  refus  d*un  consul 
de  délivrer  les  passeports  qui  lui  sont  demandés  s'appliquent 
de  tous  points  au  simple  visa,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  titres 
de  voyage  appartenant  à  certains  étrangers  que  des  raisons 
politiques  ou  autres  peuvent  ou  doivent  momentanément  faire 
exclure  du  territoire  de  la  République,  et  au  sujet  desquels  le 
gouvernement  est  d'ailleurs  dans  l'usage  de  transmettre  par 
avance  des  instructions  formelles  à  ses  agents. 

Les  étrangers  qui  ont  été  expulsés  de  France  par  mesure 
judiciaire  ou  administrative  comme  troublant  l'ordre  public, 
ne  peuvent  jamais  y  rentrer  sans  rassenlinient  du  gouverne- 
ment. Pour  obvier  à  ce  qu'il  leur  soit  dél*vré  dans  nos  léga- 
tions ou  consulats  les  passeports  ou  visas  nécessaires  pour 
revenir  en  France,  ces  expulsions  sont  nominativement  et 
périodiquement  notifiées  aux  consuls  par  le  département  des 
affaires  étrangères  (2) . 

Les  consuls  doivent  également  s'abstenir  de  délivrer  ou 
viser  les  passeports  des  étrangers  indigents,  que  le  désir  de 
travailler  pousse  souvent  beaucoup  moins  vers  la  France  que 
tout  autre  motif.  L'accès  du  territoire  français  étant  interdit  à 
tous  les  étrangers  qui  se  présentent  sans  justifier  de  moyens 
d*existence  ou  sans  être  porteurs  de  papiers  attestant  qu'ils 
peuvent  gagner  leur  vie  en  travaillant,  les  consuls  doivent 
également  s'abstenir  de  délivrer  ou  viser  les  passeports  des 
étrangers  notoirement  indigents,  et  plus  particulièrement  de 
ceux  qui  voudraient  se  rendre  en  Algérie  (3). 

Nous  devons  ajouter  que  toutes  les  fois  que  le  visa  d'un 

(1)  Circulaire  des  affaires  élraagères  du  3  décembre  1816. 

(2)  Id.  d'avril  1841, 

ÇS)  Id.  des  28  avril  et  25  DOvembre  1832. 
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passeport  étranger  est  demande  à  un  agent  diplomatique  oo 
consulaire  français,  il  ne  doit  en  générai  être  accordé  qu  après 
que  la  police  locale  et  Tagent  de  la  nation  à  laquelle  apparùeot 
le  porteur  y  ont  préalablement  apposés  les  leurs. 


§2.  —  DE  LA  DÉLIVRANCE    ET   DU    ^ISA   DES    PASSErOBTS. 
1.  —  C«BsUitafi«B  de  indentité  da  re^aéi 


Lies  consuls  ne  peuvent,  sans  s'exposer  aux  peines  édictées 
par  la  loi,  délivrer  ou  viser  aucun  passeport  sans  s'être  assu- 
rés à  l'avance  de  Tidentîté  et  de  la  qualité  des  requérants*  soit 
à  Taide  de  la  preuve  testimoniale,  soit  par  la  production  d'on 
acte  de  notoriété,  d'un  passeport  périmé  ou  de  tout  autre  acte 
authentique  (1). 

Lorsque  le  requérant  est  immatriculé  dans  une  cbanceUe- 
rie  diplomatique  ou  consulaire,  son  passeport  lui  est  délivre  sur 
le  simple  vu  de  son  acte  d'immatriculation. 

Quand  le  passe(K)rt  est  délivré  sur  le  dépôt  d*uD  autre  passe- 
port périmé,  ce  dernier  est  retenu  en  chancellerie,  et  reste 
déposé  dans  les  archives,  après  que  mention  y  a  été  faite  de  la 
date  de  la  délivrance  du  nouveau  passeport  qui  lut  a  été 
substitué. 

Si  le  réclamant  est  étranger,  son  identité  doit  être  attestée 
par  deux  témoins  dignes  de  foi,  ou  de  toute  autre  manière 
satisfaisante. 

t*  ~  Rcf;l«ire  de«  ipaiMeporte* 

Les  passeports  sont  délivres  à  l'étranger dansles  formes  pres- 
crites par  k's  lois,  ordonnances  et  règlomenls  en  vigueur  en 
France  (2).  Ainsi,  toules  les  chancelleries  doivent  avoir  un  re- 
gistre  spécial  f>our  les  passeports  et  visa  de  passeports  (3j. 
Ce  registre  réglementaire  est  ouvert,  coté,  paraphé  et  clos  à  la 
fin  de  cha(|ue  année  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  qui 
en  fait  usage.  11  énonce  la  dale  des  pasî^eports,  les  prénoms , 

(1)  Code  pénal,  arl.  ^55. 

(2)  Ordonnance  du  ^5  octobre  1833,  arl.  !•'. 

(ôj  Circulaire  des  affaires  élraogères  du  21  floréal  an  v. 
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noms,  âges,  lieux  de  naissance,  professions,  domiciles,  signa- 
lements et  lieux  de  destination  des  requérants  ;  il  reproduit 
leur  signature,  ou  indique  les  motifs  d'empêchement,  et  fait 
connaître  en  même  temps  si  c'est  sur  le  dépôt  d'un  ancien 
passeport,  l'exhibition  d'autres  preuves  de  nationalité,  ou 
bien  l'attestation  de  témoins,  que  le  passeport  a  été  délivré. 
Pour  les  simples  visas,  le  registre,  outre  les  indications  rela- 
tives aux  requérants,  doit  rappeler  la  date  et  la  destination 
primitive  du  passeport  visé,  ainsi  que  Tautorité  qui  en  a  fait  la 
délivrance  (1). 

8«  —  libellé  ûem  pamieperta  et  des  ▼!•««• 

Les  passeports  sont  tous  rédigés  d'une  manière  uniforme  ; 
ils  sont  délivrés  au  nom  du  peuple  français,  signés  par  Tagent 
diplomatique  ou  consulaire,  et  contresignés  par  les  chance- 
liers (2).  Ils  doivent  indiquer  le  nombre  des  personnes  aux- 
quelles ils  sont  remis,  leurs  nom ,  âge,  profession,  domicile  et 
signalement;  leur  destination ,  et  le  temps  pendant  lequel  ils 
seront  valables  ;  et  être  enfin  signés  par  les  porteurs,  ou  faire 
mention  que  ceux-ci  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

Le  visa  ordinaire  des  passeports  se  borne  à  indiquer  la  des- 
tination du  porteur  et  la  voie  par  laquelle  celui-ci  doit  effec- 
tuer son  voyage:  il  est  daté  et  signé  comme  le  pas^port  (3). 

Les  passe|>orts  ne  peuvent  être  délivrés  pour  une  durée  illi- 
mitée ;  lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  un  voyage  fixe  et  déter- 
miné, on  leur  assigne  le  terme  d'une  année.  Le  visa  devrait 
être  refusé  si  le  terme  assigné  pour  la  validité  du  passeport 
était  expiré. 

Toutes  les  fois  qu'un  passeport  s'applique  à  plusieurs  per- 
sonnes composant  une  seule  famille,  il  nesuifit  pas  d'indiquer 
les  noms  et  prénoms  du  porteur  en  y  ajoutant  avec  sa  famille 
et  sa  suite;  le  nombre  des  individus  et  leur  signalement 
doivent  être  spécifiés  séparément,  et  les  noms,  prénoms, 
qualité  ou  profession  de  tous  les  voyageurs,  comme  de  toutes 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consvlafSf  n^i  H  9. 

(2)  Id.  no  553. 

(3)  Id.  ii«539. 
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les  personnesqui  les  accompagnent,  doiveoty  être  énoncés  (1). 
Lorsqu^un  passeport  est  simplement  présenté  au  visa  d*ua 
consul,  sMl  ne  fait  pas  mention  du  signalement  du  porteur, 
ce  signalement  doit  y  être  indiqué  d*office  et  avant  le  visa. 
Cette  prescription  ne  s'applique  pas  toutefois  aux  passeports  des 
membres  du  corps  diplomatique,  ni  à  ceux  des  personnages 
connus  et  distingués  par  leur  position  ofBcielle,  entre  autres 
des  courriers  de  cabinet,  porteurs  de  dépêches,  etc.  (2). 

4<  —  Emploi  da  système  métrli|iic  dans  les  slsn«lemeBta« 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  juillet  1837,  le  système  métrique 
étant  le  seul  qui  puisse  être  employé  légalement  en  France, 
la  taille  des  voyageurs  doit  être  indiquée  dans  les  passe- 
ports délivrés  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  en 
mesures  métriques,  et  non  en  anciennes  mesures  françaises 
ou  en  mesures  étrangères  (3) .  Pour  obvier  également  à  toutes 
les  difGcultés  que  peut  présenter  en  France  la  vérification 
de  Texactitude  des  signalements,  lorsque  sur  des  passeports 
étrangers  la  taille  des  voyageurs  a  été  indiquée  en  unités  élran- 
gères,  il  est  bon  que  dans  leur  visa  nos  agents  rappellent  la 
concordance  des  mesures  françaises  avec  celles  usitées  dans 
le  pays. 

ft.  —  Feuilles  de  roule  des  militaires  et  marias* 

Les  militaires  ou  marins  français  qui  se  trouvent  à  Tétranger 
pour  une  cause  quelconque  ne  reçoivent  pas  de  passeport 
Aux  termes  des  règlements  sur  la  matière,  les  consuls  doivent 
se  borner,  lorsqu'ils  demandent  à  rentrer  en  France,  à  leur 
délivrer  gratis  une  simple  feuille  de  route  valable  pour  le 
voyage  (4).  Ces  feuilles  de  roule  s'inscrivent  à  leur  date  sur  le 
registre  des  passeports,  et  sont  signées  tant  par  le  porteur  que 
par  Tagent  qui  les  délivre  :  leur  libellé  est,  du  reste»  le  même 
que  celui  des  passeports  (5) . 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  oclobre  1831  • 

(2)  Id,  du  31  juillet  1810.  —  laslruclion  Bupplémeataire  du  8  août 
1814. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  28  août  1841. 

(4)  Ordonnance  du  25  oclobre  1833,  art.  3. 

(S  Formulaire  à  tusage  des  constUaU,  n^  329. 
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SECTION  IL 

Des  attributions  des  agents  extérieurs  rela'.ivemenl  aa\  légalisations. 
€•  —  C«aipéteMee  des  mgiemtm  exlérlcnni. 

La  législation  de  presque  toutes  les  nations  exige  que  les 
actes  publiés  et  les  documents  civils  ou  commerciaux  sous 
seing  privé  destinés  à  faire  foi  ou  à  devenir  exécutoires  sur 
leurs  territoires  respectifs,  soient  préalablement  légalisés; 
elle  réserve  aussi  en  général  aux  agents  diplomatiques  et 
consulaires  le  droit  exclusif  d'apposer  ces  légalisations. 

Aux  termes  de  Tordonnance  de  1681,  les  actes  expédiés 
dans  les  pays  étrangers  où  réside  un  agent  français  ne  font 
pas  foi  en  France  s*ils  ne  sont  pas  légalisés  par  ce  même 
agent  (1).  Cette  disposition,  renouvelée  et  conOrmée  par  Tar- 
ticle  32  de  Tordonnance  du  24  mai  1728,  a  été  définitivement 
consacrée  par  Tordonnance  du  25  octobre  1833. 

•.  —  Inimité  des  •Migalleiui  des  aseats* 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  ont  qualité 
pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  autorités  ou  fonction- 
naires publics  de  leur  arrondissement  (2);  mais  cette  compé- 
tence ne  constitue  pas  pour  eux  une  obligation  impérative. 

L'appréciation  de  la  valeur  intrinsèque  des  actes  étrangers 
au  point  de  vue  légal  est  du  ressort  exclusif  de  Fautorité 
judiciaire;  d'un  autre  côté,  la  légalisation  des  signatures 
apposées  au  bas  d'un  acte  reçu  par  un  fonctionnaire  public 
ou  un  officier  ministériel  étranger,  n'a  pour  effet  ni  pour  but 
de  ratifier  le  contenu  de  la  pièce  sur  laquelle  elle  est  ap- 
posée. 

Toutefois  l'intervention  de  l'agent  français  ayant  pour  con- 
séquence d'attribuer  à  ce  même  acte  l'authenticité  légale  dont 
il  était  dépourvu  (3),  les  chancelleries  ne  doivent  légaliser 
les  documents  étrangers  qui  leur  sont  présentés  qu'autant 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  I«%  titre  9,  art.  23. 

(2)  Id.  du  25  octobre  1833,  art.  6. 

(3)  Gode  civil,  art.  1317. 
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qu^elles  sont  en  mesure  1<>  d'attester  la  sincérité  de  la  signa- 
ture du  fonctionnaire  public  ou  de  Tofficier  inslruroentaire, 
2^  de  cerliGer  en  pleine  connaissance  que  celui-ci  a  ouatait 
à  la  date  de  Tacte  la  qualité  ofticielle  qu*il  y  prend  (f  j. 

Lorsque  les  consuls  ont  le  moindre  doute  sur  la  réalité  des 
signatures  présentées  à  leur  légalisation,  ou  lorsque  ceWes-d 
appartiennent  à  des  ofGciers  mmistériels  établis  au  dehors  da 
chef-lieu  de  leur  arrondissement,  ils  doivent  s'abstenir  de  pas- 
ser outre,  et  imposer  auirequérantsTobligationdefaireen pre- 
mier lieu  viser,  légaliser  ou  certiGer  leurs  actes  par  rautorité 
compétente  de  leur  résidence.  C'est  là  une  recomroandalioD 
qui  ne  saurait  nuire  en  rien  aux  intérêts  des  parties  ;  et  nous 
pensons  que  les  agents  qui  ne  s'y  conformeraient  pas  expose- 
raient gratuitement  leur  responsabilité. 

s.  —  liésiillMUieB  des  siipBatarcii  pmrUemÊtèrem, 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  français  sont  libres 
d'accorder  ou  de  refuser  la  légalisation  des  actes  sous  signature 
privée,  les  parties  intéressées  ayant  toujours  la  faculté  de  passer 
ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  les  autorités  ou  of- 
ficiers ministériels  du  pays. 

Un  usage  presque  universellement  admis  veut  cependant 
que  cette  légalisation  ne  soit  jamais  refusée  :  1*  lorsque  les 
signatures  ont  été  apposées  en  chancellerie  ou  reconnues  par 
les  parties  elles-mêmes;  2**  lorsque  ces  signatures  sont  ac- 
compagnées de  légalisations  ou  d'attestations  émanées  soit  des 
autorités  locales,  soit  d'un  agent  diplomatique  ou  consalaire 
étranger  (2). 

4.  —  Ponuole  des  lésalUatlMM. 

La  formule  de  légalisation  varie  sui\ant  que  celle-ci  porfe 
sur  un  acte  public  ou  sur  un  acte  sous  signature  privée  :  daitf 
le  premier  cas  elle  cerliGe  à  la  fois  la  qualité  et  la  <ignuture 
de  roi'ficier  instrumentaire;  dans  le  second  elle  doit  att^^er 
que  les  i'ignatures  ont  été  apposées  ou  dûment  reconnues  e& 
chancellerie  (3). 

(I)  Ordonnance  du  2o  octobre  1833,  art.  7. 

(^2)  If/,  an.  6  el  8. 

•3   Formulaire  à  Vusage  des  consulats^  n**  330  et55i. 
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Les  règlemenls  veulent  que  les  légalisations  soient  données 
isolément  au  bas  de  chaque  acte,  et  Lon  d'une  manière 
générale  pour  plusieurs  actes  de  même  nature  qui  auraient  été 
abusivement  réunis  pour  échapper  à  l'application  des  taxes 
de  chancellerie. 

Lorsque,  au  contraire,  un  seul  et  même  acte  se  compose  de 
plusieurs  rôles  ou  feuillets,  les  agents  doivent  exiger  que  ceux- 
ci  soient  tous  réunis  par  des  cordonnets  et  des  sceaux  of- 
ficiels. Si  un  consul  a  la  certitude  qu'aucune  fraude  n'a  eu 
lieu,  cette  réunion  peut  être  effectuée  en  chancellerie.  Dans 
tous  les  cas,  les  agents  ne  doivent  pas  oublier  que  le  bureau 
de  la  chancellerie  du  département  des  affaires  étrangères 
serait  en  droit  de  refuser  de  légaliser  des  pièces  de  ce 
genre  qui,  quoique  authentiques,  lui  seraient  présentées  sans 
que  la  réunion  des  diverses  parties  qui  les  composent  eût  eu 
lieu  à  rétranger  par  les  soins  ou  sur  Tindication  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires  (1). 

s.  —  EnrcglfltreincBi  ûem   légallsalioiui. 

Toutes  les  légalisations  doivent  être  scrtipuleusement  enre- 
gistrées en  chancellerie,  soit  sur  un  registre  spécial,  sort  sur 
celui  des  actes  divers^  en  indiquant  leur  date,  la  nature  de 
Tacte,  4e  nom  du  requérant  et  la  signature  légalisée  (2). 

•.  —  I<ésaliMiiioB  des  aetc«  passée  en  ehaneeUerlo. 

Tous  les  actes  délivrés  ou  reçus  directement  par  les  chan- 
celiers en  leur  qualité  officielle  de  notaire  public  doivent, 
pour  faire  foi  en  France,  êlre  légalisés  par  les  chefs  de  mission 
diplomatique,  ou  les  consuls  sous  les  ordres  desquels  ces  chan- 
celiers sont  placés  (3). 

V.  —  liégaiisatton  do  la  «Ignaiore  dos  agent*  ooD«nlalreii. 

Cette  obligation,  conforme  à  ce  qui  a  lieu  en  France,  où  les 
expéditions  d* actes  délivrées  par  les  notaires  et  les  greffiers 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1827. 

(2)  Id.  du  21  floréal  an  v.  —  instrucltoa  du  20  février  1829. 

(3)  Instruction  du  30  novembre  1833. 
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ne  font  foi  hors  de  leur  ressort  que  lorsqu'elles  ont  été  léga- 
lisées par  le  juge  compétent  de  leur  domicile,  s'étend  aux 
actes  délivrés  ou  légalisés  par  les  agents  consulaires,  qui  ne 
sont  valables  qu  autant  que  leurs  signatures  ont  été  légaïiséa 
par  les  chefs  d'arrondissement  [Voir  livre  iX)  (t). 

Dans  tous  les  cas,  cette  légalisation  doit  être  considérée 
comme  (aile  d'office,  et  ne  donne  dès  lors  ouverture^à  aucune 
perception  de  chancellerie  (2}. 

•.  —  liésAllMiUeB  éem  aàgumiiwrem  4'aiit«rilés  fnum^Ê^^m» 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  parfois  mis  e& 
demeure  de  légaliser  des  actes  de  fonctionnaires  publics  fran- 
çais. L'ordonnance  du  25  octobre  1 833  ayant  formellement 
établi  (3)  que  les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés 
en  France,  ne  peuvent  être  exécutés  ou  admis  dans  les  con- 
sulats qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  ministère  des  a/Ikira 
étrangères,  nous  pensons  que  les  agents  maoqoeratîenl  à  Jeun 
devoirs  s'ils  ne  refusaient  leur  concours  pour  régulariser  des 
pièces  ou  actes  dépourvus  de  la  légalisation  muùslèrîeUe. 


SECTION  IIL 

De  quelques  autres  foneUons  admintotniUvas  des  eonsols. 

§  t**.  —  DES  CERTinCATS  DE  VIE. 
t.  —  Certtfleftte  dem  reatierii  TUiconi  et  pcmÊÊmmi 


Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  l'Etat  résidant  en  pa^s  étranger  sont  délivrés  soit  par  ki 
chancelleries  de  légations  ou  de  consulats,  soit  par  les  ma* 
gistrats  du  lieu  dans  le  cas  où  le  domicile  des  rentiers  oo 
pensionnaires  est  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  résidence 
d'un  agent  français.  Le  trésor  public  admet  ces  derniers  certi- 

(i)  Circulaire  des  nffaires  étrangères  da  25  mai  i806« — Ordcanance 
du  26  octobre  1853,  art.  7. 

(2)  Tarif  du  6  novembre  1842,  observation  28. 

(3)  Ordonnance  du  2S  octobre  1833,  art.  10. 
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ficats  toutes  les  fois  qu'ils  sont  revêtus  de  la  légalisation  des 
agents  ou  consuls  français  (1). 

Pour  les  rentiers  viagers,  les  certificats  de  vie  peuvent  même, 
sans  aucune  limite  de  distance  ou  d*éIoignement,  être  délivrés 
par  les  notaires  ou  tous  autres  officiers  publics  ayant  qualité 
à  cet  effet,  à  charge,  bien  entendu,  de  légalisation  dans  une 
chancellerie  française  (2). 

Ces  actes  doivent  indiquer  avec  précision  Tâge,  le  lieu  de 
naissance,  les  nom  et  prénoms  du  requérant;  si  c'est  un  ren- 
tier viager,  rappeler  le  chiffre  de  la  rente  et  son  numéro  d'in- 
scription; si  %\si  un  pensionnaire,  faire  connaître  la  nature 
elle  taux  de  sa  pension,  et  mentionner  en  outre  que  depuis 
son  obtention  l'ayant  droit  ne  jouit  d'aucune  autre  pension, 
ni  d'aucun  traitement  d'activité,  et  n'a  pas  perdu  la  qualité 
de  Français  ;  et  enfin  ils  sont  signés  par  le  comparant  et  le 
consul  qui  les  reçoit  (3). 

Ces  formalités  sont,  du  reste,  spéciales  pour  les  rentiers  via- 
gers et  les  pensionnaires  civils,  la  délivrance  ou  plutôt  le 
libellé  des  certificats  de  vie  des  pensionnaires  militaires  et  de 
la  marine  étant  soumis  à  des  formes  particulières.  [Voir  livre 
V,  chap.  3,  et  livre  Vil,  chap.  8.) 

Anciennement  les  notaires  français  n'avaient  pas  tous  indis- 
tinctement qualité  pour  délivrer  des  certificats  de  vie  ;  ceux  qui 
avaientobtenuàcet  égard  une  autorisation  spéciale  s'appelaient 
notaires  certificateurs  (4).  Aujourd'hui  que  tous  les  notaires  ont 
sous  ce  rapport  été  placés  sur  la  même  ligne,  on  pourrait  croire 
que  les chanceliersdes postes  diplometiqueset  consulaires,  pré- 
cisément parce  qu'ils  sont  les  notaires  de  leurs  nationaux,  sont 
également  compétents  pour  libeller  ces  actes.  H  n'en  est  rien, 
la  délivrance  des  certificats  de  vie  ayant  été  expressément  ré- 

{i)  Ordonnance  du  30  juin  1814,  art.  4. 

(2)  !d.  du  20  mai  1818,  art.  1«'. 

(3)  Circulaire  des  affaires  élrangères  du  15  mai  iSA^Ï^-^Formulaire 
à  Fusage  des  consulats,  n^  323. 

(4)  Décret  du  21  août  1806,  art.  l^*. 
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servée  aux  seuls  chefs  de  missions  diplomatiques  et  aux  con- 
suls (1). 

Le  décret  du  2i  soûl  1806  prescrivait  aux  consuls  de  tenir 
un  registre  des  têtes  viagères  et  des  pensionnaires  auxquels 
ils  délivraient  des  certificats  de  vie.  Ce  registre  devait  mai- 
quer  les  nom,  prénoms,  domicile  et  âge  des  rentiers  ou  pen- 
sionnaires, et  le  montant  de  leurs  rentes  ou  pensions.  Cette 
disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  Tordonnanœ  du 
30  juin  1814,  les  agents  peuvent  se  borner  à  un  simple  enre* 
gislrement  sommaire  en  chancellerie,  qui  permette  de  con- 
stater éventuellement  Texistence  de  Tiadividu  auquel  Tade 
a  été  délivré  (2). 

4.  ~  Certlfleftt*  poar  ûem  motlto  bob  m^étêMém» 

Quant  aux  certificats  de  vie  demandés  aux  agents  poar  des 
motifs  non  énoncés  daus  Tacle  même»  il  va  sans  dire  que  le 
libellé  et  la  délivrance  en  sont  soumis  aux  formalités  requises 
pour  tous  les  actes  de  chancellerie. 

§  2.  —  DES  CERTIFICATS  RELATIFS  AU  COMMERCE  ET  A  LA  RAVUHnO-f. 

1.  —  €erllfleaf«  d'erl|;liie. 

Le  tarif  des  douanes  de  France  impose  des  droits  différents 
à  certaines  marchandises  étrangères  importées  par  navires 
français,  suivant  qu'elles  sont  ou  non  le  produit  du  sol  ou  de 
Hnclustrie  du  pays  d'où  elles  proviennent;  Torigine  véritable 
de  ces  marchandises  se  justifie  à  Taide  de  certificats  émanés 
du  consul  en  résidence  dans  le  port  d'expédition. 

Quoique  peu  de  consulats  soient  appelés  aujourd'hui  à  dé- 
livrer des  certificats  d'origine,  nous  n'en  croyons  pas  moins 
devoir  indiquer  ici  les  règles  générales  auxquelles,  le  cas 
échéant,  ils  doivent  se  conformer. 

Nous  dirons  d'abord  que ,  par  les  mots  de  produits  d'im 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  mars  1834. 

(2)  laslructioo  des  aifaires  élraagères  du  20  février  1829. 
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pays  il  ne  faut  pas  entendre  exclusivement  la  province  ou  le 
port  d^où  Texportation  s'effectue,  mais  encore  la  puissance  à 
laquelle  appartient  ce  même  port.  Il  suit  de  là  que  les  con- 
suls ont  qualité  pour  délivrer  des  certiGcats  d'origine  non- 
seulement  pour  les  produits  récoltés  dans  leur  arrondissement , 
mais  bien  pour  tous  ceux  qui  sont  embarqués  sous  pavillon 
étranger  à  destination  d'un  autre  port  du  même  pays  dans 
lequel  ces  produits  seront  transbordés  sur  le  navire  français 
qui  doit  les  porter  en  France. 

Les  instructions  laissent  à  Tappréciation  des  consuls  les 
moyens  à  employer  pour  s'assurer  de  Torigine  des  marchan- 
dises pour  tesquelles  des  certificats  leur  sont  demandés.  Dan  s 
aucun  cas  néanmoins,  la  simple  déclaration  des  chargeurs 
ne  doit  être  considérée  comme  suffisante;  il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  accompagnée  de  pièces  justificatives,  telles  que 
lettres  de  voiture,  connaissements,  extraits  de  correspondance 
ou  de  livres  de  commerce,  certificats  visés  par  les  autorités 
territoriales  des  propriétaires  des  biens-fonds  où  les  produits 
dont  il  s'agit  ont  été  récoltés,  etc.  :  ces  différentes  pièces  peu* 
vent,  au  besoin,  être  suppléées  par  des  attestations  d'experts 
nommés  d'office  pour  vérifier  ou  reconnaître  Torigine  du 
produit. 

Quand  les  consuls  ne  sont  pas  pleinement  édifiés  sur  la 
validité  des  justifications  produites,  ou  quand  ils  ont  des  mo- 
tifs particuliers  de  croire  que  Ton  cherche  à  tromper  ou  sur- 
prendre leur  religion,  ils  doivent  se  refuser  à  délivrer  les  cer- 
tificats d'origine,  ou  tout  au  moins  les  libeller  de  telle  façon 
qu'ils  ne  puissent  induire  notre  douane  en  erreur  (1). 

Les  certificats  d'origine  sont  délivrés  directement  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  et  contre-signes  par  les 
chanceliers;  ils  doivent  spécifier  avec  le  plus  grand  soin  les 
quantités  de  marchandises  auxquelles  ils  se  rapportent ,  les 
marques  et  numéros  inscrits  sur  le  manifeste,  les  noms  des 
chargeurs  et  Fadresse  des  destinataires,  l'espèce  et  le  nom  du 
navire  sur  lequel  elles  sont  chargées,  le  nom  du  capitaine  qui 
le  commande  et  son  port  de  destination  (2). 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  janvier  1S36. 
(2)  FormiUaire  à  Vtuage  des  consulats^  n«  3i0. 
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9.  _  Certifleals  d'expédition  et  d'embarquenieiit. 

La  déliyrance  des  certificats  d'expédition  de  certaines  mar- 
chandises qui  jouissent  d'une  modération  de  droits,  selon  que 
leur  importation  a  lieu  dans  certaines  conditions  déterminées, 
telles  que  les  grains ,  les  riz ,  les  huiles,  etc. ,  exige  de  la  part 
des  consuls  les  mêmes  précautions.  11  est,  du  reste,  bon  d'a- 
jouter que  ces  pièces  spéciales  doivent  toujours  faire  connaître 
si  les  produits  auxquels  elles  se  rapportent  sont  directement 
destinés  à  la  consommation  ,  ou  seulement  à  être  mis  en  en- 
trepôt (1). 

Les  certificats  spéciaux  d'embarquement  de  sels  étrangers 
destinés  à  être  employés  à  la  pêche  de  la  morue  {Voir  lirre  V, 
chapitre  6)  ne  doivent  être  délivrés  aux  intéressés  qu'après 
le  dépôt,  par  le  capitaine,  de  la  soumission  réglementaire 
d*acquitter  ou  faire  acquitter  les  droils  de  douane  au  retour  du 
navire  en  France. 

s.  —  Fraude*  dans  le*  tranabordemento  et  la  iprlae  h  terre  Ae 

ntarehandlMA  d'entrepôt. 

L'un  des  moyens  auxquels,  trop  souvent  encore,  le  com- 
merce a  recours  pour  échapper  à  l'application  des  surtaxes  de 
navigation,  consiste  à  réexporter  sous  pavillon  français  des 
marchandises  versées  en  entrepôt  par  des  navires  étrangers, 
et  à  les  faire  ensuite  revenir  en  France  par  le  même  bâtiment, 
sans  débarquement  ni  mise  à  terre  dans  le  port  étranger  à 
destination  duquel  la  réexportation  avait  été  déclarée  en 
douane.  Pour  déjouer  celle  fraude,  les  réglemente  prescrivent 
aux  consuls  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les 
navires  nationaux  qui  arrivent  dans  les  ports  de  leur  résidence 
avec  des  marchandises  prises  dans  nos  entrepôts  opèrent  réel- 
lement et  intégralement  le  débarquement  de  leur  cargaison, 
qui  peut  sans  doute  être  réexpédiée  en  France  par  un  navire 
français  quelconque,  mais  qui  doit  alors  être  munie  d'un  cer- 
tificat attestant  à  la  fois  Forigine  ou  la  dernière  provenance 
des  marchandises  auxquelles  il  s'applique,  et  le  fait  du  réem- 
barquement  ou  de  la  prise  à  terre. 

(4)  Fohnulaire  à  Pusage  des  consulats  ^  n?  347. 
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4*  —  Déeliarge  de*  «equlto  k  «ivtfoB. 

Certaines  marchandises  ne  peuvent  être  exportées  ou  réex- 
portées de  France  qu'en  remplissant  diverses  formalités,  au 
nombre  desquelles  figure  celle  d'être  munies  d*un  acquit  à 
caution,  dont  la  décharge,  au  lieu  de  destination,  doit  être 
justifiée  dans  un  délai  déterminé. 

Cette  justification  s'opère  non  à  Taide  de  certificats  isolés  et 
séparés,  mais  par  le  visa  et  Fattestation  que  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  inscrivent  au  bas  et  au  dos  de  l'acquit 
à  caution  délivré  par  la  douane  du  lieu  de  départ  (1). 

Toutes  les  fois  qu*un  bâtiment  dont  le  chargement  a  été 
soumis  à  sa  sortie  d'un  de  nos  ports  à  la  formalité  de  l'acquit 
à  caution,  vient  par  fortune  de  mer  à  relâcher  dans  un  port 
étranger  autre  que  celui  de  sa  destination,  Fagent  français  qui 
y  réside  doit  délivrer  au  capitaine  un  certificat  spécial  qui 
constate  les  causes  de  sa  relâche  et  la  nature  des  opérations 
auxquelles  il  a  pu  se  livrer  pendant  la  durée  de  celle-ci  (2). 


CHAPITRE  V. 

DB8  DÂPOTS  DANS  LES  CHANCELLERIES  DIPLOMATIQUES   ET   CONSUUIRBS. 

SECTION  I. 

De  la  réception  et  de  la  couserTation  des  dépôts. 

«•  —  liésteUiiioii  en  mattère  de  dépdte. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ont  été  de  tout 
temps  autorisés  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  d'argent,  va- 
leurs ,  marchandises  ou  effets  mobiliers  dont  leurs  nationaux 
voulaient  assurer  la  conservation  à  l'étranger  (3).*  Les  anciens 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  n«  327. 

(2)  /d.,  11»  324 . 

(3)  Ordonnances  des  i  décembre  1694, 11  septembre  4731  et  3  mars 
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règlements  sur  cette  matière  ont  été  complétés  et  mis  en  har- 
monie avec  les  principes  qui  régissent  aujourd'hui  Tinstitution 
consulaire,  par  une  ordonnance  spéciale  en  date  du  24  octo- 

bi«i833. 

Le  principe  sur  lequel  est  fondée  cette  ordonnance  est  le 
même  que  celui  qui  sert  de  base  aux  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  comptabilité  des  chancelleries,  c'est-à-dire  que  le 
chancelier  est  comptable,  le  consul  ou  chef  de  mission  diplo- 
matique surveillant  et  contrôleur,  et  que  tous  deux  sont  res- 
ponsables (1).  Les  précautions  prescrites  pour  la  conservation 
des  dépôts  ont  été  combinées  de  manière  à  ce  que  la  responsa- 
bilité du  contrôleur  ne  pût  être  invoquée  que  dans  le  cas  où  sa 
surveillance  se  serait  réellement  trouvée  en  défaut. 


Les  dépôts  sont  de  deux  espèces  :  obligatoires  ou  éTofilcef  et 
volontaires.  Les  dépôts  faits  d'office  sont  ceux  qui  ont  lieu  en 
vertu  de  sentences  des  consuls  dans  les  pays  ou  ils  exercent 
juridiction,  ceux  qui  proviennent  de  sauvetages  et  ceux  qui 
dépendent  de  successions  dévolues  à  des  absents.  Les  consuls 
ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  se  dispenser  de  consigner  im- 
médiatement à  leurs  chanceliers  ces  trois  espèces  de  dépôts  (2). 

Les  dépôts  volontaires  sont  ceux  qui  sont  faits  du  consente- 
ment libre  des  déposants.  Les  chanceliers  peuvent  les  recevoir 
8ur  la  demande  qui  leur  en  est  faite  par  leurs  nationaux  ou 
dans  leur  intérêt,  après  en  avoir  obtenu  Tautorisation  de  leurs 
chefs  (3).  Mais  si  les  consuls  ont  ainsi  le  droit  de  décliner  la 
réception  dans  leur  chancellerie  de  dépôts  de  cette  nature, 
leur  refus  doit  reposer  sur  des  motifs  sérieux  ;  tout  ce  qui,  en 
cette  matière,  assumerait  le  caractère  d*un  déni  de  justice  ou 
d'un  refus  de  protection,  exposerait  Tagent  qui  s'en  serait 
rendu  coupable  à  encourir  un  blfime  sévère  de  la  part  du 
gouvernement. 

178i,  titre  I,.art.  128  et  suivants.  —  lostruction  supplémentaire  du 
8  août  1814. 

(1)  Ordonnance  du  24  octobre  4835,  art.  {•'. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  4  noTembra  1853. 

(3)  Ordonnance  du  24  octobre  4833,  art.  2. 
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Chaque  agent  est  tenu  d'affecter  dans  sa  maison»  à  la  garde 
des  effets  ou  marchandises  déposées,  un  local  spécial  fermant 
à  deux  clefs  différentes  «  dont  1  une  demeure  déposée  entre  les 
mains  du  consul,  et  Tautre  entre  celles  du  chancelier. 

Les  sommes  d*argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  négo- 
ciables, sont  elles-mêmes  conservées  dans  une  caisse  à  part , 
placée  ordinairement  dans  le  lieu  même  consacré  à  la  garde 
des  dépôts,  et  fermant  également  à  deux  clefs  différentes.  Les 
dépôts  y  sont  renfermés  après  avoir  été  mis  dans  des  sacs  ou 
sous  des  enveloppes,  sur  lesquels  doit  être  apposé  le  sceau  du 
consulat,  et  qui  portent  des  étiquettes  indiquant  le  nom  des 
propriétaires,  et,  suivant  le  cas,  la  nature  des  objets  ou  l'espèce 
et  le  montant  des  monnaies  ou  valeurs  déposées  (1). 

Le  contenu  de  cette  caisse  doit  être  scrupuleusement  vérifié 
à  chaque  mutation  de  titulaire  du  poste,  ou  plus  souvent  s'il 
y  a  lieu  :  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

4.  —  Aetes  de  ûéptU 

Tout  dépôt  ou  tout  rétrait  de  dépôt  en  chancellerie  doit  être 
constaté  par  un  acte  que  le  chancelier  dresse  en  présence  du 
consul  et  qu'il  inscrit  sur  un  registre  spécial. 

Le  registre  des  dépôts  (Fotr  livre  H,  chapitre  9)  est  au 
nombre  de  ceux  dont  la  tenue  est  obligatoire  dans  toutes  les 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  11  doit  être  ouvert, 
coté,  paraphé  par  le  consul,  arrêté  tous  les  trois  mois,  comme 
aussi  à  chaque  changement  de  titulaire,  et  clos  à  la  fin  de  cha- 
que année  (2). 

La  rédaction  des  actes  de  dépôt  est  fort  importante,  et  ré- 
clame de  la  part  des  agents  la  plus  scrupuleuse  attention. 
Avant  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  un  dépôt  quelconque 
et  de  dresser  Tacte  destiné  à  constater  la  remise  qui  leur  en  est 
faite,  les  agents  doivent  épuiser  tous  les  moyens  d'information 

(i)  Ordonnance  du  24  oclobre  1833,  arl.  4  et  5. 
(2)  Formulaire  à  Pusage  des  consulats,  n'^  1 . 
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dont  ils  peuvent  disposer  pour  se  procurer  les  renseignenaents 
les  plus  complets  et  les  plus  circonstanciés  sur  la  nature  et  l'o- 
rigine du  dépôt.  L'acte  relatif  à  un  dépôt  volontaire  doit  ex- 
pressément mentionner:  1°  les  noms,  prénoms,  qualités,  pro- 
fessions, domiciles  et  lieux  de  naissance  des  déposants  ;  2«  ceux 
des  tiers  qui  y  sont  intéressés  à  un  titre  quelconque;  3"*  l'aver- 
tissement qu'il  ne  sera  pas  conservé  en  chancellerie  au  delà  de 
cinq  ans  à  compter  du  jour  où  il  a  lieu.  Quand  il  s'agit  d'un 
dépôt  d'office  provenant,  par  exemple,  d'une  succession  va- 
cante ou  d'une  faillite,  Tacte  qui  s'y  rapporte  doit  relater  en 
outre  le  lieu  et  Tépoque  de  la  naissance  du  décédé  ou  du 
failli,  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  précise  du  décès  ou  de  la 
faillite  (t). 

Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  eu  lieu  d'office,  le  recours 
contre  les  chancelleries  consulaires  n'est  assuré  aux  déposants 
qu'autant  qu'ils  se  présentent  munis  d*un  extrait  de  l'acte  de 
dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul  (2).  Cette 
disposition,  qui  découle  des  règles  du  droit  commun  sur  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  dépositaires,  lesquelles  sont 
toutes  applicables  aux  dépôts  de  chancellerie ,  a  pour  but  de 
prévenir  la  négligence  que  les  parties  pourraient  mettre  à 
faire  enregistrer  leurs  dépôts. 

ft«  —  Perle  dem  Mptim  per  forée  mi^eiire. 

En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  d'un  dépôt  par  force 
majeure,  il  doit  en  être  dressé  par  le  chancelier  un  procès- 
verbal  que  le  consul,  après  l'avoir  certifié,  transmet  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  avec  ses  observations  et  les 
pièces  à  l'appui  (3). 

••  —  ReepoBMiMilté  4cp  dépesiCeIrefl. 

Si  l'enlèvement  ou  la  perte  du  dépôt,  au  lieu  de  provenir 
de  force  majeure,  était  le  fait  du  consul  ou  du  chancelier, 
celui  qui  s*en  serait  rendu  coupable  serait  punissable  des 

(1)  Formulaire  à  Fusage  des  consulats^  n~  340  et  341. 

(2)  Ordonnance  du  24  octobre  1833,  art.  11 . 

(3)  ïd.Id,,hTi,  12. 
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peines  portées  par  le  Gode  pénal  contre  les  dépositaires  publics 
convaincus  de  soustraction  frauduleuse  des  deniers,  valeurs 
et  autres  objets  confiés  entre  leurs  mains  à  raison  de  leurs 
fonctions  (1). 

V.  —  Vente  d'olttee  ûem  ol^eto  <ép— éa. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  autorisés  à 
faire  vendre  aux  enchères  les  marchandises  ou  effets  volon- 
tairement déposés  entre  leurs  mains,  lorsqu'il  s*est  écoulé 
deux  ans  sans  qu'ils  aient  été  retirés  ;  ils  peuvent  même  en 
ordonner  la  vente  avant  ce  délai,  lorsque  la  nécessité  et  l  ur- 
gence en  sont  constatées  par  un  procès-verbal  d'experts.  Cette 
double  faculté  laissée  aux  consuls  doit  être  rappelée  dans  les 
actes  de  dépôt  (2).  On  conçoit  en  effet  que  le  consentement 
préalable  des  intéressés  soit  exigé  pour  que  leur  propriété 
puisse  ainsi  être  dénaturée  en  quelque  sorte  sans  leur  con- 
cours, car  la  position  d'un  consul  qui  reçoit  un  dépôt  volon- 
taire ne  diffère  pas  légalement  de  celle  des  autres  dépositaires 
privés  ;  comme  ceux-ci,  il  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporterait  dans  la  garde^ 
des  choses  qui  lui  appartiennent  en  propre,  et  il  est  tenu,  sauf 
impossibilité  absolue,  de  rendre  identiquement  la  même  chose 
qu'il  a  reçue  (3). 

Quant  aux  marchandises  ou  effets  provenant  de  dépôts 
administratifs  ou  judiciaires ,  les  consuls  peuvent,  en  vertu 
du  même  droit  qui  a  placé  ces  dépôts  entre  leurs  mains,  les 
dénaturer  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  con- 
servation des  droits  des  intéressés.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ils 
n'agissent  plus  comme  dépositaires,  mais  bien  comme  cura- 
teurs aux  biens  des  absents,  administrateurs  de  la  marine  ou 
juges,  et  comme  tels  ils  doivent,  suivant  les  circonstances, 
faire  usage  des  pouvoirs  administratifs  ou  judiciaires  dont  ils 
.    se  trouvent  investis  (4). 

Ces  ventes  de  marchandises,  qu'elles  proviennent  de  dépôts 

(1)  Gode  pénal,  art.  i69et  173. 

(8)  Ordonnance  du  24  octobre  1833,  art.  6. 

(3)  Code  civil,  art.  1927  et  1932. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  da  4  novembre  1833. 
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faits  d^ofiice  ou  de  dépôts  volontaires,  doivent  toujours  avoir 
lieu  en  vertu  d*une  ordonnance  consulaire  spéciale  el  par 
Tintermédiaire  du  chancelier  qui  en  dresse  acte  ;  le  produit 
net  en  est  sans  désemparer  versé  dans  la  caisse  des  dépôts 
pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir. 

••  —  Bvrée  légale  ûem  dépota. 

Lorsque  les  ayants  droit  se  trouvent  en  France  et  qu'il 
n*existe  pas  d'opposition  à  Tétranger,  la  valeur  des  dépôts 
doit  être  immédiatement  transmise  à  Paris  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  parTintermédiaire  du  département  des 
affaires  étrangères  et  sous  le  timbre  du  bureau  de  la  chancel- 
lerie; dans  tout  autre  cas  et,  à  moins  d*ordre  exprès  du  gou- 
vernement, les  dépôts  soit  volontaires,  soit  d'office  ne  peuvent 
èlre  envoyés  en  France  dans  la  forme  réglementaire  qu'au 
bout  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dépôt  (1). 

».  -  metralta  «es  «épéta. 

Les  retraits  de  dépôts  sont  constatés  par  un  acte  qui  est 
dressé  conjointement  par  le  consul  et  le  chancelier,  et  qui 
pour  leur  commune  décharge  est  inscrit  sur  le  registre  des 
dépôts.  Rédigé  dans  la  même  forme  que  Facte  de  dépôt  au- 
quel il  se  réfère,  il  doit  seulement  mentionner  d'une  manière 
expresse  la  destination  donnée  aux  objets  retirés  (2). 

«•.  —  Étata  de  dépota* 

Les  consuls  devaient  autrefois  au  moment  même  de  l'entrée 
en  caisse  donner  avis  au  gouvernement  de  tous  les  dépôts 
d'une  valeur  ccfùsidérable  versés  dans  leur  chancellerie  (3)  ; 
dispensés  aujourd'hui  de  cette  obligation,  ils  ne  sont  plus  te- 
nus (Kotr  livre II,  chapitre 9)  que  de  transmettre  tous  les  trois 
mois  au  département  des  aSaires  étrangères  un  état  en  dou- 
ble expédition  qui  présente  par  entrée  et  sortie  le  relevé  exact 

(1)  Ordonnance  du  24  octobre  1853,  art,  7  et  8. 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n«  5é2. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  juiUet  4813.  —  Instruc- 
tion supplémentaire  du  8  août  1844. 
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de  toutes  les  opérations  de  leur  caisse  de  dépôts  pendant  le 
trimestre  précédent. 

A  l'exception  de  ces  états  qui  se  transmettent  àia  direction 
commerciale  par  dépêche  sans  numéro,  toute  la  correspon- 
dance des  consuls  pour  rencaissement»  le  retrait  ou  la  trans- 
mission en  France  des  dépôts  de  toute  nature,  soit  d*office 
soit  volontaires,  doit  être  timbrée,  direction  des  archives»  bu- 
reau de  la  chancellerie  (1  ). 

ûû,  ^  Déféte  4'ofeleto  BOB  réall««i^lefl  «b  BBSiéraire. 

Les  dispositions  réglementaires  que  nous  venons  de  rappe- 
ler ne  s'appliquent  qu'aux  seuls  dépôts  qui  consistent  en  som~ 
mes  d'argent,  marchandises  ou  valeurs  réalisables.  C'est  en 
traitant  au  chapitre  7  de  ce  livre  des  actes  notariés  en  général 
que  nous  ferons  connaître  la  marche  à  suivre  pour  les  dépôts 
en  chancellerie  d'obligations,  billets,  testaments  ou  autres 
actes  de  même  nature  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d*être  en- 
voyés à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  ne  figurent 
pas  non  plus  sur  les  relevés  trimestriels  transmis  au  minis- 
tère <2). 

Quant  aux  dépôts  ressortissant  à  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  ce  que  nous  en  avons  dit  au  livre  V  suffit  pour 
faire  comprendre  qu'ils  ne  rentrent  pas  sous  Tapplication  des 
dispositions  relatives  aux  dépôts  de  chancellerie  proprement 
dite  (3). 

SECTION  IL 

De  la  transmiflsionrdes  dépMs  en  France. 

Les  formes  dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  transmission  à 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  1838. 
(2)  Id.  Id. 

(5)  Ordonnance  du  24  octobre  4833,  art.  10  —Circulaire  de  la  ma- 
rine du  23  février  i834. 
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la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris,  par  Tintenné- 
diaire  du  ministère  des  affaires  étrangères,  des  dépôts  effectués 
dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  sont  les 
mêmes  pour  toute  espèce  de  dépôts,  soit  d^offioe,  soit  Tolon- 
taires.  Disons  tout  d*abordque  cette  transmission  est  forcée,  et 
que,  quelles  que  soient  les  communications  ou  réclamations 
particulières  qu'ils  aient  pu  recevoir  à  cet  égard,  il  est  expres- 
sément défendu  aux  consuls  de  remettre  directement  aux 
ayants  droit  les  fonds  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir.  On  conçoit 
en  effet  que  la  yérification  des  titres  des  réclamants  pourrait 
entraîner  à  Télranger  des  inconvénients  qui  se  trouvent  évités 
par  la  transmission  directe  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

La  seule  exception  consacrée  à  cet  égard  concerne  les  dé- 
pôts provenant  de  recouvrements  opérés  ofGcieusement,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre,  lesquels  doivent 
toujours  [Voir  livre  IV,  chapitre  5)  être  envoyés  en  France  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  en  traites  sur  France  à  Tor- 
dre des  intéressés. 

•.  —  Mode  d'eiiToi  de*  fonde  en  Fnuiee* 

L'envoi  de  la  valeur  des  dépôts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  se  fait  par  traites  à  Tordre  du  caissier  général 
de  cet  établissement,  et  ne  doit  jamais  être  fait  en  traites  à 
Tordre  du  ministre  des  affaires  étrangères  lui  même. 

Ces  traites  doivent  être  accompagnées  des  pièces  nécessaires 
pour  mettre  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  portée  de  ne 
faire  la  remise  des  fonds  qu'aux  véritables  ayants  droit  (1). 

s.  —  Plèeee  JuetlIlcetiTee. 

Ces  pièces  sont  :  1^  un  état  de  versement  en  double  expé- 
dition ;  2®  un  bordereau  quittancé  des  droits  perçus  par  le 
chancelier,  et  contenant  l'indication  de  Tarticle  ou  des  arti- 
cles du  tarif  â*après  lesquels  la  perception  a  eu  lieu^  3*  un 

(0  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  26  mars  et  25  juillet 
1834. 
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certificat  du  cours  du  change  au  jour  de  l'eavoi  des  fonds  en 
France  (1). 

L'état  de  versement  dressé  par  le  chancelier  et  visé  par  le 
consul,  présente  Textrait,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  trans- 
mis en  France,  de  Tétat  général  du  mouvement  des  dépôts 
adressé  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au  département  des  affaires 
étrangères.  Il  doit  indiquer  :  !<>  pour  compte  de  qui  la  consi- 
gnation est  faite,  si  c'est  pour  celui  du  déposant  même  ou  pour 
celui  d'héritiers  ou  de  créanciers  d*une  personne  décédée  ou 
tombée  en  faillite  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  indispensable  de 
faire  connaître  les^nom,  profession  ou  qualité  et  domicile  du 
défunt  ou  du  failli,  ainsi  que  la  commune,  le  canton,  Tarron- 
dissemenl  et  le  département  où  il  est  né,  le  lieu  et  la  date  précise 
de  sa  mort  ou  de  sa  faillite,  ces  indications  devant  être  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  portées  sur  les  actes  de  Tétat  civil,  s  il 
en  a  été  dressé  ;  2®  la  date  de  la  remise  du  dépôt  en  chancel- 
lerie, sa  nature  et  Torigine  des  sommes  qui  figurent  dans  le 
compte  de  liquidation  ;  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  succes- 
sion, le  montant  des  droits  de  dépôt  ou  autres  droits  de  chan- 
cellerie ;  3^  le  chiffre  des  frais  de  la  négociation  de  la  traite  à 
laquelle  il  est  annexé  ;  4°  enfin  le  montant  net  du  dépôt  à  con- 
signer en  France,  tant  en  monnaie  du  pays  qu*en  argent  de 
France  (2). 

Le  bordereau  quittancé  des  droits  perçus  par  le  chance- 
lier doit  être  le  relevé  complet  non- seulement  du  droit  de 
dépôt,  mais  de  tous  les  droits  auxquels  le  dépôt  peut  avoir 
donné  ouverture  :  il  est  visé  et  certifié  conforme  par  le  con- 
sul, qui  est  également  tenu  de  légaliser  le  certificat  de  change 
produit  àrappui(3). 

Indépendamment  de  ces  pièces,  dont  Tenvoi  est  obligatoire  et 
réglementaire  pour  toute  espèce  déversement,  il  en  est  d'autres 
dont  la  transmission  simultanée  en  France  n*est  réclamée  que 
pour  certaines  espèces  particulières  de  dépôts.  De  ce  nombre 
sont  les  actes  de  décès,  copies  de  testament  ou  d'inventaires, 
procès-verbaux  de  vente  et  de  liquidation  qui  doivent  éccom- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i*^  janvier  1857. 

(2)  Formulaire  à  Cusage  des  consulats,  n®  6< . 

(3)  /d.,  n*  3i5. 
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pagn^  la  remise  de  fonds  proyenant  de  soccessions,  on  être 
relatées  sur  les  états  de  yersement  lorsque  renyoi  séparé  ea 
a  été  &it  au  département  des  affisiires  étrangères. 


4*  —  €1— cryrtioM  4mi  rémép^mém  de  Ia 


Les  récépissés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
les  fonds  provenant  de  dépôts  de  chancellerie  sont  transmis 
à  chaque  agent  par  les  soins  du  département  des  affaires  étran- 
gères :  ils  doivent  être  soigneusement  conseryés  dans  les 
archives  de  chaque  poste  comme  pièce  à  décharge. 


CHAPITRE  VI. 

DES  ATTlUBUnONS  DES  CONSULS  REUITIVEMBNT  A  LA  POUCE  SAlOTAnUC. 

Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  en  matière  de 
police  sanitaire  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  purement 
d*observation  et  de  surveillance  ;  les  autres  plus  actifs  et  d'une 
pratique,  sinon  plus  constante,  du  moins  plus  journalière, 
concernent  la  délivrance  et  le  visa  des  patentes  de  santé  des 
navires  qui  s*expédient  des  ports  de  leur  résidence  à  destina* 
tion  de  France. 


SECTION  I. 

De  la  sarveillance  exercée  par  les  consuls  dans  l'Intérêt  de  la  conaerraiioo 

de  la  santé  publique  en  France. 


1«  <-  99m  teSMTBMitlMUi  k  ira— lettre  |p«r  le* 

La  nature  et  retendue  des  correspondances  que  les  consuls 
ont  à  entretenir  soit  avec  le  gouvernement,  soit  avec  les  auto- 
rilés  sanitaires  des  ports  de  commerce  {Voir  livres  IV  et  VI)» 
pour  la  transmission  des  nouvelles  relatives  à  la  police  sani- 
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taire  de  nos  côtes  et  frontières,  varient  naturellement  (1),  sui- 
vant que  ces  agents  résident  dans  des  contrées  réputées  saines 
ou  considérées,  au  contraire,  comme  habituellement  contami- 
nées, et  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la  catégorie  de  oeUes  qu*at- 
teignent  les  mesures  quarantainaires. 

Les  devoirs  des  premiers  se  bornent  à  transmettre  à  la 
direction  commerciale  du  département  des  affaires  étran- 
gères les  lois  et  actes  officiels  concernant  la  santé  publique 
que  promulgue  le  gouvernement  près  duquel  ils  résident;  les 
règlements  particuliers  des  lazarets;  les  tarifs  des  droits  sa- 
nitaires; en  un  mot,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  réa- 
gir sur  les  décisions  à  prendre  en  France  pour  modifier  notre 
régime  quarantainaire. 

Quant  aui  agents  placés  dans  les  pays  dont  la  situation 
sanitaire  est  en  principe  frappée  de  suspicion,  tels  que  le 
Levant,  les  côtes  d'Afrique  et  les  deux  Amériques,  ils  n*ont  pas 
seulement  à  tenir  le  gouvernement  au  courant  des  obliga- 
tions sanitaires  imposées  aux  arrivages  de  nos  ports  et  à  ceux 
des  autres  contrées  dans  un  but  de  précaution  ou  de  simple 
fiscalité,  ils  doivent  encore  adresser  en  France  des  informa- 
tions exactes  et  circonstanciées  sur  Tétat  réel  de  la  santé  pu- 
blique dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  dans  ceux  avec  les- 
quels il  est  en  libre  et  fréquente  communication.  C*est  là  un 
devoir  sérieux  et  parfois  difficile  à  remplir,  surtout  au  mo- 
ment de  la  première  apparition  d^une  épidémie,  et  alors  que 
Tautorité  territoriale  n'a  que  trop  d'intérêt  à  cacher  la  vérité 
pour  ne  pas  éloigner  les  navigateurs  étrangers,  et  ne  pas 
effrayer,  hors  de  propos,  les  populations  avec  lesquelles  le 
pays  se  trouve  en  contact. 

Plus  est  grande  la  responsabilité  des  consuls  à  cet  égard, 
plus  ils  doivent  attacher  d'importance  à  la  rigoureuse  exacti- 
tude des  informations  sanitaires  qu'ils  transmettent  au  gou- 
vernement. 

Lorsqu'une  épidémie  s'est  déclarée  et  que  l'autorité  territo- 
riale en  a  confessé  Texistence,  le  consul  n'a  plus  qu'à  instruire 
le  gouvernement  des  faits  certains,  notoires  et  publics  consta- 

(1)  Ordoooaoce  du  7  août  4822,  art.  78.  —  Décret  du  24  décembre 
i9S0,  an.  46. 
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tés  autour  de  lui.  Quand,  au  lieu  de  certitude  acquise,  il  n'y 
a  que  simple  soupçon,  l'agent  doit  le  faire  connaître  en  discu- 
tant selon  sa  conscience  le  plus  ou  moins  de  fondement  des 
bruits  qu'il  rapporte;  mais  il  manquerait  à  son  devoir  su  crai- 
gnant de  se  faire  Técho  de  faux  bruits,  il  négligeait  de  trans- 
mettre au  gouvernement  des  avis  que  celui-ci  ne  manquerait 
sans  doute  pas  de  recevoir  par  la  voie  indirecte  des  journaux 
ou  des  lettres  du  commerce,  ce  qui  pourrait  alors  Usure  sus- 
pecter sa  bonne  foi  ou  l'activité  de  son  zèle. 

Ajoutons  ici  que  les  consuls,  et  principalement  ceux  qui 
résident  dans  les  ports  habituellement  infectés  de  Tune  des 
maladies  contre  Tinvasion  desquelles  les  quarantaines  ont  été 
établies,  ne  doivent  pas  oublier  qu*il  ne  leur  appartient  pas  de 
régler  leurs  informations  ou  leurs  rapports  d'après  l'opinion 
personnelle  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  caractères  contagieux 
ou  non  contagieux  de  telle  ou  telle  maladie,  mais  qu'i/s  doi- 
vent s'en  tenir  à  leurs  instructions  officielles,  c'est-à-dire 
rapporter  les  faits  et  se  borner  à  dire  que  telle  maladie  s'est 
montrée  dans  le  pays  ou  qu'elle  en  a  disparu,  sans  cbercber 
à  discuter  sa  nature  propre  ou  son  mode  de  propagation  (1). 

Les  règlements  sanitaires  actuellement  en  vigueur  comptent 
cinq  maladies  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  pestilentieUes, 
ce  sont  : 

La  peste  d*Orient, 

La  fièvre  jaune, 

Le  typhus  des  camps ,  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des 
vaisseaux, 

La  lèpre, 

Le  choléra  morbus  asiatique. 

Il  est  incontestable  que  depuis  que  cette  nomenclature  a  été 
établie  en  1822,  Texpérience  nous  a  appris  que  l'une  au  moins 
de  ces  maladies  n'était  pas  contagieuse,  et  que  la  période 
dUncubation  des  autres  était  bien  moins  longue  qu*on  ne  le 
croyait  anciennement.  Cette  expérience  a  été  mise  à  profit»  et 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  .septembre  1841. 


_  J 


GHAP.  VI.  POLICE  SANITAIRE.  6S9 

la  rigueur  des  précautions  dont  on  usait  autrefois  à  Tëgard 
des  provenances  tant  des  pays  suspects  que  de  ceux-là  même 
où  sévit  une  épidémie,  a  été  tellement  adoucie  qu'elles  se 
bornent  aujourd'hui,  dans  presque  tous  les  cas  où  il  en  est 
encore  pris,  à  une  simple  observation. 

Ç*a  été  sans  doute  là  un  progrès  incontestable  que  le  com- 
merce et  rintérèt  de  nos  ports  réclamaient  depuis  longtemps; 
mais  il  cesserait  d'être  un  bienfait  pour  devenir  un  malheur 
public  si  les  précautions  que  commande  la  prudence  venaient 
à  être  négligées.  Ces  précautions,  c'est  aux  consuls  qu'il 
appartient  de  les  provoquer,  en  partie,  par  l'exactitude  et  la 
célérité  de  leurs  rapports,  et  par  la  déclaration  qu'ils  sont 
éventuellement  appelés  à  insérer  dans  les  patentes  de  santé 
délivrées  ou  visées  par  eux ,  lorsque  le  pays  dans  lequel  ils 
résident  est  infecté  d'une  maladie  pestilentielle,  ou  même  seu- 
lement soupçonné  de  l'être. 

La  modification  la  plus  considérable  apportée  à  notre  ancien 
régime  quarantainaire  depuis  quelques  années  a  été  incontes- 
tablement celle  qui,  abolissant,  pour  les  provenances  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  le  régime  de  la  patente  suspecte,  les  a  ran- 
gées sous  celui  de  la  patente  brute  ou  de  la  patente  nette, 
selon  qu'au  moment  du  départ  il  y  avait  ou  non  une  maladie 
pestilentielle  dans  le  pays  (1). 

s.  —  MédecbM  MMiilAlre*  en  liera  ni. 


Les  précautions  nouvelles  prises  au  point  du  ,'départ,  les 
seules  auxquelles  les  consuls  soient  appelés  à  concourir,  ont 
consisté  dans  l'institution  de  médecins  français  accrédités 
dans  tous  les  ports  du  Levant  où  leur  présence  a  été  jugée 
nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement  des  mesures  pres- 
crites dans  l'intérêt  de  la  santé  publique.  Ces  médecins  consta- 
tent, avant  le  départ  de  chaque  bâtiment,  l'état  sanitaire  du 
pays,  et  la  patente  de  santé  n'est  délivrée  au  consulat  que  sur 
leur  rapport  (2). 

ê 

(1)  Ordonnance  du  18  avril  i847,  art.  !«'.  —  Décret  du  24  décembre 
1850,  art.  23. 

(2)  Ordonnance  du  18  avril  1847,  art.  9.  •—  Décret  du  24  décembre 
1850,  arl.  31. 
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L'institution  de  ces  médecins  qui  agissent  poor  l'accom- 
plissement de  leur  mandat  spécial  diaprés  les  instructions  que 
leur  transmet  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
n'a  amoindri  en  aucune  façon  les  attributions  des  consuls»  gui, 
seuls  responsables  vis-à-yis  de  l'autorité  territoriale,  ont  con- 
servé sur  ce  service,  comme  sur  tous  les  autres»  la  plénitude 
d* autorité  inhérente  à  leurs  attributions; 

Placés  comme  tous  les  autres  Français  sous  la  protection  et 
le  contrôle  des  agents  officiels  du  gouvernement,  les  médecins 
sanitaires,  qui  n*0Dt  aucun  rapport  direct  à  entretenir  avec 
les  autorités  territoriales,  doivent  naturellement  commaniqaer 
aux  consuls  établis  dans  leur  résidence  toutes  les  informatîoos 
qui  sont  de  nature  à  intéresser  la  santé,  publique  et  la  sûreté 
de  nos  relations  avec  le  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent.  Afin, 
du  reste,  d'écarter  toute  possibilité  de  conflits  ou  de  difficultés 
avec  les  gouvernements  étrangers,  il  est  demeuré  entenda 
que  le  département  des  affaires  étrangères  aurait  connaissance 
de  toute  la  correspondance  que  les  médecins  sanitaires  sont 
appelés  à  entretenir  avec  le  ministère  du  commerce^  et  que 
ceux-ci  auraient  soin  d'adresser  leurs  rapports  en  France 
sous  cachet  volant  par  l'intermédiaire  des  consuls  (!)• 


SECTION  n. 

De  la  délivrance  et  du  ylsa  des  patentes  de  santé  et  des  buUeUns  sanltaiRS. 
fl .  -  •Mlsa«l»B  é!>um^  patente  à  I9«rrivé«  mi  Wrmmte. 

Tout  navire  arrivant  en  France  doit  être  porteur  d*une 
patente  de  santé  faisant  connaître  au  moment  de  son  départ 
l'état  sanitaire  du  lieu  de  sa  provenance  (2). 

La  patente  de  santé  est  le  premier  des  éléments  qui  servent 
à  juger  si  un  bâtiment  peut  sans  danger  pour  la  santé  puMi* 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  8  novembre  i847. 

(t)  Ordonnance  du  7  août  i8i2,  art.  i5.  —  Circulaire  des  afiaira 
étrangères  du  iO  mai  1842. 
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que  être  admis  en  libre  pratique  ou  s'il  doit  être  Tobjet  de 
précautions  particulières. 

L'énoncé  de  la  patente  ne  fait  pas  seulement  connaître  Tétat 
delà  santé  publique  dans  les  lieux  d'où  le  navire  a  été  expédié; 
en  relatant  le  nombre  des  passagers  et  des  gens  de  l'équipage, 
il  fournit  encore  un  moyen  de  contrôle  efficace  pour  s'assurer 
si  pendant  la  traversée  il  n'est  survenu  aucun  décès  à  bord 
ou  s'il  n'a  été  embarqué  personne  dont  la  provenance  fût  sus- 
pecte. 

Toutefois  nos  règlements  admettent  aujourd'hui  certaines 
exceptions  à  l'obligation  d'être  muni  d'une  patente  de  santé; 
ainsi  et  indépendamment  des  bateaux  de  service,  des  petits 
caboteurs  et  des  paquebots  réguliers  porteurs  d'une  patente 
délivrée  pour  un  an,  ils  en  dispensent  :  1^  les  provenances  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  des  Etats  du 
Nord  de  l'Europe  ;  2""  les  bâtiments  qui  font  la  pêche  de  la 
morue  à  Terre-Neuve,  au  Doggersbank  et  dans  les  mers  d'Is- 
lande ;  S""  les  navires  baleiniers;  4''  les  bateaux  qui  font  habi- 
tuellement le  commerce  du  bétail  sur  les  côtes  ile  la  Corse  et 
de  la  Sardaigne;  5^  les  navires  de  grand  cabotage,  c'est-à-dire 
ceux  qui  naviguent  des  ports  français  sur  l'Océan  à  ceux  de  la 
Méditerranée,  et  vice  versa {i). 

s*  —  DéllTrAiiee  éem  patente*  de  Munlé. 

Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les  administra- 
tions sanitaires,  et  à  l'étranger,  en  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments français,  par  les  consuls  (2). 

On  a  demandé  au  sujet  de  cette  disposition  réglemen- 
taire, d'un  côté,  pourquoi  on  n'avait  pas  assujetti  de  même 
les  bâtiments  étrangers  à  se  pourvoir  d'une  patente  déli- 
vrée par  nos  consuls  ;  d'un  autre  côté,  comment  ces  con- 
suls pourraient  délivrer  la  patente  dans  les  ports  où  le  régime 

(i)  Décret  du  24  décembre  1850,  art.  3. 

(2)  Ordonnance  du  7  août  i822,  art.  15.  —  Décret  du  24  décembre 
1880,  art.  5. 
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sanitaire  établi  ne  permet  aux  bâtiments  de  sortir  que  lors- 
qu'ils sont  pourvus  d'une  patente  délivrée  par  rautorité 
locale. 

Sans  doute  les  patentes  de  santé  des  bâtiments  étrangers 
présenteraient  plus  d'uniformité  si  elles  étaient  délivrées  par 
nos  consuls;  mais  si  le  gouvernement  avait  exigé  cette  {orma- 
lité,  les  gouvernements  étrangers  auraient  probablement  usé 
de  réciprocité,  et  exigé  que  les  patentes  des  bâtiments  partant 
des  ports  français  fussent  délivrées  ou  visées  par  les  consals 
du  pays  pour  lequel  chacun  d'eux  était  destiné.  Nos  bâtiments 
auraient  donc  été  soumis  partout  à  des  formalités  assez  gê- 
nantes et  à  Tobligation  de  payer  un  droit  de  visa  ;  la  considé- 
ration due  à  nos  administrations  sanitaires  eu  aurait  d'ailleurs 
été  affaiblie.  Au  reste,  comme  les  administrations  sanitaires 
françaises  sont  nécessairement  moins  sévères  pour  les  bâti- 
ments arrivant  en  France,  lorsque  Texactitude  des  assertioos 
contenues  dans  les  papiers  dont  ils  sont  porteurs  présente  plus 
de  certitude,  il  est  évident  que,  dans  le  cas  où  l'état  sanitaire 
du  lieu  de  départ  ne  laisse  rien  à  désirer,  les  capitaines  des 
bâtiments  étrangers  ont  intérêt  à  faire  viser  et  certifier  leurs 
patentes  par  nos  consuls,  qui,  de  leur  côté,  ne  peuvent  faire 
aucune  difficulté  d'accorder  ce  visa,  sauf  à  y  énoncer  tels 
renseignements  qu'ils  jugent  propres  à  intéresser  la  santé 
publique  (1). 

L'obligation  du  visa  consulaire  n  existe  que  pour  les  na- 
vires espagnols  partant  des  ports  d'Espagne  à  destination  de 
France  :  c'est  une  mesure  de  représailles  ;  et  en  cas  de  non-ao 
eomplissement  de  cette  formalité,  les  navires  peurent  être 
soumis  à  une  quarantaine  d  observation  de  cinq  jours  (î\ 

Quant  aux  bâtiments  français  partant  des  ports  étrangers 
où  les  règlements  en  vigueur  ne  permettent  la  sortie  qu'aux 
navires  pourvus  de  patentes  délivrées  par  les  autorités  loca- 
les, les  consuls,  au  lieu  de  délivrer  eux-mêmes  la  patente,  se 
bornent  à  viser  celle  qui  a  été  délivrée  par  l'autorité  du  pays, 
"en  ayant  soin  de  modifier  ou  compléter,  si  besoin  est,  les  at- 
testations qui  y  sont  contenues  (3). 

(1)  Inslruclion  du  ministère  de  rintérieur  du  9  octobre  1825. 

(2)  Ordonnance  du  5i  août  485i. 

(3)  /cT.  du  29  octobre  4833,  art.  47. 
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Lorsqu^un  navire  français  pari  d'un  port  étranger  où  il 
n'existe  pas  d'agent  consulaire  français,  il  doit  iaire  certifier, 
dans  le  prensier  port  de  relâche  où  il  s*en  trouve  un,  la  pa- 
tente qui  lui  a  été  délivrée  par  Tautorité  du  lieu  de  départ  (I). 
Sans  doute  le  consul  qui  se  trouve  dans  ce  premier  port  de 
relâche  n'a  souvent  aucun  renseignement  sur  l'état  sani- 
taire du  pays  de  provenance  :  s'il  en  a,  il  les  énonce  sur  la 
patente,  et  dans  le  cas  contraire  il  se  borne  à  attester  l'état 
sanitaire  du  port  de  relâche  et  des  pays  circonvoisins»  ainsi 
que  celui  du  bâtiment. 

4»  —  Ubellé  éem  pmiemtem  de  timmté  et  de«  vImm. 

Les  patentes  de  santé  délivrées  par  les  consuls  sont  rédi- 
gées conformément  au  modèle  ofBciel  qui  leur  a  été  transmis 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères  (2),  et  sont  extraites  de 
registres  à  souche  et  à  talon,  aQn  qu'en  cas  d'altération,  de 
substitution  de  patente  ou  d'infraction  quelconque,  on  puisse 
avoir  un  moyen  de  vérificaUon. 

Elles  doivent  indiquer  : 

1®  Le  nom,  la  force  et  le  pavillon  du  bâtiment,  le  nom  de 
son  capitaine,  le  nombre  des  gens  de  l'équipage,  et  celui  des 
passagers  ; 

2®  La  nature  de  la  cargaison  ; 

3®  Si  dans  le  pays  du  départ  la  santé  publique  ne  donne 
lieu  à  aucun  soupçon  de  maladie  pestilentielle  :  dans  le  cas  où 
il  règne  une  maladie  d'un  genre  suspect,  on  doit  donner  des 
renseignements  sur  sa  nature  et  sur  son  intensité  ;  lorsqu'une 
maladie  de  ce  genre  a  régné  pendant  le  cours  de  l'année 
révolue  à  l'époque  de  la  délivrance  de  la  patente,  on  doit  faire 
connaître  à  quelle  époque  elle  a  cessé  ; 

4**  Si  dans  les  pays  circonvoisins  et  dans  ceux  avec  lesquels 
on  est  en  libre  relalion  il  a  existe  aucun  soupçon  de  maladie 
pestilentielle  :  dans  le  cas  où  il  existe  une  pareille  maladie,  on 


(4)  Ordonnance  du  7  août  iSSâ,  art.  16. 

(2)  Gircalaires  des  affaires  étrangères  des  2i  mars  1826, 10  septem- 
bre 1841  et  10  mai  4842.  —  Formulaire  à  l'usage  des  cansulaU^ 
n°  291 . 
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doit  faire  connatire  le  pays  où  elle  règne  et  les  renseignements 
recueillis  sur  la  nature  de  cette  maladie  ; 

5"*  Si  dans  les  pays  d*oii  proviennent  les  marchandises 
composant  la  cargaison  du  bâtiment  il  n'existe  aucun  soup- 
çon ;  en  cas  de  suspicion,  on  doit  dire  également  quel  est  le 
pays  où  règne  une  maladie  suspecte  et  quels  renseignements 
on  a  sur  cette  maladie  (1). 

Toute  patente  doit  être  datée,  scellée  du  sceau  du  consulat, 
signée  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire,  et  contre- 
signée par  le  chancelier. 

Quant  au  visa  en  chancellerie  des  patentes  de  santé  délivrées 
par  les  autorités  locales  aux  navires  français  ou  étrangers  à 
destination  d'un  port  de  France  (2),  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  soit  une  simple  légalisation  de  signature  :  il  est  pour  nos 
administrateurs  sanitaires  la  confirmation  de  Texactitude  des 
renseignements  contenus  dans  la  patente. 

Ce  visa  doit  même,  le  cas  échéant,  être  le  correctif  de  la 
patente  ;  il  est  prescrit  aux  consuls  d'y  mentionner  toutes  les 
informations  réglementaires  que  la  patente  ne  donnerait  pas 
d'une  manière  complète,  d'en  modifier,  si  besoin  est,  les  attes- 
tations, et  d'y  ajouter  tels  renseignements  que  de  droit  pour 
éclairer  nos  administrations  sur  l'état  sanitaire  du  port  de 
départ  et  des  pays  avec  lesquels  ce  même  port  est  en  commu- 
nication fréquente  et  habituelle  (3). 

Les  patentes  de  santé  doivent,  dans  tous  les  lieux  de  relâche, 
être  munies  d'un  visa  dont  l'énoncé  se  rapproche  autant  que 
possible  des  indications  comprises  dans  le  corps  de  la  patente. 


s.  —  •Mlgatfen  d'an  Monvean 

En  cas  de  séjour  prolongé  au  delà  de  cinq  jours  après  la 
délivrance  ou  le  visa  d'une  patente,  dans  le  lieu  de  départ  ou 
de  relâche  d'un  navire ,  un  nouveau  visa  devient  néces- 
saire (4) .  En  Levant  et  en  Barbarie  la  patente  de  santé  doit 

(i)  Instruction  du  ministère  de  l'intérieur  du  9  octobre  iS25. 
(2).  Formulaire  à  Pusage  des  consuUUSf  n*  308. 
(5)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  21  mai  1833, 24  juillet  1854 
et  26  août  1845. 
(4)  Ordonnance  du  7  août  1822,  art.  47. 
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même  être  déliyrée  le  jour  ou  la  veille  du  jour  du  départ  du 
bâtiment  (1).  11  est  évident  en  effet  que  si,  après  la  délivrance 
ou  le  visa  de  sa  patente,  un  bâtiment  retarde  son  départ  d'un 
ou  de  plusieurs  jours,  selon  le  pays,  l'état  sanitaire  de  ce  pays, 
celui  du  bâtiment  même,  peuvent  éprouver  des  variations,  et 
que,  dans  ce  cas,  un  nouveau  visa  devient  nécessaire  poiur 
constater,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des  changements  survenus. 


Toutes  les  énonciations  que  nous  avons  indiquées  comme 
devant  être  portées  sur  les  patentes  de  santé  sont  réglemen- 
taires :  les  consuls  engageraient  leur  responsabilité  de  la 
manière  la  plus  grave  s'ils  se  permettaient  de  les  restreindre 
ou  de  les  modifier  en  quoi  que  ce  soit  (2). 

Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées  ou 
présentant  toute  autre  altération,  sont  soumis,  à  leur  arrivée 
dans  nos  ports,  à  une  surveillance  particulière,  sans  préjudice 
d'une  augmentation  de  quarantaine  et  des  poursuites  à  diri- 
ger, selon  le  cas,  contre  le  capitaine  ou  patron  et,  en  outre, 
contre  tous  auteurs  desdites  altérations  (3).  Nous  croyons 
qu'il  suffit  d'avoir  rappelé  cette  disposition,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister  sur  la  gravité  des  conséquences  que  pourrait 
avoir,  pour  un  capitaine,  toute  surcharge  ou  toute  rature 
faite  sur  sa  patente,  et  sur  la  responsabilité  qu'encourrait 
de  son  côté  un  consul  dans  le  cas  où  ces  corrections  ou  chan- 
gements auraient  été  effectués  dans  sa  chancellerie. 

••  —  ChABceMCBt  de  pateate  em  emm  de  relâehe. 

Il  est  défendu  è|tout  capitaine  français  de  se  dessaisir,  avant 
son  arrivée  à  destination,  de  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée 

(i)  Ordonnance  da  i8  avril  i847,  art.  i". 
(2)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  40  septembre  i84i  et  19 
juillet  i845. 
(5)  Ordonnance  du  7  ao^t  1822,  arL  18. 
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au  port  de  départ  (1).  L'infraction  à  cette  prescription  peut 
donner  lieu,  contre  le  capitaine  délinquant,  suivant  le  cas,  à 
une  poursuite  criminelle,  indépendamment  des  mesures  ex- 
traordinaires de  surveillance.  Il  arrive  cependant  parfois 
que  les  administrations  des  ports  étrangers  dans  lesquels  nos 
navires  entrent  en  relâche  exigent  le  dépôt  de  la  patente 
primitive,  et  que  les  capitaines  se  trouvent  ainsi  en  contra- 
vention forcée  avec  la  loi.  Dans  ce  cas,  il  importe  que  la  posi- 
tion de  ces  navigateurs  soit  régularisée  dans  les  consulats, 
afin  de  prévenir  les  difficultés  ou  les  retards  qu'entrainerail 
pour  eux  Timpossibilité  de  représenter  la  patente  de  sanlé 
délivrée  au  port  de  départ.  Dans  tous  les  cas  donc  où  un  ca- 
pitaine a  été  obligé  de  déposer  sa  patente  entre  les  mains  des 
autorités  étrangères,  les  consuls  doivent  en  faire  mention  sur 
la  nouvelle  patente  qu'ils  délivrent  ou  sont  appelés  à  viser. 
Celle  mention  doit  même  être  apposée  d'office  si  le  capitaine 
négligeait  de  la  demander  (2). 

•.  —  l&ésliiie  MUÉlteire  des  ffronilères  de  ierre. 

Le  régime  sanitaire  n'est  établi  sur  les  frontières  de  terre 
que  temporairement  et  lorsqu^il  a  été  jugé  nécessaire  de  res- 
treindre les  communications  avec  un  pays  infecté  ou  suspect. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  les  provenances  par  terre  des  pays  avec 
lesquels  les  communications  ont  été  restreintes  doivent, 
selon  le  cas,  être  accompagnées  de  passeports,  bulletins  de 
santé  et  lettres  de  voilure  délivrés  et  visés  par  qui  de  droit, 
et  faisant  connaître,  soit  dans  leur  contenu,  soit  dans  leur 
visa,  l'étal  sanitaire  des  lieux  où  elles  ont  stationné  ou  sé- 
journé, ainsi  que  la  roule  qu'elles  oui  suivie.  Ces  pièces,  si 
elles  ont  été  délivrées  en  pays  étranger,  doivent  autant  que 
possible  être  certifiées  par  les  agents  français  (3). 

Ces  documents  sont,  pour  les  provenances  de  terre,  ce  que 
sont  les  patentes  de  santé  pour  celles  par  mer.  Ils  sont  donc, 
autant  que  leur  nature  le  permet,  soumis  aux  mêmes  règles, 

(4)  Ordonnance  du  7  août  1822,  art.  i9.  —  Décret  du  24  décembre 
1850,  art.  8. 

(â)  Circulaire  des  affaires  étraDgères  du  31  jaavier  1848. 

(3)  Ordonnance  du  7  août  1822,  art.  27. 
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et  les  agents  français  appelés  à  les  yiser  doivent  avoir  soin  de 
se  conformer,  dans  leur  yisa,  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
patentes  de  santé. 


CHAPITRE  \n. 


DRS  ACTES  ET    CONTRATS  REÇUS  DANS   LES    CHANCELLERIES    DIPLOMATIQUES 

ET   CONSULAIRES. 


Les  notaires  sont,  en  France,  des  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  aux  actes  de  Tautorité  publique,  pour  en  assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer  des  grosses  et  expé- 
ditions (1).  Ces  importantes  fonctions  sont  dévolues,  à  l'é- 
tranger, aux  chanceliers  des  postes  diplomatiques  et  consu- 
laires. 

Le  droit  qu*ont  les  chanceliers  de  remplir  les  fonctions  de 
notaires,  dans  T arrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont 
attachés,  est  légalement  fondé  sur  les  articles  20,  24  et  25  du 
titre  9  du  livre  l  de  Tordonnance  de  la  marine  de  1681,  et  il 
leur  a  été  successivement  reconnu  par  celle  du  24  mai  1728, 
par  redit  de  1778,  par  Tordonnance  et  l'édit  de  1781.  Lors 
de  la  révision  des  règlements  consulaires  en  1833,  il  fut 
constaté  que  si  les  lois  nouvelles  n'avaient  porté  aucune  at- 
teinte aux  droits  que  Tancienne  législation  conférait  aux  chan- 
celiers pour  la  rédaction  des  actes  et  contrats,  il  était  néan- 
moins nécessaire  de  tracer  à  ces  officiers  des  règles  claires  et 
précises  relativement  à  la  forme  de  ces  actes  et  contrats, 
et  de  réglementer  d'une  manière  uniforme  l'exercice  de  leurs 
attributions  à  cet  égard.  L'instruction  spéciale  du  30  no- 
vembre 1833  a  satisfait  à  ces  justes  exigences  en  étendant 
aux  chanceliers  la  majeure  partie  des  dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  sur  l'organisation  du  notariat. 

(i)  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  l"**.. 
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Noos  allons  examiaer  successivement  quelles  so&t,  d'après 
cette  instruction  y  les  limites  de  la  compétence  des  chanœlien, 
les  obligations  auxquelles  ils  doivent  se  conformer  pour  la 
réception  des  actes  et  pour  la  délivrance  de  leurs  expédiCioos, 
et  enfin  les  solennités  spéciales  dont  certains  actes,  ks  tes- 
tamentSy  par  exemple,  doivent  être  accompag:nés. 


SECTION  I. 

De  la  eompétenee,  da  ressort  et  des  devoirs  dea  cbaneellen. 


«•  — 


Lorsque  des  Français  résidant  ou  voyageant  en  pays  ârau- 
ger  veulent  passer  des  actes  ou  des  contrais  aulhentiqo»,  ai 
assurer  la  date,  en  faire  constater  le  dépôt  ou  s'en  fiipe  déli- 
vrer des  expéditions  exécutoires  ou  des  copies,  ils  peuteni 
s'adresser  dans  ce  but  aux  chanceliers  des  postes  diplomatiqQes 
et  consulaires,  lesquels  instrumentent  seuls  lorsquHlsontelé 
nommés  à  la  première  classe  de  leur  grade  par  décret  du  cW 
du  pouvoir  exécutif,  et  avec  Tassistance  du  consul  quaflû, 
qualifiés  de  seconde  classe,  intérimaires  ou  substitués,  leof 
titre  d'institution  ne  consiste  que  dans  un  arrêté  ministériel 
ou  dans  une  décision  provisoire  du  chef  dont  ils  relèvent  (1). 
Cette  différence  est  très-importante  :  si  leschancditfs* 
première  classe  sont  en  efiet  directement  responsables  delo^ 
leurs  actes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  de  la  seconde 
classe  dont  la  responsabilité  est  toujours  partagée  par  le  con- 
sul sous  le  contrôle  immédiat  et  permanent  duquel  ils  sont 
•placés. 

Lorsque  les  chanceliers  sont  chargés  de  la  gestion  du  poste 
auquel  ils  sont  attachés,  ou  que,  par  toute  autre  cause,  A 
cessent  temporairement  de  remplir  leurs  fonctions,  YemfW 
auquel  celles-ci  sont  déléguées  conformément  à  Parlide** 
Fordounance  du  23  août  1833,  revêt  bien  le  caractère  nota: 
rial  du  titulaire  de  la  chancellerie  ;  mais  il  n'en  peat  f^^ 

(i)  Instruction  du  30  novembre  1833. 
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les  attributions  que  comme  chancelier  de  seconde  classe,  c'est- 
à-dire  avec  Fassistance  du  consul  ou  du  gérant  du  poste. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  dans  laquelle  ces  actes 
aient  été  reçus  ou  dressés,  ceui-ci  ne  font  foi  en  France 
qu'alitant  que  la  signature  des  chanceliers  a  été  légalisée  par 
le  consul  ou  le  chef  du  poste. 

Les  chanceliers  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  à  leurs 
nationaux  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis;  ils  peuvent 
aussi  recevoir  les  actes  et  contrats  dont  les  étrangers  voudraient 
assurer  l'authenticité  en  France.  Il  y  a  cependant  une  res- 
triction à  cette  faculté  ;  quelques  doutes  s*étant  élevés  sur  la 
validité  des -procurations  passées  en  chancellerie  par  des  étran- 
gers pour  le  transfert  de  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de 
notre  dette  publique,  il  a  élé  interdit  aux  agents  extérieurs 
de  prêter  leur  ministère  à  la  réception  de  procurations  de 
cette  nature  (1). 

Dans  toutes  les  résidences  indistinctement,  les  chance* 
liers  ne  peuvent  néanmoins  recevoir  aucun  acte  pour  un 
étranger  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisés  par  les 
consuls,  qui  ne  doivent,  de  leur  côté,  en  accorder  Tautorisa- 
tion  qu'autant  qu'il  n'en  peut  résulter  aucune  difficulté  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  territoriales  ou  leurs  collègues 
étrangers. 

s.—  WLmmmwt  de*  eluuiceUenb 

Les  chanceliers  ne  peu  vent  exercer  leurs  fonctions  notariales 
hors  de  Tarrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont  attachés, 
sous  peine  de  destitution,  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  parties;  mais  ils  peuvent  instrumenter 
dans  tout  leur  ressort,  et,  quand  ils  en  sont  requis,  ils  peu- 
vent se  transporter  momentanément  hors  de  leur  résidence 
pour  y  faire  des  actes  de  leur  ministère. 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  24  septembre  1834. 
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4.:—  AeiM  «ne  iMeluuiicelieni  Me  penTeKt  rceefoir. 

Les  chanceliers  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les 
degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'à  celui  d'onde  ou  de 
neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  conliendràent 
quelques  dispositions  en  leur  faveur  (1).  Lorsqu'ils  sont  ainsi 
légalement  empêchés  d'instrupenter,  ils  doivent,  avec  l'agré- 
ment du  chef  dont  ils  dépendent,  déléguer  leurs  fonctions  à  un 
chancelier  substitué. 

Il  leur  est  également  interdit  de  recevoir  aucun  acte  pour 
des  personnes  dont  l'identité  ne  leur  serait  pas  suffisamment 
démontrée,  que  les  requérants  soient  Français  ou  élrangeR. 
Lorsque  cette  identité  ne  leur  est  pas  connue,  ils  doifenlfa 
faire  attester  par  deux  Français  majeurs,  ou,  en  cas  d'impossi- 
bilité, par  deux  étrangers  domiciliés,  âgés  de  plus  èemgi' 
cinq  ans. 

Les  notaires  peuvent  se  refuser  en  France  à  recevoir  un 
acte  pour  lequel  on  ne  leur  consignerait  pas  à  l'avance  W 
droits  d'enregistrement  (2).  Les  droits  portés  au  M  ^ 
chancelleries  étant  perçus  pour  le  compte  de  TÉtal,  u  n 
pas  douteux  que  rapplication  de  cette  disposition  ^^'^Yh 
faite  dans  les  chancelleries,  et  que  la  consignation  pr«*^ 
du  coût  d'un  acte  puisse  toujours  être  exigée  par  le  en 
celier. 

• 

L'observation  des  dimanches  et  jours  fériés  n'est  pas 
goureusement  imposée  pour  la  réception  des  actes  nown 
Il  n  y  a  d'exception  à  cet  égard,  par  application  de  1  article 
du  Code  de  procédure,  que  pour  les  actes  qui  participent  so  * 
certains  rapports  du  caractère  des  actes  judiciaires  ou  dep 
cédure,  tels  que  les  inventaires,  les  actes  respectueux,  lesac 
de  comparution  sur  sommation,  etc. 

(1)  Instruction  du  30  novembre  i833. 

(â)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  novembre  i807. 
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Les  fêtes  légales  sont  :  les  dimanches,  la  Noël,  l'Ascension, 
r Assomption,  la  Toussaint  (1),  le  premier  janvier  de  chaque 
année  et  les  fêtes  nationales  (2). 


SECTION  n. 

De  la  réception  des  actes  notariés. 
f  •  —  TémoiiM  dem  «êtes  MitheBUqaes* 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier 
public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ledit 
acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises  (3). 
On  entend  par  solennités  requises,  la  signature  des  par- 
ties et  de  Tofficier  qui  reçoit  l'acte,  celle  des  témoins,  la 
lecture  de  l'acte  à  haute  voix,  etc.  Les  actes  dressés  par  les 
chanceliers  doivent  en  conséquence  être  reçus  et  las  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  ceux-ci  devant,  autant  que  possible, 
être  Français  et  immatriculés;  mais  à  défaut  de  Français 
ayant  la  capacité  requise,  impossibilité  qui  doit  du  reste  être 
constatée  dans  Pacte  même,  les  témoins  peuvent  être  pris 
parmi  les  étrangers. 

Les  parents  ou  alliés  soit  des  chanceliers,  soit  des  consuls 
lorsqu'ils  assistent  aux  actes ,  soit  des  parties  contractantes , 
au  degré  que  nous  avons  indiqué  à  la  section  précédente,  leurs 
commis  ou  serviteurs  ne  peuvent  être  témoins  (4). 

9*  —  KeglstroA  -des  actes  notariés*      t 

Les  actes  doivent  être  inscrits  en  minute  sur  des  registres 
tenus  doubles,  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  sans  aucun 
blanc;  à  Texceplion  de^  minutes  des  testaments  solennels 
qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  la  section  iv,  doivent  être 
écrites  par  le  chancelier  lui-même,  celles  de  tous  les  autres 

(]  )  Loi  du  i8  germinal  an  x. 

(2)  Avis  du  conseil  d'Étal  du  20  mars  1810. 

(5)  Code  civil,  art.  1317. 

(4)  instruction  du  50  novembre  1833. 
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ades  et  contrats  peuvent  Fêtre  par  le  chancelier  oo  par  an 
commis  indistinctement. 

Les  registres  des  actes  notariés  doivent,  comme  œoz  de 
Fétat  civil,  avoir  réglementairement  dans  tous  les  cmsalais 
32  centimètres  de  haut  sur  21  de  large*  en  laissant  une  marge 
en  blanc  de  8  centimètres  (1)  ;  ils  doivent  être  cotés  et  para- 
phés par  les  chefs  de  mission  ou  consuls,  et  visés  par  eux  tous 
les  trois  mois  à  la  suite  de  Facte  de  la  date  la  plus  récente. 
Us  sont  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  chaîicdier,  aind 
que  par  le  chef  du  poste  ;  un  des  doubles  demeore  déposé  dans 
les  archives  de  la  chancellerie,  et  Fautre  est  transmis  au  borean 
de  la  chancellerie  du  département  des  afiaires  étrangères,  ou 
il  en  est  délivré  des  expéditions  ou  extraits  aux  parties  intéres- 
sées qui  le  requièrent.  (Fotr  livre  IV,  chapitre  5.) 

9m  —  Aetea  recvs  cm  mdmnJt^ 


Les  chanceliers  peuvent  néanmoins  dresser  des  minoles, 
sur  feuilles  isolées,  des  actes  dont  la  rédaction  ne  ponmit  être 
faite  en  chancellerie ,  ou  délivrer  en  brevet  ceux  des  actes 
dont  les  lois  ou  usages  exigeraient  la  représentation  sous  c^le 
forme  ;  mais  ces  minutes  ou  brevets  doivent  être  transcrits 
ou,  dans  tous  les  cas,  enregistrés  sommairement  à  h  requisî- 
tion  des  parties  ou  d^office  par  les  soins  des  chanodkrs. 

Les  actes  qui  d*après  nos  lois  peuvent  être  délivrés  en  hie- 
vet  sont:  les  procurations  ;  les  actes  de  notoriété  ;  les  quittances 
de  fermages,  de  loyers,  de  salaires,  d'arrérages  de  pensions 
ou  de  ventes;  et  les  autres  actes  simples  du  ministère  du  no- 
tariat (2). 


Il  ne  peut  être  inséré  dans  les  actes  et  contrats  passés  dans 
les  chancelleries  aucune  convention ,  clause  ni  énondation 
interdite  par  nos  lois.  Les  chanceliers  ne  sauraient,  sans  con- 
trevenir à  cette  disposition,  insérer  dans  les  actes  qu* ils  dres- 
sent des  noms  et  qualifications  nobiliaires  supprimés  «  des 

(i)  Gireolaire  des  afiaires  étnagères  du  Î8  juiliel  1890. 
(2)  Loi  du  89  fentôsean  xi,  art.  90. 
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clauses  on  expressions  féodales,  d'autres  mesures  ou  numé- 
ration que  celles  de  la  République,  etc.  {i  ).  Cependant  cette 
défense  ne  s'applique  qu'aux  cas  susceptibles  d*ètre  régis  par 
nos  lois,  et  n'exclut  pas  les  modifications  réclamées  dans  l'in- 
térêt des  parties  par  des  circonstances  exceptionnelles  qu'une 
disposition  générale  ne  saurait  prévoir  (2). 

Quant  aux  actes  qui  seraient  contraires  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  Tordre  public,  qui  contiendraient  des  conventions  prohi- 
bées par  la  loi,  ou  qui  seraient  injurieux  à  des  tiers,  nous 
avons  à  peine  besoin  de  dire  que  les  chanceliers  doivent  se 
refuser  péremptoirement  à  les  recevoir  (3). 

Les  actes  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
c'est-à-dire  de  manière  à  ce  que  le  caractère  de  récriture  soit  à 
peu  près  partout  de  la  même  grosseur,  et  que  les  lignes  soient 
également  espacées,  lisiblement,  sans  abréviation  ni  blanc, 
sauf  dans  les  procurations  en  brevet  où  le  nom  du  mandataire 
peut  être  laissé  en  blanc  pour  être  rempli  à  la  volonté  du 
mandant,  sans  surcharge  ni  interligne.  Us  doivent  énoncer 
le  jour,  l'année  et  le  lieu  où  ils  sont  passés ,  si  c'est  avant  ou 
après  midi,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  du  chan- 
celier qui  les  reçoit,  sa  signature  au  bas  de  l'acte  ne  pouvant 
suppléer  à  l'omission  de  son  nom  dans  le  corps  lui-même  de 
l'acte  (4),  ceux  du  chef  de  mission  ou  du  consul  s'il  y  assiste, 
ainsi  que  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties 
et  des  témoins.  Les  sommes  et  les  dates  doivent  toujours  être 
exprimées  en  toutes  lettres.  Si  des  parties  sont  représentées 
par  des  fondés  de  pouvoir,  les  procurations  doivent  être 
transcrites  à  la  suite  des  actes,  et  l'original  demeure  annexé 
à  celui  des  registres  qui  reste  déposé  à  la  chancellerie. 

Les  actes  doivent  être  signés  par  le  chancelier  avec  les 
parties  et  les  témoins  après  qu'il  leur  en  a  été  donné  lecture, 
ce  dont  il  doit  être  fait  mention  expresse.  Si  les  parties  ne 

(i)  Lois  du  25  ventêse  an  xi,  art.  17  et  du  4  juUIet  i837,  art.  tf. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1833. 

(3)  Code  civil ,  arl.  6,  900  et  1133. 

(4)  Décision  du  minisire  des  fioances  du  20  octobre  1807. 
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peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  doit  également  être  fait  men- 
tion à  la  fin  de  Facte  de  leurs  déclarations  à  cet  égard.  La 
signature  doit  être  du  nom  propre  ou  nom  de  famille,-  cela 
s'observe  même  par  rapport  aux  femmes  mariées,  qui  signent 
toujours  de  leur  nom  de  fille,  en  ajoutant,  si  elles  veulent, 
femme  ou  veuve  d'un  tel  ;  nous  pensons  cependant  qu  il  tant 
respecter  les  usages  locaux,  et  admettre  les  signatures  des 
femmes  mariées  comme  femme  ou  veuve  une  telle  née  wm 
telle.  La  signature  du  chancelier,  qui  cloi  Tacte,  doit  toit- 
jours  être  apposée  la  dernière. 

•«  —  BeBTolii  et  apostilles* 

Les  renvois  et  apostilles  doivent  être  écrits  en  mai^  même 
de  l'acte ,  signés  tant  par  le  chancelier  que  par  les  autres 
signataires  lorsque  les  mots  rayés  et  ceux  qui  leur  ont  été 
substitués  présentent  deux  sens  différents  ou  coairaires,  et 
dans  les  autres  cas,  seulement  paraphés.  Si  cependant  la 
longueur  d*un  renvoi  l'exige,  il  peut  être  transporté  à  la  fin 
de  l'acte,  mais  il  doit  alors  être  non-seulement  signé  ou  pa- 
raphé comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expres- 
sément approuvé  par  les  parties.  Les  ratures  doivent  toujours 
être  faites  par  une  barre  ou  un  simple  trait  de  plume  passant 
sur  les  mots,  de  manière  à  ce  que  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
rayés  puisse  être  constaté  à  la  marge  de  la  page  qui  les  con- 
tient ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge  (1). 

V.  —  style  dea  «êtes. 

Quant  au  protocole  ou  style  des  actes,  il  est  assez  difficile 
d'en  faire  l'objet  de  règles  absolues  ;  que  la  rédaction  soit 
claire  et  lucide,  débarrassée  des  termes  surannés  que  les 
notaires  n'emploient  que  trop  souvent  encore  en  France,  aussi 
bien  que  de  ces  expressions  supplétives  qui  étendent  le  texte  sans 
lui  donner  plus  de  force  ;  que  les  dispositions  des  contractants 
soient  reproduites  fidèlement,  et  les  agents  pourront  se  flatter 

(i)  Loi  du  25  ventôse  an  xi ,  art.  10  h  17.  —  Instruction  du  58  no- 
vembre 1833. 
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de  placer  leurs  actes  à  Tabri  de  reproches  ou  de  toute  critique 
sérieuse.  Les  consuls  et  les  chanceliers  trouveront  au  surplus 
dans  le  chapitre  8  du  Formulaire  des  consulats  le  modèle 
des  actes  le  plus  habituellement  demandés  dans  les  chancel- 
leries (1),  et  dans  les  ouvrages  spéciaux  sur  l'exercice  du 
notariat,  d'excellents  conseils  pour  résoudre  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  dans  leur  esprit  sur  la  rédaction  de  cer- 
tains actes. 

9*  —  Répertoire  de*  aelea. 

En  France,  les  notaires  doivent  tenir  un  répertoire  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent  (2).  Les  chanceliers  feraient  bien  de 
se  conformer  à  la  même  prescription,  dont  l'exacte  observation 
ne  peut  que  faciliter  les  recherches  et  compulsoires  auxquels 
ils  sont  éventuellement  obligés  de  se  livrer.  Ces  répertoires, 
qu'il  est  bon  de  compléter  par  un  index  alphabétique  des 
noms  des  contractants,  doivent  indiquer  la  date,  la  nature  et 
l'espèce  de  tous  les  actes  notariés  passés  dans  la  chancellerie, 
ainsi  que  les  noms  et  qualités  des  parties. 


SECTION  ni. 

Des  contrats  mariUmes. 
t.  —  €7oiiipétoBee  éem  ekaneeliers. 

Les  chanceliers  ont  une  compétence  exclusive  et  directe 
pour  la  réception  des  contrats  maritimes,  dont  en  France  la 
rédaction  est  indistinctement  conférée  soit  aux  notaires,  soit 
aux  courtiers,  lorsque  les  parties  n  ont  pas  eu  recours  à  la 
forme  du  seing  privé.  De  ce  nombre  sont  :  les  contrats  d'afiré- 
tement  ou  nolissement  ;  les  polices  de  chargement  et  d'assu- 
rance ;  les  contrats  à  la  grosse  et  les  actes  d'achat  ou  de  vente 
de  navires  ou  de  marchandises. 

(1)  Formulaire  à  l* usage  des  consulats^  n®*  165  h  261 
(tî)  Loi  du  25  veulôse  an  xi ,  arl  29. 
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Malgré  le  caractère  absolu  du  droit  qui  leur  appartieDl,QOU 
pensons  que  les  chanceliers  doivent  en  faire  pea  usage,  et  ren- 
voyer plutôt  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  otfiders  mi- 
nistériels du  pays,  lorsqu'il  s* agit  d'actes  ou  de  contrats  qoioe 
sont  pas  exclusivement  destinés  à  recevoir  leur  eiécotioo  ea 
France  même,  et  dont  la  réalisation  dans  la  contrée  où  ils  té- 
sident  serait  de  nature  à  soulever  des  contestations  ou  des 
conflits  de  compétence.  Cette  recommandation  8'appli(IQesll^ 
tout  aux  contrats  d*afifrétement,  d'assurance  et  de  yeaie. 

•.  —  ForaM  des  e#i 


La  forme  des  contrats  maritimes  passés  en  chancellerie  est 
soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  fornuditésqoeles 
actes  notariés  ordinaires,  sauf  les  exceptions  spécialement  dé- 
terminées par  le  Gode  de  commerce  dont  les  cfaanœlien 
doivent  invariablement  suivre  les  prescriptions. 

La  marche  à  suivre  pour  là  rédaction  des  ades  de  renie 
de  navires  et  des  contrats  à  la  grosse  ayant  déjà  été  indiquée 
par  nous  [Voir  livre  V,  chapitre  5),  nous  ne  traiterons i(iq« 
des  afiOrétements  et  des  polices  d'assurances. 

••  —  Chartes  parties  et  «fl^teneBli. 

Le  contrat  de  charte  partie  ou  d'aflrétementd'nftW^ 
est  celui  par  lequel  une  personne  appelée  fréteur  looe^QO^ 
autre,  nommée  affréteur,  un  navire  en  tout  ou  en  partie,  pour 
un  usage  déterminé,  moyennant  un  prix  convenu.  L'acte <p 
le  constate,  et  que  l'on  nomme  également  charte  partie  w 
police  de  chargement,  doit  indiquer  :  l*»  le  nom  et  le  tonnage 
du  navire;  2^  les  noms  du  capitaine,  du  fréteur  et  derafré- 
leur  ;  3«  le  mode  d*afirétemenl  et  le  prix  du  fret;  4»leliefl«* 
le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge»* 
qu'on  appelle  les  jours  de  planche  ;  5°  enfin,  le  temps  convenu 
pour  le  voyage,  et  l'indemnité  stipulée  pour  le  cas  de  re- 
tard (1).  ^        ^ 

(i)  Code  de  commerce,  art.  273.  —  Formulaire  à Fuioge  detct»^ 
laU,  n«  262  et  270. 
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4*  -^  PolICMi  tf'MMiarMice* 


Le  contrat  d^assurance  maritime  a  pour  objet  de  garantir 
contre  les  risques  ou  fortunes  de  mer  ;  il  exige  la  réunion  de 
trois  conditions  :  une  chose  assurée,  des  risques  auxquels  cette 
chose  soit  exposée,  et  un  prix  stipulé  par  l'assureur  pour  ga- 
rantir ces  risques. 

Le  contrat  d'assurance  ne  comporte  pas  la  preuve  testinio- 
niale;  il  doit  être  rédigé  par  écrit,  et  Tacte  qui  le  constate 
s'appelle  police  d'assurance.  Cette  pièce  doit  énoncer  :  !<>  le 
nom  et  les  qualités  des  parties ,  c'est-à-dire  si  elles  agissent 
comme  mandataires  ou  en  leur  nom  personnel  ;  2®  les  objets 
assurés,  leur  nature,  leur  valeur,  3°  et  aussi  le  nom  du  navire 
et  de  l'assureur  ;  4^  la  prime,  c* est-à-dire  le  coût  de  l'assurance; 
5o  l'époque  à  laquelle  commencent  et  finissent  les  risques  ; 
&>  la  soumission  des  parties  à  des  arbitres  en  cas  de  contesta- 
tion,  si  elle  a  été  convenue,  et  généralement  toutes  les  autres 
conditions  des  parties  (1). 

Les  compagnies  d'assurance  ont  généralement  adopté  l'u- 
sage d'avoir  des  polices  imprimées,  dans  lesquelles  on  se  borne 
à  ajouter  les  noms  des  parties,  du  navire,  etc. ,  ainsi  que  les 
conventions  particulières. 

L'acte  ayant  la  même  force  obligatoire  lorsqu'il  est  rédigé 
sous  seing  privé ,  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels que  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
sont  appelées  à  dresser  un  contrat  formel  d'assurance  ma- 
ritime. 

Tous  les  contrats  maritimes  sans  exception  doivent,  comme 
tous  les  actes  notariés,  être  reçus  en  présence  de  deux  témoins  ; 
cette  prescription  est  de  rigueur,  et  l'acte  pour  lequel  elle 
n'aurait  pas  été  observée  serait  nul  comme  acte  authen- 
tique (2);  mais  s'il  avait  été  signé  des  parties,  il  vaudrait 
comme  écriture  privée  (3) . 

(i)  Gode  de  commerce,  art.  332.  ^Formulaire  à  l'usage  des  cm- 
4tt^#,  0^^265  61266. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  I,  titre  9,  art.  25. 

(3)  Code  ci?il,  art.  1318. 

4S 
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SECTION  IV. 
De  la  réeepiion  des  testamento  dans  les  postes  dipIomaUfaes  et  consolateB. 

!•  -  LlMl«ea  de  la  MBiFéteBee  «m 


Noas  Tenons  de  yoit  que,  sauf  pour  la  dâiTranoe  des  œrti- 
ficats  de  TÎe  (FoiV  chapitre  4  de  ce  litre),  la  compétenoe  des 
chanceliers  comme  notaires  de  leurs  nationaux  éfaif  abeoloe, 
et  s'étendait  à  la  réception  de  tous  les  actes  notariés.  Nos  kn 
consacrent  encore  une  autre  exception  en  ce  qui  conoeme  les 
testaments. 

Le  Gode  citil  a  défini  le  testament  un  acte  par  lequel  le 
testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  toot 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer  (1)  ;  eetêdepeat 
être  fait  en  France,  sous  seing  privé,  par  acte  puUic  on  dans 
la  forme  mystique,  et  le  testament  prend ,  suivant  ks  cas ,  le 
nom  d*olograpbe,  de  solennel  ou  de  mystique  (2). 

A  l'étranger,  un  Français  peut  faire  ses  dispositiotts  testa* 
mentaires  par  acte  sous  signature  privée  ou  par  acte  autiwn- 
tique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  ^cîe  est 
passé  (3).  Sous  Tempire  de  Tancienne  législation  française, 
les  testaments  reçus  à  l'étranger  par  le  chancelier  «ssisié  do 
consul  et  de  deux  témoins  étaient  réputés  solennels  (4). 

En  présence  des  dispositions  de  Varticle  999  du  Gode  crvil 
et  des  règles  qu'il  établit  pour  la  réception  des  testamenls  des 
Français  à  Tétranger,  on  s'est  demandé  si  rordonnanee  de 
1681  n* était  pas  abrogée,  et  si  les  chauceliers  ne  devaient  pas 
s'abstenir  aujourd'hui  de  recevoir  les  actes  de  dernière  T<riooté 
qualifiés  de  solennels  par  Tancienne  jurisprudence  »  et  que  le 
Gode  civil  appelle  testaments  par  acte  public. 

Gette  question,  mûrement  examinée  par  le  gouvememeiit, 

(i)  Code  civil,  art«  895. 

(2)  /d.,  art.  970. 

{?)  Id.,  art.  999. 

(4)  Ordonnanee  d'août. 1681,  livre  1,  titre  9,  art.  24. 
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a  été  résolue  négativement  (1).  On  a  reconnu»  en  effet,  que  si 
l'article  999  du  Code  civil  comprend  les  testaments  reçus  par 
les  chanceliers,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  consacrer  implici- 
tement, puisqu'il  dit  qu'un  Français  à  l'étranger  pourra  tester 
par  acte  authentique  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où 
cet  acte  sera  passé,  et  que  la  réception  des  testaments  par  les 
chanceliers  diplomatiques  et  consulaires  était  précisément  une 
de  ces  formes  usiiies  à  l'époque  où  le  Code  civil  fut  promulgué. 

•.  —  Jkmd9immt€  des  ckeCs  de  mbuiloB  et  des  eesmU*. 

Les  chanceliers  sont  donc  aujourd'hui  compétents  comme 
ils  Tétaient  autrefois  pour  recevoir  les  testaments  des  Fran- 
çais par  acte  public  ;  la  seule  restriction  apportée  en  cette 
circonstance  à  leurs  droits  comme  notaires,  c'est  que,  quels 
que  soient  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  le  pays  dans 
lequel  ils  résident,  ils  sont  tenus  pour  la  réception  des  testa- 
ments d'instrumenter  en  présence  et  avec  l'assistance  du  chef 
de  mission  ou  du  consul  dont  ils  retèyent  (2). 

Peu  de  mots  suffiront  pour  faire  connaître  les  diverses 
formalités  auxquelles  le  Code  civil  soumet  la  réception  des 
testaments. 


Le  testament  olographe,  pour  être  valable,  doit  être  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assu- 
jetti à  aucune  forme  particulière  (3).  C'est  un  acte  privé  qui 
peut  être  conservé  par  le  testateur  ou  déposé  par  lui  soit  en 
France  dans  un  office  public,  soit  à  l'étranger  dans  les  chan- 
ceUeries. 

La  remise  de  testaments  olographes  entre  les  mains  d'un 
agent  français  se  constate  par  un  acte  de  dépôt  dressé  en 

(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  2  novembre  1815  et  22 
mars  1834. 

(2)  Par  suite  d'une  erreur  typographique,  la  présence  des  consuls 
ou  chefs  de  mission  n'est  point  mentionnée  dans  les  formules  de  testa- 
ment insérées  dans  le  Formulaire  à  T usage  des  consulats,  sous  les 
n«»  250  et  251.        '  o    ' 

(3)  Ck>de  civil,  art.  970. 


GCa  GUIDE  PRATIQUE  DES  GONSUUTS. 

présence  de  témoins  et  dont  une  expédition  est  déliyrée  à  b 
partie  pour  lui  tenir  lieu  de  récépissé.  Si  le  déposant  Yeut 
ensuite  retirer  son  testament,  il  lui  est  restitué,  après  signa- 
ture d*un  acte  de  décharge,  dont  mention  doit  être  faite  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt.  Cette  remise  peut  èire  laite  entre 
les  mains  d'un  mandataire  muni  d'une  proco ration  aulhen- 
tique  et  spéciale  (1).  Les  règlements  prescrifent  aui  agents 
de  faire  observer  aux  déposants  que  si  leurs  testaments  olo- 
graphes doivent  être  exécutés  en  France,  ils  ont  intérêt  à  en 
déposer,  indépendamment  de  Foriginal,  une  copie  îè\ask, 
afin  de  parer  éventuellement  à  la  perte  de  loriginal  (2). 

Le  testament  par  acte  public  est  reçu  par  le  chancelier, 
assisté  du  consul,  en  présence  de  deux  témoins.  Il  W  ètit 
écrit  sur  une  feuille  volante,  et  transcrit  ensuite  sorte  ny'^- 
tres  minutes  des  actes  notariés. 

Conformément  aux  prescriptions  du  Code  ciVil,  c«s  aclcs 
doivent  être  dictés  par  le  testateur  et  écrits  par  le  chancdicr, 
qui  doit  relater  expressément  que  lecture  en  a  clé  donnée  au 
testateur  en  présence  des  témoins.  Ils  sont  signés:  rpar» 
testateur,  à  moins  que  celui-ci  déclare  ne  pouvoir  oa  ne  a* 
voir  le  faire,  auquel  cas  il  doit  être  fait  dans  l'acte  mentioû» 
sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  Tempêche  de  sigDer(3); 
2*  par  les  témoins  ;  3*  par  le  consul  et  le  chancelier,  rmf 
présence  du  testateur,  car  le  testament  sur  lequel  ces  denuc- 
res  signatures  auraient  été  apposées  hors  de  la  présence** 
testateur  ou  après  sa  mort  serait  nul  (4). 

Les  témoins  appelés  à  la  réception  des  testaments  anthcn- 
tiques  doivent  être  Français,  majeurs,  jouissant  des  dro* 
civils  (5),  et  immatriculés  au  consulat.  S'il  était  '^V^ 
de  se  conformer  à  cette  condition,  les  témoins  pourraient  Wc 

(1)  lostraction  du  30  novembre  1833. 

(2)  ûrculaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1835. 

(3)  Code  civil,  art,  972  et  973. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  janvier  1810. 
(3)  Gode  civil,  art.  980. 
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choisis  parmi  les  étrangers,  pourvu  que  le  défaut  de  Français 
immatriculés  ou  non  fût  constaté  dans  Pacte  même. 

Les  légataires  à  quelque  titre  que  ce  soit,  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  et  les  commis 
des  chanceliers  par  lesquels  les  actes  sont  reçus  ne  peuvent 
être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public  (1).  Cette 
prohibition  ne  s^étend  ni  aux  parents  ou  domestiques  du 
testateur,  ni  à  la  parenté  respective  des  témoins  entre  eux. 

Toute  clause  additionnelle  d'un  testament  par  acte  public 
doit  être  accompagnée  des  mêmes  formalités  que  le  corps 
même  de  Tacte  (2). 

Le  notaire  qui  en  France  a  reçu  un  testament  et  Ta  placé 
dans  ses  archives  ne  peut  sur  la  demande  du  testateur  lui  en 
rendre  la  minute  (3).  Cette  disposition  s^applique  de  plein 
droit  aux  chanceliers,  le  testament  solennel  ne  pouvant  être 
annulé  que  par  un  testament  postérieur  et  séparé. 

••  —  TestemeAta  niyaCiiiuefl. 

Le  testament  mystique  est  celui  qui  est  écrit  par  le  testateur 
ou  par  une  autre  personne,  si  le  premier  sait  lire,  et  présenté 
devant  six  témoins  au  moins  à  un  officier  public  compétent, 
notaire  ou  chancelier,  qui  le  clôt  et  le  cachette  s'il  ne  l'a  pas 
été  par  le  testateur,  et  qui  dresse  un  acte  de  suscription  signé 
de  lui,  du  testateur  s'il  sait  signer,  et  des  témoins  si  le  tes- 
tateur ne  sait  ou  ne  peut  signer;  on  appelle  à  Tacte  de 
suscription  un  septième  témoin  qui  le  signe  avec  les  autres, 
après  mention  de  la  cause  qui  a  motivé  son  intervention  (4). 

Celui  qui  ne  peut  lire,  mais  qui  sait  écrire,  peut  faire  un 
testament  mystique,  à  la  charge  :  l""  d'écrire  en  entier,  dater 
et  signer  l'acte  de  sa  main;  2*^  de  présenter  celui-ci  même  en 
présence  de  témoins,  à  l'officier  instrumentaire  appelé  pour 
le  recevoir  ;  3^  d'écrire  lui-même  en  présence  de  ces  personnes, 
au  bas  de  l'acte  de  suscription,  que  le  papier  qu'il  présente 
est  son  testament.  Ces  formalités  remplies,  Tacte  de  suscrip- 

(1)  Gode  cÎYil,  art.  975. 

(2)  Arrêt  de  lacoar  de  Grenoble  du  26  décembre  i832. 

(3)  Avis  du  conseil  d'État  du  7  avril  1821. 

(4)  Code  civil,  art.  970, 977  et  978. 
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tion  est  dressé  en  chancellerie ,  et  il  y  est  fait  maition  que  le 
testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  dé  l'ofBder  fMfmiDen- 
taire  et  des  témoins  (1  ). 

L'obligation  de  clore  et  de  sceller  le  testame&t  existe  alors 
même  que  Tacte  de  suscription  est  écrit  sur  le  pa^er  même 
qui  renferme  les  dispositions  testamentaires.  On  entend  par 
sceller,  cacheter  avec  une  empreinte  à  la  cire  (2).  Le  sceau 
employé  peut  être  celui  du  testateur  ou  c^ui  de  Fageot  quf 
reçoit  Tacte. 

L'acte  de  suscription  doit,  à  peine  de  noUité,  être  écrit  de 
la  main  du  chancelier  sur  la  feuille  même  qui  contient  le  tes- 
tament ou  sur  celle  qui  lui  sert  d'enveloppe.  Il  fait  moitioD 
expresse  et  nominative  des  signatures  du  testatev^*,  des  té- 
moins, du  chef  de  mission  ou  du  consul  et  du  chancelier  (3). 
Le  fait  de  la  présentation  du  testament  par  le  teslateor  aox 
témoins  et  à  l'officier  instrumenlaire  qui  dresse  Vade  de  sus- 
cription, doit  également  être  mentionné  dansFacte,  à  peine 
de  nullité  (4). 

Les  dispositions  relatives  à  Tincapacité  des  légatsnres  et 
autres  pour  servir  de  témoins  dans  la  réception  d'un  testa- 
ment solennel,  ne  s'étendent  pas  à  Tacte  de  suscription  du 
testament  mystique,  par  la  raison  que  le  contenu  de  ce  dernier 
devant  demeurer  secret,  on  ne  peut  savoir  si  les  témoins 
appelés  sont  légataires  ou  non.  Du  reste  les  témoins  doivent 
être  choisis  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  testamente 
authentiques. 

Les  actes  de  suscription  des  testaments  mystiques  doivent 
être  transcrits  sur  les  registres-minutes  du  consulat. 

11  va  sans  dire  que  la  présence  des  chefs  de  mission  on 
consuls  à  la  présentation  en  chancellerie  d'un  testament 
mystique  et  leur  concours  à  l'acte  qui  en  est  dressé,  sont 
aussi  indispensables  que  leur  assistance  à  la  réception  des 
testaments  solennels,  alors  même  que  les  chanceliers  auraient 
le  grade  de  première  classe. 

(1)  Code  cÎYil,  art.  979. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  août  1810. 

(3)  Id,  de  Turin  du  15  pluviôse  anxiii. 
(4J  Id.  de  cassation  du  28  décembre  1812. 
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Le  testatmir  qui  veut  révoquer  son  testament  mystique 
peut  en  exiger  la  remise  du  chancelier  dans  les  archives 
duquel  il  est  déposé ,  mais  celle-ci  ne  saurait  avoir  lieu  que 
sur  un  acte  de  décharge.  L'acte  dressé  en  cette  circonstance 
par  le  chancelier  produit  en  fait  les  mêmes  résultats  que  le 
dépôt  d'un  testament  olographe,  et  peut,  par  conséquent, 
comme  celui-ci»  être  sujet  au  retrait  lorsque  le  testateur  veut 
en  annuler  ou  en  modifier  les  efifets. 

En  matière  d'actes  de  dernière  volonté,  les  agents  n*ont 
pas'toujours  à  se  renfermer  exclusivement  dans  le  rôle  d'ofB- 
cièr  instrumentaire  ;  ils  sont  parfois  appelés  à  s*ériger  en 
conseillers  officieux  et  à  éclairer  les  parties  sur  le  plus  ou 
moins  de  légalité  des  dispositions  qu'elles  ont  en  vue  de 
prendre.  Dans  les  indications  qu  ils  sont  ainsi  amenés  à 
fournir,  les  consuls  doivent  s*attacher  à  être  aussi  exacts  et 
précis  que  possible ,  et  se  guider  invariablement  d'après  les 
règles  que  le  Gode  civil  a  consacrées  soit  quant  à  la  capacité 
pour  disposer  ou  pour  recevoir  par  testament,  soit  quant  aux 
conditions  de  validité  ou  de  caducité  des  legs  et  dçs  institutions 
d'héritiers.  Du  reste,  la  faculté  de  recevoir  les  testaments  sui- 
vant la  forme  solennelle  ou  mystique  n'étant  accordée  aux 
chanceliers  diplomatiques  et  consulaires  que  dans  Tintérét 
des  Français  qui  ne  peuvent  recourir  à  un  autre  mode  pour 
la  constatation  de  leurs  dernières  volontés,  il  est  dans  l'esprit 
de  l'ordonnance  de  1681  que  les  agents  invitent  les  personnes 
qui  8^  présentent  devant  eux  pour  tester  à  adopter  de  préfé- 
rence la  forme  du  testament  olographe,  dont  le  dépôt  seul 
s'effectuerait  en  chancellerie  (1), 

•.  —  Pe  la  sarde  dem  testamenta  em  ekancellerle. 

La  garde  des  testaments  déposés  ou  reçus  dans  les  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires  est  soumise  aux  mêmes 
prescriptions  réglementaires  que  celle  de  tous  les  autres  actes 
du  ministère  du  notariat.  Quant  à  la  transmission  en  France 
des  testaments  olographes,  solennels  ou  mystiques,  elle  est 
impérieusement  subordonnée  aux  décisions  judiciaires  dont 

(i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  i2  mars  1854« 
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le  département  des  affaires  étrangères  notifie  éyentuellement 
la  teneur  aux  agents  constitués  dépositaires  des  actes  dont  il 
s'agit  (1). 

SECTION  V. 

Du  dépôt  en  chancellerie  des  testaments  faits  en  mer. 

Les  consuls  interviennent  encore  à  l'étranger ,  sinon  dans 
la  réception,  du  moins  dans  la  conservation  d'une  autre  espèce 
de  testament»  de  celui  que  nos  lois  appellent  maritime. 

i  •  —  RéeeptloB  de*  iemimmtmim  cb  aier. 

Les  testaments  faits  sur  mer  et  en  cours  de  voyage,  par 
tonte  personne  embarquée,  sont  reçus ,  savoir  :  à  bord  des 
bâtiments  deFËtat,  par  Tofficier  commandant»  ouà  son  défont 
par  celui  qui  le  supplée  dans  Tordre  du  service, Fun  ou  Vautre 
conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions;  à  bord  des  bâtiments  du  commerce, 
par  récrivain  ou  celui  qui  en  fait  fonction,  Tun  ou  l'antre 
conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou  à 
leur  défaut  par  ceux  qui  les  remplacent  :  sur  les  bâtiments  du 
commerce  dépourvus  d'écrivain  en  titre,  le  capitaine  ou 
maître  doit  appeler,  pour  recevoir  les  testaments  conjointe- 
ment avec  lui,  le  second  ou  le  marin  du  bord  le  plus  élevé  exk 
grade,  ayant  vingt-un  ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire. 
Dans  tous  les  cas,  ces  testaments  doivent  être  reçus  en  pré- 
sence de  deux  témoins  et  dressés  en  double  original  (2). 

•.  —  Dépôt  en  ekancellerie  ei  eiiTol  en  France  de»  aelea  de 

dernière  volonté. 

Lorsque  le  bâtiment  à  bord  duquel  a  été  fait  un  semblaUe 
testament  aborde  dans  un  port  étranger  où  se  trouve  un 
consul ,  ceux  qui  ont  reçu  le  testament  doivent  déposer  en 

(i)  Instruction  du  50  novembre  1833. 

(2)  Gode  civil,  art.  988, 989  et  990.  —  InslrucUon  de  la  marine  du 
2  juillet  1828. 
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chancellerie  l'un  des  deux  originaux ,  clos  et  cacheté.  Il  est 
dressé  de  ce  dépôt  un  procès-yerbal  qui  est  signé  à  la  fois  par 
les  déposants,  le  consul  et  le  chancelier,  et  qui  est  de  plus 
relaté  sur  le  rôle  d*équipage  dans  la  colonne  mutations^  à  la 
marge  du  nom  du  testateur. 

Le  paquet  cacheté  qui  renferme  le  testament  est  ensuite 
transmis  au  ministère  de  la  marine  (1).  Cet  euToi  donne 
lieu  à  la  rédaction  d*un  second  procès- verbal,  dressé  de  con- 
cert entre  le  consul  et  le  chancelier,  et  à  une  annotation  spé- 
ciale sur  le  rôle  quand  l'expédition  du  paquet  se  fait  par  voie 
de  mer.  On  comprend,  du  reste,  que,  danç  aucun  cas,  ce  pa- 
quet ne  doit  étreconfié  au  bâtiment  à  bord  duquel  le  testament 
a  été  reçu,  puisque  la  loi,  en  prescrivant  le  dépôt  en  chancel- 
lerie d'un  des  deux  originaux ,  a  précisément  eu  en  vue  de 
parer  aux  chances  de  naufrage  et  de  perte  du  navire. 

Les  règles  établies  pour  le  dépôt  dans  les  consulats  de  Fun 
des  originaux  des  testaments  reçus  en  mer  s'appliquent  de 
plein  droit  à  la  remise  en  chancellerie  de  tout  testament  olo- 
graphe et  papiers  cachetés  ou  non  cachetés  trouvés  à  bord 
lors  du  décès  ou  de  la  disparition  d'un  individu  embarqué. 

Dans  l'espèce,  les  consuls  ont  néanmoins  le  pouvoir  de  se 
guider  suivant  les  circonstances,  et  de  laisser  au  besoin  les 
pièces  entre  les  mains  des  commandants  ou  capitaines.  {Voir 
livre  V,  chapitre  5.) 


SECTION  VI. 

De  la  délWrance  des  expédUiotig,  grosses  et  copies. 
!•  —  De*  expéditloiui* 

Hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  de  jugements,  les 
chanceliers  ne  peuvent  pas  se  dessaisir  de  la  minute  des  actes 
reçus  par  eux;  mais  ils  en  délivrent  des  grosses  et  des  expé- 
ditions qui,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  doivent  tou- 

(i)  Gode  civil,  art.  99i  et  995. 
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jours,  pour  foire  foi  en  justice,-  être  légalisées  par  les  con- 
suls (1). 

On  appelle  expidilion  la  copte  littérale  déliwrée  par  on 
chancelier  des  minutes  restées  en  sa  possessioa,  et  copie  Isl 
transcription  littérale  d'un  acte  qui  n*a  pas  élè  reça  en  chan- 
cellerie et  qui  est  simplement  produit  pour  servir  de  imniiite. 

Toute  expédition  ou  copie  doit  contenir  en  moyenne,  et 
Tune  dans  l'autre,  vingt-cinq  lignes  à  la  page  ou  dnquante 
par  rôle,  et  quinze  syllabes  à  la  ligne. 

L'expédition  doit  être  la  copie  fidèle  de  la  minute;  Teftlio» 
graphe  et  la  ponctuation  doivent  y  être  suivies  au  -moias  de 
manière  à  ne  pas  altérer  le  sens  et  à  ne  donner  lien  à  anome 
fausse  interprétation  ;  elle  doit  être  coUaiîonnée  confiMW  à 
l'originaU  et  signée  par  le  chancelier  seul,  sans  intm'veDlÎDO 
des  parties. 

Toute  expédition  d*un  acte  à  la  minute  duguel  se  irouve 
annexée  une  procuration  ou  un  autre  acte  qadeonque  n'est 
valable  et  exécutoire  qu'autant  qu'on  y  joint  la  copie  ou  t<mt 
au  moins  l'extrait  motivé  de  ladite  annexe. 

Il  ne  peut  être  délivre  d'expédition  ni  donné  connaissance 
des  actes  reçus  par  les  chanceliers  à  d'autres  qu^aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  à 
moins  que  le  consul  ou  tout  autre  juge  compétent  ne  Tait 
autorisé  par  une  ordonnance  spéciale,  qui  doit  alors  être  men- 
tionnée en  marge  de  l'acte  et  inscrite  sur  le  registre  à  ce 
destiné  (2). 

On  appelle  extrait  l'expédition  partielle  ou  abrégée  d'un 
acte  ou  d'un  écrit  quelconque  ;  l'extrait  littéral  consiste  à  rap- 
porter textuellement  telle  ou  telle  disposition  d'un  acte,  et 
l'extrait  analytique  à  rendre  avec  exactitude,  mais  non  textud- 
lement ,  le  sens  de  tout  ou  partie  d'un  acte.  Les  extraits  n^é- 
tant  que  des  expéditions  abrégées ,  les  règles  relatives  a  la  foi 


(i)  lostructioQ  da  30  novembre  1833. 

(2)  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  23.  --  Instruction  du  30  novembfe 
IS33. 
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due  à  celles-ci  et  au  mode  de  les  délivrer  leur  sont  de  tous 
points  applicables. 


s«- 


L'expédition  d'un  acte  ne  confère  à  celui  qui  en  est  porteur 
que  le  simple  droit  d*action,  c'est-à-dire  le  droit  d*agiren 
justice  :  celui  de  poursuivre  directement  l'exécution  d'un  acte 
au  même  titre  que  celle  d'un  jugement  ne  résulte  que  de  la 
grosse. 

On  appelle  grosse  Texpédition  en  forme  exécutoire  d'une 
minute  ou  contrat  délivrée  par  Fofficier  instrumentaire  à 
celui  au  profit  de  qui  le  contrat  est  passé.  La  forme  exécutoire, 
qui  ne  peut  jamais  être  attachée  à  une  expédition  proprement 
dite,  consiste  dans  l'emploi  en  tête  et  à  la  fin  de  la  grosse  des 
formes  solennelles  consacrées  pour  les  jugements  des  tri- 
bunaux :  elle  est  forcément  sanctionnée  par  le  sceau  du 
consulat. 

L'intitulé  des  grosses  est  aujourd'hui  libellé  au  nom  du 
peuple  français,  et  le  mandement  qui  les  termine  Test  au 
nom  de  la  République  (1). 

La  forme  exécutoire  ne  peut  être  donnée  qu'aux  seuls  actes 
dont  la  minute  reste  en  chancellerie ,  ce  qui  exclut  naturelle- 
ment ceux  qui  sont  en  brevet,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'origi* 
nal  même  est  délivré  à  la  partie. 

La  première  grosse  d'un  acte  ne  peut  être  délivrée  qu'aux 
parties  qui  ont  caraclère  pour  en  poursuivre  l'exécution. 
Chacune  d'elles  ayant  le  droit  d'exiger  la  grosse  dont  elle  a 
besoin,  il  peut  être  délivré  plusieurs  premières  grosses  d'un 
même  acte  ;  mais  alors  le  chancelier  est  tenu  de  mentionner 
sur  chaque  grosse  qu'elle  est  délivrée  à  Ulle  partie,  et  de  faire 
la  même  mention  sur  la  minute.  Du  reste,  dans  les  actes  uni- 
latéraux, tels  que  prêts,  constitutions  de  rentes,  etc. ,  il  ne  doit 
être  délivré  de  grosse  qu'au  créancier  et  non  au  débiteur,  car 
la  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  re* 
mise  de  la  dette  ou  le  payement  (2). 

(4)  Arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  13  mars  1848. 
(2)  Code  citil,  art.  1283. 
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Un  chancelier  ne  peut  délivrer  de  seconde  grosse  qu^en 
vertu  d'une  ordonnance  consulaire  ou  d^une  décision  judi- 
ciaire qui,  pour  sa  décharge,  se  transcrit  sur  le  regîsiredes 
actes  de  chancellerie  et  se  mentionne  par  extrait  en  marge  de 
l'acte  (1). 

4*  —  Dc«  ampliattoiM* 

On  appelle  ampliaiion,  la  grosse  ou  copie  littérale  d^un 
acte  expédiée  sur  une  autre  grosse  déposée  dans  une  chan- 
cellerie. Les  formes  à  suivre  pour  Tobtentiou  d'une  amplia- 
tion  sont  les  mêmes  que  celles  qui  doivent  être  observées  pour 
la  demande  en  délivrance  d'une  seconde  grosse. 

s.  —  Des  eopiea  eollatloimée** 

Les  chanceliers  peuvent  également  délivrer  des  copies  col- 
lationnèes  de  pièces  qu'on  leur  représente  et  qu'ils^rendenC 
dès  qu'elles  ont  été  copiées.  Ces  collations  sont,  en  France, 
du  ministère  du  notariat,  lorsqu'elles  ont  lieu  sur  la  simple 
réquisition  des  parties;  lorsque,  au  contraire,  il  y  est  procédé 
par  ordonnance  de  juge,  elles  ont  lieu  sur  la  présentation  de 
la  minute  au  greffe.  Il  est  peut-être  superflu  d'ajouter  qu'en 
pays  de  chrétienté,  les  chanceliers  n'ont  qualité  pour  colla- 
tionner  une  pièce  ou  un  acte  quelconque  que  dans  le  prenùer 
de  ces  deux  cas,  et  que  ce  n'est  qu'en  Levant  et  en  Barbarie 
que  leur  compétence  est  complète  et  absolue. 

••  —  De«  copies  ûgaréem» 

Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement,  les  notaires  sont  amenés, 
en  France,  à  se  dessaisir  de  la  minute  d'un  acte  déposé  dans 
leurs  archives,  ils  en  dressent  au  préalable  une  copie  figurée^ 
qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  du  tribunal  ciyil 
de  leur  résidence,  est  substituée  à  la  minute  dont  elle  lient 
lieu  jusqu'à  réintégration  (2).  C'est  ordinairement  en  matière 
de  faux  et  de  vérification  d'écriture  que  se  font  de  semblables 

(1)  Loi  du  25  ventAse  an  xi,  art.  26.  —  lostruction  du  30  novembre 
1830. 

(2)  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  22. 
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copies  ;  elles  doivent  être  le  tableau  trait  pour  trait  de  la  mi- 
nute, reproduire  ses  imperfections,  ratures,  surcharges,  ren- 
vois et  autres  particularités.  En  Levant  et  en  Barbarie,  les 
chanceliers  peuvent  être  appelés  à  dresser  de  ces  sortes  de  co- 
pies figurées  par  mandement  du  tribunal  consulaire  ou  du 
consul. 

Quoique  Finstruction  réglementaire  du  30  novembre  1833 
n'ait  pas  prévu  le  cas  où  un  tribunal  français  viendrait  à  re- 
quérir la  production  de  l'original  d'un  acte  reçu  dans  une 
chancellerie  diplomatique  ou  consulaire,  il  est  évident  que  les 
prescriptions  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  devraient  au  besoin 
être  exactement  suivies,  en  appliquant  aux  consuls  ce  qui  y 
est  dit  des  présidents  de  tribunaux. 


SECTION  VU. 

Du  dépôt  en  chancellerie  des  actes  publics  ou  sous  seing  privé. 
f  •  —  Réception  de  dëpèta  de  pièces* 

Les  chanceliers  peuvent,  avec  l'autorisation  des  chefs  de 
mission  ou  des  consuls  dont  ils  dépendent,  recevoir  en  chan- 
cellerie le  dépôt  d'actes  reçus,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  par 
les  officiers  publics  compétents  ;  ils  peuvent  également  rece- 
voir le  dépôt  d'actes  sous  seing  privé  dont  les  parties  veulent 
assurer  la  date  et  la  conservation.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il 
doit  être  dressé  un  acte  descriptif  des  pièces  déposées  avec  men- 
tion sur  celles-ci  de  la  date  du  dépôt.  LorsquMl  s*agit  d'actes 
sous  seing.privé  ou  de  pièces  dont  la  minute  n  est  point  con- 
signée dans  un  autre  dépôt  public,  le  texte  doit  être  transcrit 
in  extenio  à  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  (i). 

•.  —  CeMwrrattOB  et  retrait  de  pièce*  dépeeéec. 

Les  dépôts  en  chancellerie  d'actes  ou  pièces  quelconques, 
tek  que  reçus,  obligations,  lettres  de  change,  etc.,  n'étant  pas 

(I)  Instruction  du  30  novembre  1833.  —  Formulaire  à  tusage  des 
conmlaUy  n«  200. 
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susceptibles  d*étre  transmis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  Paris,  ne  sont  pas  régis  par  les  dispositions  de  Tor- 
donnance  du  24  octobre  1833,  et  doivent  par  conséquent  être 
conservés  dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires  tant 
qu'ils  n'en  sont  pas  légalement  retira. 

Ce  retrait  peut  être  fait  par  les  parties  intéressées  éUe»- 
mêmes,  c'est-à-dire  par  les  déposants  ou  parleurs  héritiers  on 
ayants  cause  ;  il  en  est  dressé  acte  avec  décharge  et  nuention 
tant  en  marge  des  actes  de  dépôt  que  des  pièces  retirées  eUes- 
mémes. 

Les  chanceliers  peuvent,  comme  les  notaires,  en  France, 
délivrer  des  expéditions  ou  copies  coUationnées  des  actes  ainsi 
déposés  entre  leurs  mains  ;  mais  toute  copie  doit  être  accom- 
pagnée d'une  copie  textuelle  de  l'acte  de  dépôt  ou  de  Pacte  de 
décharge  lorsqu'il  y  a  déjà  eu  retrait  des  pièces  (f }. 

4.  —  RMPOMiibUité 


11  n'est  peut-être  pas  superflu  de  rappeler  ici,  en  terminant, 
que  le  Gode  pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  oent  à  trois  cents  francs  ie  dépo- 
sitaire négligent,  greffler,  archiviste  ou  notaire,  et  par  côn* 
séquent  le  consul  ou  chancelier  par  la  faute  duquel  une  pièce 
quelconque,  papier,  registre,  acte  ou  effet  contenu  dans  les 
archives  ou  dépôts  publics  en  aurait  été  soustraite  ou  enle- 
vée (2). 

{i)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  4838. 
(2)  Code  pénal,  art.  234. 
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CHAPITRE  \ra. 

DES  DEVOIRS  DES  CONSULS  A   L^ÉGARD   DES   MILITAIRES    FRANÇAIS    EK    PAYS 

ÉTRANGER. 


Les  Français  qui  se  trouvent  à  Tétranger  au  moment  où 
leur  ftge  les  assujettit  à  la  loi  du  recrutement  sont  tenus»  sous 
peine  d'être  déclarés  insoumis,  de  rentrer  en  France  sur  la 
notification  qui  leur  est  faite  par  les  agents  de  la  République 
qu'ils  font  partie  du  contingent  de  telle  ou  telle  année. 

Pour  faciliter  aux  agents  l'accomplissement  de  cette  partie 
de  leurs  devoirs,  le  ministère  des  afiaires  étrangères  (bureau 
de  la  chancellerie)  leur  transmet  au  moment  de  Pappel  de 
chaque  classe  Tétat  nominatif  des  jeunes  conscrits  qui  se  trou- 
vent dans  le  pays  de  leur  résidence  (1). 

9*  —  BagageniMite  v«l«ntelrMi  re^iui  wmt  les  «aamiUr* 

t 

Les  jeunes  Français  qui  n*ont  pas  encore  atteint  Page  requis 
pour  concourir  au  tirage,  et  ceux  qui,  après  y  avoir  déjà  con- 
couru dans  leur  département,  n'ont  pas  été  appelés  sous  les 
drapeaux,  peuvent,  s'ils  désirent  volontairement  entrer  au 
service,  contracter  un  engagement  militaire  en  pays  étran- 
ger. Ces  engagement^,  reçus  par  les  consuls  à  titre  provisoire, 
ne  deviennent  définitifs  qu'après  que  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits les  ont  fait  régulièrement  sanctionner  par  acte  spécial 
passé  devant  Tautorité  militaire  française.  Les  consuls  ne  peu- 
Tent  recevoir  com  me  engagés  volontaires  que  des  individus 
ayant  atteint  leur  dix-  huitième  année,  sains  et  robustes,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils,  et  munis  d'un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  (2). 

Les  jeunes  conscrits  qui  obtempèrent  à  Tappel  qui  leur  est 

(1)  Gifculair(0  des  affaires  étrangères  du  40  janvier  1834. 
(â)  Id.  du  10  décembre  1824. 
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fait  et  les  engagés  volontaires  ont,  les  uns  comme  les  autres, 
droit,  pour  rentrer  en  France,  à  des  frais  de  route  et  de  nourri- 
ture qui  leur  sont  avancés  par  les  consuls,  conformément  aux 
règles  générales  sur  le  rapatriement  des  militaires  voyageant 
isolément  en  pays  étranger. 

9.  —  SeeooM  et  r»p«lrieBieiit  des  Biilitelres. 

Tout  militaire  français  qui  se  trouve  à  l'étranger  par  suite 
d'évasion  des  prisons  de  Vennemi,  de  naufrage  ou  tout  autre 
événement  extraordinaire ,  a  droit  aux  secours  en  argent,  en 
vivres  et  en  vêtements,  qui  lui  sont  indispensables  peadantson 
séjour  obligé  dans  ce  pays,  ou  pendant  le  trajet  qu'il  a  à  Caire 
pour  rentrer  en  France.  Les  secours  en  argent  sont  propor- 
tionnés au  prix  des  denrées  de  première  nécessité  dans  le 
pays  :  la  quotité  en  est  réglée  dans  chaque  consulat  sur  deux 
taux  uniformes,  l'un  pour  les  officiers  de  tout  grade  indis- 
tinctement, Tautre  pour  les  sous-officîers  et  soldats  ;  ils  ne 
sont,  du  reste,  accordés  par  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, lorsque  le  militaire  est  en  marche,  que  pour  \e  trajet 
à  faire  jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  d'un  autre  agent  à 
la  charge  duquel  est  laissé  le  soin  de  continuer  l'allocation,  ou 
de  la  modifier  eu  égard  à  la  valeur  des  denrées  dans  le  pays  à 
traverser.  Les  militaires  qui  rentrent  en  France  par  voie  de 
mer  n*ont  droit  à  aucun  secours  en  argent  pour  le  temps  de 
la  traversée. 

En  cas  d'urgence  absolue,  les  consuls  sont  également  an- 
torisés  à  fournir  selon  leurs  besoins  aux  militaires  français 
pendant  leur  séjour  à  l'étranger,  ou  en  marche  pour  rentrer 
en  France,  divers  effets  d'habillement,  savoir  : 

Une  capote  ou  redingote. 

Un  pantalon, 

Un  bonnet  de  police  ou  autre  coiffure  analogue. 

Un  col  ou  cravate, 

Une  chemise, 

Une  paire  de  guêtres, 

Une  paire  de  souliers. 

Si  ces  secours  sont  réclamés  par  des  militaires  formant  dé- 
tachement, et  non  par  des  militaires  voyageant  isolénient,  les 


2 


I 
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consuls  ne  doivent  les  allouer  que  sur  la  remise  à  eux  faite 
par  le  chef  de  la  troupe  d'un  état  nominatif  certifié  par  lui,  et 
sur  lequel  les  hommes  qu'il  commande  sont  désignés  par 
noms,  prénoms  et  grades,  avec  indication  du  corps  auquel  ils 
appartiennent. 

Indépendamment  des  secours  que  les  consuls  ont  la  faculté 
d'accorder  au  compte  de  TÉtat,  ces  agents  sont  autorisés  à 
foire  sur  quittance  des  avances  en  argent  aux  militaires  qui 
justifient  être  pourvus  du  grade  d*officier.  Toutefois  ces  avan- 
ces ne  peu ven  t  excéder  le  montant  d*un  mois  de  solde  pendant 
toute  la  durée  du  séjour  ou  de  la  marche  de  Tofficier  en  pays 
étrangers. 

Tout  secours  en  argent  ou  en  vêtements  accordé  par  les 
consuls  aux  militaires,  ainsi  que  les  avances  faites  aux  officiers, 
doivent  être  exactement  mentionnés  sur  la  feuille  de  route 
dont  ces  militaires  sont  porteurs,  tant  au  point  de  départ  que 
pendant  leur  route.  C'est,  en  effet,  cette  feuille  de  route  ainsi 
annotée  qui  sert  de  pièce  de  contrôle  en  France  pour  la  véri* 
fication  du  compte  des  avances  faites  par  les  consuls  (1). 

Nous  avons  déjà  vu  au  chapitre  sixième  du  livre  IV  com- 
ment ces  dépenses  effectuées  par  les  consuls  pour  le  compte 
du  département  de  la  guerre  leur  étaient  remboursées. 

Les  consuls  sont  tenus  d'accorder  les  mêmes  secours  aux 
militaires  faisant  partie  des  corps  qui  appartiennent  au  mi- 
nistère de  la  marine;  il  n'y  a  à  cet  égard  d'autre  difl'érence 
que  celle  du  mode  de  remboursement.  {Voir  livre  V^  cha- 
pitre 5.) 

Il  est,  du  reste,  prescrit  aux  consuls  de  renvoyer  autant  que 
possible  les  militaires  en  France  par  la  voie  de  mer,  toujours 
plus  économique  que  celle  de  terre,  et  qui  offre  d'ailleurs  de 
meilleures  garanties  pour  le  rapatriement. 

La  marche  à  suivre  à  cet  égard  est  la  même  que  pour  les 
marins  :  le  montant  des  indemnités  réglementaires  pour  frais 
de  passage,  nourriture,  etc.,  étant  invariablement  acquitté  à 
l'arrivée  en  France  sur  la  présentation  à  l'intendance  niilitaire 
de  l'état  nominatif  des  hommes  rapatriés,  visé  et  certifié  par 
le  consul  du  port  d'embarquement. 

(i)  Ordonnance  da  20  décembre  i837,  art.  90  k  98. 
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Lorsqu'à  défaut  de  bâtiment  français  le  rapatriement  a  lien 
par  navire  étranger»  le  consul  traite  à  TaTanœ  de  gré  à  gré 
avec  le  capitaine  pour  le  prix  du  passage,  et  iai  rem^  âne 
attestation  constatant  la  somme  conyenue,  sur /a  préseotoljon 
de  laquelle  a  lieu  en  France  le  payement  ;  ou  même»  si  le  ca- 
pitaine Texige  »  il  acquitte  à  Tayance  le  prix  de  \a  iraTeraéet 
et  dans  ce  cas  il  se  rembourse  de  son  montant  àe  \a  même 
manière  que  pour  toute  autre  ayance  feite  au  compte  de 
FEtat  (1). 

Les  dispositions  relatiyes  aux  secours  à  aocorder  aux  mSi- 
taires  français  à  rétranger  et  à  leur  rapatriemeof  sont  de  tons 
points  applicables  aux  déserteurs  qui  rentrent  en  France  par 
suite  d'une  amnistie  générale  ou  après  ayoir  hxi  leur  sounûs- 
sion  dans  un  consulat. 


Les  cartels  pour  l'échange  des  déserteurs  derarméede  ferre 
qui  nous  liaient  aux  puissances  étrangères  ont  été  successiye» 
ment  dénoncés  en  1830,  et  la  France  a  depuis  lors  cessé  A^mie 
manière  absolue  de  reconnaître  chez  elle  comme  d'ioToquer 
au  dehors  le  principe  de  Textradition  des  hommes  qui  se  sont 
soustraits  par  la  fuite  aux  obligations  du  seryice 
D*un  autre  côté,  il  a  été  reconnu  et  consacré  (2)  que  la 
tion  était  un  délit  successif  et  imprescriptible  :  les  déseitencs 
de  Tarmée  de  terre  ne  peuyent  donc  plus,  à  moins  d'une 
amnistie  générale  qui  éteindrait  les  poursuites  à  leur  égêié^ 
rentrer  en  France  à  aucune  époque  sans  y  être  poursaim  et 
jugés  comme  tels  par  les  tribunaux  militaires. 

Lorsqu'un  décret  d*amnistie  a  été  rendu  en  fayeur  des  sel* 
dats  déserteurs,  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouyent  à  rétnmg» 
et  yeulent  en  recueillir  le  bénéfice  doiyent  se  présenter  deyant 
Tagent  français  établi  dans  le  pays  de  leur  résidence.  CeliB- 
ci  reçoit  leurs  déclarations  de  repentir,  et  leur  remet  ensuite, 
ayec  une  expédition  du  décret  d'amnistie  et  du  règlement  caor 
cernant  les  formalités  à  remplir  pour  en  proBter,  une  femBe 

(i)  OrdonnaDce  do  20  décembre  1837,  art.  101  k  104. 
(S)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  février  1840/ 
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de  route  et  les  secours  nécessaires  pour  rentrer  en  France  dans 
les  délais  de  rigueur  déterminés  par  le  gouvernement.  Nous 
devons  seulement  faire  observer  à  cette  occasion  que  le  béné« 
fice  de  toute  amnistie  est  invariablement  subordonné  à  Tobli- 
gation  de  revenir  en  France, et  que  la  question  de  la  libération 
déGnitive  du  .^ervice  qui  en  peut  être  la  suite  est  générale- 
ment laissée  en  dehors  de  la  compétence  des  consuls  et  aban- 
donnée à  l'appréciation  exclusive  de  Tautorité  militaire  fran- 
çaise (1). 

Quant  aux  déserteurs  qui  pendant  leur  séjour  à  Pétranger 
se  repentent  et  veulent  rentrer  dans  leur  pays  pour  s'y  faire 
jugejc,  les  consuls  sont  tenus  de  recevoir  leur  soumission  et  de 
les  rapatrier.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  aucune  difiérence  entre 
les  déserteurs  de  l'armée  de  terre  et  ceux  de  Farmée  de  mer. 

L'acte  de  soumission  est  dressé  en  chancellerie  sous  forme 
de  procès- verbal  ou  d'acte  de  notoriété  (2)  :  une  copie  certifiée 
en  est  remise  au  déserteur  au  moment  de  son  départ,  avec  in- 
jonction inscrite  sur  sa  feuille  de  route  d'avoir  à  se  présenter 
lors  de  son  arrivée  en  France  devant  l'autorité  militaire  du 
lieu  de  débarquement.  Pour  prévenir  tout  abus  quant  à  Tusage 
de  ces  papiers  et  des  secours  qui  d'ordinaire  en  accompagnent 
la  remise,  les  consuls  ne  doivent  rien  négliger  pour  pénétrer 
la  sincérité  du  repentir  des  déserteurs,  et  s'attacher  à  ne  rapa- 
trier ceuX'Ci  que  par  la  voie  de  mer. 


Les  consulssont  également  appelés  à  concourir  à  l'exécution 
des  règlements  sur  le  payement  des  pensions  des  militaires 
fixés  à  rétranger. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  24  février  1832,  l'absence 
non  autorisée  hors  du  territoire  français  pendant  plus  d'une 
anniée  de  tout  titulaire  de  pension  militaire  doit  être  consi- 
dérée comme  résidence  à  l'étranger  :  elle  emporte  la  suspen- 
sion du  droit  à  la  jouissance  de  la  pension.  L'autorisation 
nécessaire  pour  échapper  à  cette  pénalité  est  sollicitée  en 
France  par  Tintermédiaire  des  autorités  municipales,  et  al'é- 

(I)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  8  avril  i851. 
(^  Formulaire  à  rtuage  des  consulaêtf  n«  588. 
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tranger  par  celui  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Les 
titulaires  des  pensions  militaires  qui,  se  trouTant  à  rétranger, 
veulent  prolonger  leur  absence  pendant  plus  d'une  année» 
doivent  donc  justifier  par  une  déclaration  repoe  en  chancela 
lerie  des  causes  qui  nécessitent  la  continuation  de  leur  séjour 
hors  de  France,  et  s'engager  en  même  temps  l*  k  n'^  former 
aucun  établissement  sans  esprit  de  retour  ;  2*  à  n'^  accepleT 
aucune  fonction,  traitement  ou  pension  qui  puissent  leur  Gûre 
perdre  la  qualité  de  Français  (1). 

Ces  déclarations,  dressées  en  forme  de  procès -yerbal,  sont 
reçues  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  Tacte  con- 
jointement avec  le  requérant  et  Tofûcier  instrumeotaire  (ïj. 
Elles  sont  transmises,  en  même  temps  que  la  demande  en 
autorisation  de  prolongation  de  séjour,  au  bureau  de  la  cban- 
cellerie  du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  il  va  sans  dire 
que  la  transmission  de  ces  pièces  doit  toujours  étreaocompa- 
gnée  de  l'avis  motivé  de  l'agent  qui  les  a  reçues. 

•.  —  CerOflMite  de  ▼!•• 

Quant  aux  certificats  de  vie  qui  doivent  être  produits  au 
trésor  pour  le  payement  des  pensions,  ils  sont  indépendants 
des  déclarations  de  résidence  à  l'étranger,  et  ils  ne  sont  même 
admis  que  lorsque  Tautorisation  de  résidence  a  été  r^oUère- 
ment  accordée  aux  ayants  droit.  Ils  sont  délivrés  par  les  agents 
politiques  ou  consulaires,  et  doivent  indiquer  la  nature  delà 
pension  dont  le  payement  est  réclamé,  ainsi  que  l'attestatiûn 
que  le  requérant  n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Français  (3). 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables  aux 
veuves  de  militaires  français  ou  naturalisés  Français  dont  le 
certificat  de  vie  se  borne  à  mentionner  qu'elles  n'ont  pas  peida 
la  qualité  de  Françaises  par  un  nouveau  mariage  avec  un 
étranger  (4). 

L'ordonnance  du  30  juin  1814  avait  établi  que  les  certifi- 

(i)  Ordonnance  du  24  février  1832,  arl.  1,  3  el4. 

(2)  Formulaire  à  t usage  des  consulats^  n»  322. 

(3)  Id.,  n«  324. 

(4)  Ordonnance  da  24  février  1832,  arl.  9. 
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cals  de  yie  des  pensionoaires  de  l'Etat  résidant  à  Fétraoger 
pourraient  leur  être  délÏTrés  par  les  magistrats  du  lieu,  lors*- 
qne  leur  domicile  se  trouverait  éloigné  de  plus  de  dix  lieues 
de  la  résidence  d*un  agent  français  :  cette  disposition  n*a  pas 
été  reproduite  dans  F  ordonnance  de  1832  concernant  les  pen- 
sionnaires militaires  ;  mais  le  ministre  des  finances ,  consulté 
à  cet  égard,  a  été  d'avis  que  cette  omission  n'avait  été  que 
Tefiet  d'un  oubli,  et  que  Tarticle  4  de  Tordonnance  de  1814 
devait  être  considéré  comme  toujours  en  vigueur.  Par  analo- 
gie et  d'après  les  règles  tracées  pour  les  certificats  de  vie,  il  a 
été  également  décidé  que,  sauf  visa  ultérieur  par  un  agent 
français,  les  déclarations  relatives  aux  demandes  d'autorisa- 
tion de  résidence  en  pays  étranger  pouvaient,  dans  le  même 
cas,  être  reçues  par  les  autorités  du  lieu  (1). 

(1)  Ordonnance  da  30  juin  1814,  arU  4.  —  Circulaire  des  affaires 
étrangères  du  31  août  1832. 
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LIVRE    HUITIEME. 


DE  LA  JURIDICTION  DES   CONSULS. 


Après  avoir  traité  dans  le  livre  précédent  des  rapports  des 
consuls  ayec  leurs  nationaux  et  de  leurs  fonctions  administra- 
tives, nous  allons  nous  occuper  dans  ce  livre  de  leurs  ioncUoos 
judiciaires  ou  de  leur  juridiction  proprement  dife. 

11  s'est  établi  dans  les  temps  modernes  de  grands  change- 
ments dans  cette  partie  des  attributions  consulaires  :  à  mesure 
que  Tinstitution  des  consuls,  créée  par  les  besoins  particoli^s 
du  commerce  en  Levant  et  en  Barbarie,  s*est  propagée  et  na- 
turalisée en  Europe,  elle  a  nécessairement  dû  subir  les  modi- 
fications réclamées  par  la  différence  caractéristique  entre  la 
politique  d^soiement  des  peuples  musulmans  et  la  politique 
expansive  des  nations  chrétiennes.  Ainsi,  tandis  qu^en  Orient 
les  agents  ont  conservé  la  plénitude  des  droits  et  prérogatives 
attachés  à  leur  charge  dès  1  origine  même  de  l'institution,  les 
consuls  établis  dans  les  pays  de  chrétienté  se  sont  vu  dé- 
pouiller, à  regard  de  leurs  nationaux,  de  rexercice  de  tout 
attribut  inhérent  à  la  souveraineté  territoriale  ;  tandis  que, 
en  Orient,  Tétranger  est  demeuré  distinct  du  national  et  placé 
exclusivement  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  partout 
ailleurs  il  a  de  plus  en  plus  été  assimilé  au  national  et  admis 
à  la  protection  du  droit  civil. 


CHAP.  I.  JUBIDICTION  EN  CHRËTlEMTâ.  679 


CHAPITRE  PREMIER. 

INS  LA  JQEIDICTIOM  GORSULÀIRB  EN  PAYS  DE  CHRÉTIENTÉ. 

SECTION  L 

Des  actes  du  ministère  de  jage  faits  par  les  consuls. 

t.—  Base  du  peu¥«ir  Jadi«l*ire  »Uiib«é  aux  «aamiUi. 

Si  dans  les  ordonnances  qui  ont  réglementé,  en  1833,  les 
parties  les  plus  importantes  du  service  des  consulats,  on  ne 
trouve  rien  de  relatif  à  la  juridiction,  c'est  que  la  commission 
chargée  de  leur  élaboration  avait  reconnu  que  la  juridiction 
des  consuls  ne  pouvait  être  assise  sur  des  bases  certaines 
qu'avec  le  concours  du  pouvoir  législatif.  Mais,  en  attendant 
qu'une  loi,  rapprochant  tes  anciennes  ordonnances  de  la  légis- 
lation moderne,  ait  concilié  autant  que  possible  avec  les  dispo- 
sitions de  cette  dernière  les  mesures  exceptionnelles  réclamées 
par  Tintérèt  des  Français  à  l'étranger,  une  instruction  spé- 
ciale, approuvée  par  le  roi  le  29  novembre  1833,  a  tracé  à  cet 
égard  aux  consuls  en  pays  de  chritienié  les  règles  générales 
de  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  en  matière  de  juridiction  ; 
cette  instruction  ne  laisse  subsister  aucune  incertitude  sur  les 
limites  dans  lesquelles  les  consuls  doivent  circonscrire  leur 
action  à  cet  égard. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  a  ses  bases  légales  dans 
Tarticle  12  du  titre  9  du  livre  F'  de  Tordonnance  de  1681, 
ordonnance  enregistrée  à  tous  les  parlements,  et  qui,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  souvent  occasion  de  le  répéter,  s'exécute 
encore  aujourd'hui  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  formellement  dérogé.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  a  Quant  à  la  juridiction  tant  en  matière  civile 
a  9W  criminellej  les  consuls  se  conformeront  à  Vusage  et  aux 
a  capitulations  faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur 
«  établissement,  p 
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Ce  mot  de  capitulation  employé  dans  Tordonnance,  et  qui 
s^eotend  d*une  manière  spéciale  des  conventions  conclues  avec 
la  Porte  ottomane,  doit  être  pris  ici  dans  son  acception  la 
plus  large  et  étendu  à  toutes  les  stipulations  conventionnelles 
existant  entre  la  France  et  les  Etats  étrangers,  sans  distinctioii. 

Diaprés  les  termes  précis  de  cet  article,  le  droit  de  juridic- 
tion est  reconnu  aux  consuls,  mais  Texercice  en  doit  demeurer 
subordonné  soit  à  l'usage,  soit  aux  traités  existant  entre  la 
France  et  les  différentes  puissances  près  desquelles  ces  agents 
sont  établis.  Or,  nos  conventions  actuelles  avec  les  divers 
Etats  chrétiens  ne  contenant  rien  de  relatif  à  la  juridictioa 
criminelle  des  consuls ,  ni  même  à  leur  juridiction  conten- 
tieuse,  ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  dans  les  usages 
généralement  consacrés  qu*il  faut  aujourd'hui  rechercher  les 
limites  du  pouvoir  judiciaire  dont  ces  agents  sont  investis. 
Ces  limites  sont  tellement  restreintes,  que  Ton  peut  établir  en 
fait  que  les  consuls,  dans  les  pays  de  chrétienté^  n'ont  ni  juri- 
diction criminelle,  ni  juridiction  contenticuse,  en  dehors  des 
circonstances  en  quelque  sorte  exceptionnelles  que  nous  allons 
faire  connaître. 

s .  —  mem  UwakUM  do  la  JarldieMon  eoiualAlre  à  l'és»rd  des  Biaria^ 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  plupart  des 
traités  de  commerce  et  de  navigation,  et  à  l'usage  devenu  en 
quelque  sorte  le  droit  commun  par  Tancienneté  et  l'unifor- 
mité de  sa  pratique,  les  consuls  exercent  dans  l'intérieur  des 
navires  marchands  de  leur  nation  la  police  et  l'inspection  en 
tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité  ter- 
ritoriale, et  tant  que  la  tranquillité  publique  n'a  pas  été  com- 
promise. Mais,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
^  dire  au  chapitre  cinquième  du  livre  V,  dès  que  l'e^fercice 
'  de  ce  droit  sort  de  la  limite  des  attributions  administratives 
des  consuls  et  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire, ces  agents  doivent,  en  paya  de  chrétienté,  s'abstenir,  et 
renvoyer  non-seulement  la  connaissance  de  l'affaire,  mais 
même  son  instruction,  aux  juges  compétents  en  France.  Si, 
dans  ce  cas-là,  l'autorité  territoriale  ne  peut,  d'après  les  prin- 
cipes généralement  admis  du  droit  public  des  nations,  cou- 
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naitre  d'un  fait  qui  s'est  produit  sous  notre  pavillon  et  dans 
lequel  des  Français  sont  seuls  intéressés  »  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  les  consuls  aient  à  l'apprécier  et  encore  moins 
à  le  juger. 

L'usage  reconnaît  encore  dans  beaucoup  de  pays  la  com- 
pétence des  consuls  pour  juger  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  capitaines  et  leurs  matelots,  et  même  entre 
ceux-ci  et  des  passagers  français.  Ce  n'est  toutefois  pas  comme 
juges  quUIs  peuvent  être  appelés  à  connaître  de  contestations 
de  cette  nature ,  mais  uniquement  à  titre  de  conciliateurs  et 
d'arbitres  volontaires. 

En  chargeant  les  consuls  tant  de  la  réception  des  rapports  de 
mer  des  capitaines  que  du  soin  d'autoriser  ces  navigateurs  à 
vendre  des  marchandises  Ou  à  emprunter  en  cours  de  voyage, 
en  ordonnant  que  les  avaries  seront  réglées  en  chancellerie, 
il  est  hors  de  doule  que  le  Code  de  commerce  a  reconnu  aux 
consuls,  à  cet  égard,  le  caractère  de  juges  commerciaux.  Mais, 
si ,  sous  ce  rapport,  la  loi  moderne  a  confirmé  le  principe  géné- 
ral des  anciens  règlements,  on  a  vu  par  ce  que  nous  avons  eu 
occasion  d'en  dire  à  propos  des  rapports  des  consuls  avec  la 
marine  commerciale,  que  le  pouvoir  dont  il  s'agit  ici  est 
subordonné^  dans  son  exercice,  soit  à  Fesprit  de  ia  législation 
territoriale,  soit  à  celui  de  nos  stipulations  conventionnelles. 

Les  consuls  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  les  contestations 
particulières  des  Français,  parce  que  le  droit  de  ceux-ci  à  les 
terminer  au  gré  de  leurs  convenances  et  de  leurs  intérêts  ne 
doit  jamais  être  amoindri  par  l'autorité  consulaire  ;  mais,  s'ils 
ne  doivent  pas  allerau-devant  des  difficultés  qu'uneintervention 
trop  personnelle  de  leur  part  pourrait  susciter ,  leur  devoir , 
tel  que  le  trace  l'instruction  du  29  novembre  1833,  n'en  est 
pas  moins  de  chercher  à  terminer  par  une  amiable  compo- 
sition toutes  les  contestations  qui  leur  sont  volontairement 
déférées  par  leurs  nationaux,  et  qui,  sans  leur  intervention 
officieuse,  pourraient  souvent  dégénérer  en  procès  ruineux 
pour  les  deux  parties. 
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En  cas  de  omcilialion,  les  consuls  doivent  faire  ôgner  aox 
parties  une  transaction  dans  la  forme  qui  peot  le  mieux  a 
garantir  la  validité,  d'après  les  lois  territoriales;  à  Vexéeatkm 
de  cette  transaction  doit  être  poursuivie  en  France,  l'aefe 
authentique  qui  la  constate  est  rédigé  en  chancelk^  (1). 
Lorsque,  au  contraire,  les  parties  n^ont  pu  se  mettre  d'accord, 
on  se  borne,  si  Tune  d'elles  le  requiert,  à  en  dresser  un  procès* 
verbal  sommaire  (2)* 

Les  consuls  sont  également  tenus,  a  moins  que  les  lois 
territoriales  ne  s'y  opposent,  de  se  charger  de  tous  les  arbi- 
trages qui  leur  sont  déférés  par  leurs  nationaux  voyageant  oo 
résidant  à  l'étranger. 

Le  principal  avantage  de  cette  juridiclion  étant  de  fournir 
aux  parties  un  titre  exécutoire  à  la  fois  dans  le  pays  et  en 
France,  les  compromis  doivent  être  rédigés  dans  la  forme 
consacrée  par  les  lois  du  pays.  Mais ,  pour  éditer,  en  même 
temps ,  que  ces  actes  ne  soient  ultérieurement  soumis  à  des 
débats  devant  Tautorité  territoriale,  ils  doivent  porter  expres- 
sément (et  autant  que  possible  avec  stipulation  de  dédits  ou 
de  clauses  pénales  propres  à  en  assurer  Tefiet}  renonciation  a 
tout  appel  et  recours  devant  les  tribunaux  du  lieu,  et  auto- 
risation pour  les  consuls  d'agir  comme  amiables  compositeurs, 
sans  formalités  de  justice  (3).  Ce  n'est  même  qu'à  ces  con- 
ditions qu'il  est  prescrit  aux  consuls  d'accepter  le  mandat 
d'arbitres  entre  leurs  nationaux;  si  les  parties  ne  s*y  soumet- 
taient  pas,  ils  devraient,  après  avoir  essayé  de  les  concilier, 
les  renvoyer  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
leurs  griefs. 

Lorsque  les  sentences  arbitrales  des  consuls  sont  destinées 
à  recevoir  leur  exécution  à  l'étranger,  c'est  aux  parties  en 
faveur  desquelles  elles  sont  rendues  qu'appartient  le  soin  de 
les  faire  revêtir,  par  tel  juge  que  de  droit,  du  mandement 

(1)  Ck>de  civil,  art.  20i4.  —  Formulaire  à  F  usage  des  consulats, 
n«  234. 

(2)  Formulaire  à  r usage  des  consulats,  n~  99  et  100. 

(3)  Inslractioo  da  29  novembre  1833. 
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exécntoire.  Si,  au  contraire,  elles  doivent  recevoir  leur  efifet 
eo  France,  les  consuls  déliyrent  à  la  partie  qui  le  requiert 
une  expédition  dans  la  forme  exécutoire  prescrite  pour  les 
jugements  rendus  sur  notre  territoire  (1). 

Il  est  une  autre  question  qui,  sans  tenir  précisément  à  la 
juridiction  des  consuls,  s'y  rattache  cependant  d'une  manière 
assez  directe,  et  au  sujet  de  laquelle  nous  devons,  par  consé- 
quent, entrer  ici  dans  quelques  explications  :  c'est  l'exécution 
des  commissions  rogatoires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par 
nos  tribunaux,  bien  qu'en  général  ceux-ci  aient,  le  plus 
souvent ,  recours  aux  juges  des  lieux  comme  pouvant  plus 
efficacement  arriver  aux  fins  de  la  justice.  Lors  donc  que  des 
commissions  rogatoires  sont  adressées  aux  consuls  par  des 
juges  ou  d'autres  autorités  françaises ,  et  que  la  transmission 
de  ces  actes  leur  a  été  régulièrement  faite  par  le  département 
des  affaires  étrangères ,  ils  doivent  procéder  d'office  et  sans 
frais  à  leur  exécution.  A  cet  effet,  ils  assignent  les  Français 
qui  doivent  être  entendus,  et,  s'il  est  nécessaire  de  faire  com- 
paraître des  étrangers,  ils  doivent  employer  auprès  de  Tau- 
torité  territoriale  les  moyens  qu'As  croient  les  plus  propres 
à  décider  ces  étrangers  à  paraître  devant  eux.  Si  les  personnes 
qui  doivent  être  entendues  n'ont  pas  comparu,  et  dans  tous 
les  cas  où  des  obstacles  de  force  majeure  ont  empêché  l'exé- 
cution d'une  commission  rogatoire,  les  consuls  en  rédigent 
un  procès-verbal  qu'ils  adressent  avec  le  texte  original  de  la 
commission  au  ministère  des  afiaires  étrangères  (2). 

Les  consuls  sont  également  autorisés  à  déférer  aux  com- 
missions rogatoires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par  des 
juges  étrangers  pour  entendre  des  Français  établis  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement.  Dans  ce  cas  spécial,  toutes 
les  fois  qu'une  commission  rogatoire  doit,  pour  son  exécution, 
être  suivie  d'un  acte  du  ministère  du  consul,  elle  doit  être 

(i)  Gode  de  procédure,  art,  146.—  Instruction  du  Î9  novembre 
1833.  —  Décret  du  Gouyeraement  provisoire  du  25  février  18i8. — 
Arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  i3  mar^  1848. 

(2)  lostructioQ  du  29  novembre  1833. 
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déposée  en  chancellerie  et  annexée  à  cet  acte,  parce 
constitue  le  mandat  du  consul,  et  que  cet  agent  ne  saamt 
s*en  dessaisir.  (Kotr  liTre  IV,  chapitre  5.) 


SECTION  n. 

Des  actes  consenratoires  faits  par  les  consuls  dans  rintérêt  de  leurs 
nationaux,  et  particulièrement  des  absenta. 


Les  consuls  sont  spécialement  chargés  de  veiller,  en  pajs 
étranger,  à  la  conservation  des  droits  de  leurs  compalrioles 
absents  ;  ils  doivent  faire  dans  ce  but  toutes  les  démarcbes 
que  leur  prudence  peut  leur  suggérer,  et  recourir,  s'il  j  a 
lieU|  aux  autorités  de  leur  résidence  chargées  de  hprotectkm 
des  absents ,  en  se  conformant  dans  tous  les  cas  soit  aux 
traités  et  conventions ,  soit  aux  lois  et  usages  des  pays  les- 
pecliCs  (1).  Ce  droit  de  protection  ofOcieuse,  Tune  des  attri- 
butions les  plus  importantes  des  consuls,  est  aujourd'hui  uni- 
versellement admis,  mais  il  ne  saurait  évidemment  aller  nulle 
part  jusqu'à  la  mise  en  cause  de  la  personne  de  Tagent. 

L'étendue  de  ce  droit,  et  la  forme  du  recours  aapràs  des 
tribunaux  qui  peut  en  être  la  conséquence,  a  été  qudqoekns 
contestée.  La  jurisprudence  consacrée  en  France  par  use 
décision  du  conseil  des  prises  rendue  en  Tan  viii  ne  permet 
pas  qu*un  consul  étranger,  reconnu  par  le  gouvernement 
français,  puisse,  à  ce  titre  et  en  vertu  de  son  seul  mandat 
d'agent  politique ,  intervenir  dans  des  contestations  particn- 
lières  entre  des  négociants  français  et  des  négociants  de  sa 
nation,  ni  faire  des  demandes  et  intenter  des  actions  pour  k 
compte  et  au  nom  de  ce  dernier.  Cette  décision  a  été  attaquée 
par  un  grand  nombre  de  publicistes  comme  n*étant  fondée 
ni  en  droit  ni  en  justice;  cependant,  si  on  laisse  de  côté  la 
nature  du  tribunal  spécial  qui  Ta  rendue,  elle  nous  paraît,  an 
contraire,  parfaitement  juste,  et  nous  croyons  qu'elle  dott 
servir  de  règle  de  conduite  à  nos  consuls. 

(i)  Instruclioû  du  29  novembre  1833. 


GHAP.  I.  JURIDICTION  EN  CHRÉTIENTË.  68& 

n  est  de  principe»  eo  effet,  dans  la  législation  moderne, 
que  nul  ne  peut  comparaître  ou  agir  en  justice  sans  titre.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  un  consul  a  un  titre  pour 
se  présenter  en  justice  au  nom  d'un  de  ses  nationaux  absents. 
Or,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  agissent,  leur  commission,  ne 
donne  aux  consuls  qu'un  mandat  de  leur  gouvernement,  et  ne 
les  constitue  pas  représentants  de  leurs  nationaux  ;  d'un  autre 
côté,  on  sait  qu'il  leur  est  interdit  d'accepter  aucune  procu- 
.  ration  spéciale,  afin  que  les  privilèges  attachés  à  leur  caractère 
public  ne  puissent  jamais  se  trouver  compromis.  Dès  lors,  com- 
ment un  consul  pourrait-il  se  croire  autorisé  à  intervenir  juri- 
diquement sans  mandat  devant  un  tribunal  étranger  au  nom 
d'un  de  ses  nationaux  absents,  lorsque,  fût-il  muni  d'un  sem- 
blable titre,  les  règlements  lui  défendraient  d'en  faire  usage 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  des  affairesétrangères  ? 
On  pourrait  sans  doute  répondre  que  c'est  précisémen  t  par  cette 
raison  que  le  Français  est  absent,  et  que  ses  intérêts  sont  com« 
promis  faute  parlui  d'être  représenté,  que  le  consul  doit  prendre 
sa  défense  en  mains  et  le  couvrir  de  sa  protection.  Il  est  très- 
vrai  qu'un  consul  doit  sa  protection  9  ses  nationaux  absents  et 
présents,  aux  premiers  peut-être  plus  encore  qu'aux  derniers, 
puisque  ceux-ci  ne  peuvent  agir  par  eux-mêmes;  mais  il  y  a 
une  difl^érence  évidente  entre  protéger  ses  nationaux  et  agir 
pour  eux  et  en  leur  nom  :  induire  de  cette  obligation  générale 
de  protection  le  droit  et  le  devoir  d'agir  en  justice  dans  leur 
intérêt,  ce  serait  implicitement  reconnaître^  aux  consuls  le 
pouvoir  de  compromettre  les  intérêts  des  tiers  malgré  eux  et 
a  leur  insu  :  or,  une  telle  conséquence  est  évidemment  inad- 
missible. Ce  serait,  en  outre,  fournir  un  encouragement 
déplorable  à  l'incurie  des  particuliers  qui  pourraient  avoir  des 
intérêts  à  l'étranger,  et  assurer  aux  absents,  en  pays  étranger, 
tine  protection  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qui  est  réservée 
par  nos  lois  aux  absents  dans  leur  propre  patrie. 

En  résumé,  les  consuls  doivent  protéger  leurs  nationaux 
absents  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  limites  que  s'ils  se 
trouvaient  sur  les  lieux,  c'est-à-dire  en  éclairant  les  autorités 
judiciaires  ou  administratives  par  des  notes,  des  mémoires, 
des  représentations,  àes  protestations  même ,  mais  toujours 
en  se  renfermant  dans  le  rôle  d'agent  du  gouvernement ,  et 
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sans  prendre  jamais  le  caractère  de  mandataires  spéciaux,  qQ% 
devraient,  au  contraire,  repousser  dans  les  pays  où  une  législa- 
tion moins  précise  que  la  nôtre  admettrait  que  lear  gualité 
officielle  constitue  à  cet  égard  un  titre  suffisant. 

II  est,  du  reste,  certains  actes  conservatoires  que  les  consuls 
sont  autorisés  par  Fusage  général ,  comme  par  les  traités,  i 
faire  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  et  particulièrement  des 
absents. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  des  Français  établis  à  l'étranger  ont 
reçu  de  France  des  marchandises  ou  auti*es  objets  mobiliers, 
et  veulent,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  ou  pour  justi- 
fier en  temps  et  lieu  leurs  réclamations  contre  les  expéditeuis, 
assureurs,  etc.,  faire  constater  la  nature,  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  choses  envoyées,  les  consuls  procèdent  à  ces  yénfica- 
lions,  font  rédiger  les  procès -verbaux  requis,  et  prennent  ou 
provoquent  dans  Tintérét  des  ayants  droit  absents  toute  me- 
sure conservatoire  nécessaire,  telle  que  dépàl,  séqueaire, 
transfert  dans  un  lieu  public,  etc.  (1).  La  marche  à  suivre  à 
cet  égard  est  celle  que  nous  avons  déjà  fait  connaître  à  propos 
des  procédures  d'avaries.  {Voir  livre  V, chap,  5.) 

Nous  rappellerons  seulement  que  les  experts  commis  pour 
la  vérification  de  marchandises  doivent  être  Français  autant 
que  possible ,  et  n'employer  dans  leurs  opérations  que  les  me- 
sures françaises'(2). 

s*  —    iBterreBtton   des  «•■«nie   dl»Bfl  PMlailBisinUi^m  A 
ffrABçaNiefl  et  dama  PttrsuilMi(l«B  éem  tetellea 


L'administration  des  successions  de  Français  décédés  en  pa js 
étranger  a  été  mainte  fois  une  source  de  graves  conflits  enbe 
les  consuls  et  les  autorités  de  leur  résidence.  C'est  là  use 
question  des  plus  délicates ,  et  qui  exige,  par  conséquent^  de 
notre  part  quelque  développement. 

(1)  Instruclion  du  29  novembre  1S55. 

(2)  Ordonnance  du  S  mars  1781,  Ut.  Il,  art.  78  et  7S.  —  Afrèt  de  la 
eour  de  caontion  du  9  mars  1851  •  —  Gifcolaîre  des  aftiresélraagèiti 
du  26  mai  1834. 
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En  principe,  un  consul,  dans  toute  affaire  de  succession, 
doit  prendre  pour  première  règle  de  conduite  les  stipulations 
de  nos  traités  avec  la  nation  sur  le  territoire  de  laquelle  il  ré- 
side ;  à  défaut  de  traités ,  il  doit  se  guider  d'après  les  usages , 
les  précédents  et  les  lois  du  pays. 

.  Dans  l'application  de  ce  principe ,  il  faut  distinguer  si  le 
Français  décédé  a  laissé  ou  non  sur  les  lieux  des  héritiers  ma- 
jeurs ou  mineurs,  ou  seulement  des  enfants  naturels;  sMl  est 
mort  ab  intestat  ou  après  avoir  testé.  Enfin,  il  importe  parti* 
calièrement  de  distinguer  la  nature  des  biens  qui  composent 
sa  succession ,  c'est-à-dire  si  celle-ci  contient  des  valeurs  pu- 
rement mobilières  ou  des  immeubles  ,  ou  bien  encore  si  elle 
contient  tout  à  la  fois  des  biens  meubles  et  immeubles.  Cette 
distinction  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  droit  d'inter- 
vention du  consul  dans  Tadministration,  la  liquidation  et  le 
partage  des  successions  est  nécessairement  subordonné  an 
principe  qui  soumet  en  tous  cas  les  immeubles  à  la  législation 
du  pays  où  ils  sont  situés. 

Lorsque  les  héritiers  laissés  sur  les  lieux  par  le  défunt  sont 
majeurs,  c  est-àrdire  aptes  à  faire  valoir  leurs  droits,  le  consul 
n'a  pas  à  intervenir  i^offiee  dans  Tadministration  de  la  succès* 
sioD;  c'est  à  eux,  s'ils  le  croient  nécessaire  pour  leur  intérêt, 
pour  crini  des  créanciers  ou  de  leurs  cohéritiers  absents,  à  se 
pourvoir  devant  Tautorité  compétente. 

La  compétence  variant  naturellement ,  comme  nous  ve- 
nons de  rindiqaer  ci-dessus,  selon  la  nature  des  biens  dont 
la  succession  se  compose ,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'en  droit  les  meubles  sont  régis  par  la  loi  et  les  juges  du  pays 
auquel  le  décédé  appartient  au  moment  de  sa  mort,  les  im- 
meubles par  la  loi  et  les  juges  du  pays  où  ils  sont  situés,  et 
qu'à  ces  derniers  juges  sont  généralement  attribués  l'examen 
et  le  règlement  des  contestations  survenues  entre  héritiers  ou 
ayants  droit  quelconques,  à  Poccasion  d'une  succession  com- 
posée de  meubles  et  d'immeubles  situés  dans  leur  ressort.  A 
moins  de  traités  stipulant  le  contraire,  ou  de  successions  ex- 
clusiyement  composées  de  valeurs  mobilières,  ce  sont  donc  les 
juges  territoriaux  qui  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  rédiaouitions  des  héritiers. 

Siy  au  contraire,  les  héritiers  sont  mineurs,  c'est  évidem* 
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ment  à  leur  tuteur  qu'il  appartient  d'agir  en  leur  noin  ;  mais 
dans  le  cas  où  ces  mineurs  seraient  héritiers  directs,  c'est-à- 
dire  enfants  du  décédé^  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  Ja  rea^e 
de  celui-ci,  étrangère  d'origine,  serait  mineure  et  considérée 
comme  telle  suivant  les  lois  de  son  pays,  les  consuls,  n'ayant 
pas  qualité  d'après  nos  lois  pour  organiser  leur  tutelle,  doWeat 
se  borner  à  donner  les  avis  convenables  aui  officiers  de  jus- 
tice des  lieux  spécialement  chargés  de,  pourvoir  à  la  oonsarva- 
tion  des  droits  des  mineurs,  et  ce  n'est  que  lorsque  les  traités, 
Tusage  ou  le  droit  de  réciprocité  leur  en  accordent  positive- 
ment la  faculté  qu'ils  interviennent  directement  pour  h  con- 
servation de  ces  droits  (1). 

Cependant,  lorsque  les  autorités  du  pays  où  ils  réàdmt 
refusent  positivement  de  pourvoir  à  la  tutelle  de  ces  mineoiSi 
et  lorsque  ces  derniers  n'ont  en  France  ni  biens,  ni  fiunîBe» 
ni  domicile  connu,  nous  nous  croyons  fondés  à  établir,  diaprés 
un  avis  émané  du  ministère  de  la  justice  (2),  que  les  consuls 
peuvent,  malgré  le  silence  de  notre  législation  à  cet  ^ard,  et 
YU  la  protection  à  laquelle  ont  droit  tous  nûneurs  régis  par  la 
loi  française,  assembler  un  conseil  de  famille,  le  prëslàer  el 
inviter  les  membres  qui  le  composent  à  nommer  un  tutraret 
un  subrogé  tuteur  à  Tenfant  mineur  du  Français  décédé  dans 
leur  arrondissement  ;  ils  peuvent,  en  un  mot,  proeéder  en 
pareil  cas  comme  le  juge  de  paix  procède  en  France;  mais  Os 
doivent  avoir  le  soin  de  motiver  dans  le  procès-voÂial  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  leur  intervention  exoq[»ti€ii- 
nelle  et  directe  dans  cette  circonstance,  et  la  fonder,  d  une 
part,  sur  le  refus  de  concours  des  autorités  territoriales, 
d'autre  part,  sur  l'impérieuse  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés 
de  pourvoira  la  conservation  des  droits  et  des  biens  du  mineor 
que  la  loi  française  ne  permet  pas  de  laisser  sans  protection, 
et  dont  aucune  considération  ne  saurait  justiBer  l'abandon. 

11  est  peu  vraisemblable  que  les  actes  d'une  tutdie  «'« 
organisée  soient  exposés  à  être  attaqués  avec  succès  devant  ki 
tribunaux  français  ou  étrangers  ;  car,  à  supposer  qu'on  ne 

(1)  Instruction  du  29  novembre  1853, 

(2)  Lettres  du  ministre  de  la  justice  à  celai  des  aflkires  étiasgèrcs 
des  il  octobre  1847  et  27  août  i8!(0. 
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voulût  point  reconnaître  cette  tutelle  comme  légale  et  défini- 
tive, il  faudrait  au  moins  y  voir  une  administration  provisoire 
que  les  consuls  ont  incontestablement  le  droit  d'organiser  en 
leur  qualité  de  protecteurs  naturels  des  absents  et  des  inca- 
pables. Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  si  les  mineurs 
avaient  en  France  des  biens,  des  parents  ou  un  domicile 
connu,  c'est-à-dire  l'ancien  domicile  de  leurs  père  et  mère,  on 
devrait  recourir,  pour  organiser  leur  tulelle,  à  Tintervention 
soit  du  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  seraient  situés  les 
biens,  soit  du  juge  de  paix  du  domicile  des  parents  ou  des 
pèreet-mère  des  mineurs. 

4.  —  Sneeemiioiis  teiilaiiieiitelrefl. 

Quand  le  Français  décédé  sans  laisser  d'héritiers  présents  a 
testé  avant  de  mourir,  Touverture  du  testament  doit  être  faite 
par  le  juge  compétent  du  lieu  de  la  succession.  Si  le  testament 
est  déposé  au  consulat,  le  consul  doit  en  provoquer  d'office 
l'ouverture;  mais,  à  moins  d'être  autorisé  par  les  traités  ou 
par  l'usage  à  faire  acte  de  juridiction  dans  le  pays  oii  il  réside, 
il  ne  peut  y  procéder  lui-même.  11  va  sans  dire  que,  dans  tous 
les  cas,  le  consul  doit  transmettre  au  département  des  affaires 
étrangères,  avec  Pacte  de  décès  et  une  expédition  régulière  du 
testament  du  défunt,  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
être  utiles  à  la  famille  du  décédé  ou  autres  intéressés,  en  ay^nt 
soin  d'indiquer  aussi  exactement  que  cela  lui  est  possible  le 
domicile  de  ceux-ci. 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu  uà  Français  dont  le  testa- 
ment est  déposé  dans  sa  chancellerie  est  décédé  hors  de  son 
arrondissement,  il  procède  de  la  même  manière,  et  donne 
ensuite  à  son  collègue  dans  la  résidence  où  a  eu  lieu  le  décès 
tous  les  renseignements  qu*il  peut  juger  utiles  et  nécessaires. 

Si  le  décédé  a  institué  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires, c*est  à  ceux-ci  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  le 
vœu  du  testateur  soit  rempli  (I),  et  par  conséquent  à  ce  que 
la  succession  soit  recueillie  par  les  légataires.  Les  exécuteurs 
testamentaires  ayant  seuls  qualité  pour  gérer  et  administrer 

0)  Gode  civil,  art.  i05l. 
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les  biens  à  la  charge  â'eo  rendre  compte  à  qui  de  droit  dans  les 
délais  légaux,  les  consuls,  après  avoir  fait  procéder  aui  actes 
d'ouverture  de  la  succession,  notanament  à  rioTentaire,  n'ont 
poinl  à  s'immiscer  dans  leur  gestion,  dont  ils  doivent  néan- 
moins surveiller  les  opérations  dans  l'intérêt  des  légataires  ou 
héritiers  absents  ;  Tautorité  territoriale  elle-même,  à  momsde 
disposition  contraire  dans  les  lois  du  pays,  ne  doit  intervenir 
en  pareil  cas  que  pour  assurer  la  régularité  de  ces  opéfations. 


«.—  eaeee— !♦■■  mU  iatmOi  t* 


Enfin,  si  le  décédé  n'a  point  fait  de  testament,  s'il  n^en 
existe  pas  sur  les  lieux,  ou  si  les  héritiers  ne  sont  pas  présents, 
la  succession  étant  alors  considérée  comme  vacante,  Tantorité 
consulaire  intervient  pour  en  assurer  la  conservation  dans 
Tintérèt  des  ayants  droit. 

La  première  formalité  à  remplir  dans  ce  cas  oonsisie  dans 
l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  décédé.  Plasienrs  gou- 
vernements, pour  assurer  le  payement  des  créanciers  éven- 
tuels, font  immédiatement  procéder  à  cette  opération  par 
leurs  officiers  de  justice  ;  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre, reconnaissent  aux  consuls  le  droit  de  croiser  de  leurs 
sceaux  ceux  de  l'autorité  territoriale;  quelques-uns,  enfin, 
consentent  à  ce  que  le  consul  seul  appose  ses  sceaux,  à  la 
condition  toutefois  que  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  des 
créanciers  sujets  du  pays  où  le  décès  a  eu  lien ,  leurs  droits 
seront  réservés. 

A  Texpiration  des  délais  légaux,  on  procède  à  la  reconnais- 
sance et  à  l'enlèvement  des  scellés,  ainsi  qu*à  la  formation  de 
l'inventaire.  Lorsque  le  soin  de  dresser  seul  Finventaire  est 
abandonné  aux  consuls,  c'est  le  chancelier  qui  instrumente, 
assisté  de  deux  témoins  ayant  la  capacité  requise  et  du  consul 
représentant  légal  des  ayants  droit  absents.  (1)  Lorsque,  an 
contraire,  Tautorité  territoriale  compétente  intervient  con- 
jointement avec  le  consul  pour  Taccomplissement  de  cette 
formalité,  c'est  à  son  greffier  qu'il  appartient  de  tenir  k 
plume. 

Lorsque,  pendant  la  rédaction  de  l'inventaire,  on  découvre 

(t)  Formulaire  à  t usage  des  consulats,  noftS. 
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un  testament,  celui-ci  doit  être  mis  sous  scellés  pour  être  ul- 
térieurement ouvert  dans  la  forme  légale. 

Tous  les  renseignements  recueillis  sur  les  successions  des 
Français  morts  ab  intestat^  les  copies  des  procès-verbaux  et 
inventaires  dressés  par  les  chanceliers,  ainsi  qu'une  expédition 
dûment  traduite  de  ceux  qui  ont  été  rédigés  par  les  agents  du 
gouvernement  territorial,  doivent,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
dit  au  chapitre  cinquième  du  livre  IV,  être  transmis  par  les 
consuls  au  département  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre 
du  bureau  de  la  chancellerie. 

Les  effets  inventoriés  sont  conservés  en  dépôt,  soit  au  con- 
sulat, soit  dans  la  maison  même  du  décédé,  par  les  soins  des 
consuls,  auxquels  le  plus  généralement,  d'après  les  traités, 
l'autorité  territoriale  abandonne  le  soin  de  la  liquidation  des 
successions.  Dans  certains  pays  cependant,  c'est  cette  auto- 
rité qui  administre  et  liquide  les  successions,  et  qui  ensuite 
en  tient  le  produit  à  la  disposition  des  héritiers  légitimes  ou 
le  remet  aux  consuls. 

Lorsque  les  consuls  administrent  seuls  les  successions,  ils 
agissent,  dans  ce  cas,  comme  pour  les  biens  des  naufragés; 
ils  vendent  les  objets  susceptibles  de  dépérissement,  et  conser- 
yent  les  autres  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  aient  fait  connaître 
leurs  intentions  pour  la  conservation  ou  l'aliénation  des  biens 
délaissés.  A  cet  égard,  ils  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  les 
curateurs  des  successions  vacantes. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'une  succession  ne  se  compose 
pas  exclusivement  d'objets  mobiliers,  les  consuls  doivent  nom- 
mer un  administrateur  spécial  qu'ils  chargent,  sous  leur  res- 
ponsabilité et  leur  contrôle  rigoureux,  de  recouvrer  l'actif  et 
de  liquider  les  dettes  de  la  succession  ;  cet  administrateur  rend 
ensuite  aux  héritiers  ou  à  leur  fondé  de  pouvoirs,  par  acte 
dressé  en  chancellerie,  un  compte  détaillé  de  sa  gestion,  et  leur 
remet  le  net  produit  réalisé  par  ses  soins;  en  l'absence  de 
ceux-ci,  l'administrateur  verse  ce  produit  dans  la  caisse  des 
dépôts  du  consulat. 

Les  intérêts  étrangers  engagés  dans  les  affaires  de  succes- 
sion sont  une  source  de  difficultçs  qu'il  faut  traiter  avec  beau- 
coup de  circonspection.  Un  sujet  territorial  qui  se  croit  lésé 
en  circonstance  pareille  s'adresse  immédiatement,  pour  ob- 
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tenir  réparation  de  ce  préjudice,  à  ses  juges  naturels,  les  seuls 
aux(juels  il  se  regarde  comme  soumis;  c'est  au  consul  à  sa- 
voir, dans  ce  cas,  concilier  toutes  les  prétentions,  afin  de  n'en 
froisser  que  le  moins  possible,  et  à  ménager  les  intérêts  de 
chacun  de  manière  à  prévenir  une  action  judiciaire  qui,  quelle 
(ju'cn  soit  Vissue,  ne  pourrait  qu'entraîner  des  frais  inutiles; 
s  ii  [l'y  réussit  pus,  cet  agent,  se  rappelant  alors  qu'il  n*est  pas 
légalement  le  juge  préposé  h  la  liquidation  des  successions, 
mais  seulement  le  curateur  d'office  des  biens  délaissés  par  ses 
luilionaux,  doit  laisser  les  dissidents  engager  l'action  devant 
les  juges  territoriaux,  et  charger  Tadministrateur  particulier 
qu'il  a  nommé,  ou  un  délégué  spécial,  de  repousser  judiciai- 
rement leurs  prétentions.  Toute  autre  marche  serait  irrégu- 
lière, illégale  même,  et  pourrait,  par  cela  seul,  entraîner  les 
conséquences  les  plus  graves. 

Si,  avant  que  la  succession  ne  soit  entièrement  liquidée,  des 
hcnliers  venaient  à  se  présenter  en  personne  ou  constituaient 
un  fondé  de  pouvoirs  sur  les  lieux,  le  consul  serait  tenu  de  se 
dessaisir  entre  leurs  mains  de  toute  raOaire,  après  s  èlre  fait 
remettre  les  actes  constatant  la  légitimité  de  leurs  droits,  ainsi 
([u'une  quittance  en  bonne  forme  du  produit  réalisé  et  tous 
frais  déjà  faits  dûment  acquittés.  L'autorité  judiciaire  serait 
évidemment,  dans  ce  cas,  seule  compétente  pour  statuer  tant 
sur  les  droits  des  héritiers  que  sur  ceux  de  tous  les  réclamanls 
qui  se  présenteraient  simultanément  pour  une  même  suc- 
cession. 

6.  —  EbtoI  en  Franee  des  prodaKii  ée  wiccegol— . 

Quant  aux  successions  non  réclamées  et  liquidées  d'office 
par  les  consuls,  leur  produit  doit  être  transmis  en  France, 
dans  les  formes  que  nous  avons  déjà  indiquées  pour  la  trans- 
mission à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  dépots 
faits  dans  les  |chancelleries  consulaires.  (Voir  livre  VII,  cha- 
pitre 6.) 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  JURIDICTION    CONSULAIRE  EN  LEVANT  ET    EN  BARBARIE. 

Les  Français  résidant  en  Levant  et  en  Barbarie  y  sont, 
comme  tous  les  autres  étrangers,  placés  sous  un  régime  ex- 
ceptionnel qui  rend,  dans  ces  contrées,  leur  position  toute  dif- 
férente de  ce  qu'elle  est  en  pays  de  chrétienté  :  ce  régime 
exceptionnel  résulte  de  nos  capitulations  ou  traités  avec  la 
Porte  ottomane  et  les  régences  barbaresques.  Les  capitulations 
ne  règlent  pas  seulement  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
les  conditions  auxquelles  les  Français  peuvent  résider  en  Orient 
et  s'y  livrer  à  l'exploitation  du  commerce,  elles  prévoient  en- 
core, pour  en  atténuer  F  effet  par  de  sages  dispositions,  la 
plupart  des  inconvénients  que  peut  faire  craindre,  pour  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés,  le  contact  de  nos  natio- 
naux tant  avec  les  autorités  qu'avec  les  habitants  du  pays. 

Mais,  de  tous  les  privilèges  qu'elles  assurent  aux  Français, 
le  plus  précieux  est  sans  contredit  celui  de  ne  pas  être  justi- 
ciables des  tribunaux  musulmans  pour  les  contestations  dans 
lesquelles  aucun  sujet  territorial  ne  se  trouve  partie  intéressée, 
et  de  n'être  soumis,  dans  ce  cas,  qu'à  la  loi  et  aux  tribunaux 
français.  C'est  aux  consuls  que  les  capitulations  ont  attribué 
le  pouvoir  de  prononcer  en  matière  civile  ou  de  simple  police, 
et  d'exercer  les  poursuites  en  matière  criminelle. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  ces  agents,  posés  en  principe  dans 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  ont  été  plus  exactement 
et  plus  complètement  définis,  d*abord  par  Fédit  du  mois  de 
juin  1778,  qui  fut,  comme  on  sait,  enregistré  au  parlement 
de  Provence,  et  en  dernier  lieu  par  loi  du  28  mai  1836. 

Ayant  déjà  eu  occasion  de  traiter,  dans  le  chapitre  premier 
^u  livre  VU,  de  Texercice  des  fonctions  de  haute  police  confé- 
rées aux  consuls  dans  les  pays  musulmans,  nous  nous  borne- 
rons à  énuméreret  à  préciser  ici  les  fonctions  spéciales  de  ces 
agents,  comme  juges  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
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SECTION  I. 

De  la  juridiction  en  matière  civile  et  commeicitle. 


g   l«r^  DB    u^  COMPÉTENCE   DES   CONSULS    ET    DES   TtlWHiUYSX. 

CONSULAIRES. 


fl.  —  Bt«Bdae  ée  la  Jarl«Uell«B  de^  «•■Mita. 

En  matière  civile  ou  commerciale,  les  consuls  connaissent) 
en  première  instance,  des  contestations»  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s  élèvent  entre  Français  négociants,  navi- 
gateurs ou  autres,  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  (I). 
Les  prescriptions  contenues  à  cet  égard  dans  Tédit  de  1 778 
n*ont  rien  perdu  de  leur  force  obligatoire,  et  doivent,  au/oor- 
d'hui  encore,  être  exactement  observées.  Notre  législatioa 
actuelle  ne  met,  en  effet,  aucun  obstacle  à  Texercice  de  ceite 
partie  de  la  juridiction  des  consuls  ;  elle  a  seulement  établi  que 
1  appel  des  jugements  consulaires,  qui  était  autrefois  porté 
au  parlement  de  Provence,  le  serait  à  l'avenir  à  la  coar 
d'appel  d'Aix  (2). 

En  cas  de  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  leur  titulaire,  les  officiers  ou  autres  personnes  appe- 
lés à  les  représenter  exercent  la  plénitude  de  leurs  fonetioDs 
judiciaires  et  de  leurs  attributions  administratives  de  toute 
nature  (3). 

•.  ^  •rganlMUloB  du  trlf^oMU  ««luivlalre. 

Les  jugements  en  matière  civile  (et  nous  employons  ce 
mot  dans  son  sens  le  plus  large,  comme  embrassant  à  la  fois 
les  questions  de  droit  civil  et  celles  de  droit  commercial)  ne 
sont  pas  rendus  par  les  consuls  seuls.  Sous  le  régime  de  l'or- 

{i)  Éditdejuin  1778,  art.  1«'. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  janvier  1816. 

(3)  Édit  de  juin  1778,  art.  84. 
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donnance  de  1681,  il  fallait  le  concours  des  députés  et  de 
quatre  notables  de  la  nation  (1);  mais  la  difâculté  de  trouver 
dans  la  plupart  des  consulats  quatre  notables  négociants  ca- 
pables de  donner  leur  avis  sur  les  procès,  ou  du  moins  de  les 
rassembler  à  cet  efiTet  auprès  du  consul,  fit  décréter,  en  1722, 
qu'il  suffirait  qu'à  l'avenir  les  consuls  rendissent  leurs  juge- 
ments ou  sentences  en  matière  civile  avec  deux  députés  de  la 
nation,  ou,  à  leur  défaut,  avec  deux  des  principaux  négociants 
français  (2).  L*édit  de  1778  ne  fait  plus  mention  des  députés; 
il  a  seulement  adjoint  aux  consuls,  pour  les  sentences  défini- 
tives en  matière  civile,  deux  assesseurs  choisis  parmi  les 
notables,  ayant  voix  délibérative  et  prêtant  serment  une  fois 
pour  toutes.  Il  permet  même  aux  consuls  de  juger  seuls  dans 
les  échelles  I>ù  il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  les  deux 
notables;  mais  celte  impossibilité  doit  alors  être  relatée  dans 
lé  préambule  des  jugements  (3). 

Le  même  principe  a  été  appliqué  aux  procédures  criminelles 
qui  n'exigent  également  que  le  concours  de  deux  assesseurs 
choisis  parmi  les  Français  notables  immatriculés  en  chancel- 
lerie. En  nous  occupant  de  la  juridiction  criminelle,  nous 
anrons  occasion  de  discuter  les  objections  plus  spécieuses 
(jue  justes  qui,  à  diverses  époques,  ont  été  élevées  contre  Ta 
nomination  directe  par  les  consuls  des  assesseurs  appelés  à 
constituer  avec  eux  le  tribunal  consulaire  criminel;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer  ici  le  regret  qu'en 
matière  civile,  une  sanction  pénale  n'oblige  pas  les  Français  à 
accepter  le  mandat  d'assesseurs  lorsqu'il  leur  est  déféré  par 
le  consul. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  le  consul  rend  pour  chaque 
cause  civile  une  ordonnance  spéciale  de  nomination  des  deux 
assesseurs;  cette  ordonnance  est  annexée  en  minute  au  dossier 
de  Taffaire,  notifiée  par  copie  aux  assesseurs,  et  signifiée  aux 
parties  dans  la  forme  ordinaire. 

Un  tribonal  serait  incomplet  s  il  n'avait  pas  un  greffier; 
c  est  le  droginan«€hancelier  qui  en  rempUt  les  ibnctions,  et 

(4)  Ordonnance  d'aoftt  f  681,  livre  l*',  titre  9,  arU  13. 
(2)  DéclaialîoD  du  25  mai  1722. 
çSj  Ëdit  de  juin  1778,  art.  6  et  7.    . 
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qui  donne  en  outre,  comme  huissier  d'office»  tontes  les  asri- 
gnalionset  toutes  les  significations  (1). 


s.  -^  compétence  eu  trIlbaBnl  CMi 

Avant  d'indiquer  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  deTant 
les  consuls  en  matière  civile,  nous  devons  dire  queWes  sont 
les  limites  de  leur  juridiction,  et  préciser,  autant  que  ce\a  est 
possible,  les  bornes  de  la  compétence  des  tribunaux  consa- 
laires.  Dans  les  questions  judiciaires  où  la  compétence  se 
détermine  par  le  domicile  d'origine,  c'est-à-dire  dans  tous  les 
cas  où  la  solution  de  ces  questions  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
concours  du  juge  naturel,  les  consuls  sont  aussi  incompétents 
pour  en  connaître  dans  les  pays  musulmans  que  les  tribu- 
naux territoriaux  des  pays  de  chrétienté  où  ces  agents  réri- 
dent. Nous  pensons  donc  que  Tappréciation  de  telles  questions* 
en  ce  qui  touche  nos  nationaux,  doit  être  renvoyée  aux  tri- 
bunaux français,  et  que  les  consuls  doivent  s'abstenir  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer,  par  exemple,  sur  la  validité  d'un  mariage, 
la  légitimation  ou  la  reconnaissance  d'enfants  natureU^Ws 
demandes  d'adoption ,  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
ainsi  que  sur  les  demandes  en  nullité  de  testaments,  donations 
et  autres  qui  sont  essentiellement  de  la  compétence  du  jttg^ 
naturel;  mais  nous  sommes  d'avis  qu'ils  ont  qualité  pour 
procéder  à  tous  les  actes  d'instruction  que  peut  nécessiter  la 
solution  de  ces  questions  importantes;  qu'enfin,  dans  toutes 
les  affaires  qui  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elles  surgissent, 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires  est  complète  d  ab- 
solue. 

4.  —  Conettlatlea  «inleMe  entre  les  parties* 

Avant  de  saisir  le  tribunal  consulaire  des  affaires  qui  lui 
sont  déférées,  les  consuls  doivent  essayer  de  concilier  aroia- 
blement  leurs  nationaux ,  afin  de  leur  éviter  les  longueurs  ëi 
les  frais  d'une  procédure  inutile.  Ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard,  dans  le  chapitre  précédent,  du  rôle  de  conciliateur 
attribué  aux  consuls  s'applique  à  tous  les  pays  de  consulat;  il 

(1)  Ëditdejuinl778,art.  8. 
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va  sans  dire  seulement  qu*en  Levant  et  en  Barbarie,  ce  rôle 
n'a  d'autres  limites  que  celles  du  pouvoir  judiciaire  que  nos 
lois  leur  accordent  et  que  nos  traités  leur  garantissent  (1). 

I».  —  DébAto  entre  le  eoiunil  et  ttem  iiatleiuiaz. 

Les  débats  entre  un  consul  et  F  un  de  ses  nationaux  ne 
peuvent  être  jugés  qu'en  France.  L'ordonnance  de  1681  a 
attribué  la  connaissance  de  ces  sortes  d*affaires  à  l'amirauté 
de  Marseille  (2).  Elle  appartiendrait  aujourd'hui,  suivant  la 
nature  du  débat,  soit  au  tribunal  de  première  instance,  soit 
au  tribunal  de  commerce  établi  dans  la  même  ville. 

Cette  disposition  de  Vordonnance  est  exclusivement  appli- 
cable aux  consuls,  et  ne  saurait  être  étendue  aux  débats  des 
chanceliers,  drogmans  ou  autres  employés  des  consulats  avec 
des  Français.  Les  consuls  sont,  en  effet,  les  juges  naturels  de 
leurs  subordonnés  comme  de  tous  les  autres  citoyens  français, 
et  connaissent  de  leurs  contestations  avec  des  négociants, 
comme  de  celles  qui  surviennent  entre  tous  autres  particuliers. 

•.  —  (?eBlestAiieas  entre  Français  et  natres  étmnseni* 

Les  dispositions  de  l'édit  de  1778  ne  sont  applicables  qu'an 
jugement  des  contestations  entre  Français  ou  entre  protégés 
français  qui,  par  le  fait  de  la  protection  dont  ils  jouissent, 
sont  soumis  de  plein  droit  à  rautoritc  administrative  et  judi- 
ciaire française. 

Dans  les  débats  commerciaux  entre  Français  et  étrangers, 
la  compétence  du  tribunal  appelé  à  en  connaître  se  détermine 
en  principe  par  la  nationalité  du  dé/endetir;  ainsi,  lorsqn'un 
étranger  ou  un  sujet  territorial  a  à  se  plaindre  d'un  Français, 
la  plainte  devrait  être  portée  devant  le  consul  de  France,  qui 
instruirait  et  jugerait  la  cause  dans  la  forme  consacrée  en 
matière  civile.  Si,  au  contraire,  c'est  le  Français  qui  est  de- 
mandeur^ il  devrait  se  pourvoir  ou  devant  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  sa  partie  adverse,  ou  devant  le 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1835.— /"ormtt- 
iaire  à  ttuage  des  consulaU,  of*  99  el  100. 

(2)  Ordonoance  d'août  1681,  livre  I*',  titre9,  art.  19. 
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juge  lerritorial  compéient,  un  des  drogmans  de  Téchelle  étant 
alors  chargé  d'assister  le  Français  en  qualité  d'interprète  et 
de  défenseur.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  ici  que  dans 
la  pratique  on  s'écarte  généralement  de  la  rigueur  de  ces 
principes,  et  que  les  affaires  dans  lesquelles  sont  mêlées  des 
musulmans  reviennent,  le  plus  souvent,  à  nos  consuls  à  litre 
de  conciliateurs  ou  d'arbitres,  les  drogmans  remplissant  alors 
par  délégation  les  fonctions  de  juges  de  paix.  C'est  là»  pour 
ces  derniers  agents,  Fun  des  attributs  les  plus  utiles  de  leur 
charge  et  celui  dans  lequel  ils  rendent  les  services  les  plus 
réels  à  leurs  compatriotes,  en  arrangeant  à  l'amiable  des 
affaires  qui,  lorsqu'elles  dégénèrent  en  procès,  deviennent  la 
source  de  frais  ruineux  et  d'interminables  débats.  Un  usage 
non  moins  général  aujourd'hui  a  fait  établir  en  Levant,  pour 
le  jugement  des  contestations  pendantes  entre  Français  et 
d'autres  chrétiens,  des  commissions  judiciaires  spéciales 
dont  nous  allons  faire  connaître  Torganisa/ioa  et  les  a(irî- 
butions. 

9«  —  Trftaasiix  mixtes» 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement  ottoman  a  insti- 
tué à  Constant  inople  et  sur  plusieurs  points  de  sa  domination 
des  tribunaux  de  commerce  mixtes  chargés  de  juger  les  procès 
commerciaux  entre  ses  sujets  et  les  négociants  étrangers. 
L'intérêt  évident  qui  s'attache  à  ce  qu'en  matière  de  procé- 
dure et  de  compétence  les  règles  à  suivre  soient  déterminées 
d'une  manière  fixe  et  précise,  doit  faire  désirer  que  cette  utile 
institution  des  tribunaux  mixtes  se  développe  en  Levant.  La 
promulgation  récente  d'un  code  de  commerce  général  pour 
l'empire  ottoman  est  un  premier  pas  vers  la  réalisation  de 
cette  pensée. 

Les  tribunaux  mixtes  institués  par  la  Porte  fonctîoooent 
déjà  d'une  manière  régulière  à  Constantinopie,  à  Smyrne,  i 
Beyrouth  et  à  Alexandrie  ;  ils  se  composent  d'employés  du 
gouvernement  et  d'un  certain  nombre  de  négociants  euro- 
péens, nommés,  d'un  commun  accord,  par  toutes  les  légations 
ou  consulats  étrangers,  et  dont  la  moitié  se  rend  à  tour  de 
rôle  une  fois  par  semaine  à  l'audience.  L'individu  engagé 
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dans  un  procès ,  quelle  que  soit  la  protection  consulaire  qui 
le  couvre ,  est  tenu  de  choisir  ses  arbitres  parmi  les  notables 
en  exercice.  Le  drogman  de  la  mission  ou  du  consulat  dont 
il  relève  est  présent  à  la  procédure.  Les  causes  inscrites  sont 
appelées  dans  l'ordre  où  elles  sont  portées  au  tableau;  chacun 
peut  se  défendre  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs , 
et,  comm  n  toutes  les  décisions  arbitrales,  celles  de  ces  tri- 
bunaux sont  rendues  en  dernier  ressort  (1). 

9.  —  CommiMrt^BS  Jadieialres  mixte*. 

Les  capitulations  avec  la  Porte  ottomane  reconnaissent 
trois  juridictions  bien  distinctes,  dont  elles  ne  règlent ,  d'ail- 
leurs, ni  rétendue  ni  Taction,  et  qui  sont  : 

1"  Celle  des  tribunaux  musulmans,  qui  connaissent  exclu- 
sivement ,  en  toutes  matières ,  des  actions  entre  les  sujets  du 
Grand  Seigneur  et  les  étrangers  de  passage  ou  résidant  en 
Turquie  ; 

2®  Celle  des  tribunaux  de  légation  ou  de  consulat,  qui  sont 
seuls  compétents,  en  matières  de  police  correctionnelle,  cri- 
minelle, civile  et  commerciale,  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations entre  étrangers  de  même  nation  ou  entre  les  étrangers 
que  celte  nation  a  pris  sous  sa  protection  ; 

S"*  Enfin  ,  celle  des  tribunaux  ou  commissions  judiciaires 
mixtes,  dont  la  composition  difiere  de  celle  des  tribunaux 
précédents  ,  mais  qui  ,  à  l'exception  des  affaires  crimi- 
nelles, jugent  comme  eux,  en  premier  ressort,  tous  les  procès 
qui  peuvent  naître,  en  matière  civile  et  commerciale,  entre 
étrangers  de  nationalité  différente  et  résidant  sur  le  territoire 
ottoman. 

Ces  trois  juridictions  ont  donc  pour  base  légale  :  la  première, 
la  délégation  du  souverain  terriiorial;  la  seconde,  le  droit 
conventionnel  établi  par  les  capitulations;  et  la , troisième, 
Tusage  consacré. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  les  paragraphes  précédents 
la  composition  des  tribunaux  de  légation  et  de  consulat,  il  nous 
reste  donc  à  indiquer  ici  celle  des  commissions  judiciaires 

(1)  Mémorandum  de  la  Porte  du  10  avril  1849. 
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mixtes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  tribunaux  mixtes 
récemment  institués  par  la  Porte. 

Ces  commissions  ont  été  établies  de  concert  en  1820,  par 
les  légations  de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Russie, 
en  vertu  d'une  convention  purement  verbale,  à  laquelle  toutes 
les  autres  légations  ont,  depuis,  tacitement  adhéré ,  et  dont 
les  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

l^*  Les  anciens  tribunaux  mixtes  qui  étaient  chargés  de 
juger  les  contestations  entre  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente, sont  remplacés  par  des  commissions  judiciaires  mixtes 
dont  la  procédure  aura  pour  base  cette  maxime  de  Tanden 
droit  romain  :  Aclor  sequilur  forum  rei ,  maxime  admise  par 
la  législation  de  toutes  les  puissances  chrétiennes. 

2®  La  légation  du  pajs  auquel  le  défendeur  appartiendra 
aura  seule,  désormais»  le  droit  de  convoquer  et  de  réunir  la 
commission  appelée  à  juger  les  contestations  de  la  nature 
indiquée  ci-dessus. 

3""  Cette  commission  sera  composée  de  trois  juges  commis- 
saires qui  seront  choisis  et  nommés,  savoir  :  deux  par  la  léga- 
tion du  défendeur,  et  le  troisième  par  la  légation  du  deman- 
deur. 

4''Elle  prononcera,  en  premier  ressort,  sur  les  contestations 
en  matière  civile  et  commerciale  qui  seront  portées  devant 
elle,  et  les  juges-commissaires  rendront  leur  sentence  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

5^  La  sentence  ainsi  rendue  sera  homologuée,  toujours  en 
vertu  du  même  principe,  par  le  tribunal  de  la  légation  do 
défendeur,  qui  sera  chargé  de  pourvoir  à  son  exécution . 

6°  Enfin,  en  cas  d'appel  formé  soit  par  le  demandeur,  soH 
par  le  défendeur,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sentences 
rendues  par  les  juges  consulaires  de  Tappelant. 

Ces  commissions,  quelque  anormales  que  soient  leur  compo- 
sition et  leur  action  au  point  de  vue  du  droit  strict  et  des  vrais 
principes  en  matière  de  procédure,  fonctionnent  depuis  plus 
de  trente  ans  dans  le  Levant  :  elles  semblent  donc  avoir  acquis 
la  double  consécration  de  Tusage  et  du  temps  ;  mais  elles 
u*en  sont  pas  moins  des  tribunaux  d'exception  établis  sur  un 
territoire  étranger,  et  dont  les  sentences  émanées  de  joges 
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également  étrangers  ne  peuvent  être  exécutées  par  voie  de 
contrainte  contre  le  demandeur  qui  a  succombé ,  si  celui-ci 
n'a  pas  pris  l'engagement  préalable  de  s'y  soumettre  et  fourni 
caution  ;  car,  dans  le  cas  contraire,  à  chaque  sentence,  il 
opposera  toujours  avec  succès  Tincompétence  absolue  des 
juges  qui  l'auront  rendue.  Sa  légation  elle-même  ne  pourra 
le  contraindre  à  l'exécuter,  et  il  est  fort  peu  vraisemblable  que 
les  cours  et  tribunaux  de  son  pays  consentent  jamais  à  auto- 
riser dans  leur  ressort  rexéculion  sur  ses  biens  de  pareils 
jugements  rendus,  nous  le  répétons,  par  des  tribunaux  établis 
en  dehors  de  Tordre  naturel  des  juridictions ,  c'est-à-dire 
contrairement  aux  lois  qui,  dans  tous  les  pays  civilisés,  sont 
essentiellement  d'ordre  public. 

Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il  se  pro- 
duit dans  un  pays  où  la  justice  doit,  plus  que  partout  ailleurs, 
être  environnée  du  respect  et  de  la  considération  des  justicia- 
bles, et  qu'il  peut  lui  faire  perdre  l'un  ou  l'autre  en  suspen- 
dant l'exécution  de  ses  décisions,  si  l'on  n'y  apporte  un  prompt 
remède.  Le  seul,  suivant  nous,  serait,  lorsque  les  consuls  des 
parties  n'ont  pu  amener  leurs  nationaux  à  une  transaction 
amiable,  d'imposer  au  demandeur  l'obligation  de  fournir 
caution  bonne  et  solvable. 

•.  —  Pr««ès  entre  Wrmn^mhÊ  réflidanC  en  Franee  et  étraBcem 

réaldMftt  en  I^evant. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  contestations  nées  des 
rapports  que  les  étrangers  de  nationalité  différente  et  résidant 
en  Levant  ont  entre  eux  ;  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots 
de  celles  que  ces  étrangers  peuvent  avoir  avec  des  Français 
domiciliés  en  France,  et  à  indiquer  la  voie  par  laquelle  ces 
contestations  peuvent  arriver  à  une  solution. 

La  plupart  de  nos  négociants  en  France  sont  persuadés 
qu'après  avoir  fait  prendre  à  l'étranger  avec  lequel  ils  con- 
tractent l'engagement  d'élire  domicile  en  France,  et  de  sou- 
mettre aux  tribunaux  français  l'examen  et  le  règlement  des 
contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exécution  des 
clauses  de  leur  contrat,  il  leur  suffit,  pour  avoir  raison  de  cet 
étranger,  de  l'assigner  devant  nos  tribunaux ,  aux  termes  d^-p;:. 

L  1  y.  '•  '  ■  •••■  ■••<' 
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Le  chancelier  ne  pouvant  instrumenter  que  dans  retendue 
du  consulat  auquel  il  est  attaché ,  tout  exploit  fait  contraire- 
ment à  cette  disposition  serait  nul.  Mais  même  dans  larron- 
dissement  du  consulat,  le  chancelier  n  est  pas  toujours  capable 
pour  instrumenter  légalement  :  ainsi  un  huissier  ne  peut 
instrumenter  à  peine  de  nullité  pour  aucun  de  ses  parents  et 
alliés,  ni  pour  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à  Vinfini, 
ni  encore  pour  ses  parents  ou  alliés  collatéraux  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  (1).  Cette  prohibition 
de  la  loi,  fondée  sur  ce 'qu'un  huissier  pourrait  sacrifier  ses 
devoirs  à  Tintérét  de  ses  proches  parents,  doit  évidemment 
être  étendue  aux  chanceliers.  Mais  le  C!ode  de  procédure ,  en 
interdisant  aux  huissiers  d'instrumenter  pour  leurs  parents , 
ne  leur  a  pas  défendu  de  le  faire  contre  eux  ;  et,  bien  que  dans 
ce  cas  les  convenances  ne  puissent  qu'être  blessées,  l*expIoit 
n'en  produirait  pas  moins  tous  ses  effets. 

Dans  tous  les  cas  où  le  chancelier  ne  peut  ou  ne  doit  iastru^ 
menter«  il  est  remplacé,  sur  décret  du  consul,  par  un  des 
drogmans  de  Téchelle  ou  par  un  commis  de  la  chanceWerîe. 

Les  significations  de  demande  à  comparaître  sont  faîtes  en 
parlant  à  la  personne  du  défendeur  ou  à  son  domicile  ;  quand 
celui-ci  n'est  pas  connu, comme  en  cas  d'absenceou d'empêche- 
ment, Tajournement  se  donne  par  affiches  apposées  en  chancel- 
lerie; enfin  les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n*ont  d* autre 
demeure  que  leur  navire  sont  assignés  à  bord.  Les  sociétés  de 
commerce ,  tant  qu'elles  existent ,  doivent  être  assignées  au 
domicile  social ,  et  s*il  n'y  en  a  pas,  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  Tun  des  associés;  après  leur  dissolution,  on  as- 
signe chaque  associé  à  son  domicile  particulier.  Les  unions 
et  directions  de  créanciers  après  faillite  doivent  être  assignées 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  direc- 
teurs. Lorsqu'une  des  parties  a  fait  élection  de  domicile  dans 
une  convention,  elle  peut  être  assignée  à  ce  domicile  élu.  II 
doit  être  fait  mention  dans  Toriginal,  ainsi  que  dans  la  copie 
de  tout  exploit  d'ajournement ,  du  nom  du  défendeur,  de  la 
personne  à  laquelle  l'assignation  a  été  laissée ,  ou  de  Taflicbe 
qui  en  a  été  faite,  il  est  donné  assignation  au  défendeur  à  com- 

(1)  Code  de  procédure,  art.  (}6. 
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paraître  devant  le  consul  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  par 
son  ordonnance,  et  roriginal,  ainsi  que  la  copie  de  Texploit, 
doivent  être  datés  et  signés  du  chancelier.  L'observation  de 
toutes  ces  formalités  est  exigée  à  peine  de  nullité  (1). 

Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  France,  nous  pen- 
sons qu'à  l'étranger  une  assignation  ne  pourrait  être  légale- 
ment signifiée  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale,  à  moins 
qu*il  y  eût  péril  dans  la  demeure  et  autorisation  expresse  du 
consul.  Nous  sommes  également  portés  à  croire  qu'un  exploit 
ne  saurait  être  valablement  remis  de  nuit,  c'est-à-dire  avant 
six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  du  1^  octobre 
au  31  mars,  et  ayant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf 
heures  du  soir  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre  (2). 

Les  parties  assignées  sont  tenues  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  le  consul  dans  le  lieu,  au  jour  et  heure  indiqués  ; 
toutefois,  en  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  autres  empêche- 
ments ,  lellea  peuvent  envoyer  au  consul  des  déclarations  ou 
mémoires  signés  d'elles,  contenant  leurs  demandes  et  défenses, 
en  y  joignant  les  pièces  à  l'appui ,  ou  se  foire  représenter  par 
des  foùdés  de  pouvoirs  ad  hoc  (3) . 

La  police  de  l'audience  appartient  au  consul;  si  les  parties 
se  présentent  en  personne,  le  consul  ne  doit  pas  permettre 
qu'elles  sortent  en  aucune  façon  dans  leurs  discussions  des 
bornes  ordinaires  des  convenances  ;  s'il  reconnaissait  que  la 
passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter  leurs  droits 
avec  la  décence  vdnlue  ou  la  clarté  nécessaire  pour  l'instruc- 
tion de  la  cause,  il  devrait  les  engager  à  se  faire  défendre  par 
un  mandataire  spécial,  et,  dans  le  premier  cas,  il  pourrait 
mê  me  aller  jusqu'à  leur  retirer  la  parole,  la  cause  étant  alors 
instruite  sur  pièces. 

(i)  Édil  de  juiD  1778,  art.  12  el  13.  —  Formulaire  à  Pusaye  des 
consulats,  q~  92, 95, 96  el  97. 

(2)  Code  de  procédure,  arl.[63  el  i037. 

(3)  Ëdit  de  juin  1778,  art.  U  et  15. 
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Lorsque,  sur  la  comparution  des  parties  ou  sur  les  mé- 
moires, pièces  ou  déclarations  envoyées  par  elles,  le  tribunal 
consulaire  juge  la  cause  suffisamment  instruite,  le  jugement 
est  rendu  sans  désemparer  (1).  La  décision  est  prise  à  la  plu- 
ralité des  voix,  et  le  consul  dicte  à  Taudience  même  an  chan- 
celier le  dispositif  du  jugement;  la  minute  en  est  ensuite 
signée  tant  par  le  consul  et  ses  assesseurs  que  par  le  chan- 
celier. 

Les  jugements  doivent  toujours  contenir  les  noms  des 
juges,  ceux  des  parties,  ainsi  que  leurs  professions,  leurs 
demeures  et  leurs  conclusions  ;  Texposé  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit  ;  enfin  les  motifs  et  le  dispositif  (2).  Si  le  dé- 
fendeur n*a  pas  comparu  ou  n'a  pas  répondu  à  la  citation ,  le 
sursis  du  défaut  doit  être  adjugé  au  demandeur  comparant,  et 
la  cause  entendue  et  jugée  sur  ses  réquisitions;  si  c'est,  au 
contraire,  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas,  le  tnbm&al 
donne  au  défendeur  présent  congé  de  l'action  intentée  contre 
lui  (3) . 

4.  —  lBlorr«sat0lre  «ar  faite  et  artlflles. 

Si  l'audition  personnelle  d*une  des  parties  légitimement 
empêchée  de  se  présenter  en  personne  est  jugée  nécessaire  par 
le  tribunal,  celui-ci,  après  en  avoir  délibéré,  commet  un  de 
ses  membres,  un  des  officiers  du  consulat  ou  même  un  des 
notables  de  la  nation  ,  pour  se  transporter  au  domicile  de  la 
partie,  et  l'interroger  sur  les  faits  qui  peuvent  exiger  des  éclair- 
cissements. Ce  commissaire  doit  être  assisté  du  chancelier, 
lequel  rédige  par  écrit  l'interrogatoire,  que  signent  ensuite 
tous  ceux  qui  y  sont  intervenus,  et  dont  le  chancelier  apporte 
immédiatement  après  la  minute  à  Taudience  (4). 

(1)  Ëditdejuin  1778,  art.  16. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  41.  —  Formulaire  à  Fusage  des  con^ 
svàats^  Q<»  132. 

(3)  Formulaire  à  Pustzge  des  consulats^  n<»  129  et  131. 

(4)  Édit  de  juin  1778,  art.  17. 
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ft«  ^  Tr«Biip«ri  mir  iem  Uenx* 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  juge  nécessaire  une  descente  sur 
les  lieux,  il  peut  déléguer  ce  soin  à  Tun  de  ses  membres  ou 
à  un  commissaire  spécial.  Le  jugement  qui  ordonne  ce  trans- 
port doit  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  Theure  où  il  y  sera  pro- 
cédé en  présence  des  parties  dûment  appelées  par  la  significa- 
tion qui  leur  en  est  faite.  Au  jour  indiqué  pour  le  transport, 
que  les  parties  comparaissent  ou  fassent  défaut,  il  y  est  procédé 
par  le  consul  ou  le  juge  commis  par  le  tribunal  consulaire , 
assisté  du  chancelier,  lequel  est  chargé  d^en  dresser  procès- 
verbal  (1). 

Dans  les  affaires  où  il  s'agit  seulement  de  connaître  la  va** 
leur,  l'état  ou  le  dépérissement  des  marchandises,  le  tribunal 
consulaire  peut  se  borner  à  nommer  d'office,  parmi  les  Fran- 
çais de  l'échelle,  des  experts  qui,  après  avoir  prêté  serment 
devant  le  consul,  procèdent  aux  visites  ou  estimations  néces- 
saires, et  en  dressent  un  procès- verbal  qui  reste  déposé  en 
chancellerie  (2). 

Les  prooès-verbaux  d'expertise  et  de  transport  sur  les  lieux 
ne  sont  point  signifiés;  les  parties  en  reçoivent  communication 
en  chancellerie  sur  leur  demande,  mais  sans  déplacement  ;  il 
peut  même,  lorsqu'elles  le  requièrent,  leur  en  être  délivré 
des  expéditions ,  sur  lesquelles  elles  ont  le  droit  de  fournir 
leurs  observations. 

Les  jugements  à  intervenir  sur  le  vu  de  ces  procès- verbaux 
et  d'après  les  faits  qui  y  sont  constatés  doivent  toujours  être 
rendus  avec  toute  la  célérité  possible,  soit  en  présence  des 
parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs ,  soit  après  en  avoir 
délibéré  (3j. 

Dans  le  cas  d'expertise,  il  peut  arriver  que  la  nature  de  la 

(1)  Édil  de  juin  1778,  art.  18. 

(2)  Id.j  art.  17.  —  Formulaire  à  l'tuage  des  consulats^  n^  143. 
(5)  Édit  de-juia  1778,  art.  20. 
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vérification  à  faire  ne  permette  pas ,  par  suite  de  la  spécialité 
des  connaissances  requises,  de  commettre  des  Français  :  tel 
peut  être,  notamment,  le  cas  de  yérificalions  d'écritures,  lors- 
qu'une pièce  ou  un  acte  est  argué  de  faux.  Le  tribunal  peut 
alors  commettre  tels  experts  qu'il  juge  à  propos,  sauf  à  con- 
stater dans  son  jugement  que  ceux-ci  acceptent  le  mandai  qu'il 
leur  confère,  vu  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  faire  porter 
son  choix  sur  des  Français  (1). 

Cette  question  de  la  vérification  des  écritures  nous  amène 
à  relever  une  omission  commise  dans  Tédit  de  1778,  lequel 
n'a  pas  prévu  le  cas  de  Tinscription  de  faux  qui  arriverait  in- 
cidemment dans  le  cours  d'une  procédure.  Le  cas  échéant,  les 
consuls  devraient  suivre  à  cet  égard  les  règles  tracées  au 
titre  1 1  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile.  S'il  s^agit  d'un 
faux  incident,  le  tribunal  consulaire  a  le  droit  de  le  juger.  S'il 
s'agit,  au  contraire,  d'un  faux  principal,  il  doit  être  sursis 
jusque  après  le  jugement  du  crime,  car  l'action  publique  inter- 
rompt le  cours  de  l'action  civile  (2)  ;  mais  le  jugement  à 
intervenir  sur  l'action  publique  ne  détruisant  pas  l'action 
civile,  le  tribunal  consulaire  aura  plus  tard  à  se  prononcer  sur 
cette  dernière  d'après  les  preuves  et  les  moyens  soumis  à  son 
appréciation,  sans  que  la  décision  des  juges  au  criminel  puisse 
aucunement  l'obliger  (3). 

9.  —  Enquête  et  taterloctiteire* 

Les  enquêtes  se  font  par-devant  le  tribunal  et  dans  la  forme 
sommaire  au  jour  fixé  par  Vinlerlocutoire;  les  témoinsdoivent 
être  sur-le-champ  indiqués  par  les  parties  présentes  :  c'est  là 
une  disposition  spéciale  à  la  procédure  des  tribunaux  consu- 
laires. Si  l'enquête  est  ordonnée  en  l'absence  des  parties  ou  de 
Tune  d^elles,  il  doit  être  fixé  un  délai  assez  long  pour  que  les 

(1)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats,  n«  147. 

(2)  Code  civil,  art.  4318.  —  Id.  de  procédure  civile,  art.  240.— 
/{/.  d'instruction  criminelle,  an.  3. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  novembre  1824. 
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noms  des  témoins  puissent  être  envoyés  au  chancelier^  et  que 
ceux-ci  puissent  eux-mêmes  être  assignés  avant  le  jour  fixé 
pour  les  entendre.  Les  témoins  français  sont  directement  as- 
signés par  le  chancelier  en  vertu  du  jugement  interlocutoire. 
Les  non-comparants  qui  n'auraient  pas  justifié  d'une  cause 
légitime  d^absence  ou  d'empêchement  sont  condamnés  à  une 
amende  de  30  francs  pour  le  premier  défaut,  et  de  100  francs 
pour  le  deuxième  ;  ces  aniendes  sont  ensuite  doublées  pour 
chaque  récidive,  lors  même  que  les  actes  de  désobéissance 
réitérée  du  témoin  condamné  se  seraient  produits  dans  d'au- 
tres affaires.  Le  tribunal  peut  également,  fût-ce  sur  le  premier 
défaut,  ordonner  que  les  non-comparants  seront  contraints 
par  corps  à  venir  déposer.  Le  concours  empressé  que  les  auto- 
rités musulmanes  prêtent  en  tous  temps  et  en  tous  lieux  à 
Texercice  de  la  juridiction  consulaire  rend  très-facile  Pappli- 
cation  de  cette  disposition. 

A  regard  des  témoins  élranger$ ,  le  consul  s'adresse  à  ses 
collègues  par  simple  demande,  a  charge  de  réciprocité  et 
*  suivant  les  usages  de  chaque  échelle,  pour  obtenir  Tordre  de 
les  faire  comparaître  ;  mais  il  est  bien  évident  que  le  tribunal 
français  ne  peut  avoir  sur  ces  témoins,  même  lorsqu'ils  re- 
fusent d'obéir  à  Tordre  du  consul  de  leur  nation,  aucun  pou- 
voir direct  d'assignation ,  ni  aucun  moyen  de  contrainte 
quelconque.  Les  consuls  pourraient  encore  recourir,  en  pareil 
cas,  à  la  voie  des  commissions  rogatoires,  ainsi  que  le  font,  en 
pays  de  chrétienté,  les  magistrats  chargés  de  Tinstruction  des 
affaires  criminelles  ou  civiles,  et  procéder  comme  eux.  Cette 
marche  aurait  infailliblement  pour  effet  d'accélérer  celle  de  la 
procédure  en  la  simplifiant,  et  nous  pensons  qu'elle  produi- 
rait d'excellents  résultats  dans  le  Levant,  où  l'administration 
de  la  justice  est  si  souvent  entravée,  quand  elle  n'est  pas  rendue 
impossible  par  la  différence  de  nationalité  des  justiciables. 
{Voir  livre  IV,  chapitre  5.) 

En  ce  qui  est  des  sujets  territoriaux,  lorsque  leur  compa- 
rution est  nécessaire,  les  consuls  doivent  se  conformer 
aux  capitulations  et  aux  usages  observés  à  cet  égard  dans  les 
diflférents  consulats  :  Tusage  général  est  de  s'adresser  à  leurs 
magistrats. 

Si  les  témoins  résident  dans  une  autre  échelle  ou  ailleurs, 
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le  consul  dél^ue  par  une  commission  rogaloire  qu'il  adresse 
soit  à  leur  consul,  soit  à  l'autorité  dn  lien  où  ib  demeurent, 
lesoin  de  les  entendre.  Ce  cas  ne  peut  éyidemment  se  présenter 
que  très-rarement  dans  les  affaires  du  genre  de  celles  qui  sont 
soumises  à  la  décision  des  tribunaux  consulaires  en  matière 
civile. 

Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  témoins 
a  été  oridonnée  sont  tenues,  sans  quMl  soit  besoin  d'assigna- 
tion, de  comparaître  devant  le  tribunal,  aux  jour  et  heure 
indiqués  pour  recevoir  la  déposition  des  témoins;  à  Tégard 
des  parties  qui  n'ont  pas  comparu  en  personne,  la  signification 
qui  leur  est  faite  du  jugement  interlocutoire ,  pour  qu'elles 
aient,  s'il  y  a  lieu,  à  nommer  leurs  témoins,  suffit  et  tient  lieu 
de  toute  assignation  pour  assister  à  l'enquête. 

A  Taudience,  les  reproches  quiseraient  articulés  contre  les 
témoins  doivent  être  proposés  verbalement  par  les  parties  on 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  juge- 
ment qui  tient  lieu  de  procès-verbal  ;  les  témoins  sont  ensuite 
entendus  sommairement,  et  leurs  dépositions  sont  également 
reproduites  dans  le  jugement.  Les  témoins  reprochés  sont 
entendus  de  la  même  manière  ;  le  tribunal  apprécie  «isnitela 
foi  qui  doit  être  ajoutée  à  leur  déposition. 

Les  étrangers  qui  ne  savent  pas  la  langue  française  sont 
assistés,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète  désigné 
par  le  tribunal,  et  qui  prête  à  l'audience,  avant  de  remplir  son 
mandai,  le  serment  de  traduire  fidèlement  les  dépositions  des 
témoins  qu'il  assiste;  lesdrogmans  et  autres  interprèles  atta- 
ches au  consulat  et  déjà  assermenlés  sont  toutefois  dispensés 
de  la  formalité  du  serment  (1). 

L'ordonnance  de  1778  ne  dit  pas  qu^avant  de  répondre  aux 
questions  qui  leur  sont  faites  ,  les  témoins  prêteront  serment 
de  ne  dire  que  la  vérité;  cette  formalité,  exigée  en  France  par 
le  Gode  de  procédure,  ne  saurait  donc  être  étendue  en  Levant 
aux  interrogatoires  et  enquêtes  faits  à  Tandience.  Toutefois,  si 
une  partie  le  requérait,  le  serment  pourrait  être  déféré  par  k 
tribunal,  et  serait  alors  prêté  selon  les  rites  particuliers  de  la 
religion  du  témoin  appelé  ;  si  celui-ci  refusait  de  déposer  sons 


(I)  Ëdil  de  juin  1778,  art.  2t  à  26. 


GHÀP.  II.  JURIDICTION  EN  LEVANT.  711 

serment^  et  sauf,  bien  entendu  ,  le  cas  où  sa  religion  ne  lui 
permettrait  aucune  espèce  d'affirmation  solennelle,  sa  décla- 
ration deviendrait  nulle,  et  il  serait  lui-même  assimilé  à  un 
témoin  défaillant. 

Les  témoins  entendus,  le  tribunal  peut  juger  la  contestation 
sur-le-champ,  ou  ordonner  que  les  pièces  seront  laissées  sur 
son  bureau,  pour  en  être  délibéré.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
jour  où  le  jugement  sera  prononcé  à  Taudience  doit  être  in- 
diqué par  la  sentence  de  mise  en  délibéré. 

••  —  SisnlfleAU^B  des  JoseBteBto* 

Les  jugements  par  défaut,  contradictoires  ou  définitifs, 
sont  signifiés  aux  parties  par  le  drogman-chancelier,  dans  la 
forme  ordinaire  de  toutes  les  citations  et  assignations,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  autre  commandement  ou  somma- 
tion (I).  Les  parties  sont,  en  conséquence,  tenues  et  con- 
traintes d'exécuter  lesdits  jugements  par  toutes  les  voies 
légales  et  d'usage  dans  chaque  poste  consulaire. 

Les  jugements  des  consuls  étant  soumis  aux  voies  de  recours 
ordinaire,  ceux  qui  ont  été  rendus  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  la  partie 
ou  à  son  fondé  de  pouvoirs.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la 
partie  condamnée  est  absente  et  n'est  pas  représentée,  le  délai 
d'opposition  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  il  lui  a  été 
donné  connaissance  de  la  condamnation.  Les  sentences  par 
défaut  peuvent  cependant  être  exécutées  sur  les  biens  des  dé- 
faillants, trois  jours  après  la  signification  faite  à  la  personne 
ou  à  son  domicile  ou  par  affiches.  Par  le  fait,  il  existe  donc 
deux  défauts  :  l'un,  contre  le  procureur  fondé,  avec  trois  jours 
pour  Topposition  à  partir  de  la  signification  ;  l'autre,  contre 
ia  partie,  avec  faculté  d'opposition  jusqu'à  exécution.  C'est 
une  distinction  analogue  à  celle  qui  est  faite  en  France  entre 
les  défauts  contre  avoué  et  ceux  contre  partie.  Les  instances 

(1)  Édil  de  juin  1778,  arl.  27.  —  Formulaire  à  f  usage  des  consu^ 
lats,  n»  14i. 
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sur  opposition  sont  yidées  à  bref  délai*  dans  la  f onne que  noos 
avons  déjà  indiquée,  et  suivant   les  circonstances  de  la 

cause  (1). 

fll*—  Appel* 

Les  jugements  des  tribunaux*  tant  contradictoires  que  c&wl 
rendus  par  défaut  après  le  délai  d* opposition,  sont  susceptibles 
d'appel  par-devant  la  cour  d'Aix.  L'acte  d'appel  est  reçu  en 
chancellerie,  et  signifié  à  la  partie  adverse,  à  la  requête  de 
rappelant  (2).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les  ja- 
gcments  consulaires  sont  susceptibles  d*ètre  déférés  à  la  cour 
de  cassation . 

L'opposition  et  l'appel  ont  pour  effet  de  suspendre  l'exéca- 
lion  des  jugements  consulaires  toutes  les  fois  que  le  inbunal 
n'en  a  autrement  ordonné.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1681,  Pexéculion  provisoire  était  de  droit,  mais  à  charge  de 
donner  caution  (3);  aujourd'hui,  elle  n'est  plus  obligatoire 
que  pour  les  lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou 
autres  obligations  par  écrit.  Dans  les  affaires  où  il  s'agit  de 
conventions  verbales  ou  de  comptes  courants,  l'appd  avec 
dépôt  de  caution  valable  a  seul  un  effet  suspensif. 

Celui  qui  veut  exécuter  un  jugement  frappé  d'appd  doit 
présenter  en  chancellerie  une  requête  par  laquelle  il  indique 
sa  caution  ;  le  consul  ordonne  que  les  parties  se  présenleroot 
à  l'audience,  dont  il  fixe  Theure  et  le  jour,  pour  que  le  tri- 
bunal procède,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  de  la  caution  ;  cette 
requête  et  l'ordonnance  y  faisant  droit  sont  signi6ées  au  dé- 
fendeur, avec  assignation  à  comparaître. 

Une  caution,  pour  être  admissible,  n'a  pas  besoin  de  fournir 
un  état  de  ses  biens;  il  suffit  qu'elle  soit  notoirement  solvable. 
Il  peut,  du  reste,  être  suppléé  à  la  caution  par  le  dépôt  dans 

({)  Édil  de  juin  1778,  art.  28  el  29.  —  Formulaire  à  Pvsage  des 
consulats,  n««  130,  133  et  135. 

(2)  Edit  de  juin  1778 ,  arl.  37.  —  Formulaire  à  l'usage  des  eom^ 
sulats,  n»  88. 

G"))  Ordonnance  d'aoûl  1681,  livre  1«%  titre  9,  art.  13. 
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la  caisse  du  consulat  du  montant  des  condamnations  ;  les  ju- 
gements sont  alors  exécutés  après  la  signification  faite  de  Tacte 
de  dépôt  reçu  en  chancellerie  (1). 

En  matière  de  commerce,  de  dommages-intérêts^  etc., 
Texécution  des  jugements  consulaires  se  fait  par  corps,  lors- 
que les  juges  sont  autorisés  à  Tordonner,  et,  dans  tous  les 
cas,  par  saisie  de  biens  (2).  Cette  saisie  a  lieu,  en  vertu  du 
jugement  et  à  la  requête  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elle 
a  été  prononcée,  par  les  soins  du  drogman-chancelier  ou  de 
tout  autre  officier  du  consulat  spécialement  commis  à  cet 
effet  ;  il  en  est  dressé  procès-verbal  en  présence  de  deux 
témoins,  et  le  dépositaire  d'office  est  institué  dans  le  même 
acte,  lorsque  les  objets  saisis  ne  sont  pas  transportés  au  con- 
sulat (3).  Les  dispositions  du  Gode  de  procédure  sont  à  cet 
égard  le  meilleur  guide  à  suivre  par  les  officiers  instrumen- 
taires. 

flS*  —  contrainte  par  eorpa* 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux  consulaires  que  pour  les  cas  prévus  et  énoncés 
d'une  part,  au  titre  16  du  livre  111  du  Gode  civil,  et,  d'autre 
part,  dans  la  loi  du  17  avril  1832.  Les  consuls  pourront  con- 
sulter ces  deux  textes,  et  ils  y  trouveront  Ténumération  des 
circonstances  qui  doivent  ou  peuvent  déterminer  le  tribunal 
à  prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  Tindication  de  la 
durée  des  délais  pendant  lesquels  le  débiteur  insolvable  ou 
de  mauvaise  foi  peut  avoir  à  subir  ta  peine  de  Temprisonne- 
ment.  Les  obligations  du  demandeur  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment de  contrainte  par  corps  contre  un  de  ses  débiteurs  sont 
les  mêmes  à  l'étranger  qu'en  France  (4).  • 

fl  4«  -  Exé^ottoB  en  Franee* 

Les  jugements  consulaires  ne  sont  pas  seulement  exécu- 

(1)  Édil  de  juin  1778,  arl.  30  à  34.  —  Formulaire  à  Vutage  des 
consulats,  n*"*  93  el  94. 

(2)  Ëdit  de  juin  1778,  art.  36. 

(3)  Formulaire  à  Vusage  des  consulats^  n«  140. 

(4)  Code  ciYil,  art.  Î059  et  suivants.  —  Id.  de  procédure,  art.  lîO. 
—  Loi  du  17  avril  4832. 


714  GOIDB  PRâTIO€E  BES  CONSULATS. 

loires  dans  le  -pays  où  ils  ont  été  rendus,  ils  ont  encore  tît- 
tuellement  la  même  force  que  slis  avaient  été  rendus  en 
France,  oiiTon  ne  peut,  dès  lors,  s^opposer  à  leur  exécution, 
que  dans  la  forme  tracée  par  le  Code  de  procédure  (i);  il 
n'est  besoin  d'aucun  mandement  de  justice  particulier,  le 
pouvoir  judiciaire  des  consuls  en  matière  civile  et  commer- 
ciale étant  complet  et  absolu.  Il  est  toutefois  bien  entendu  que 
la  pariie  qui  veut  faire  exécuter  en  France  un  jugement  rendu 
à  son  profit  doit  s'en  faire  délivrer  en  chancellerie  une  expé- 
dition ou  grosse  rédigée  dans  la  forme  exécutoire  (2). 

Les  fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls  en  matière 
civile,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  autrefois 
dévolues  à  Gonstantinople  à  Tun  des  secrétaires  de  Tambas- 
sade  assisté  de  deux  notables  de  la  nation,  sont  aujourd'hui 
remplies  par  le  chancelier  de  l'ambassade,  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement ,  par  Tofficier  ou  la  personne 
appelée  à  le  remplacer  :  les  fonctions  de  greffier  sont  attri- 
buées à  Tun  des  drogmans  de  Téchelle  (3). 

§    3.  —     DES    ACTES  COTtSERVATOIRES  ET    DE    QUELQUES  AUTRES  ACTES    DE 

JURIDICTION. 

fl .  —  f^mmlflsloiui  r*s»fotre«. 

D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment  expo- 
sés, on  comprend  qu'en  pays  de  chrélienlé,  rinlervenlion  des 
consuls  pour  l'exécution  des  commissions  rogatoires  est  pure- 
menl'offîcieuse.  En  Levant  et  en  Barbarie,  au  contraire,  Tau- 
lorité  consulaire  n'a  jant,  à  cet  égard,  d'autres  limites  que  celles 
du  pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  que  les  commissions,  en 
tant  qu'elles  n'ont  pour  objet  de  provoquer  que  des  actes  dans 

[i)  Édildejuin  1778,  arl.  38, 

(â)  Code  de  procédure,  art.  146.  —  Arrélé  du  mÎDistre  de  la  jusUee 
du]43  mars  4848.  —  Formulaire  à  l'usage  des  comulaU^  n*  125. 
(3j  Ordonnance  du  5  juillet  1842,  art.  2  et  3. 
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lesquels  des  Français  seuls  sont  parties  intéressées,  doiyent 
être  complètement  exécutées,  le  consul  dût-il  pour  cela  user 
de  son  droit  de  contrainte  sur  ses  nationaux. 


t*  —  ExéealiOB  ûem  arrête  et  JuceiBemifl  renduA  •■  FmB««« 

Les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  France  par  nos  cours 
ou  tribunaux  sont  également  exécutés  en  Levant  et  en  Bar- 
barie à  la  diligence  des  drogmans  et  sur  Tordre  des  consuls, 
qui  ne  doivent  toutefois  y  donner  suite  qu  autant  que  les 
expéditions  qui  leur  sont  représentées  portent  la  légalisation 
du  ministère  des  affaires  étrangères  (1).  Les  formes  à  suivre 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  jugements  ou  arrêts  sont  les 
mêmes  que  celles  que  la  loi  a  consacrées  pour  Texécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires. 

s.  —  Des   «aeeenUoiui  et  tutcllea. 

En  matière  de  successions  et  de  tutelles ,  les  consuls  éta- 
blis dans  les  pays  musulmans  jouissent,  d'après  nos  capitula- 
tions, de  la  plénitude  des  droits  attribués  en  France  aux  juges 
de  paix  pour  Tapposition  et  la  levée  des  scellés,  la  convocation 
des  conseils  de  famille,  l'organisation  de  la  tutelle  des  mi- 
neurs français,  etc.  ;  aux  notaires  pour  la  confection  des 
inventaires,  et  aux  tribunaux  pour  ordonner  les  dépôts  et 
séquestres. 

L'autorité  judiciaire  territoriale  ne  peut,  à  aucun  titre, 
intervenir  dans  l'administration  et  la  liquidation  des  suc- 
cessions françaises  :  celles-ci  sont  donc  gérées  par  les 
consuls  dans  1  ordre  et  dans  les  conditions  indiqués  au  cha- 
pitre 1  de  ce  livre  pour  les  agents  en  pays  de  chrétienté,  avec 
cette  différence,  cependant,  que  leur  action  étant  ici  souve- 
raine et  absolue,  ils  sont  appelés  à  statuer  soit  seuls  en  leur 
qualité  de  présidents  des  tribunaux  consulaires,  soit  avec  le 
concours  de  leurs  assesseurs,  sur  toutes  les  questions  conten- 


(i)  Circulaire  des  affaires  élraDgères  du  24  avril  i82S.^OrdooDance 
du  25  octobre  4855,  arL  10. 
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lieuses  que  radministraiion ,  la  liquidation  et  le  partage  des 
successions  françaises  peuyent  faire  niutre. 


4.  -    »M  iBilUlM. 


Les  négociants  français  qui  font  faillite  dans  les 
du  Levant  et  de  Barbarie  sont  tenus  de  déposer  leur  bilan  en 
chancellerie.  Les  consuls  apposent  les  scellés  sur  les  efletsdes 
faillis,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  à  Tégard  de  œux-d  et 
autant  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  peuvent  le  permettre, 
aux  prescriptions  générales  de  notre  législation  sur  la  matière. 
Le  premier  soin  à  prendre  dans  ces  sortes  d'affaires  consiste 
à  veiller  à  ce  que  les  négociants  faillis  ne  puissent  détourner 
aucun  de  leurs  efiets  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Les  ca- 
pitulations n'ayant  accordé  aucune  préférence  anx  sujets  ter- 
ritoriaux sur  les  Français  ou  autres  étrangers  dans  les  faillites, 
les  consuls  manqueraient  à  leur  devoir  s*ils  ne  ma/nfenajenf 
une  égalité  parfaite  entre  tous  les  créanciers  (1). 

Quant  à  la  compétence  du  consul  pour  le  jugement  et  la 
liquidation  des  faillites,  elle  varie  suivant  que  le  failli  avait 
son  principal  établissement  à  l'étranger,  ou  dépendait  direc- 
tement d'une  maison  établie  en  France.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  direction  de  la  faillite  appartient,  d'après  la  loi,  au  triiNinal 
français,  et  le  consul,  le  moment  venu,  n'a  qu'à  faire  exécuter 
la  décision  qui  lui  est  régulièrement  notifiée  ;  si,  au  con- 
traire, le  failli  a  son  principal  établissement  dans  le  Levant, 
Tordonnance  de  1781  veut  que  ce  soient  le  consul  et  son  tri- 
bunal qui  prennent  connaissance  de  l'affaire  et  se  guident 
d'après  les  formes  sommaires  de  procédure  établies  par  VédH 
de  1778  (2). 

s.  —  Aetea  delà  Jnrldlell^B  ▼•■•nMiIre. 

En  dehors  des  actes  de  juridiction  civile  et  commerciale 
dont  nous  venons  de  parler,  il  en  est  d'autres  que  leur  carac- 

(1  )  OrdooDance  du  3  mars  1 781 ,  titre  il,  art.  25.  —  Instniction  da  6 
mai  1781. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  457  et  suiv.  —  Formulaire  à  tutage 
des  consulats,  n<>«  ii  1  à  i25, 209  et  214. 
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tère  également  judiciaire  fait,  en  Levant  et  en  Barbarie,  ren- 
trer dans  la  compétence  exclusive  des  consuls;  de  ce  nombre 
sont  :  les  actes  de  consentement  d* adoption ,  d'acceptation  de 
tutelle  officieuse,  de  convocation  et  de  réunion  de  conseil  de 
femille,  d*émancipation  de  mineur,  d'autorisation  de  mineur 
ou  de  femme  mariée  pour  faire  le  commerce,  d*opposilion  au 
payement  de  titres  ou  billets  perdus,  de  renonciation  à  la  com- 
munauté ou  à  uqe  succession,  etc.,  etc. 

Les  prescriptions  contenues  à  Tégard  de  chacun  de  ces 
actes  dans  les  Godes  civil,  de  commerce  et  de  procédure,  sont 
trop  précises  pour  que  nous  ne  jugions  par  superflu  d'entrer 
ici  dans  des  explications  détaillées  sur  les  cas  dans  lesquels 
ces  actes  peuvent  être  reçus  en  chancellerie  (1). 


SECTION  II. 

De  la  Juridiction  en  maUère  criminelle  et  correctionnelle. 

§1. — DELA   POURSUITE  DES   CONTRAVENTIONS,   DÉLITS    ET  CRIMES  COMMIS 

PAR    DES  FRANÇAIS. 

t«  —  C^mpétoBee  des  «oiunil*» 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  traités,  ou  lorsqu'ils  y  sont 
autorisés  par  Tusage,  les  consuls  en  Levant  et  en  Barbarie 
informent  soit  sur  plaintes  et  dénonciations,  soit  d'ofQce,  et 
sans  qu  il  soit  besoin  de  ministère  public,  sur  les  contraven- 
tions, délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  (2).  En  cas  de  vacance  des  consulats, 
d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls,  les  fonctions  judi- 
ciaires de  ces  derniers  sont  remplies  parles  officiers  ou  autres 
personnes  appelées  à  les  remplacer,  suppléer  ou  repré- 
senter (3). 

(1)  Formulaire  à  Vtuage  des  consulats,  n*»  87, 101, 102, 106, 107, 
135  et  159. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  i*'. 

(3)  Id.  art.  2. 
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Le  texte  de  nos  capitulations  ne  confère  le  droit  de  juridic- 
tion à  l'autorité  française  qu  autant  que  le  crime  a  été  com- 
mis par  un  Français  à  T^ard  d'un  autre  Français,  ce  qui 
s*entend  également,  comme  en  toute  question  de  jurididion, 
des  citoyens  français  comme  des  protégés  ;  mais  Tusage  gé- 
néral a  étendu  cette  concession  aux  cas  où  des  étrangers  s*j 
trouvent  intéressés  :  de  plus,  toutes  les  fois  que  nos  consuls 
ont  réclamé  la  faveur  de  s'emparer  des  poursuites  contre  un 
de  nos  nationaux  pré\enu  de  crime  à  Tégard  d'un  naturel  do 
pays,  il  est  sans  exemple  que  cette  faveur  leur  ait  été  reAisée. 
Les  consuls  devaient  donc  être  investis*  comme  ils  l'ont  été 
en  effet,  des  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  dans  ces  cas,et 
faire  profiler  nos  nationaux  du  bénéGce  de  la  tdèTance  des 
autorités  musulmanes  ;  mais  ils  ne  sauraient  évideomient  s'au- 
toriser de  cette  disposition  pour  donner  à  leur  juridiction  une 
|)ortée  que  l'usage  n'aurait  pas  positivement  consacrée  dans 
leur  arrondissement,  et  les  instructions  du  départemenl  des 
affaires  étrangères  leur  interdisent  sévèrement  loat  acte  qtn 
dépasserait  celte  limite  (1) 

En  attribuant  aux  consuls  la  connaissance  des  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  dans  l'étendue  de  leur  échelle,  la  loi 
n*a  pas  borné  leur  juridiction  à  ceux  qui  seraient  commis  à 
terre.  Les  puissances  musulmanes  s'élant  départies  par  Tar- 
licle  15  de  nos  capitulations,  àVégard  des  Français,  de  leur 
droit  de  police  et  de  juridiction  pour  tous  les  lieux  où  elles 
auraient  pu  l'exercer,  il  est  évident  que  les  consuls  doivent 
connaître  de  tous  les  faits  qui  se  passent  sur  des  bârimeots 
de  commerce  français,  dans  les  ports,  mouillages  et  rades 
dépendant  du  pays  dans  lequel  ils  résident.  Nous  avons  déjà 
constaté  leur  compétence  à  cet  égard  en  commentant,  au 
chapitre  cinquième  du  livre  V,  Tarliclc  19  de  Tordonnance 
du  29  octobre  1833.  Quant  aux  crimes  ou  délits  commis  par 
des  marins  sur  des  bâtiments  de  TElat,  il  va  sans  dire  que 
la  connaissance  en  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
maritimes  français. 

(I)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  tS  juillet  1836. 
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••  —  Compétenee  des  ehaBeeliers* 

Les  chanceliers  remplissent,  en  matière  de  juridiction  cri- 
minelle^  des  fonctions  particulières  et  spéciales  qui  n'ont  pas 
été  expressément  indiquées  dans  la  loi  de  1836.  Aux  termes 
de  l'article  8  de  Tédit  de  1778 ,  les  chanceliers  des  consulats, 
sous  la  foi  du  serment  qu'ils  ont  prêté,  remplissent  les  fonc- 
tions de  greffier  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle, donnent  toutes  les  assignations,  et  font  en  personne 
toutes  les  significations  requises  pour  suppléer  au  défaut 
d'huissier. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  point  expressément  rap- 
pelée dans  la  loi  du  28  mai  1836,  qui  ne  fait  aucune  mention 
des  chanceliers,  on  n'en  est  pas  moins  fondé  en  principe  à 
induire  du  silence  même  de  cette  loi  sur  ce  point  que,  du 
moment  oiielle  n'a  point  formellement  abrogé  les  dispositions 
de  l'édit  de  1778  qui  s'y  rapportent,  ces  dispositions  doivent 
être  maintenues  et  continuer  d'avoir  leur  effet.  Les  chance- 
liers ont  donc  pu  jusqu'ici  conserver  sans  obstacle  leurs  dou- 
bles fonctions  de  greffier  et  d'huissier,  fonctions  dans  les- 
quelles, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  sont  suppléés 
par  la  personne  qui  les  remplace  hiérarchiquement  et  qui 
prête  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  (1).  Ce  serment,  au- 
trefois politique,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  serment  pure- 
ment professionnel,  et  se  borne  à  la  promesse  jurée  de  rem- 
plir loyalement  et  fidèlement  les  fonctions  pour  l'exercice 
desquelles  il  est  requis. 

s*  —  Cwn^^miUon  da  érlbimal  e«iiaiilaire. 

Le  jugement  des  contraventions  de  simple  police  appartient 
au  consul  seul,  tandis  que  la  connaissance  des  délits  et  cri- 
mes ressortit  au  tribunal  consulaire. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  le  tribunal  consu- 
laire était  composé  de  deux  députés  et  de  quatre  notables;  la 
déclaration  de  1722  n'avait  réduit  le  nombre  de  ces  juges  a 
deux  que  pour  les  affaires  civiles.  L'édit  de  1778,  en  ne  parlant 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  13  juillet  1836. 
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pas  de  la  composition  du  tribunal  consulaire  en  matière  cri- 
minelle, paraissait  avoir  laissé  subsister  Tancienne  législation. 

La  loi  de  1836  a  posé,  à  cet  égard,  des  principes  nouveaux, 
et  établi  qu'à  moins  d'impossibilité  dûment  constatée,  le  tri- 
bunal consulaire  serait  invariablement  composé  du  consul 
ou  du  gérant  du  consulat  et  de  deux  Français  choisis  par  lui 
parmi  les  notables  de  Tarrondissemeni.  Ces  deux  assesseurs 
sont  désignés  pour  toute  Tannée  et  peuvent  être  indéfiniment 
renommés.  En  cas  d*absence  ou  d'empêchement^  ils  sont  tem- 
porairement remplacés  par  tels  autres  notables  que  le  consul 
désigne  j  mais  les  causes  de  leur  remplacement  doivent  alors 
être  relatées  dans  Pordonnance  ou  le  jugement  du  tribunal 
consulaire.  Les  assesseurs  prêtent  serment  entre  1^  mains  du 
consul  avant  d'entrer  en  fonctions  ;  il  en  est  de  même  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  les  remplacer.  Pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  la  prestation  du  serment  donne  toujours  lieu  à  la 
rédaction  d'un  procès- verbal,  qui  se  transcrit  sur  ie  r^istre 
des  ordonnances  consulaires. 

Dans  les  résidences  où  il  y  a  impossibilité  de  compléter  le 
tribunal  consulaire  par  Tadjonction  de  deux  assesseurs,  soit 
parce  qu*il  n'y  aurait  pas  de  Français  sur  Téchelle,  soit  parce 
que  ceux  qui  s'y  trouveraient  auraient  été  frappés  de  récusa— 
tion,ou  seraient,  pour  cause  de  parenté  ou  autre,  dans  un  cas 
de  légitime  empêchement,  le  consul  procède  seul,  à  la  charge 
toutefois  de  faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  toutes 
les  ordonnances  ou  décisions  qu'il  est  appelé  à  rendre  (1). 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  est,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
composé  de  trois  personnes,  une  expédition  de  Tarrété  consu- 
laire qui  a  désigné  les  assesseurs  doit  demeurer  affichée  dans 
la  chancellerie  pendant  toute  la  durée  de  leur  exercice.  Le? 
conditions  requises  pour  être  considéré  comme  notable,  et 
pouvoir,  à  ce  titre,  être  appelé  à  faire  partie  du  tribunal  con- 
sulaire, n'ont  pas  été  nettement  déGnies  par  la  loi.  Sous 
'empire  des  principes  qui  régissent  encore  actuellement  dos 
établissements  en  Levant^  nous  pensons  qu'une  seule  classe 
de  citoyens  possède  un  droit  réel  et  incontestable  à  être  consi- 

(1)  Loi  du  28  mai  t836,  art.  37, 38, 39  et  40.  —  Circulaire  des  af- 
faires étrangères  du  15  juillet  1836. 
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dérée  comme  notable,  c*est  œUe  des  Français  inunatriculés 
comme  chefs  ou  gérants  d'un  établissement  commercial; 
quant  aux  autres  nationaux  immatriculés,  mais  qui  sont  étran- 
gers à  la  profession  du  commerce,  c'est  aux  consuls  qu*est 
laissé  le  soin  de  déterminer,  par  l'appréciation  de  leurs  lu- 
mières, de  leur  position  et  de  leur  moralité,  s'ils  sont  dignes 
de  participer  à  l'administration  de  la  justice.  Toutefois,  comme 
il  importe  que  rien  de  vague  ne  subsiste  sur  la  composition, 
dans  chaque  échelle,  du  corps  dans  lequel  sont  choisis  les 
notables  appelés  à  former  le  tribunal  consulaire^  les  règlements 
veulent  que  la  liste  en  soit  arrêtée  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  immédiatement  avant  la  désignation  des  deux 
assesseurs  entrant  en  exercice  au  premier  janvier  suivant. 
Cette  liste,  qui  indique  à  quel  titre  chaque  notable  y  a  été 
porté,  doit  être  régulièrement  transmise  au  déps^rtement  des 
affaires  étrangères;  dans  les  échelles  où  il  y  a  impossibilité 
de  composer  par  des  notables  le  tribunal  consulaire,  le  consul 
est  tenu,  chaque  année  à  la  même  époque,  d'en  donner  avis 
officiel  au  gouvernement  (1).    * 

4»  —  9e  la  BoniteaiioB  de*  mwmemiemtm* 


Dans  ces  dernières  années,  des  susceptibilités  se  sont  éveil- 
lées en  Levant,  et  même  en  France,  au  sujet  du  pouvoir  direct 
de  nomination  attribué  aux  consuls  pour  le  choix  des  asses- 
seurs, et,  afin  de  donner  à  ceux-ci  des  garanties  plus  sérieuses 
d'indépendance,  le  vœu  a  été  émis  que  leur  nomination  fût 
à  l'avenir  dévolue  à  l'assemblée  de  la  nation.  11  est  évident 
qu'il  ne  saurait  être  fait  droit  à  ces  réclamations  qu'autant 
que  celte  concession  s'accorderait  avec  le  respect  dû  à  notre 
droi  t  public  ;  or,  on  ne  peut  nier  que  celui-ci  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  choix  des  assesseurs  soit  confié  à  une  assemblée  déli- 
bérante. En  effet,  ces  assesseurs  sont  de  véritables  juges,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ;  et,  quoique  leurs 
fonctions  soient  temporaires,  les  faire  nommer  par  leurs  pairs, 
serait  une  innovation  qui  n'a  d'autre  précédent  dans  notre 
législation  actuelle  que  la  formation  des  tribunaux  de  com- 

(1)  Circulaire  des  aflaires  élrangères  du  15  juillel  1856. 
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raerce,  et  encore  cette  exception  est-elle  fondée  sur  le  motif 
que  ces  tribunaux  n'ont  à  s'occuper  que  de  matières  spéciales. 
Dans  tous  les  autres  cas,  Félection  directe  est  formellement 
interdite  pour  les  tribunaux  ayant  plénitude  de  juridiction, 
comme  celle  qui  est  attribuée  aux  tribunaux  présidés  par  les 
consuls.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  d'un  état  de  choses  qui 
présente  beaucoup  d'analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  Jes 
échelles,  dans  quelques  possessions  françaises,  le  défaut  de 
magistrats  en  nombre  suffisant  pour  composer  les  tribunaux 
a  forcé  de  recourir  pour  les  compléter  à  des  habitants  notables  ; 
mais  ceux-ci  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  une 
liste  présentée  par  le  chef  du  service  judiciaire  de  la  colo- 
nie (1). 

Nous  pourrions  citer  aussi  le  décret  du  7  août  1848  sur  le 
jury.  Ici,  il  ne  s'agit  que  des  juges  du  fait»  non  de  ceux  du 
droit;  et,  cependant,  on  a  multiplié  les  précautions  de  toute 
sorte.  Ainsi,  l""  la  liste  générale  est  restreinte  par  des  condidons 
d*âge  et  de  capacité;  S"*  une  commission  dont  la  composition 
ofire  toute  garantie  forme  et  arrête  la  liste  annueWe  -,  3""  \e  sort 
désigne,  sur  cette  liste,  les  citoyens  qui  doivent  faire  partie  du 
jury  de  la  session  ;  4*"  enfin,  le  droit  de  récusation  non  moti- 
vée que  nos  codes  accordent  tant  au  ministère  public  qu'aux 
accusés  a  été  conservé  intact.  En  présence  de  tant  de  mesures 
prises  pour  assurer  une  bonne  justice,  quand  il  s*agît  de  la 
désignation  de  juges  qui  n'ont  à  résoudre  que  des  questî<Hi8 
de  fait,  il  serait  d'autant  plus  dangereux  d'accorder,  dans  les 
échelles,  à  l'assemblée  générale  le  choix  sans  contrôle  des  as- 
sesseurs, que  ceux-ci,  par  leur  nombre,  forment  la  majorité 
dans  les  tribunaux  consulaires,  et  qu'ils  statuent  sur  le  fait 
comme  sur  le  droit,  sur  la  fortune  aussi  bien  que  sur  Tbomieur 
des  citoyens  (2). 

§  2.  —  DE  l'instruction  des  contraventions,  délits  et  CaiMES. 

t.  —  CoBunent  le  eonmil  eat  mmimU 

L^instruction  des  crimes,  délits  ou  contraventions  a  lieu 

(1)  Ordonnance  du  27  mars  1844,  art.  23. 

(i)  Circulaire  des  dfTaires  étrangères  du  25  juin  4849. 
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sur  la  plainte  d'une  partie  civile  sur  dénonciation  ou  d'of- 
fice :  elle  est,  dans  tous  les  cas,  confiée  au  consul  seul. 

Dans  les  poursuites  d'office,  le  premier  acte  de  la  procédure 
est  le  procès-verbal  qui  doit  constater  le  corps  du  délit,  c'est- 
à-dire  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent; 
dans  les  autres,  la  dénonciation  ou  la  plainte  précède  néces^ 
sairement  ce  procès>verbal. 

Tout  individu  peut  porter  une  dénonciation  sans  avoir  au- 
cun intérêt  direct  ou  personnel  à  la  répression  du  fait  qu'il 
dénonce.  C'est  même  une  obligation  que  la  loi  impose  en  cer- 
tain cas,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  ou  de  ré- 
diger les  dénonciations,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ne  peuvent 
pas  se  dispenser  de  remplir  ce  double  devoir  (1). 

Pour  être  admis  en  justice  à  introduire  une  plainte  sur  une 
infraction  punissable  par  nos  lois  pénales,  il  faut  en  avoir 
éprouvé  quelque  dommage  en  sa  personne,  en  ses  biens  ou 
en  son  honneur,  en  un  mot  avoir  un  intérêt  direct,  fondé  en 
droit,  à  faire  constater  l'infraction  punissable  lorsqu'elle  existe 
et  à  en  poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant  (2). 

U  y  a  cette  différence  entre  le  dénonciateur  et  le  plaignant, 
que  ce  dernier  peut  se  porter  partie  civile  quand  il  en  prend 
la  qualité,  soit  dans  sa  plainte,  soit  par  un  acte  subséquent 
dans  lequel  il  formule  sa  demande  de  dommages- intérêts  :  la 
loi  lui  accorde  vingt-quatre  heures  pour  se  désister  de  ses 
conclusions  comme  partie  civile  et  pour  faire  rentrer  sa  plainte 
dans  la  classe  des  dénonciations. 

La  partie  civile  qui  ne  demeure  pas  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence du  consul  saisi  de  la  poursuite  est  tenue  d'y  élire  do- 
micile par  déclaration  faite  en  chancellerie,  faute  de  quoi  elle 
ne  serait  pas  admise  à  se  prévaloir  du  défaut  de  notification 
d'aucun  des  actes  de  l'instruction  (3). 

Les  dénonciations  ou  les  plaintes  peuvent  être  faites  en  per- 
sonne par  les  dénonciateurs  et  les  plaignants,  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  titre  du  manda- 
taire doit  être  annexé  à  l'acte, 

(1)  Code  d'iDstraction  crimiiieUe,  arl.  Zi . 

(2)  Id.,  art.  63l 

(5)  Loi  du  28  mai  i836,  art.  3. 
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Elles  peuvent  être  faites  par  requête  ou  par  déclaration  en 
chaooellerie  ;  dans  les  deux  cas,  elles  doivent  énoncer  avec 
précision  :  1°  le  Sait  incriminé  elles  circonstances  principales 
qui  peuvent  servir  à  le  caractériser;  2""  le  lieu  et  le  moment 
de  l'action;  3*"  le  nom  des  témoins;  4**  les  nom,  prénoms  et 
domicile  tant  du  dénonciateur  ou  du  plaignant  que  ceux  des 
auteurs  ou  complices  du  fait  s'ils  sont  connus  ou  présumés. 

Enfin,  toute  dénonciation  comme  toute  plainte  doivent  être 
signées  au  baç  de  chaque  feuillet  et  à  la  fin  de  Tacte  par  le  dé- 
nonciateur et  le  plaignant  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ainsi 
que  par  le  chancelier,  lorsqu'elles  sont  reçues  par  ce  dernier 
en  forme  de  déclaration.  Si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  Pacte,  avec  indication 
des  motifs  de  Tempéchement  (1). 

Le  retrait  d'une  plainte  ou  la  renonciation  à  l'action  civile 
ne  saurait  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  ïaetion  pu- 
blique (2),  ni,  par  conséquent,  les  poursuites  que  Je  coosul 
croirait  devoir  ordonner  d'office. 

Avant  de  dire  la  suite  qui  doit  être  donnée  par  le  consul  aux 
plaintes  ou  dénonciations  déposées  dans  sa  chancellerie,  nous 
devons  consigner  ici  une  observation  importante;  c'est  que, 
pour  arriver  au  moment  où  un  individu  inculpé  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  sera  condamné  ou  absous,  il  n'est  pas 
indispensable  de  passer  par  la  filière  des  informations,  des 
récolements,  des  confrontations  et  des  renvois  à  Taudienoe  par 
décision  du  tribunal  consulaire.  Dès  les  premiers  pas  d'une 
procédure,  le  consul  peut  rendre  une  ordonnance  pour  ren- 
voyer directement  le  prévenu  à  son  audience  ou  devant  le  tri- 
bunal ;  il  est  même  tenu  de  le  faire  toutes  les  fois  qu'il  peut 
nettement  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  que  d*une  contravention 
et  qu'une  instruction  préalable  serait  superflue. 

Le  consul  a  le  même  droit  après  Finformation,  et  peut  tou- 
jours ordonner  le  renvoi  à  Taudience  au  lien  de  passer  au 
récolement.  Si  les  poursuites  sont  faites  à  la  diligence  de  la 
partie  civile,  celle-ci  est  également  autorisée  à  citer  l'inculpé 
directement  à  l'audience  (3) . 

(i)  Formulaire  à  tusage  des  consulats^  n<»  148  et  154. 

(^)  Gode  d'Jaslruciion  criroioelle,  arl.*4. 

{^)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836. 
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Sur  la  plainte  o&  dénonciation  déposée  en  chancellerie,  ou 
sur  la  connaissance  acquise  par  la  voix  publique  d'un  crime 
ou  d'un  délit  commis  par  un  Français,  le  consul  se  transporte, 
s*il  est  nécessaire,  avec  toute  la  célérité  possible,  assisté  du 
chancelier,  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  pour  en  dresser 
un  procès-verbal  destiné  i*'  à  constater  l'existence  du  crime 
ou  le  corps  du  délit;  2^  à  en  faire  connaître  la  nature,  le  lieu, 
répoque  et  les  circonstances  ;  3^  à  relater  toutes  les  preuves 
qui  peuvent  servir  à  établir  la  vérité  des  faits  dénoncés. 

Les  consuls  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  visites  et  perqui- 
sitions qu'ils  jugent  nécessaires  aux  domicile  et  établissement 
de  Tinculpé,  et  à  saisir  les  pièces  de  conviction.  S*il  s* agit  de 
voies  de  fait  ou  de  meurtre, le  consul  doit  se  faire  accompagner 
d'un  officier  de  santé,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  formulé 
par  Tarticle  64  du  Gode  d'instruction  criminelle,  visite  le  blessé 
ou  le  cadavre,  constate  la  gravilé  des  blessures  ou  le  genre  de 
mort,  et  fait  sur  le  tout  sa  déclaration  au  consul.  Cette  décla- 
ration est  insérée  au  procès-verbal  après  la  mention  du  ser- 
ment prêté,  et  signée  ensuite  tant  par  le  consul  et  le  chance- 
lier que  par  le  déclarant.  Lorsque  le  blessé  est  en  état  de  faire 
une  déposition,  il  doit  également  être  interrogé  et  signer  sa 
déclaration.  Tous  les  témoins  et  toutes  les  personnes  présentes 
ou  appelées  doivent  aussi  être  entendues  sur  les  lieux  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'assignation  ;  les  uns  et  les  autres  sont  tenus 
de  signer  leur  déposition,  à  moins  qu'ils  ne  sachent  ou  ne  puis- 
sent le  faire,  ce  qui,  alors,  est  constaté  par  le  procès- verbal. 
Toute  information  doit  avoir  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge. 
Si  Tinculpé  ou  le  prévenu  du  délit  ou  du  crime  constaté  est 
présent  sur  les  lieux,  il  doit  être  interrogé  et  mis  en  présence 
du  blessé  ou  du  cadavre  du  défunt ,  s'il  y  a  eu  voies  de  fait  ou 
meurtre;  ses  réponses  ou  déclarations  sont  consignées  au 
procès- verbal,  qu'il  signe  ensuite,  à  moins  qu  il  ne  le  veuille 
ou  ne  sache  signer.  Le  procès-verbal  est  en  outre  signé,  après 
clôture,  par  le  consul,  qui  doit  en  coter  et  parapher  chaque 
feuillet,  et  enfin  par  le  chancelier.  S'il  a  été  saisi  des  pièces 
de  conviction,  elles  doivent  être  décrites  dans  le  procès-verbal, 
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et,  en  outre,  paraphées  par  le  consul  et  le  chancelier  en  tant 
qu  il  s'agit  de  papiers  ou  documents  écrits.  Elles  sont  ensuite 
déposées  en  chancellerie,  et  il  est  dressé  de  ce  dépôt  un  acte 
spécial  signé  tant  par  le  consul  que  par  le  chancelier  (f }. 

s.  —  ArreflteMoB  «e  l'iaeulpé. 

Dans  tous  les  cas  où  le  fait  constaté  est  qualifié  crime  par 
le  Gode  pénal,  il  y  a  lieu  à  l'arrestation  immédiate  de  Tin- 
culpé.  Lorsqu'il  y  a  eu  transport  sur  les  lieux,  l'arrestation 
peut  être  ordonnée  au  pied  du  procès- verbal  et  immédiatement 
effectuée  par  le  chancelier  ;  sinon ,  le  consul  fait  signifier  à 
Tinculpé  une  ordonnance  spéciale  d'arrestation,  et  le  fait 
appréhender  au  corps  dans  la  forme  usitée  dans  le  pays, 
c'est-à-dire  le  plus  ordinairement  par  l'un  des  janissaires  du 
consulat  (2).  S'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, et  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'iacalpé  n'est  pas 
immatriculé  soit  comme  chef  actuel  ou  ancien ,  soit  comme 
gérant  d'un  établissement  commercial,  sa  détention  peut 
également  être  décrétée  par  le  consul.  Celte  excepUon  en 
faveur  des  chefs  ou  gérants  d'établissements  commerciaux 
est  une  garantie  accordée  par  la  loi  au  commerce,  et  qui, 
restreinte  dans  cette  limite ,  étend  encore  l'affranchissement 
de  la  détention  à  un  plus  grand  nombre  de  cas  que  ne  le  fait 
le  droit  commun  de  la  législation  française. 

4«  —  Mise  en  lllberté  «oiu  cavttoii. 

En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en  liberté  provisoire 
peut  être  accordée  en  tout  état  de  cause  à  Tinculpé  s'il  oGTre 
caution,  en  prenant  l'engagement  de  se  représenter,  et  s'il  élit 
domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire  :  le  caution- 
nement, dans  ce  cas ,  est  fixé  par  le  consul.  S'il  existe  une 
partie  civile,  le  cautionnement  doit  être  augmenté  de  toute  la 
valeur  du  dommage  présumé,  laquelle  est  provisoirement  ar- 
bitrée par  le^consul.  Néanmoins ,  les  vagabonds  et  les  repris 

(0  Loi  du  28  mai  1836,  arl.  4,  5,  6,  iS  et  46.  -  Formulaire  à  Pu- 
sage  des  consulats f  n^  160. 

(2)  Formulaire  à  l'usage  des  consulats^  n®  ir>5. 
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de  justice  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire (1). 

Le  taux  du  cautionnement  est  fixé  en  France  à  un  minimum 
de  cinq  cents  francs.  La  loi,  en  laissant  aux  consuls  une  entière 
latitude  pour  sa  fixation  a  l'étranger,  a  eu  égard  aux  difficultés 
matérielles  que  Temprisonnement  peut  présenter  dans  certains 
consulats,  à  la  position  particulière  dans  laquelle  les  justi- 
ciables français  peuvent  se  trouver  au  dehors^  et  aux  autres 
circonstances  au  milieu  desquelles  se  rend  la  justice  dans  les 
échelles  du  Levant.  Ces  considérations  exigeaient,  dans  l'in- 
térêt du  prévenu,  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  répression, 
que  les  consuls  eussent  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  le 
montant  du  cautionnement  selon  qu'ils  le  jugeraient  à  propos. 
Il  est  impossible  à  Fétranger,  et  surtout  en  Levant,  que  la  sol- 
vabilité de  la  caution  soit  justifiée  comme  en  France  par  des 
immeubles  :  le  cautionnement  doit  donc  se  faire  ou  par  le 
dépôt  en  chancellerie  de  la  somme  en  argent,  ou,  comme  en 
matière  civile,  par  rengagement  d'un  négociant  solvable  qui 
fasse  sa  soumission  en  chancellerie  (2).  Le  cautionnement  est 
aSecté  1®  au  payement  des  frais  et  aux  réparations  dues  à  la 
partie  civile  ;  t""  aux  amendes,  sans  préjudice  des  frais  de  la 
partie  publique.  S'il  y  a  partie  civile,  il  doit  lui  être  remis, 
si  elle  le  requiert,  une  expédition  de  Tacte  de  soumission  de 
caution  en  forme  exécutoire,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  ulté- 
rieurement lieu  à  contrainte  contre  la  caution. 

L'inculpé  contre  lequel  il  n'a  pas  été  décerné  d'ordonnance 
d'arrestation  est  assigné,  pour  être  interrogé,  aux  jour  et 
heure  que  le  consul  indique  par  son  ordonnance.  Celui,  au 
contraire,  qui  a  été  mis  en  état  d'arrestation  doit  être  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  moins  d'empêchement 
de  force  majeure,  dont  mention  expresse  devrait  alors  être  faite 
au  procès-verbal  d'interrogatoire  (3). 

(1)  Loi  du  28  mai  i856,  art.  8  el  9. 

(2)  Formulaire  à  Cuioge  des  consulats^  n<>»  156, 197  el  198. 
(3)/d.,nM57. 
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Les  prescriptions  du  Code  d^instniciioii  criminelle  doiyeot 
être  observées  dans  l'interrogatoire  des  inculpés  et  dans  b 
rédaction  du  procès-yert)al  qui  en  est  dressé.  Ce  procès- 
yerhal  doit  être  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul; 
après  avoir  été  lu  et  clos,  il  est  ensuite  signé  par  le  consul,  le 
chancelier  et  Tinculpé,  à  moins  que  celoi-ci  ne  puisse  ou  ne 
veuille  le  faire,  ce  dont  il  est  fait  menlion  expresse. 

Les  consuls  ont  la  faculté  de  réitérer  T  interrogatoire  de 
tout  inculpé  autant  de  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour 
rinstruction  de  l'affaire.  Les  pièces  de  conviction  saisies  Jors 
du  transport  du  consul  sur  les  lieux  doivent  être  représentées 
à  l'inculpé  dans  son  interrogatoire.  Celui-ci  est  tenu  de  dé- 
clarer s*il  les  reconnaît  ou  non  ;  s'il  s* agit  d'écritures  et  de 
pièces  sous  signatures  privées  ou  d'actes  authentiques ,  elles 
ont  dû  être  paraphées  par  le  consul  et  le  chancelier  au  mo- 
ment de  leur  saisie,  et,  si  elles  ne  Font  pas  été  alors  par  l'in- 
culpé, celui-ci  doit  être  inlerpellé  de  le  faire.  S'il  se  refuse  à 
reconnaître  les  signatures  ou  les  écritures  saisies,  le  consul 
doit  se  procurer,  autant  que  cela  est  possible ,  des  pièces  de 
comparaison  qu'il  paraphe  et  joint  au  dossier  après  les  avoir 
représentées  à  l'inculpé  dans  la  même  forme  et  en  lui  adres- 
sant les  mêmes  interpellations  que  pour  les  pièces  saisies.  La 
vérification  de  ces  écritures  et  signatures  est  faite,  plus  tard, 
devant  les  juges  qui  procèdent  au  jugement  définitif,  tant  sur 
ces  mêmes  pièces  que  sur  toutes  autres  qui  pourraient  être 
produites  avant  le  jugement.  En  matière  de  faux,  il  doit  être 
procédé  par  les  consuls  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  sauf 
à  être  plus  tard  suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aux  antres 
formalités  par  les  juges  du  fond  (1). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1836  à  la  Chambre  des 
Députés,  il  fut  objecté  que  l'article  12  ne  parlant  que  des  écri- 
tures et  signatures  privées,  semblait  par  cela  même  refuser  an 
consul  le  droit  de  s'emparer  des  écrits  authentiques  dont  la 
saisie  serait  cependant  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité; 
mais,  il  fut  reconnu  que  les  écrits  authentiques  pouvant,  sans 
aucun  doute,  servir  de  preuves  ou  indices,  quelquefois  même 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  arl.  10, 11, 12, 13, 15  et  16.  —  Formulaire 
à  tusage  des  consulats^  n<*  161 . 
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ces  écrits  étant  rinstrument  ou  le  produit  du  crime,  ils  tom- 
baient, sous  ce  double  rapport,  sous  Tapplication  de  Farticle  4, 
qui  enjoint  au  consul  de  saisir  toutes  les  pièces  de  conviction. 
Â  la  vérité,  dans  le  sens  de  Tarticle  12,  les  écritures  et  signa- 
tures privées  n* étant  elles-mêmes  que  des  pièces  de  conviction, 
cet  article  peut  sembler  une  répétition  inutile.  Mais  ce  repro- 
che n*est  pas  fondé ,  car  l'article  ne  se  borne  pas  à  prescrire 
la  saisie,  il  a  encore  pour  but  de  tracer  les  formalités  à  rem- 
plir pour  les  cas  particuliers,  et  d'indiquer  les  précautions  à 
prendre  pour  constater  Tidentité  des  pièces  saisies  avec  celles 
qui  seront  ou  pourront  plus  tard  être  produites  dans  le  cours 
des  débats  (1). 

Lorsque  les  témoins  n'ont  pu  être  entendus  sur  le  lieu  du 
crime  ou  du  délit,  le  consul  rend  une  ordonnance  spéciale 
portant  fixation  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  ils  seront  tenus 
de  se  présenter  devant  lui. 

Les  Français  sont  directement  cités  par  le  chancelier  en 
vertu  de  Tordonnance  du  consul.  Les  défaillants  peuvent 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'excède  pas  cent  francs; 
ils  sont  cités  de  nouveau ,  et ,  s'ils  produisent  des  excuses 
légitimes,  le  consul  peut  les  affranctur  de  cette  peine.  Dans 
tous  les  cas,  et  même  sur  le  premier  défaut,  le  consul  a  tou- 
jours le  droit  d'ordonner  qu'ils  seront  contraints  par  corps  à 
venir  déposer. 

Quant  aux  étrangers,  les  consuls  se  conforment  pour  les 
faire  comparaître  au  mode  usité  pour  réclamer  la  comparu- 
tion des  témoins  assignés  en  matière  civile. 

Les  témoins  déposent  oralement  et  séparément  l'un  de 
l'autre.  Avant  sa  déposition  ,  chaque  témoin  doit  prêter  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Si  toutefois 
sa  croyance  religieuse  s'opposait  à  ce  qu'il  prêtât  serment  ou 
à  ce  qu'il  lit  aucune  espèce  d'affirmation  solennelle,  il  serait 
passé  outre  à  son  audition,  après  que  le  fait  aurait  été  constaté 
au  procès- verbal.  Le  témoin  interrogé  doit  déclarer  ses  nom, 

(i)  Discours  du  rapporteur  de  la  commission  :  Moniteur  du  49  fé- 
vrier i836. 
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prénoms,  âge,  qualité,  demeure;  s'il  est  domestique,  senri- 
teur,  parent  ou  allié,  soit  de  la  partie  plaignante,  soit  de 
celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  soit  de  Tinculpé.  Toute  de- 
mande adressée  à  un  témoin  doit  être  mentionnée  au  procès- 
verbal  dHnterrogatoire  et  suivie  de  sa  réponse.  Les  pièces  de 
conviction,  sUl  en  a  été  saisi,  doivent  être  représentées  aux 
témoins,  et  ceux-ci  interpellés  de  déclarer  s  ils  les  reconnus- 
sent, et,  dans  ce  cas,  la  connaissance  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

Les  témoins  qui  n'entendent  pas  le  français  doivent  être 
assistés  d'un  des  drogmans  assermentés  du  consulat  ou  de 
tel  autre  interprète  commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'interprète  doit,  avant  de  remplir  son  mandat,  et  confor- 
mément à  l'article  322  du  Code  d'instruction  cnmmelW, 
prêter  le  serment  de  traduire  6dèlement  les  réponses  ou  la 
déposition  du  témoin,  ce  dont  il  est  ensuite  dressé  un  procès- 
verbal  qui  est  joint  à  la  procédure.  Ce  serment  une  fois  prêté, 
il  reste  valable  pour  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  peu* 
vent  requérir  le  ministère  du  même  iuterpète.  Si  la  croyance 
religieuse  de  l'interprète  commis  s'oppose  à  ce  qu*il  prête  le 
serment  requis,  ou  fasse  aucune  espèce  d'affirmation  solen* 
nelle,  il  en  est  dressé  acte. 

Chaque  déposition  est  écrite  en  français  à  la  suite  de  Tinter- 
rogatoire  de  Tinculpé  et  sur  le  même  cahier  d'information 
coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  consul,  et  signée 
tant  par  le  témoin  après  que  la  lecture  lui  en  a  été  donnée  et 
qu'il  a  déclaré  y  persister,  que  par  le  consul  et  le  chancelier; 
si  le  témoin  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  en  est  fait  raenlion. 
S'il  s'agit  de  témoins  ne  sachant  pas  le  français,  l'interprète 
doit  signer  au  procès-verbal  de  leur  interrogatoire,  dans  tous 
les  endroits  où  ils  ont  signé  eux-mêmes  ou  déclaré  ne  pouvoir 
le  faire  (1). 

Ordinairement  toute  la  procédure,  depuis  le  procès-verbal 
de  transport  sur  les  lieux  jusqu'à  la  clôture  de  l'interrogatoire 
des  témoins,  est  écrite  sur  un  même  cahier,  appelé  cahier  dCin- 
fùrmation^  lequel  est  invariablement  coté  et  paraphé  à  cha- 
que feuillet  par  le  consul. 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art  14, 16, 17, 18, 19,  S5  et  35.—  fbmth 
lalre  à  Vusage  des  consulats^  n*  161. 
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9*  —  Clètore  de  la  pr«eé4are. 

Lorsque  tous  les  comparants  et  témoins  cités  ont  été  inter- 
rogés, la  procédure  est  close.  Le  consul  examine  alors  si  les 
faits  sont  de  sa  compétence  ou  de  celle  du  tribunal  consulaire  ; 
dans  ce  dernier* cas,  il  renvoie  l'inculpé  à  l'audience,  sinon, 
il  rend  une  ordonnance  afin  qu'il  soit  procédé  à  un  supplé- 
ment d'information,  et,  s'il  y  a  indice  de  crime  passible  d'une 
peine  afDictive  ou  infamante ,  la  procédure  est  renouvelée 
par  récolement  et  confrontation. 

6.  ^  €«iirr«iii«tt*ii  et  réeelemest* 


La  confrontation  des  témoins  avec  le  prévenu,  facultative 
dans  toutes  les  instructions  où  le  consul  le  juge  convenable, 
devient  alors  obligatoire ,  et,  sous  le  nom  de  récolement ^  elle 
s'entoure  de  formes  particulières  et  favorables  au  droit  de 
défense,  puisqu'il  faut  recommencer,  en  présence  du  prévenu, 
toute  l'instruction  faite  en  son  absence.  L'une  des  critiques 
élevées  contre  la  loi  de  1836  porte  sur  ce  qu'il  aurait  été  plus 
expéditif  d'appeler,  dès  le  commencement,  le  prévenu  à  tous 
les  actes  de  la  procédure.  Mais  si  l'on  tient  compte  de  la  situa- 
tion exceptionnelle  des  pays  où  la  loi  s'exécute,  on  reconnaîtra, 
sans  doute,  qu'il  est  difficile  de  priver  la  justice  des  renseigne- 
ments que  procure  l'instruction  écrite^  et  que  la  présence  du 
prévenu  aurait  souvent  pour  résultat  infaillible  d'arrêter  les 
révélations. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  receler  les  témoins  en  leurs  déposi- 
tions et  de  les  confronter  au  prévenu,  l'ordonnance  qui  le 
prescrit  doit  fixer  le  jour  et  l'heure  auxquels  il  y  sera  procédé. 
Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  au  prévenu,  avec  une  copie 
de  l'information,  trois  jours  avant  celui  qu'elle  a  fixé  pour  le 
récolement.  Le  prévenu  doit  être  en  même  temps  averti  de 
la  faculté  qu'il  a  de  se  faire  assister  par  un  conseil  lors  de  la 
confrontation.  S'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  le  consul  peut 
lui  désigner  d'office  un  conseil  qui  a  le  droit  de  conférer  libre- 
ment avec  lui  (1). 

(1  )  Loi  du  28  mai  1 836,  art .  20, 21  et  22. 
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••  —  €/•■««  lia  de«  préveaaa* 

La  faculté  pour  le  prévenu  d'avoir  un  conseil  qui  l'assiste 
dans  les  diverses  périodes  de  la  procédure  est  une  des  princi- 
pales garanties  que  la  loi  de  1836  a  voulu  lui  assurer*  et  doat 
il  était  privé  sous  Tempire  de  la  législation  de  1778.  Msus 
cette  garantie  serait  illusoire  si  l'on  devait  exiger  que  le 
défenseur  fût  gradué,  car  cette  condition  serait  presque  tou- 
jours impossible  à  remplir  dans  les  échelles.  Toute  latitude 
est  donc  laissée  au  prévenu  pour  la  désignation  de  son  défen- 
seur, qu'il  peut  même  choisir  parmi  les  étrangers.  Au  surplus, 
nos  codes  et  la  loi  de  1836  elle-même,  en  donnant  aux  consuls 
la  police  de  Taudience,  leur  assurent  tous  les  moyens  de 
maintenir  ces  défenseurs,  quels  qu'ils  soient,  dans  le  respect 
dû  à  la  justice  (1). 

Autant  que  possible,  du  reste,  les  consuls  doivent  désigner 
d'office  un  défenseur  aux  prévenus  qui  n  en  auraient  pas  eux* 
mêmes  choisi  un  pour  les  assister.  Si  la  loi  ne  leur  en  a  pas 
imposé  Tobligation,  c'est  uniquement  parce  qu^ils  seraient 
sans  moyen  de  contrainte  s'ils  éprouvaient  un  refus  de  la 
part  du  défenseur  qu'ils  désigneraient. 

Lies  témoins  sont  assignés  et  cités  à  comparaître  pour  pro- 
céder au  récolement  dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes 
peines,  s'ils  sont  Français,  que  pour  la  première  information. 
Néanmoins  les  témoins  qui  ont  déclaré  ne  rien  savoir  ne  sont 
cités  que  si  le  prévenu  le  requiert.  Le  procès-verbal  de  réco- 
lement est  ouvert  dans  la  forme  ordinaire;  tous  les  feuillets 
sont  ensuite,  et  au  fur  et  à  mesure,  cotés  et  paraphés  par  le 
consul.  Pour  procéder  au  récolement,  lecture  est  faite  séparé- 
ment, et  en  particulier  à  chaque  témoin,  de  sa  déposition, 
par  le  chancelier,  et  le  témoin  déclare  s'il  n'y  veut  rien  ajou- 
ter et  s'il  y  persiste.  Le  consul  peut,  en  outre,  leur  faire  telles 
questions  qu'il  juge  nécessaires  pour  éclaircir  bu  expliquer 
leurs  dépositions.  Les  témoins  signent  le  récolement  après 
que  lecture  leur  en  a  été  donnée,  ou  déclarent  qu'ils  ne  savent 
signer,  auquel  cas  le  fait  est  constaté  au  procès-verbal,  qui 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  i836. 
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n^est  plus  signé  alors  qaepar  le  consul  et  le  chancelier  (1). 

L^édit  de  1778  ordonnait  des  poursuites  contre  le  témoin 
qui,  après  son  récolement,  se  rétractait.  Cette  disposition  n*a 
pas  été  conservée  dans  la  loi  de  1836,  et,  à  cet  égard»  les 
témoins  ont  été  replacés  dans  le  droit  commun  ;  ils  ne  peu- 
vent être  poursuivis  comme  faux  témoins  que  s'il  y  a  motif 
suffisant;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  doivent  toujours Têtre 
d^office  et  à  la  diligence  des  consuls. 

Après  le  récolement,  les  témoins  sont  confrontés  au  pré- 
venu ;  à  cet  effet,  celui-ci  est  amené  devant  le  consul,  et 
chaque  témoin  prête  de  nouveau ,  en  sa  présence,  le  serment 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  La  déclaration  du 
témoin  est  lue  au  prévenu,  après  l'interpellation  faite  au  pre- 
mier de  déclarer  si  celui-ci  est  bien  la  personne  dont  il  a  en- 
tendu parler.  Le  prévenu  et  son  conseil  ont  le  droit  d'adresser 
au  témoin,  par  Torgane  du  consul,  toutes  les  interpellations 
qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  pour  l'explication  de  sa  dé- 
position; mais  ils  ne  peuvent  interrompre  un  témoin  dans  le 
cours  de  ses  déclarations ,  et  le  conseil  du  prévenu  ne  peut 
répondre  pour  celui-ci,  ni  lui  suggérer  aucun  dire  ou  ré- 
ponse. 

Si  un  témoin  ne  peut  se  présenter  à  la  confrontation,  il  y  est 
suppléé  par  la  lecture  de  sa  déposition  au  prévenu,  en  présence 
de  son  conseil,  et  les  observations  du  premier  sont  consignées 
au  procès- verbal. 

La  loi  laisse  au  prévenu,  en  tout  état  de  cause,  tant  avant 
qu'après  la  connaissance  des  dépositions,  le  droit  de  propo- 
ser par  lui-même  ou  par  son  conseil,  des  reproches  contre 
les  témoins.  Elle  a  essentiellement  modifié,  sur  ce  point, 
les  dispositions  correspondantes  de  Tédit  de  1778,  d'après 
lesquelles  le  prévenu  était  tenu  de  fournir  les  reproches 
avant  la  lecture  delà  déposition  du  témoin.  Cette  disposition, 
conforme  à  notre  droit  commun,  a  le  double  objet  de  mettre, 
en  tout  temps,  le  prévenu  en  mesure  de  révéler  à  la  justice 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  24.  —  Formuiaire  à  l'usage  des  con- 
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les  motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent  contre  toute  personne 
appelée  en  témoignage,  et  de  consacrer  le  droit  d'informa- 
tion générale  du  consul  sur  les  faits  qui  motivent  les  repro- 
ches contre  les  témoins. 

S*  il  est  fourni  des  reproches  au  moment  de  la  confronta- 
tion, le  témoin  doit  être  interpellé  de  s'expliquer  sur  ces  re- 
proches» et  il  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  ce  que  le 
prévenu  et  le  témoin  ont  dit  réciproquement. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  sont  également  confron- 
tés les  uns  aux  autres,  après  qu'ils  ont  été  séparément  raco- 
lés en  leurs  interrogatoires  dans  les  formes  prescriles  pour 
le  récolement  des  témoins. 

Les  confrontations  sont  écrites  par  le  chancelier  à  la  suilc 
des  récolements  et  sur  le  même  cahier  de  procédure.  Chacune 
d'elles  est  signée  séparément  tant  par  le  consul  et  le  chance- 
lier que  parle  prévenu  et  le  témoin, ainsi  que  parTinler- 
prête  qui  aurait  assisté  celui-ci,  à  moins  que  les  premiers 
ne  sachent  ou  ne  veuillent  le  faire,  ce  qui  doit  alors  être 
constaté  (1). 

fi.  —  Téiii«tai«  à  déékarge* 

Nous  avons  déjà  dit  que  toute  information  devait  avoir  Heu 
tant  à  charge  qu'à  décharge.  En  tout  état  de  cause,  même 
après  le  récolement,  le  prévenu  a  le  droit  de  proposer  les  finis 
justificatifs ,  et  la  preuve  de  ces  faits  peut  être  admise,  bien 
quils  n'aient  été  articulés  ni  dans  les  interrogatoires,  ni  dans 
les  actes  mêmes  de  la  procédure.  Dès  qu'ils  ont  été  proposés, 
le  prévenu  est  interpellé  de  désigner  ses  témoins.  Le  chance- 
lier dresse  de  cette  déclaration  du  prévenu  un  procès-vertial 
au  bas  duquel  le  consul  ordonne  d'office  que  les  témoins  se- 
ront appelés  et  par  lui  entendus  aux  jour  et  heure  qu'il  fixe, 
suivant  les  règles  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  infor- 
mations. Dans  leurs  interrogatoires  les  témoins  sont  d'abord 
interpellés  de  s'expliquer,  sous  serment,  sur  les  faits  justifica- 
tifs énoncés  dans  le  procès-verbal;  mais  le  consul  peut  leur 


(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  25  à  30.  ^  Formulaire  à  tusage  des 
coniulats,  n<^162. 
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faire  ensuite,  et  selon  leurs  réponses,  toutes  les  questions  quMl 
juge  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  yérité  (1). 

1 1.  —  Proeédure  par  eontamace* 

LUnstruclion ,  telle  que  nous  Tenons  d'en  indiquer  les  1 


formes,  suppose  la  présence  du  prévenu  ;  mais  il  arrive  fré- 
quemment qu'il  n'a  pu  être  saisi,  ou  même  que,  depuis  son 
arrestation,  il  est  parvenu  à  s'évader.  Dans  ce  cas,  la  procédure 
n'est  pas  interrompue,  elle  s'instruit  par  contumace.  Le  con- 
sul commence  par  constater,  dans  un  procès-verbal  ad  hoc 
qu'il  signe  avec  son  chancelier,  les  faits  ou  l'évasion  du  pré ^ 
venu,  et  l'inutilité  des  perquisitions  faites  pour  s'assurer  de 
sa  personne.  Ce  procès-verbal,  joint  à  la  procédure,  tient  lieu 
de  toute  autre  formalité  pour  justifier  la  contumace.  I^ 
consul  saisit  ensuite  tous  les  effets,  titres  et  papiers  apparte- 
^  nant  au  prévenu  fugitif,  dont  le  chancelier  dresse  un  inven- 
taire détaillé,  et  qui  sont  ensuite  déposés  en  chancellerie. 
Quant  à  la  procédure  elle-même,  elle  doit  être  instruite  avec 
toute  la  célérité  possible,  par  des  informations,  par  le  récole- 
ment  des  témoins,  et  par  la  représentation  aux  témoins  des 
titres  et  autres  objets  qui  peuvent  servir  à  conviction  (2). 

IS..—  CenvoeatloB  du  trlbuBal* 

L'instruction  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tribunal 
consulaire,  sur  renvoi  direct  du  consul ,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale  rendue  pour  sa  convocation  (3). 

Il  est  d'usage,  lorsque  la  cause  est  en  état,  et  deux  ou  trois 
jours  avant  la  convocation  du  tribunal,  que  le  chancelier 
remette  le  dossier  aux  assesseurs,  pour  qu'ils  aient  le  temps  de 
prendre  une  connaissance  préalable  de  l'affaire  qu'ils  sont 
appelés  à  juger.  Ce  mode  de  procéder»  qui  produit  souvent 
d'utiles  résultats  dans  les  affaires  civiles,  peut  néanmoins  être 
dangereux  dans  les  procès  au  criminel,  et  il  est  plus  conve- 


(1)  Loi  da  28  mai  i836,  art.  31  et  32. 

(2)  Id.  Id.y  art.  34,  35  et  36. 

(3)  Id.  Jd.^  art.  37.  —  Formulaire  à  fusage  des  consulats , 
nM63. 
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nable  que  les  pièces  de  la  procédure  ne  sortent  pa5deJ&d^nr 
cellerie,  où  les  assesseurs  peuvent  toujours  sans  incottwwnl 
en  prendre  communication. 

44.  -  BécIfllM  en  elunntore  dv  mmcU. 

Le  tribunal  consulaire,  composé  soU  du  consul  el  de  w 
deux  assesseurs,  soit  du  consul  seul,  ainsi  que  nous  ïwwb 
dit  au  paragraphe  précédent,  s'assemble  en  chambredeo»- 
seil,  et  lecture  est  faite  par  le  chancelier  du  cahier d'mfonM- 
tion,  de  celui  de  récolement  et  de  confronlalion.  ainsi  qucde 
toutes  les  autres  pièces  de  Finstruction.  Lorsque  le  consul 
juge  seul,  il  doit  sur-le-champ  rendre  une  orioMaace  de 
non-lieu,  ou  renvoyer  le  prévenu  à  raudience,  et  preadw 
alors,  directement  et  sans  aucun  retard,  sa  décision  «or  la 
procédure  instruite.  Lorsque  c  est  le  tribunal  qui  doil  pnn 
noncer  sur  cette  nîêrae  procédure,  il  statue  égalemeat  par 
ordonnance,  suivant  les  distinctions  ci-après  :  . 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  m  ^^ 
ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  sufQsantes  contre  rmculpe»* 
tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ; 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  coo- 
travention ,  l'inculpé  est  renvoyé  à  l'audience  du  consnlponr 
y  être  jugé  conformément  à  la  loi.  . 

Dans  les  deux  cas,  l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arrestau^ 
est  mis  immédiatement  en  liberté ,  et,  s'il  a  fourni  un 
tionnement,  il  lui  en  est  donné  mainlevée.  ....  ^ 

Si  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  constitue  «^  dew^ 
qu'il  y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu  est  rentoje  a 
dience  du  tribunal.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délit  po»^ 
traîner  la  peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu,  s  i»^  ,- 
d'arrestation ,  doit  y  demeurer  provisoirement,  à  '^^'".^^^  j^j, 
soit  admis  à  fournir  caution  ;  mais  si  le  prévenu  ^^'"Tjjj 
culé  comme  chef  ou  gérant  d'un  établissement  comin^^ 
ou  si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'enapï^ 
ment,  le  prévenu  est  mis  en  liberté,  à  charge  de  se  f^f\x^ 
au  jour  de  l'audience,  lequel  est  fixé  par  la  décision  nieo» 
tribunal.  .^ 

Enfin,  si  le  fait  emporte  peine afflictive  ou  infaiQ^^^^' 
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la  préyention  est  suffisamment  établie,  le  tribnnai  décrète 
par  ordonnance  Farrestation  du  prévenu  et  son  renvoi  devant 
les  juges  qui  doivent  connaître  du  fond  (1). 

Ift.  ~  OppMilCI«ii  de  la  partie  eWile. 

Lorsque  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre,  ou  lorsqu'il  a  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dé- 
noncé d'abord  comme  crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  a 
attribué  à  la  police  correctionnelle  le  jugement  d'un  fait  ayant 
l'apparence  d'un  crime,  la  partie  civile  a  le  droit  de  former 
opposition  à  l'exécution  de  l'ordonnance;  mais  elle  est  tenue 
d'en  faire  la  déclaration  en  chancellerie,  dans  le  délai  de  trois 
jours  à  compter  de  la  réception  de  la  signification  de  cette 
ordonnance  par  le  chancelier.  La  partie  civile  doit  en  outre 
faire  notifier  son  opposition  à  l'inculpé  dans  la  huitaine  sui- 
vante, avec  sommation  de  produire  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  d'Âix  tels  mémoires  justificatifs 
qu'il  jugera  convenables.  Cette  opposition  ne  saurait  empê- 
cher la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  si  celle-ci  avait  été  or- 
donnée avant  la  réception  de  Pacte  en  chancellerie  ou  pronon- 
cée depuis  ;  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'exécution  d'une 
nouvelle  ordonnance  de  prise  de  corps  qui  viendrait  à  être  ren- 
due ultérieurement  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
d6  la  cour  d'appel  (2). 

!•.  «  •>>■■!< le»  du  preenrenr  s^Méral  près  la  eeur  d'Alz. 

Le  droit  d'opposition  appartient,  dans  tous  les  cas,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  d'Aix.  Pour  que  ce  droit 
puisse  être  exercé,  la  loi  enjoint  aux  consuls  d'envoyer  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction 
commerciale^  un  extrait  de  toutes  les  ordonnances  rendues  par 
les  tribunaux  consulaires  en  chambre  de  conseil,  un  mois  au 
plus  tard  après  qu'elles  sont  intervenues.  Cet  envoi  doit  avoir 
lieu  en  double  expédition,  l'une  d'elles  devant  être  transmise 
au  ministère  de  la  justice  par  les  soins  du  département  des 

(1)  Loi  du  28  mai  i83C,  art.  41, 42  et  43.  —  Formulaire  à  t usage 
des  consulats f  n^  164. 

(2)  Loi  du  28  mai  1856,  art.  44. 
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affaires  étrangères.  Suivant  les  inslruclions  qu'il  reçoit  du 
garde  des  sceaux,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
d'Aix  a  le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures  ; 
lorsqu'il  exerce  son  droit  d'opposition,  il  en  fait  la  déclaration 
au  greffe  de  la  cour,  et  fait  dénoncer  Popposilion  à  la  partie 
avec  sommation  de  produire  son  mémoire  si  elle  le  juge  con- 
venable. Celte  notificalion  à  la  partie  est  faite  à  Taide  d'un 
exploit  signifié  par  le  chancelier  après  la  transmission  au  con- 
sulat, par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  de  la  déclaratioQ 
d'opposition.  Dans  tous  les  cas,  ces  déclaration,  notification  et 
citation  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  des  ordonnances. 

«9.  _  EBT«I  de  la  pr«eéditre  en  Vranee. 

Lorsque  Topposition  de  la  partie  civile  ou  du  procureur 
général  près  la  cour  d'Aix  a  été  déclarée  en  cbancelJerie,  le 
consul  doit  transmettre  en  France  tontes  les  pièces  de  la 
procédure,  et  les  adresser,  comme  nous  venons  de  le  dire  pour 
les  ordonnances  du  tribunal  consulaire,  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  qui  les  fait  tenir  au  parquet  de  la  cour 
d'appel  d'Aix  par  Tintermédiaire  du  ministère  de  la  justice  (1  ). 


§  3.   —  DU    JUGEMENT    DES  CONTRAVENTIOTIS  BT    DÉUTS. 

«.  ~  C^mpétoBee  da  «•««•I  ei  du  irll^vBal 


En  matière  de  simple  contravention,  comme  en  matière  de 
délit,  les  consuls  doivent  avant  tout  s'efforcer  de  concilier 
les  parties,  et  d'amener  entre  elles  des  transactions  amiables, 
afin  de  rendre  tout  à  fait  superflue  Tinstructibn  d'une  procé- 
dure écrite;  ce  n'est  que  lors(|u  ils  ont  échoué  dans  leurs  ten- 
tativesàcetégardqu'ilsdoiventintervenir  et  prononcer  comme 
juges. 

Le  consul  statue  seul  sur  les  contraventions  de  simple  police, 
et  avec  l'assistance  du  tribunal  consulaire  sur  les  délits  qui 
ressortissent  à  la  police  correctionnelle.  Le  tribunal  est  saisi 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  45, 68  et  78. 
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soit  par  citation  directe,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  est  &it  par 
le  consul  après  information  ou  par  la  chambre  de  conseil  après 
instruction  complète;  de  quelque  manière  qu'on  procède, 
le  consul  doit  toujours  rendre  une  ordonnance  qui  indique 
le  jour  de  Taudience.  En  cas  de  citation  directe,  cette  ordon- 
nance doit  être  placée  en  tète  de  la  citation,  et  il  doit  y  ai^oir  au 
moins  un  délai  de  trois  jours  entre  celle-ci  et  Taudience  lors- 
que le  prévenu  réside  au  siège  du  consulat.  Dans  le  cas  con- 
traire, Tordonnance  détermine,  d'après  la  distance  des  loca- 
lités, le  délai  pour  la  comparution  (1). 

La  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial.  Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lors- 
que la  loi  prononce  la  peine  de  Temprisonnement,  le  prévenu 
est  obligé  de  se  présenter  en  personne  ;  dans  les  autres  cas, 
le  tribunal  peut  toujours  ordonner  sa  comparution  (2). 

s.  —  Inairaetton  à  l'aadieaee* 

L'instruction  se  fait  à  Taudience  ;  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
le  droit  commun  de  la  France  autorise  le  huis  clos,  les  au- 
diences tant  du  tribunal  de  simple  police  que  du  tribunal  cor- 
rectionnel, sont  publiques.  Cette  publicité  des  audiences  est 
une  innovation  apportée  par  la  loi  de  1836  dans  la  législation 
spéciale  du  Levant.  Elle  a  principalement  pour  objet  d'assurer 
la  bonne  administration  de  la  justice,  et  d'attirer  le  respect  sur 
ses  décisions  en  leur  donnant  plus  de  solennité.  Mais  en  trans- 
portant ainsi  sur  un  territoire  étranger  l'application  de  Fun 
des  principes  les  plus  salutaires  de  notre  législation,  la  loi  n'a 
pas  voulu  fournir  une  occasion  de  (rouble  ou  de  scandale.  En 
conséquence,  elle  a  limité  le  droit  d'être  admis  à  Taudiencc 
aux  seuls  Français  qui  sont  immatriculés  dans  nos  chancelle- 
ries. 

(i)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  46  et  11,  --  Circulaire  des  affaires 
élran}<ères  du  15  juillet  1836.  —  Formulaire  à  Vusage  des  consulats^ 
n~149, 150, 151  eH57- 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  48. 
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Les  consuls,  ayant  la  police  de  1*  audience,  sont  armés  de  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre 
et  le  respect  dû  à  la  justice.  Selon  que  les  localités  ou  les  cîf- 
conslances  Teiigent,  Tadmission  peut,  du  reste,  comme  nous 
Pavons  déjà  dit,  être  limitée  à  certaines  personnes  (1). 

L*  instruction  à  l'audience  a  lieu  dans  Tordre  suivant  :  le 
chancelier  lit  les  procès- verbaux  et  rapports  qui  ont  pu  Mre 
dressés;  les  témoins  à  cbarge  et  à  décharge  sont  appelés, 
prêtent  serment  et  sont  entendus  ;  les  reproches  proposés  contre 
eux  sont  jugés,  sans  qu*il  puisse  être  sursis  aux  débats;  ledure 
est  ensuite  faite  des  déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins 
qui ,  ù  raison  de  leur  éloignement  ou  pour  toute  autre  cause 
légitime,  n'ont  pu  comparaître.  Les  témoins  défaUVanis,  hors 
le  cas  d'empêchement  jugé  légitime,  peuvent  être  condamnés 
et  contraints  à  comparaître  de  la  même  façon  que  ceux  appelés 
à  déposer  dans  toute  instruction  faite  par  le  consul.  Les  té- 
moins étrangers  qui  ne  parlent  pas  la  langue  française  sont 
assistés  d'un  interprète  qui  prête  serment  avant  de  remplir  son 
mandat.  Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge 
sont  représentées  aux  témoins  et  aux  parties.  La  partie  civile 
est  entendue;  le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les  parties 
civilement  responsables,  proposent  leurs  moyens  de  défense. 
11  est  permis  à  la  partie  civile  de  répliquer;  mais  le  prévenu 
ou  son  conseil  a  toujours  la  parole  le  dernier.  Le  jugementest 
prononcé  immédiatement  ou  au  plus  lard  à  Taudienoe  sui- 
Tante,  qui  ne  peut  être  différée  au  delà  de  huit  jours. 

Le  jugement  doit  contenir  la  mention  expresse  de  Vaccoro- 
plissementde  toutes  les  formalités  que  nous  venons  de  rappe- 
ler; il  doit  être  motivé,  et  s*il  prononce  une  condamnation,  fl 
est  indispensable  que  le  texte  de  la  loi  appliquée  y  soit  inséré. 
La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais,  même  envers 
la  partie  publique,  et  les  dépens  sont  liquidés  par  le  jugement 
même.  La  minute  du  jugement  doit  être  signée  par  le  consul 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  où  il  a  été  rendu.  Le 

(1}  t.oi  du  28  mai  4856,  art.  52.  -^  Circulaire  des  affaires  étnuigères 
du  15  juillet  i836. 
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consul  pour  Paction  publique,  et  la  partie  civile  pour  sdn  pro- 
pre compte,  poursuivent  l'exécution  du  jugement,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne.  Si  le  prévenu  est  acquitté ,  il  est  mis  en 
liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  est  donné  mainlevée  de  son 
cautionnement  (1). 

En  matière  correctionnelle»  le  chancelier  doit  dresser  un 
procès-vert>al  d'audience  qui  énonce  les  noms,  prénoms,  figes, 
professions  et  domiciles  des  témoins  qui  ont  été  entendus  ;  leur 
serment  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  leurs  déclarations 
sMis  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties; 
les  reproches  qui  ont  été  fournis  contre  eux  ;  enfin  le  résumé 
de  leurs  déclarations.  Dans  les  jugements  contradictoires  en 
matière  de  simple  police,  et  c*est  la  seule  différence  dans  la 
manière  de  procéder  en  matière  de  contravention  ou  en  ma- 
tière de  délit,  la  rédaction  du  procès-verbal  d*audience  est  su- 
perflue. Le  consul  prononce,  en  effet,  définitivement  et  sans 
appel,  même  quand  il  y  a  partie  civile.  Toutefois,  si  la  demande 
en  réparation  excède  cent  cinquante  francs,  le  consul ,  tout  en 
statuant  sur  la  contravention,  renvoie  la  partie  à  se  pourvoir 
à  fins  civiles  (2). 

••  ^  Jagemeate  déflaitICB  en  mallère  de  «•atraveaUaa* 

Si,  à  Taudience,  le  fait  qualifié  délit,  vient  à  se  transfor- 
mer en  une  simple  contravention  de  police,  le  tribunal  pro- 
nonce comme  eût  fait  le  consul  et  sans  appel  ;  si,  au  contraire, 
il  prend  le  caractère  de  crime,  le  tribunal  renvoie  suivant  le 
degré  d'instruction  qu*a  reçu  Taffaire,  soit  devant  le  cousul 
pour  procéder  à  Tinstruction  ou  au  récolement,dansle  cas  où 
le  tribunal  aurait  élé  saisi  par  citation  directe  comme  en 
matière  de  délit,  soit  devant  la  cour  d*appel  d'Âix  (chambre 
des  mises  en  accusation),  avec  ordonnance  de  prise  de  corps, 
lorsque  Finstruction  criminelle  se  trouve  être  complète  (3). 

(i)  Ijoi  du  i8  mai  i83«,  art.  48  et  49.  —  Formulaire  à  tusage  des 
ccntu/ats,  d«152,  153  el  159. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  33  et  54.  *  Formulaire  à  Pusage  de$ 
consulats,  n!^  158. 

(3)  Loi  du  28  mat  1836,  art.  50. 
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Cette  décision  chI  exécutoire  alors  même  que  la  chambre 
du  conseil  aurait  jugé  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  règlement  de  juges.  C*est  là  une 
exception  aux  règles  générales  posées  par  notre  Code  d'instmo 
tion  criminelle,  et  qui  se  justifie  suffisamment  par  la  position 
des  Français  en  Orient. 

«•  >  Opp«piaoiK  avY  «•ndamiuitUmi  par  déllMit. 

Les  condamnations  par  défaut  en  matière  de  simple  polîce 
et  de  police  correctionnelle  sont  sujettes  à  Topposilion.  Celle- 
ci  doit  être  formée  par  le  condamné  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  jugement,  soit  à  sa  personne,  soit  à  son  domi- 
cile réel  ou  élu,  soit  enfin  à  sa  dernière  résidence  lorsqu'il  n*a 
plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  rarrondissemeot 
du  consulat.  Le  tribunal  peut,  toutefois,  lorsqu'il  le  croit  né- 
cessaire, proroger  par  son  jugemeut  ce  délai  d'opposition^ 
suivant  Téloignement  du  dernier  domicile  du  condamné  et  le 
plus  ou  le  moins  de  facilité  des  communications. 

Les  défauts  sont  vidés  dans  la  forme  ordinaire  de  tous  les 
autres  jugements.  Toutefois,  en  cas  d'acquittement  prononcé 
par  le  jugement  définitif,  les  frais  du  défaut,  c'est-à-dire  ceux 
de  l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  par  défauf» 
ainsi  que  de  Fopposition,  peuvent  être  mis  par  le  tribunal  à  la 
charge  du  prévenu  (t). 

Les  jugements  de  police  correctionnelle  sont  soumis  au 
recours  en  cassation  en  la  forme  ordinaire;  s'il  y  a  cassation, 
la  cause  est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal.  La  consigna- 
tion d'amende  exigée  par  l'article  419  du  Code  d'instruciion 
criminelle  s'applique  aux  pourvois  formés  contre  les  juge* 
ments  consulaires  rendus  dans  les  échelles  du  Levant  ^). 

Les  délits  punissables  de  peines  pécuniaires  pouvaient  seuls» 

(1)  Loi  du  i8  mai  1836,  art.  51. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassalioo  .du  5  janvier  1838. 
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d'après  Tancienne  législation,  être  jugés  dans  les  échelles.  La 
compétence  des  tribunaux  consulaires  s'étend  aujourd'hui,  en 
matière  correctionnelle,  à  toute  espèce  de  délits»  sauf  l'appel 
devant  la  cour  d' Aix.  La  faculté  d'appeler  appartient  tant  au 
procureur  général  près  cette  cour,  au  prévenu  et  aux  per* 
sonnes  civilement  responsables,  qu'à  la  partie  civile  (1). 

Pour  que  la  faculté  d'appeler  puisse  être  exercée  par  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'Aix,  les  consuls  doivent  envoyer 
au  département  des  affaires  étrangères  un  extrait  par  duplicata 
de  tous  les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  par 
le  tribunal  de  leur  résidence,  et  ce,  au  plus  tard,  dans  le  mois 
de  leur  date.  Ces  extraits  sont  transmis  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  celui  de  la  justice,  qui  donne  à  leur  égard 
les  instructions  nécessaires  au  procureur  général  près  la  cour 
d*Aix.  L'appel  de  ce  magistrat  est  ensuite  déclaré  dans  les 
formes  et  les  délais  que  nous  avons  déjà  indiqués  au  paragra- 
phe précédent  pour  son  opposition  aux  ordonnances  rendues 
par  les  tribunaux  consulaires  en  chambre  du  conseil  (2). 

La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  en  chancellerie  par 
l'appelant,  en  personne  on  par  fondé  de  pouvoirs,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tard  après  le  prononcé  du  jugement  si 
celui-ci  est  contradictoire.  Cette  déclaration  doit  contenir 
élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les 
notifications  à  faire  à  rap|>elant  seraient  valablement  faites  au 
parquet  du  procureur  général  près  la  cour  d*appel  d'Aix,  et 
sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison 
des  distances. 

Pendant  le  délai  de  dix  jours  accordé  au  condamné  pour 
appeler  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  est  sursis  au  jugement 
de  condamnation. 

La  loi  refuse  au  condamné  défaillant  le  droit  de  faire  appel 
en  matière  correctionnelle  d'un  jugement  rendu  contre  lui  par 
défaut.  Cette  disposition  est  toute  d'ordre  public  ;  elle  a  eu  en 
vue  d'empêcher  que  des  Français  Cités  devant  le  tribunal  con- 
sulaire refusassent  de  comparaître  dans  le  seul  but  de  braver 
son  pouvoir  par  une  manifestation  publique  de  désobéissance. 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  S5. 

(2)  Id.  Id.,  art.  215  et  79. 
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Mais  le  défaillant  peut  toujours  attaquer  par  la  voie  du  reooan 
eu  cassation  les  jugements  rendus  contre  lui  par  coota- 
mace  (1). 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  dyile  est  faite  paie- 
ment en  chancellerie  dans  les  mêmes  délais,  et  soumise  à  la 
mâme  obligation  d'élection  de  domicile  dans  la  Tilled^Aix; 
elle  doit  être  notifiée  au  prévenu,  par  le  chancelier,  dans  la 
huitaine,  avec  citation  à  comparaître  devant  la  cour  d'appel, 
mais  elle  n*a  pas  d'effet  suspensif  à  Tégard  du  jugement,  et 
n*empéchepas  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  lorsque  œlfe-cî 
a  été  ordonnée  parle  tribunal (2). 

La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  requête,  sHl  en  a 
été  déposé  une  par  l'appelant,  ou,  s'il  s'agit  de  l'appel  de  la 
partie  civile,  Toriginal  de  la  notification  de  sa  déclaratioa 
contenant  citation,  sont  immédiatement  transmis  par  le 
consul  au  ministère  des  afiaires  étrangères  qui  les  fait  tenir, 
par  rintermédiaire  de  celui  delà  justice ,  au  procureur 
près  la  cour  d*appel  d'Aix. 

•B  Fnui«e  des  eomémmÊmém 


Le  condamné,  s'il  est  détenu,  doit  être  embarqué  sur  le 
premier  navire  français  destiné  à  faire  son  retour  en  France, 
et  il  est  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  cour  d*  Aix.  Cette 
disposition  est  rarement  mise  à  exécution ,  car  la  loi  permet 
que  la  liberté  provisoire  soit  accordée,  même  en  cause  d'ap- 
pel ;  seulement,  le  cautionnement  à  fournir  doit  être,  dans  œ 
cas,  au  moins  égal  à  la  totalité  des  condamnations  résulfant 
du  jugement  de  première  instance,  y  compris  une  amende 
spéciale  calculée  à  raison  de  dix  francs,  au  plus,  par  cha- 
cun des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé  (3).  (Fotr  livre  V, 
chapitre  5.) 

La  loi,  en  ordonnant  que  le  condamné  appelant  fût  envoyé 
en  France  par  la  plus  prochaine  occasion  de  mer,  a  voulu, 
avant  tout,  que  sa  comparution  devant  la  cour  d'Aix  eût  lieu 

(i)  Loi  du  28  mai  4856,  art.  56  et  57.  —  Circulaire  des  afiaires 
étrangères  du  i5  juillet  1836. 

(2)  Loi  du  28  mai  4836,  art.  44  et  57. 

(3)  M. /tf.,  art.  59  et  75. 
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le  plus  promptement  possible  ;  mais  elle  s^en  est  rapportée  à 
la  pradence  des  consuls  quant  aux  moyens  d'éi^iter  aux  con* 
damnés  une  détention  indé6nie  dans  les  échelles.  Si  donc  il 
ne  se  trouvait  pas  de  bâtiment  français  dans  le  port  de  sa  ré- 
sidence, ou  qu'il  ne  dût  pas  en  Tenir  prochainement,  le 
consul,  plutôt  que  de  prolonger  la  détention  de  ces  indi- 
vidus, devrait  chercher  à  les  faire  passer  dans  une  autre 
échelle,  où  il  aurait  la  perspective  d'accélérer  leur  envoi  en 
France. 

Lorsque  rembarquement  pour  France  d*un  condamné 
appelant  a  lieu  sur  un  bâtiment  de  TEtat,  la  demande  de  pas- 
sage doit  être  faite  par  le  consul  de  la  manière  prescrite  par 
Tordonnance  du  7  novembre  1833.  (Fotr  livre  V,  chapitre  4.) 

Les  frais  de  passage  des  condamnés  appelants  sont  à  leur 
charge,  les  consuls  n'intervenant  que  pour  requérir  les  capi- 
taines de  les  recevoir  a  leur  bord.  Si  cependant  ils  étaient  in- 
digents, rindemnité  due  pour  leur  passage  devrait  être  réglée 
dans  la  forme  ordinaire  par  Tautorité  consulaire,  et  acquittée 
en  France  au  même  titre  que  les  autres  frais  de  justice  (1). 

11»— Jv^mea*  a«r  api^l» 

Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  du  condamné, 
s'il  est  détenu,  Fappel  est  porté  à  l'audience  de  la  cour  d'Aix, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  L'affaire  est  ju- 
gée comme  urgente  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Néanmoins,  le  condamné  non  arrêté 
et  celui  qui  a  été  admis  à  fournir  caution  peuvent  seTdispen- 
ser  de  comparaître  en  personne  à  Taudience,  et  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  L'arrêt  intervenu 
est  ensuite  mis  à  exécution  à  la  diligence  du  consul,  s'il  y 
a  lieu. 

Lorsque  la  cour ,  en  statuant  sur  l'appel,  reconnaît  que  le 
fait  sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  prononcé  comme  tri- 
bunal correctionnel  constitue  un  crime,  elle  procède  ainsi 
qu'il  suit  :  si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  recelé- 
es )  Loi  du  28  mai  1856,  art.  S»,  61,  80  et  8i.  —  Circulaire  des  af- 
faires étrangères  du  15  juillet  1836. 
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ment  et  de  confronlaiion,  elle  statue  comme  chambre  des 
en  accusation,  et  décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
Dans  lous  les  autres  cas,  elle  ordonne  on  compléoieot  d^io- 
strnction,  et,  à  cet  effet,  elle  délègue  le  consul,  sauf  ensoite, 
lorsque  la  procédure  sera  complète,  à  prononcer  comme  dans 
le  eus  précédent.  Les  consuls  se  conforment,  à  cet  égard,  aux 
réquisitions  de  la  cour  qui  leur  sont  notiâéei  par  l'entremise 
du  département  des  affaires  étrangères  (1). 


§  4.  —   DE  lA   MISE  EN  ACCUSATION    ET  DU   JUGKHERT  DBS 

i»  —  Ord«iui«m«e  de  prlue  de 


Lorsqu*il  a  été  déclaré  par  le  tribunal  consulaire,  soit  en 
chambre  du  conseil,  soit  à  la  suite  de  Finstruction  directe  eu 
audience  correctionnelle,  que  le  fait  incriminé  emporte  peine 
affliclive  ou  infamante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  es^  im- 
médiatement notifiée  au  prévenu,  qui  est  embarquée  sur  le 
premier  navire  français  en  destination  d'un  de  nos  ports,  et 
envoyé,  avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  d' Aix  (2). 

s*  —  EoTol  dcii  préTeous  ev  Vnuier* 


Les  obligations  des  capitaines  des  bâtiments  de  commeroe 
français  sont  les  mémes«  qu'il  s'agisse  de  prévenus  de  crime 
ou  de  condamnés  appelants  en  matière  correctionnelle.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
au  paragraphe  précédent,  ni  à  insister  sur  le  soin  que  \«5  con- 
suls doivent  mettre  à  ce  que  les  [prévenus  soient  envoyés  en 
France  le  plus  tôt  possible,  et  à  leur  éviter  une  détention  pré* 
ventive  indéfinie  dans  les  échelles.  Nous  rappellerons  seule- 
ment que  le  prix  du  passage  des  prévenus  et  celui  du  transport 
des  pièces  de  conviction  est  réglé  par  les  consuls  et  acquitté 
à  l'arrivé  en  France,  après  le  débarquement  des  prévenus  et 
leur  remise  à  l'autorité  judiciaire  compétente.  (Fotr  livre  V, 
chapitre  5.) 

(t)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  60,  62  el  63. 
(2)  Id.  Id.,  an.  64. 
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Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  général  fait  son  rap- 
port à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  laquelle  procède 
dans  la  forme  indiquée  par  le  Gode  d'instruction  criminelle» 
et  sans  distinguer  si  la  procédure  lui  a  été  envoyée  sur  ordon* 
nance  de  prise  de  corps,  ou  si  elle  a  été  saisie  par  Topposition 
soit  du  procureur  général,  soit  de  la  partie  civile. 

Quand  la  chambre  des  mises  en  accusation  reconnaît  que 
le  fait  a  été  mal  qualifié,  et  qu*il  ne  constitue  qu*un  délit,  elle 
renvoie  le  prévenu  devant  le  consul  ou  devant  le  tribunal  civil 
d'Âix,  suivant  quMl  est  resté  libre  à  l'étranger  ou  a  été  trans- 
porté en  France  par  suite  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Si,  au  contraire,  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  la 
cour  d*Aix  procède  au  jugement  de  Taccusé  dans  la  forme 
prescrite  par  Je  Code  d'instruction  criminelle  combiné  avec 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

4.  —  PvMlelté  «l«Bnée  aux  mrrèim  «l«  eoB«UiiiuMiti«B. 

Tout  arrêl  portant  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  doit  être  affiché  dans  les  chancelleries  des  consu- 
lats établis  dans  les  échelles.  Pour  satisfaire  à  cette  disposition 
de  la  loi,  le  procureur  général  près  la  cour  d*Aix  adresse 
au  déparlement  des  affaires  étrangères,  par  l'intermédiaire 
de  celui  de  la  justice,  un  nombre  suffisant  d'affiches  impri- 
mées du  dispositif  de  chaque  arrêt  de  condamnation;  ces 
affiches  sonl  ensuite  transmises  dans  les  consulats,  où  leur 
contenu  reçoit  la  publicité  déterminée  parla  loi  (1). 

Pour  le  jugement  des  accusés  contumaces,  il  doit  être 
procédé  suivant  les  articles  465  à  478  du  Code  d'instruction 
criminelle;  néanmoins,  lorsque  Taccusé  est  domicilié  dans 
les  échelles,  Tordonnance  de  contumace  doit  être  notifiée  tant 
à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat  dans  Tarron- 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  arl.  69  à  73. 
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affaires  étrangères.  Suivant  les  inslruclions  qu'il  reçoit  du 
garde  des  sceaux,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appd 
d'Aix  a  le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures; 
lorsqu*il  exerce  son  droit  d'opposition,  il  en  fait  la  déclarafioD 
au  greffe  de  la  cour,  et  fait  dénoncer  Topposition  à  la  partie 
avec  sommation  de  produire  son  mémoire  si  elle  le  juge  con- 
venable. Celte  notification  à  la  partie  est  faite  à  l'aide  d'im 
exploit  signifié  par  le  chancelier  après  la  transmission  au  con- 
sulat, par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  de  la  déclaration 
d'opposition.  Dans  tous  les  cas,  ces  déclaration,  notificahoo  ei 
citation  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  des  ordonnances. 

«V.  —  EbtoI  de  la  pr«eédiire  es  Frasée. 

Lorsque  Topposition  de  la  partie  civile  on  du  procureur 
général  près  la  cour  d'Aix  a  été  déclarée  en  chancellerie,  le 
consul  doit  transmettre  en  France  tontes  les  pièces  de  la 
procédure,  et  les  adresser,  comme  nous  venons  de  le  dire  pour 
les  ordonnances  du  tribunal  consulaire,  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  qni  les  fait  tenir  au  parquet  de  la  coor 
d'appel  d'Aix  par  Tintermédiaire  du  ministère  de  la  justice  (1). 


§  3.   —  DU    JUGEMENT    DES  CONTRilVEnTlOnS  ET    DlhXIS. 
«•  ~  C^MpéieBee  4tn  eenMil  et  da  Crfto«B*l  •< 


En  matière  de  simple  contravention,  comme  en  matière  de 
délil,  les  consuls  doivent  avant  tout  s'efforcer  de  concîUer 
les  pai'ties,  et  d*amener  entre  elles  des  transaclions  amiables, 
afin  de  rendre  tout  à  fait  superflue  Tinstructibn  d*une  procé- 
dure écrite;  ce  n'est  que  lors(|u'ils  ont  échoué  dans  leurs  ten- 
tatives àcet  égard  qu'ils  doivent  intervenir  et  prononcer  comme 
juges. 

Le  consul  statue  seul  sur  les  conlraventions  de  simple  police, 
et  avec  l'assistance  du  tribunal  consulaire  sur  les  délits  qui 
ressortissent  à  la  police  correctionnelle.  Le  tribunal  est  saisi 

{i)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  45, 68  et  78. 
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8oU  par  citation  directe,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par 
le  consul  après  information  ou  par  la  chambre  de  conseil  après 
instruction  complète;  de  quelque  manière  qu'on  procède , 
le  consul  doit  toujours  rendre  une  ordonnance  qui  indique 
le  jour  de  Taudience.  En  cas  de  citation  directe,  cette  ordon- 
nance doit  être  placée  en  tète  de  la  citation,  et  il  doit  y  avoir  au 
moins  un  délai  de  trois  jours  entre  celle-ci  et  Taudience  lors- 
que le  prévenu  réside  au  siège  du  consulat.  Dans  le  cas  con- 
traire, Tordonnance  détermine,  d'après  la  distance  des  loca- 
lités, le  délai  pour  la  comparution  (1). 

La  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial.  Toutefois,  en  matière  correctionnelle,  lors- 
que la  loi  prononce  la  peine  de  Temprisonnement,  le  prévenu 
est  obligé  de  se  présenter  en  personne  ;  dans  les  autres  cas, 
le  tribunal  peut  toujours  ordonner  sa  comparution  (2). 

9.  -^  IiMi(raeti«B  à  l'andiesee* 

L*instruction  se  fait  à  Taudience  ;  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
le  droit  commun  de  la  France  autorise  le  buis  clos,  les  au- 
diences tant  du  tribunal  de  simple  police  que  du  tribunal  cor- 
rectionnel, sont  publiques.  Cette  publicité  des  audiences  est 
une  innovation  apportée  par  la  loi  de  1836  dans  la  législation 
spéciale  du  Levant.  Elle  a  principalement  pour  objet  d*assurer 
la  bonne  administration  de  la  justice,  et  d'attirer  le  respect  sur 
ses  décisions  en  leur  donnant  plus  de  solennité.  Mais  en  trans- 
portant ainsi  sur  un  territoire  étranger  l'application  de  Tun 
des  principes  les  plus  salutaires  de  notre  législation,  la  loi  n'a 
pas  voulu  fournir  une  occasion  de  trouble  ou  de  scandale.  En 
conséquence,  elle  a  limité  le  droit  d'être  admis  à  Taudience 
aux  seuls  Français  qui  sont  immatriculés  dans  nos  chancelle- 
ries. 


(i)  Loi  du  28  mai  1 836 ,  art.  46  et  47.  --  Circulaire  des  affaires 
élranKères  du  15  juillet  1856.  — -Fonwtt/aire  à  Vusage  des  consulats^ 
n~149, 180, 151  et  157. 

(2)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  48. 
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des  choses  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  contravention,  des  matières 
ou  iustrumeols  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la 


VI  niii:;^ 


9.  —  Wrmim  de  Jwrtiee  et  i 

Tous  les  frais  de  justice  faits  tant  dans  les  consulats  qu'en 
France,  en  exécution  de  la  loi  sur  la  poursuite  et  la  répressîoQ 
des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  dans  lesquels  se 
trouve  coiîiprise  Tindemnité  due  auxcapitainespocrle  passage 
des  prévenus,  sont  avancés  par  TÉtat.  Les  amendes  et  autrss 
sommes  acquises  à  la  justice  sont  versées  au  trésor  public  (1). 
En  ce  qui  est  des  frais  de  justice  faits  à  Tétrang^r,  nous  avons 
déjà  dit,  au  chapitre  sixième  du  livre  IV,  qu'ils  étaient  avancés 
par  les  consuls,  auxquels  le  département  des  affaires  étrangères 
les  rembourse  sur  la  production  d'étals  certiGés  et  appuyés  dî 
toutes  les  pièces  justiGcalives  nécessaires.  Quant  au  produit 
des  amendes  et  autres  sommes  acquises  à  la  justice,  les  consuls 
en  font  successivement  passer  le  montant  au  département  des 
affaires  étrangères,  en  traites  tirées  sur  des  personnes  solva* 
blés  et  à  Tordre  du  caissier  central  du  trésor  public  (2). 


CHAPITRE  UL 

DE  LA  JURIDICTION  CONSULAIRE    EN  CHINE  ET   DANS   L^IMANAT  DE  MASCATE. 

Nos  traités  du  24  septembre  1844  et  du  17  novembre  sui- 
vant avec  la  Clûne  et  Tlman  de  Mascate  stipulent  en  termes 
formels,  au  profit  de  nos  consuls  établis  dans  les  ports  de  ces 
deux  puissances,  une  juridiction  complète  sur  leurs  nationaux, 
avec  exclusion  du  toute  intervention  de  la  part  des  autorités 
territoriales. 

L*applicalion  pratique  de  ce  principe  n^a  pas  encore  été  con- 
sacréeet  réglementée  par  une  loi  spéciale;  mais  elle  doit  Tètre 
prochainement  par  celle  dont  le  projet  est  en  ce  moment  soumis 
àTexamen  du  conseil  d'Etal.  En  attendant,  ^exercice  du  droit 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art  Si . 

(2)  Circulaire  desaflaires  étrangères  du  45  juillet  1836.- 
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de  juridîclion  de  nos  agents  en  Chine  el  dans  Tlnianal  de  Mas- 
cale  n'ayant  d  autre  base  légale  que  lordonnance  de  1681, 
ces  agents  doivent  se  conformer  à  ses  dispositions. 


fl«  —  Jari«lleii«B  elTlle. 


Nous  avons  déjà  dît  qu'en  matière  civile,  les  consuls  de- 
vaient partout  et  toujours,  avant  de  laisser  s'engager  un  procès 
entre  deux  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux,  chercher  à  les  con- 
cilier et  aies  mettre  d'accord,  avant  de  les  renvoyer,  pour  faire 
juger  leurs  contestations  soit  devant  leur  tribunal,  comme  en 
Levant,  soit  devant  Fautorité  territoriale,  comme  en  pays  de 
chrétienté.  Telle  doit  être  la  conduite  de  nos  consuls  rési- 
dant en  Chine  et  à  Zanzibar.  C'^  n'est  qu'après  avoir  épuisé 
fous  les  moyens  d'accommodement  par  conciliation  ou  par 
arbitrage,  qu'ils  doivent  laisser  à  leurs  nationaux  la  liberté  de 
plaider,  si  ces  derniers  le  jugent  convenable.  Enfin,  s'il  y  a 
procès  en  matière  civile,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
Î68t  deviennent  alors  applicables,  conformément  à  l'esprit 
des  deux  traités  cités  plus  haut. 


••  —  JuridleCi«B  erimlnelle* 


La  loi  de  1836  sur  la  poursuite  et  la  répression  des  contra- 
veutions,  délits  el  crimes  commis  en  Orient  par  des  Français, 
étant  une  loi  pénale  spéciale,  ne  peut,  à  ce  titre,  être  étendue 
à  d'autres  pays  que  par  une  disposition  législative  nouvelle.  Le 
projet  de  loi  que  le  conseil  d'Etat  élabore  en  ce  moment,  et 
dont  nous  venons  de  parler,  a  précisément  pour  but  de  rendre 
ses  dispositions  applicables  en  Chine  et  à  Mascale. 

Lors  donc  qu'il  y  a  délit  ou  crime,  car  les  contraventions 
de  simple  police  peuvent  toujours  être  réprimées  sans  forma- 
lités judiciaires  et  sans  procédure,  les  prescriptions  de  l'or- 
donnance de  1681  devraient  seules  être  observées  en  Chine 
comnne  dans  les  Etats  de  Tlman  de  Mascate.  Ainsi  les  con- 
suls, dans  ces  parages,  seraient  compétents  pour  juger  toutes 
contraventions  et  tous  délits  punissables  seulement  d'amende 
ou  dédommages-intérêts,  et  statueraient  à  cet  égard,  assistés 
des  deux  députés  et  de  quatre  notables,  ou  seuls  s'il  y  avait 
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impossibilité  absolue  et  constatée  de  composer  leur  tribo* 
nai  d'un  pareil  nombre  de  juges.  Quant  aux  laits  empor- 
tant la  peine  de  Temprisonnement,  quelque  court  que  cdai- 
ci  doive  être,  les  consuls  ne  peuvent  en  connaître.  Le  cas 
échéant,  ils  devraient  donc  envoyer  le  prévenu  en  France,  avec 
les  pièces  du  procès  instruit,  par  le  premier  navire  français 
destiné  pour  un  de  nos  ports.  Tout  capitaine  est  obligé  de  s'en 
charger,  sous  peine  d^une  amende  de  cinq  cents  francs,  qae  le 
consul  pourrait  prononcer,  car  le  délit  serait  commis  daos 
son  consulat,  et  son  jugement  serait  sans  appel  (1).  Le  capi- 
taine remettrait  à  son  arrivée  en  France  les  pièces  el  le  préveoa 
au  procureur  de  la  République;  ce  magistrat  chargerait  le 
juge  d*inslruction  d*examiner  la  procédure,  et  après  Vavoir 
complétée,  s*il  y  avait  lieu,  celui-ci  ferait  à  la  chambre  du 
conseil  un  rapport  à  la  suite  duquel  le  prévenu  serait  mis  en 
liberté  ou  renvoyé  soit  en  simple  police,  soit  en  police  cor- 
rectionnelle, soit  enBn  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. 

Telle  est  bien  la  marche  à  suivre  d'après  Tordonnance  de 
1681,  et  même  redit  de  1778,  qui  fixent  la  compétence  de 
Famirauté,  et  la  loi  du  9-1 3  août  1791,  qui  a  transféré  aux 
tribunaux  ordinaires  les  pouvoirs  répressifs  des  anciennes 
amirautés. 

Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  Téloignement  des 
lieux  où  les  délits  ont  été  commis  permet  difficilement  d^im- 
poser  aux  inculpés  une  détention  préventive  de  longue  durée; 
d*un  autre  côté,  leur  renvoi  en  France  fût-il  effectué,  rabaeoce 
dans  nos  codes  d'une  disposition  spéciale  qui  autorise  l'emploi 
d'une  procédure  écrite  en  dehors  de  tout  débat  oral  rendrait 
encore  inapplicable,  en  fait,  le  principe  général  que  nous  ve- 
nons de  poser* 

11  est  donc  évident  que,  dans  Tétat  actuel  de  notre  l^^la- 
tion,  et  malgré  l'étendue  des  pouvoirs  dont  les  traités  ont  armé 
nos  agents  eu  Chine  ou  sur  la  côte  orientale  d*Afriqae,  Vab- 
sence  de  toute  disposition  légale  autorisant  l'emploi  de  la  pro- 
cédure écrite  d'une  part,  et  d  autre  part  les  frais,  les  lenteurs 
ainsi  que  les  dangers  qu*entralnerait  à  de  si  grandes  distances 

(1)  Ordonnance  d'août  1681 ,  Uvre  I*',  tîlre  9 ,  art.  43, 14  et  15. 
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le  transport  du  prévenu  d'un  simple  délit,  rendent  aujour- 
d'hui la  justice  répressive  sinon  impossibiey  au  moins  très- 
difficile  pour  les  consulats  qui  ne  sont  pas,  comme  ceux  du 
Levant,  spécialement  régis  par  la  loi  du  28  mai  1836  (i). 

(1)  A  défaut  de  dispositions  précises  de  la  loi  ou  dInstructioDS  mi- 
nislérielles  expresses,  nous  avoas  dû,  dans  Texposé  des  principes  qui 
forment  le  sujet  de  ce  livrct  nous  appuyer  souvent  sur  Tinterprétation 
donnée  dans  certains  cas  particuliers  par  le  déparlement  des  affaires 
étrangères  à  la  lettre  des  règlements.  Nous  n^accomplissons  qu'un  de- 
voir de  justice  en  rendant  ici  publiquement  hommage  au  concours  aussi 
obligeant  qu'éclairé  que  nous  ont  prêté  pour  l'élaboration  de  cette  par- 
tie du  Guide  MM.  Seneuze,  chef  du  bureau  de  la  chancellerie,  et  Louis 
de  Glercq,  ancien  employé  supérieur  à  la  direction  politique  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 
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LIVRE    NEUVIEME. 

DES   FONCTIONS   DES   VICE-CONSDLS 

R    AGENTS   COMSULAmiSS  (1). 


Nous  avons  dit  au  lÎTre  II,  que  pour  étendre  Taction  pro- 
tectrice qui  leur  est  confiée  à  Tégard  de  leurs  nationaux,  les 
consuls  étaient  autorisés  à  instituer  dans  les  ports  qui  dépen- 
dent de  leur  arrondissement,  des  délégués  spéciaux  qualifiés 
tantôt  de  yice-consuls ,  tantôt  d'agents  consulaires.  Noos 
avons  dit  aussi  que  ces  agents  étaient  quelquefois  nommés  par 
décret  spécial  du  Président  de  la  République,  et  pourvu  sen- 
suite  d*un  brevet  d'institution  par  le  consul  dans  le  ressort 
duquel  ils  devaient  résider. 

Ces  délégués,  quel  que  soit  leur  titre,  sont  tous  appelés  à 
remplir  leurs  fonctions  sous  le  contrôle  du  chef  qui  lés  a  bre- 
vetés; leurs  attributions  particulières,  beaucoup  moins  éten- 
dues que  celles  des  consuls,  diOèrenl  suivant  le  mode  de  leur 
nomination  ou  suivant  les  décisions  spéciales  du  gouverne- 
ment. Il  nous  a  donc  paru  utile  de  consacrer  un  livre  spécial  à 
Tindication  des  fonctions  des  agents  consulaires,  en  signalant, 


(i)  Le  nombre  et  en  même  lemps  Timportance  des  agences  consu- 
laires établies  dans  le  Royaume-Uni  ont  amené  en  1825  M.  le  baron 
Séguier,  el  en  1849  M.  Cocbelet,  consul  général  à  Londres,  à  rédiger, 
avec  Tautorisation  du  département  des  affaires  étrangères,  des  instruc- 
tions particulières  pour  les  délégués  placés  sous  leurs  ordres  immé- 
diats. Cesi  dans  ce  dernier  recueil  que  nous  avons  puisé  quelques-unes 
des  indications  contenues  dans  le  présent  livre. 
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d'après  Tordre  méthodique  adopté  pour  la  partie  de  cet  ouvrage 
spécialement  applicable  aux  consuls,  Tétendue  vraie  de  leurs 
pouvoirs  et  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  leur  ser- 
vice et  celui  des  chefs  d  arrondissement.  Nous  avionSi  du  reste, 
pour  nous  guider  dans  ce  travail,  Tordonnance  spéciale  du 
26  octobre  1833. 

9.  —  AttritentleM  céséralcs  de*  aceate* 

Les  agents  consulaires  doivent  rendre  aui  Français  tous  les 
bons  of6ces  qui  dépendent  d'eux  ;  ils  les  défendent  auprès  des 
autorités  de  leur  résidence,  si  Ton  s*écarte  à  leur  égard  des 
dispositions  ou  des  formes  établies  par  les  lois  du  pays.  Ils  ne 
peuvent  exiger  aucun  droit  ou  émolument  pour  leur  inter- 
vention (1). 

En  cas  de  décès  d*un  Français,  les  vice-consuls  et  agents 
consulaires  se  bornent:  l^à  réclamer,  sHlya  lieu,  Tapposition 
des  scellés  de  la  part  des  autorités  locales  ;  2®  à  assister  à  toutes 
les  opéralioES  qui  en  sont  la  conséquence  ;  3<>  à  veiller  à  la  con- 
servation de  la  succession  en  tant  que  f  usage  et  les  lois  du 
pays  les  y  autorisent. 

Ils  ont  soin  de  rendre  compte  au  consul  dont  ils  relèvent  des 
mesures  qu'ils  ont  prises,  et  ils  attendent  ses  pouvoirs  spé- 
ciaux pour  administrer,  s'il  y  a  <teti,la  succession  (2). 

Les  agents  consulaires  doivent  intervenir  auprès  des  auto- 
rilés  de  leur  résidence  pour  que  les  affaires  qui  intéressent 
la  navigation  et  le  commerce  de  la  France,  et  dont  la  décision 
appartient  à  ces  autorités,  soient  expédiées  avec  promptitude 
et  justice,  si  on  s'écartait  à  leur  égard  des  dispositions  et  des 
formes  établies  par  les  lois  du  pays. 

Ils  doivent  s'appliquer  à  écarter  tous  les  obstacles  qui  peu- 
vent nuire  au  progrès  du  commerce  de  la  France  en  général, 
et  gêner  les  opérations  des  capitaines  de  navires  et  des  négo- 
ciants, surtout  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  douanes. 

Leurs  représentations  aux  autorités  compétentes  sur  ces  di- 
vers objets  doivent  toujours  être  faites  avec  modération  :  lors- 

(1)  Ordonnance  du  26  octobre  IS33,  art.  i,  2  et  3. 

(2)  /rf.,  /rf.,  an.  6. 
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qu'elles  n'ont  pas  été  accueillies,  ils 
le  chef  de  rarrondîssement  consulaire  de  Tobjet  des  discus- 
sions, en  loi  présentant  toutes  les  obserrations  dont  leurs 
damations  sont  susceptibles. 


La  correspondance  des  agents  a^ec  les  consuls  doit  être  aussi 
firéqaente  que  Texige  le  service.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  intérêts  de  TÉtat  ou  des  nationaux. 

11  leur  est  interdit  de  correspondre  directement avecle  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  ainsi  qu*avec  les  cbefis 
de  l^ation,  leurs  coliques,  ou  une  autorité  française  quel- 
conque. Cette  règle  ne  peut  souffrir  d'exception  que  pour  les 
nouvelles  urgentes  relatives  à  la  santé  publique,  qu'ils  sont  au- 
torisés à  transmettre  à  Fautorité  française  la  plus  Yoisine  ou  la 
plus  intéressée. 

Les  agents  doivent  transcrire  leur  correspondance  sur  un 
rostre  qui  sert  également  à  celle  qu'ils  écrivent  comme  à 
celle  qu'ils  reçoivent. 

Les  agents  consulaires  doivent  donner  aux  consuls  dont  ils 
relèvent  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  navigation 
et  le  commerce,  soit  au  moyen  des  publications  des  douanes 
ou  par  les  communications  officieuses  de  ces  administrations, 
soit  par  les  feuilles  périodiques  consacrées  au  commerce,  ou 
par  des  entretiens  avec  des  négociants  éclairés. 

Ils  doivent  leur  envoyer,  tous  les  trois  mois,  le  relevé  du 
mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation  française  et 
étrangère  dans  le  port  de  leur  résidence ,  ainsi  que  dans  les 
ports  voisins  où  il  n'y  a  pas  d'agents. 

Ils  doivent  aussi  transmettre  aux  consuls,  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre  ou  tout  au  moins  de  chaque  année, 
un  relevé  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  marchandises  im- 
portées et  exportées  dont  se  sont  composés  les  échanges  entre 
le  lieu  de  leur  résidence  et  les  différents  pays  du  monde  pen- 
dant le  trimestre  ou  l'année  précédents. 

Ces  relevés,  destinés  à  faciliter  aux  consuls  les  moyens  de 
dresser  les  états  généraux  du  mouvement  commercial  de  leur 
arrondissement,  doivent  être  rédigés  avec   soin  et  dressés 
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d'une  manière  uniforme,  d'après  les  modèles  réglemen- 
taires. 

Les  agents  doivent  en  outre  étudier  avec  soin  toutes  les  lois 
et  tous  les  règlements  sur  le  service  de  la  marine,  le  pilotage, 
les  phares,  les  quarantaines,  les  naufrages  et  les  sauvetages, 
et  transmettre  aux  consuls  fous  les  actes  officiels  nouveaux  qui 
viennent  à  être  publiés  dans  leur  résidence,  soit  par  des  agents 
de  Fautorité,  soit  par  des  corporations  locales. 

l«  rréaldenl  de  la  MéputeUqne* 

Les  simples  agents  consulaires  d'un  ordre  plus  élevé  que  les 
délégués  directs  des  consuls,  les  agents  vice-consuls  nommés 
par  le  Président  de  la  République,  n'ont  pas  d*attributions  plus 
étendues  que  celles  que  nous  venons  d'énumérer. 

Le  seul  privilège  allaché  à  leur  charge  consiste  dans  le  droit 
de  correspondre  directement  avec  le  ministère  des  affaires 
étrangères  et  la  mission  politique  dans  le  pays  de  leur  résidence, 
sans  qu'ils  cessent  pour  cela  d'être  placés,  comme  les  agents 
consulaires,  sous  la  direction  immédiate  et  absolue  du  chef  de 
l'arrondissement  dont  leur  agence  fait  partie.  Â  ce  titre,  ils 
sont  tenus  de  se  conformer  scrupuleusement  aux  ordres  qu'ils 
en  reçoivent,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  reçus,  il  leur  est 
défendu  d'engager  avec  les  autorités  de  leur  résidence  toute 
discussion  ou  réclamation  par  écrit,  impliquant  des  questions 
de  principe.  Par  la  même  raison,  ils  doivent  subordonner  au 
contrôle  de  leur  chef  toute  démarche  ayant  un  caractère  offi- 
ciel, et  ne  lui  laisser  ignorer  aucune  des  communications  qu'ils 
peuvent  être  appelés  à  fournir  au  ministère,  aucune  des  infor- 
mations d'intérêt  général  qu'ils  sont  à  même  de  recueillir. 

Ces  règles  de  conduite,  empruntées  à  l'esprit  des  règlements 
sur  la  matière,  et  commandées  d'ailleurs  par  les  devoirs  de 
subordination  hiérarchique  qui  doivent  exister  dans  tous  les 
services  publics,  ne  concernent  pas  seulement  les  agents 
nommés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  mais,  nous  le 
répétons ,  elles  s'appliquent  de  tous  points  aux  agents  vice* 
consuls,  nommés  directement  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 
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••—  •eeréUurtot  de*  Êkg»mieem» 

Les  ordonnances  ne  donnent  point  aux  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  le  droit  d^avoir  des  secrétaires  reconnus  comme 
officiers  publics,  c^est-à-dire  des  chanceliers.  Ils  ne  peuvent 
donc  non  plus  avoir  des  chancelleries  proprement  dites,  biea 
que  l'usage  puisse  désigner  sous  ce  nom  les  bureaux  ou  les 
secrétariats  où  ils  remplissent  les  fonctions  de  leur  chaîne. 
Mais  rien  n'empêche  que  ces  secrétariats  soient  or^nisés  à 
Tinstar  des  véritables  chancelleries  consulaires,  et  il  est  du 
devoir  des  agents  d'adopter  tout  ou  partie  des  registres  dont  la 
tenue  est  obligatoire  ou  facultative,  suivant  quH\&  oui  a  rem- 
plir quelqu'une  des  attributions  auxquelles  ces  registres  se 
rapportent. 

•.  —  Mé«eiplioB  «lea  dépête^  dea  «etea  nmtmwiém  et  de  eesx  de 

VétmÈ  elTll. 

Les  agents  consulaires,  sans  distinction  quant  au  mode  de 
leur  nomination,  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  des  dépôts 
et  dresser  des  actes  notariés  ou  des  actes  de  l'état  civil.  Aux 
termes  de  Tarticle  7  de  Tordonnance  du  26  octobre  1833, 
cette  extension  de  pouvoirs  ne  peut  leur  être  conférée  que  par 
une  décision  spéciale  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ceux  au 
proSt  desquels  une  telle  décision  est  intervenue  sont  tenus 
d'en  conserver  une  expédition  constamment  affichée  dans  leur 
bureau.  Obligés  de  se  conformer,  pour  cette  partie  de  leurs 
attributions,  à  ce  qui  est  prescrit  aux  consuls  et  aux  cfaance- 
liers  par  les  ordonnances  et  instructions  sur  la  matière,  ils  doi- 
vent tenir,  dans  la  même  forme  que  les  chanceliers,  tous  les 
registres  destinés  aux  actes  quMls  sont  autorisés  à  recevoir  ou 
à  dresser,  et  se  diriger  d'après  les  règles  générales  que  nous 
avons  indiquées  au  livre  VU,  en  nous  occupant  des  actes  de 
Tétat  civil,  des  dépôts  en  chancellerie,  et  des  actes  notariés. 

Les  agents  consulaires  autorisés  à  exercer  les  fonctions  de 
notaires  n'ont  pas  de  ressort,  et  leur  compétence  ne  dépasse 
pas  la  ville  de  leur  résidence. 

11  importe  de  remarquer  ici  qu'à  la  différence  des  consuls* 
et  par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  de  chanceliers  auprès  d'eux» 
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les  agents  consulaires  remplissent  personnellement  les  fonc- 
tions dont  nous  venons  de  parler.  Ils  doivent  se  faire  assister 
de  témoins  de  même  que  les  chanceliers,  et  par  analogie  de 
ce  que  la  loi  prescrit  aux  notaires  en  France,  lorsquMI  y  a  lieu 
pour  eux  de  suppléer  à  la  présence  d^un  second  notaire,  ils 
doivent,  lorsqu'ils  reçoivent,  par  exemple,  des  testaments,  se 
faire  assister  de  quatre  témoins. 

Les  agents  consulaires  doivent  adresser  tous  les  ans  et  après 
les  avoir  dûment  clos,  au  consul  tlont  ils  relèvent  les  doubles 
de  leurs  registres  de  Tétat  civil  ou  des  actes  notariés.  La 
transmission  de  ceux-ci  en  France,  au  bureau  de  la  chancel- 
lerie, est  ensuite  effectuée  par  le  consul. 

Quant  aux  états  de  dépôts  reçus  dans  les  agences,  ils  sont 
libellés  comme  pour  ceux  reçus  en  chancellerie,et  transmis  tous 
les  trois  mois  au  consul  chef  d'arrondissement,  qui  les  adresse 
à  la  direction  commerciale  du  département  des  affaires  étran- 
gères. 

Ajoutons  ici  que  ce  n*est  que  sur  la  demande  directe  adressée 
au  ministre  des  aflaires  étrangères  par  le  consul  dont  ils 
relèvent  que  les  agents  consulaires  obtiennent  exceptionnelle- 
ment l'autorisation  de  recevoir  des  dépôts  et  de  remplir  les 
fonctions  de  notaires  ou  d'officiers  de  Tétat  civil  (1). 

V.  —  Aetea  «dmlaUitratiffii* 

Les  actes  administratifs,  tels  que  les  légalisations,  visas  de 
passeports,  certificats  de  vie  ou  d'origine,  traductions,  sont  de 
la  compétence  de  tous  les  agents  consulaires,  qui  ont  à  se  con- 
former à  cet  égard  aux  prescriptions  contenues  au  livre  VU. 
Mais,  pour  pouvoir  être  produits  en  justice,  ces  actes  doivent 
être  légalisés  pit  le  consul  chef  de  Tarrondissement  ;  celte  lé- 
galisation a  lieu  sans  frais  (2).  11  n*y  a  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  passeports  et  les  actes  des  agents  qui  ont  été 
expressément  dispensés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  soumettre  leur  signature  au  visa  du  consul  dont  ils  re- 
lèvent. 

(1)  Circulaire  des  affaires  élraogères  du  4  Dovembre  1835. 

(2)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  arl.  7  el8.  ^  Tarif  du  6  nor 
veinbre1842,  noie  28. 
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Les  agents  consulaires  doivent  enregistrer  avec  soin,  par 
ordre  de  date  et  sous  une  même  série  de  numéros ,  tous  les 
certificats  qu'ils  délivrent,  ainsi  que  leurs  légalisations  et  leurs 
visas  de  passeports. 

Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  sont  autorisés  à  aToir 
un  timbre  sec  avec  ces  mots  :  <&  Agence  consulaire  de  France 

à D  Ce  sceau  sert  à  constater  le  caractère  d'authenticité 

des  pièces  quUls  sont  autorisés  à  délivrer. 

Quoique  les  agents  consulaires  n'aient  pas  de  chancellerie» 
ils  perçoivent  cependant  pour  les  actes  qu'ils  passent  ou  dans 
lesquels  ils  interviennent  des  droits  fiiés  par  le  tarif  du  con- 
sulat dont  ils  dépendent. 

La  seule  exception  qui  existe  à  cet  égard  est  celle  qu'a 
consacrée  une  décision  ministérielle  en  date  du  12  novembre 
1842,  et  d'après  laquelle  les  agents  résidant  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni  sont  tenus  de  délivrer  sans  frais  les  eipéditions 
des  navires  français  (1). 

Un  extrait  du  tarif,  comprenant  les  actes  de  la  compétence 
des  agents  et  certifié  par  les  consuls,  doit  être  constamment 
affiché  dans  leur  bureau. 

Les  agents  doivent  tenir  un  registre  de  recettes  coté  et  para- 
phé par  eux,  sur  lequel  ils  inscrivent  chaque  perception  qu'ils 
efiecluent,  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  avec  l'indication 
du  paragraphe  de  Tarticle  du  tarif  qui  Tautorise,  l'énoncé 
sommaire  de  l'acte  qui  y  a  donné  lieu,  et  les  noms  et  qualités 
des  requérants. 

11  esl  également  fait  mention  sur  les  minutes  et  sur  chaque 
expédition  des  actes  du  montant  du  droit  acquitté,  du  pa- 
ragraphe de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  nu- 
méro sous  lequel  la  perception  a  été  inscrite  sur  les  registres. 

Lorsque  les  actes  ont  été  délivrés  gratis,  mention  doit  en 
être  faite  sur  les  actes. 

Les  agents  consulaires  conservent,  tant  pour  leurs  frais  de 
bureau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des  droits  qu'ils 
ont  perçus. 

(ij  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  novembre  1842. 
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A  la  fin  de  chaque  mois,  les  agents  consulaires  doiTent 
transmettre  au  consul,  chef  de  l'arrondissement,  une  copie 
certifiée  par  eui  du  registre  de  leurs  perceptions,  ainsi  qu'un 
état  de  recettes  et  de  dépenses;  ils  y  joignent,  pour  l'or- 
dre de  la  comptabilité,  une  déclaration  de  la  retenue  de  ces 
recettes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir  à  leur  profit  (I). 

••  —  Frais  de  sélaiir  et  de  r%jmge  de*  aseato* 

Les  articles  67  et  68  du  tarif  des  chancelleries  consulaires 
n'ont  pas  fait  mention  des  frais  de  séjour  et  de  voyage  des 
simples  agents  consulaires..  Pour  suppléer  à  ce  silence  du  ta- 
rif, il  a  été  décidé,  après  concert  entre  les  départements  des 
afiaires  étrangères  et  de  la  marine,  que  les  agents  devaient, 
dans  ce  cas,  être  considérés  comme  tenant  la  place  des  chance- 
liers délégués  ad  hoc  par  les  consuls,  et  avaient  droit  pour 
dépenses  de  séjour  ou  de  déplacement  aux  mêmes  allocations 
que  les  chanceliers. 


!••  —  tÊmpportm  avee  la  marlmo  militaire* 

Lorsque  des  bâtiments  de  guerre  français  se  disposent  à 
entrer  dans  le  port  de  leur  résidence,  les  agents  consulaires 
doivent  immédiatement  se  rendre  à  bord  pour  offrir  leurs 
services.  S'il  régnait  dans  ce  port  quelque  maladie  épidémi- 
que  ou  contagieuse,  ils  devraient  au  préalable  en  donner  avis 
aux  officiers  commandants.  Us  font  d'ailleurs  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  préparer  et  maintenir  le  bon  ac- 
cord entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités  locales. 
Us  éclairent  les  commandants  sur  les  honneurs  qui  sont  à 
rendre  à  la  place,  d'après  les  règlements  ou  les  usages,  et  ils 
les  instruisent  de  ce  que  font  aussi  à  cet  égard  les  principaux 
pavillons  étrangers.  Ils  leur  donnent  toutes  les  informations 
qui  peuvent  intéresser  le  commerce  maritime,  leur  facilitent 
toutes  les  communications  avec  la  terre,  et  leur  fournissent 

(1)  OrdoDDance  du  25  août  4833,  art.  13,  i4  et  iH,^  Formu- 
laire à  Cusage  des  consulats,  n~  28  et  29.  —  Circulaire  des  afiaires 
étraDgères  du  30  avril  1851. 
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tons  les  renseignements  propres  à  les  éclairer  sor  les  ressour- 
ces et  les  usages  de  la  localité. 

Quant  à  la  passation  des  marchés,  elle  est  entièrement  dé- 
Yolue  aux  conseils  d'administration  du  bord.  Les  agents  doi- 
Yeni  seulement  donner  à  ceux-ci  des  notions  utiles,  tant  sur 
les  moyens  de  ravitaillement  que  sur  le  plus  oo  le  moins  de 
probabilité  d^obtenir  un  bon  service  des  divers  soumission- 
naires qui  se  présenteront.  Ils  l^alisent  les  marchés  ou  con- 
Yentions,  les  pièces  justificatives  à  produire,  ainsi  que  les  cer- 
tificats constatant  le  cours  du  change,  et  s^appliqueof  ea  oain 
à  guider  et  à  aider  les  officiers  commandants  pour  le  place- 
ment de  leurs  traites  de  bord  aux  meilleures  conditions. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  départ  subît  des  bâtiments 
de  guerre  a  mis  les  conseils  de  bord  dans  Timpossibilité  ab- 
solue de  régler  et  d'acquitter  quelques  frais  de  pilotage,  loyers 
de  bateaux,  etc.,  les  agents  consulaires  sont  autorisés  à  les 
payer  et  à  transmettre  les  pièces  justificatives  de  cette  dépense 
au  consul  dont  ils  relèvent,  qui  la  leur  rembourse  immé- 
diatement, et  la  comprend  dans  ses  états  de  comptabilité  tri- 
mestrielle avec  le  département  de  la  marine. 

ii-  —  Mmppirim  géBérMU  avee  la  WÊmHm»  i  aBiBiMfialfi 

Les  rapports  des  agents  consulaires  avec  la  marine  com- 
merciale forment  la  partie  la  plus  importante  de  leurs  attri- 
butions. 

En  premier  lieu,  ils  doivent  tenir  un  registre  des  mouve- 
ments des  navires  français  dans  le  port  de  leur  résidence,  et  en 
transmettre  tous  les  mois  le  relevé  au  consul  chef  deTantm- 
dissement. 

Us  visent  les  papiers  de  bord,  et  délivrent,  s*il  y  a  lieu,  les 
manifestes  d*enlrée  et  de  sortie.  Ces  visas  u*  ont  jamais  besoin 
d*élre  légalisés  par  le  cousul  dont  relève  Tagent  duquel  ils 
émanent. 

Les  actes  de  Télat  civil ,  les  procès-verbaux  de  disparition 
ou  de  désertion  dresséi^  à  bord  en  cours  de  voyage  et  remis  aux 
agents  par  les  capitaines,  doivent  être  immédiatement  trans- 
mis par  eux  au  consul  chef  de  Tarrondissement»  avec  Unilei 
les  indications  de  nature  à  les  compléter  ou  à  les  expliquer. 
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Les  agents  doiyent  prêter  aux  capitaines  tous  leurs  bons 
offices  auprès  des  administrations  locales,  et  les  appuyer  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  à  leur  bord, 
même  en  consignant  d'accord  avec  eux  les  équipages  pour  les 
empêcher  de  descendre  à  terre  (1). 

Les  agents  consulaires  n'ont  pas  qualité  pour  autoriser  le 
débarquement  des  gens  de  mer  en  cours  de  voyage  ;  ils  doi- 
vent seulement,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  intéressés, 
en  référer  au  consul,  dont  ils  mettent  ensuite  la  décision  à 
exécution. 

Sauf  urgence  absolue,  il  doit  en  être  de  même  pour  les  cas 
d'embarquement. 

Si  un  capitaine  a  abandonné  à  terre  en  partant  quelque 
homme  de  son  équipage,  Tagent  consulaire  doit  veiller  à  Ten- 
tretien  des  marins  délaissés,  et  en  instruire  immédiatement  le 
consul,  seul  appelé  à  assurer  leur  rapatriement. 
.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages, 
les  agents  consulaires  doivent  essayer  de  les  concilier  ;  ils  re- 
çoivent les  plaintes  que  les  passagers  peuvent  avoir  à  faire 
contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et  les  adressent  au  con- 
sul dont  ils  relèvent. 

Ils  lui  signalent  les  capitaines  qui,  par  inconduite,  impré- 
voyance ou  ignorance,  ont  notoirement  compromis  la  santé 
de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs  (2). 

Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  déserte,  les  capitaines  doi- 
vent remettre  aux  agents  consulaires  une  dénonciation  indi- 
quant les  nom,  prénoms,  grade,  signalement,  quartier  d'in- 
scription et  port  d'armement  du  déserteur.  Cette  dénonciation, 
certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage  et  légalisée  par 
les  agents,  est  envoyée  par  eux  aux  consuls,  qui  font  directe- 
ment auprès  de  qui  de  droit  les  démarches  nécessaires  pour 
Tarreslation  des  délinquants. 

Lorsqu'un  marin  français  est  décédé,  soit  à  terre  après 
avoir  été  débarqué  pour  cause  de  maladie,  soit  sur  le  navire 
dans  le  port,  les  capitaines  doivent  en  donner  avis  aux  agents 
consulaires. 

(1)  OrdoDnance  do  26  octobre  1833,  art.  4. 

(2)  Id.  du  29  oclobre  i835,  art.  20  el  2i. 
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Dans  le  premier  cas,  Tag^at  consulaire  doit  retiier  une 
expédition  de  Facte  de  décès  dressé  par  Tautorilé  locale*  et  la 
transmettre  au  consul  dont  il  relève,  après  y  avoir  joint  un 
extrait  du  rôle  d^équipage,  indiquant  le  quartier  d^inscriplioQ 
avec  les  folio  et  numéro  de  matricule  du  marin  décédé,  et  en 
même  temps  le  nom  et  le  port  d'armement  du  navire  sur 
lequel  il  était  embarqué. 

Quant  aux  effets  que  le  marin  pourrait  avoir  laissés,  Fagrat 
consulaire  en  reçoit  l'inventaire,  et  l'envoie  au  consul  chef  de 
rarrondissement,  qui  le  transmet  au  ministère  de  Ja  mariae 
avec  Tacte  de  décès,  afin  que  la  famille  du  défunt  en  ait  oon  - 
naissance  et  réclame  les  effets. 

Dans  le  cas  du  décès  d'un  marin  français  sur  \e  navire  dans 
le  port,  l'agent  consulaire  se  fait  remettre  par  le  capitaine 
deux  expéditions,  tant  de  Tacte  mortuaire  qui  a  été  rédigé  a 
bord  que  de  l'inventaire  des  effets  laissés  par  le  défunt,  et  il  fût 
comme  ci-dessus  Tenvoi  de  ces  deux  pièces  au  consul  dont  il 
relève. 

Si  le  capitaine  ne  conserve  pas  les  effets  à  bord,  et  que  Tag^t 
consulaire  les  réclame  sur  Tordre  du  consul,  celui-ci  en  donne 
au  capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires  pour  constater  leur 
remise,  et  se  conforme  ensuite,  pour  leur  envoi  en  France  oo 
au  consul,  aux  instructions  spéciales  qu'il  reçoit  de  ce  dernier. 

Lorsqu'un  marin  qui  se  sérail  trouvé  absent  au  moment  de 
Tappareillage  de  son  navire  se  présente  devant  l'agent  con- 
sulaire dans  le  délai  de  trois  jours,  celui-ci  prévient  le  consul, 
qui  délivre  au  délinquant  un  certiGcat  constatant  le  fait,  et  en 
rend  compte  au  ministère  de  la  marine. 

Les  agents  consulaires  débarquent  du  r61e  d'équipage  les 
matelots  ou  passagers  laissés  à  terre,  et  inscrivent  sur  ledit 
rôle  les  matelots  ou  passagers  qu'ils  sont  autorisés  à  em- 
barquer. 

Ils  doivent  constater  sur  les  rôles  de  bord  par  des  apostilles 
soigneusement  écrites,  sans  abréviations  et  signées  en  toute 
lettres,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement,  à  la  désertion 
ou  au  décès  des  marins. 

I^s  capitaines  doivent  à  leur  départ  remettre  aux  agents 
consulaires  un  état  exact  des  marchandises  composant  le  char- 
gement de  leur  navire,  signé  et  certifié  par  eux. 
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Les  agents  consulaires  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditioDS  aux  bâtiments 
prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
remise  des  manifestes. 

Les  capitaines  qui  ont  remis  leur  manifeste  les  premiers 
sont  les  premiers  expédiés. 

Les  agents  consulaires  en  délivrant  aux  capitaines  leurs 
papiers,  doivent  les  prévenir  quaux  termes  de  l'article  345  du 
Code  de  commerce,  tout  homme  de  Téquipageet  tout  passager 
qui  emportent  des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées 
en  France  sont  tenus  de  leur  en  laisser  un  connaissement 
dans  le  lieu  où  le  chargement  s*effectue. 


19.  —  AtUi  à  d«BMer  aux  e«ii«aUi  eu  ea«  de  Baafr«9e  dHu 

bâClaieBi  firan^Ui. 

Lorsqu'un  bâtiment  français  se  perd  sur  une  côte  étran- 
gère, si  le  premier  avis  en  parvient  à  un  vice-consul  ou  agent 
consulaire,  celui-ci  est  obligé  de  prendre,  soit  seul,  soit  de 
concert  avec  Tautorité  territoriale,  les  mesures  provisoires 
que  rétat  des  choses  peut  réclamer,  et  de  rendre  immédiate- 
ment compte  des  faits  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est 
placé.  H  se  conforme  ensuite  aux  ordres  et  aux  instructions  qui 
lui  sont  donnés  par  le  chef  de  l'arrondissement  (1). 

!••  —  Agenim  e«ii«alairefl  aat«ri«éfl  à  exereer  lem  tmntUumm 
d^mdnkîmïmirmieurm  de  la  marlae  à  rétniBcer. 

Certains  agents  consulaires  sont  autorisés  par  le  ministre  de 
la  marine,  sur  la  proposition  des  chefs  dont  ils  relèvent,  à 
remplir  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme  suppléant 
à  rétranger  les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  agissent  dans 
ce  cas  sous  leur  responsabilité  personnelle,  quoique  toujours 
sous  le  contrôle  du  chef  de  l'arrondissement,  et  veillent,  dans 
les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés,  à  l'exécution 
des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de  la  navi- 
gation (2). 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  57. 
(2)  Id.  du  26  octobre  1833,  art.  5. 
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Les  agents  dont  les  atlribations  ont  reçu  celle  eitoinon 
trooTeroDl  au  chapitre  dnquième  da  lÎYre  V  l'iadication  de 
la  marche  qu  ilsonl  àsai^re  pour  racoomplissement  de  leurs 
devoirs  à  l'égard  de  la  marioe  marchande. 

t«.  -  All«MittoB«  ■pédale*  pmnr  Mm  «MilMi  4eB 


Comme  nous  Pavons  dit  ailleurs  {Voir  liv.  V,  cfaap.  5t 
section  7),  tous  les  actes  relatifs  à  Tadministration  des  saa- 
yetages  doivent  élre  faits  gratuitement. 

L'application  de  ce  principe  aux  délégués  des  consuls,  dé- 
pourvus pour  la  plupart  d'un  traitement  personneI,a  soulevé  de 
nombreuses  réclamations.  On  a  notamment  fait  observer  que 
ces  agents  pouvaient  se  trouver  parfois  obligés  de  négliger 
leurs  affaires  personnelles  pour  ne  s*occuper  que  des  intérêts 
du  commerce  national  et  des  secours  à  donner  aux  naufragés. 
On  ajoutait  que  ce  service  leur  était  surtout  frès-préjudiciaUe 
dans  le  cas  où,  les  naufrages  ayant  lieu  près  de  leur  résidence, 
ils  n'avaient  à  prétendre  à  aucune  indemnité  de  déplacemeof. 
Le  ministre  de  la  marine  a,  en  conséquence,  décidé  qu'indé- 
pendamment des  frais  de  voyage  et  de  séjour  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  le  tarif  des  chancelleries,  les  agents  consulaires 
auraient  le  droit  de  prélever  à  leur  profit  deux  pour  cent  sur 
les  sommes  nettes  déposées  dans  leurs  caisses  comme  prove- 
nant de  vente  de  bris  et  naufrages.  Les  consuls  étant  respon- 
sables des  actes  de  leurs  délégués,  le  payement  de  la  prestation 
dont  il  s'agit  ne  doit  jamais  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  se  sont 
assurés  par  eux-mêmes  que  toutes  les  dispositions  prescrites 
par  les  règlements  ont  été  ponctuellement  exécutées  {i). 

La  question  de  savoir  si  l'emprunt  à  la  grosse  autorisé  par 
un  vice-consul  est  valable  a  été  longtemps  douteuse;  mais,  dé- 
férée aux  tribunaux  en  I845,et  ayant  successivement  passé  par 
tous  les  degrés  de  juridiction,  on  peut  désormais  la  considérer 
comme  résolue  en  faveur  de  la  compétence  des  vice-consols. 
Voici  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  sur  ce  point  par  la  coar  de 

(1)  Circulaire  de  la  marioe  du  31  août  4848. 
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cassation  :  «  Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  vice-consul  qui  a 
permis  Temprunt  était  autorisé,  par  décision  ministérielle,  i 
suppléer,  dans  sa  résidence,  les  administrateurs  de  la  marine; 
qu'il  représentait  le  consul,  dont  il  était  le  délégué,  non-seu- 
lement pour  la  police  de  la  navigation,  mais  encore  pour  tous 
les  cas  où  les  marins  français  ont  t)esoin,  à  raison  des  événe* 
ments  maritimes,  d'assistance,  de  protection,  de  surveillance; 
attendu  que  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  à  la  grosse  n'a 
pas  le  caractère  d'un  jugement  et  ne  constitue  pas  un  acte  de 
juridiction;  attendu  que  l'art.  2  de  Tordonnance  du  26  oc- 
tobre 1833,  qui  déclare  que  les  vice-consuls  n'ont  ni  chancel- 
lerie ni  juridiction,  n*est  pas  applicable,  la  cour  déclare  bon 
et  valable  le  contrat  attaqué,  et  casse  le  jugement  en  sens  con- 
traire rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rouen  (1).  j>  Cet  arrêt  est 
évidemment  favorable  aux  opérations  du  commerce  maritime 
à  l'étranger  ;  mais  il  serait  mal  interprété  si  ses  dispositions 
étaient  étendues  aux  agents  consulaires  autres  que  ceux  qui 
sont  autorisés  par  le  département  de  la  marine  à  remplir,  dans 
le  port  de  leur  résidence,  les  fonctions  administratives  attri- 
buées en  France  aux  commissaires  des  classes  et  de  l'inscrip- 
tion maritime,  il  reste  donc  bien  entendu  que,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  nécessité  de  vendre  des  marchandises  ou  d'emprunter 
à  la  grosse,  dans  un  port  où  ne  réside  qu'un  agent  consulaire 
n'ayant  pas  pouvoir  de  donner  l'autorisation  requise,  le  capi- 
taine, aux  termes  du  Code  de  commerce,  doit  se  pourvoir  de- 
vant le  magistrat  des  lieux,  ou,  si  les  circonstances  et  la  facilité 
des  communications  le  permettent,  devant  le  consul  chef 
d'arrondissement. 

N'otibiious  pas  d'ajouter  que  les  agents  consulaires  qui  ont 
autorisé  des  emprunts  à  la  grosse  doivent  toujours  en  rendre 
compte  sur-le-champ  au  consul  dont  ils  dépendent. 

«••  —  juridletioB  en  lievaat  et  en  BarlMirle» 

Les  agents  consulairas  n'exercent  aucune  juridiction.  Ce 
principe  ne  souffre  jamais  d'exception,  pas  même  dans  les 
pays  musulmans,  où  le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  est  con- 
sacré par  le  droit  conventionnel. 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassatloo  du  24  janvier  18i5. 
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Ainsi,  dans  les  questions  civiles  ou  commerciales,  ks 
agents  consulaires  ne  peuvent  intervenir  qu* à  titre  de  conci- 
liateurs, et  ils  ne  sauraient  jamais  s'attribuer  sur  leurs  natio— 
naux  le  caractère  de  juge. 

En  matière  criminelle,  ils  remplissent  jusqu*à  un  certain 
point,  dans  le  Levant  et  en  Barbarie,  d* après  la  loi  de  1836, 
les  fonctions  d*of6ciers  de  police  judiciaire.  En  conséquenee* 
ils  sont  tenus  de  donner  avis  au  consul  dont  ils  dépendent  des 
contraventions,  délits  ou  crimes  qui  ont  pu  être  commis  par 
des  Français  dans  leur  résidence  ;  de  recevoir  et  de  lui  trans- 
mettre les  plaintes  et  les  dénonciations  déposées  entre  ieurs 
mains;  de  dresser  les  procès- verbaux  des  faits  dont  ils  ont ocm- 
naissance  ;  de  saisir  les  pièces  de  conviction,  el  de  recueillir,  a 
titre  de  renseignement,  les  dires  des  témoins;  mais  ils  ne  peu- 
vent faire,  si  ce  n*est  en  cas  de  flagrant  délit,  de  visites  et 
perquisitions  aux  domiciles  et  établissements  des  inculpés 
qu'après  avoir  reçu  une  délégation  spéciale  du  consul  (I). 
L'exercice  d*un  semblable  droit  peut  en  effet  entraîner  des 
conséquences  trop  graves  pour  être  livré  sans  contrMe  à  des 
agents  d'un  ordre  secondaire,  souvent  choisis  parmi  les  étran- 
gers et  adonnés  au  commerce.  S'il  arrive  d'ailleurs  que  les 
consuls  informent  sur  les  plaintes  qui  leur  ont  été  transmises 
par  leurs  agents  ou  vice-consuls,  et  décernent  des  mandab 
d'arrêt,  ces  derniers  se  trouvent  naturellement  chargés  de 
mettre  ces  mandats  à  exécution  (2).  Dans  les  cas  où  il  n*j  a 
pas  de  mandat  d'arrêt,  ils  font  également  par  délation  spé- 
ciale toutes  les  significations  nécessaires  et  tous  les  actes  du 
ministère  d'huissier.  H  est  du  devoir  des  consuls  de  dûriger 
les  agents  consulaires  dans  l'exercice  de  cette  partie  de  leurs 
fonctions  par  des  instructions  précises,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils 
s'y  conforment  exactement,  afin  de  ne  point  changer  leur 
rôle  de  simples  auxiliaires  en  celui  de  magistrats  inslrodeors. 

(i)  Ck)de  dMnslruclioD  criminelle,  art.  4i.  —  Loi  du  2S  mai  1836, 
art.  7. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1856. 
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